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Mouvements des femmes et changements des régimes genrés de représentation politique au
Québec et en France, 1965-2004
Cette thèse porte sur les créations institutionnelles destinées à corriger les inégalités liées aux
rapports sociaux de sexe dans les activités de représentation politique des identités et des intérêts. Nous
posons l’hypothèse que les régimes genrés de représentation politique changent sous l’effet conjugué des
relations entretenues entre acteurs/acfflces des espaces pluriels de représentation politique, intéressés par
les questions de genre, et des registres discursifs, structurant à la fois l’interprétation des turbulences
politiques, sociales ou institutionnelles, qui déstabilisent les régimes, et la construction des revendications,
dans les milieux féministes. Nous étudions ce phénomène à travers les discours sur la citoyenneté dans les
mouvements des femmes français et québécois, dans les médias, dans les universités, et ceux produits par
les organismes chargés de mettre en oeuvre les politiques de genre depuis 1965. Nous mettons en évidence
l’existence de quatre registres discursifs légitimant les institutions et leurs activités, les revendications et les
changements réalisés. Nous montrons que la dimension institutionnaliste et culturaliste des
transformations politiques qu’ont connues les femmes au Québec depuis 1970, est remise en cause au
milieu des années 1990 par des demandes de démocratisation émanant des groupes de femmes et menacée
par une tendance à la libéralisation. Inversement, en France, nous constatons qu’après une gestion des
questions liées au genre sur un mode libéral, à la fin des années 1990 apparaissent des innovations
politiques selon un registre discursif institutionnaliste et culturaliste, encore en cours de construction.
Mots clés politique comparée, mouvements des femmes, mouvements sociaux, représentation politique,
citoyenneté, identités, intérêts, discours, genre, mobilisation, politiques publiques, Québec, France.
SUMMARY
Women’s Movements and Changes in Gendered Regimes of Political Representation in Quebec
and France, 1965-2004
Mv thesis takes as its main object of study instimtional innovations aim at correcting gender
inequalities appearing in the activities of political representation of gendered interests and identities. My
hypothesis is that gendered regimes of political representadon change under the double effect of
reladonship between gender’s questions interested actors of plural spaces of representation and discursive
registers, structuring at once the interpretation of political, social and instituflonal mrbulences,destabffising
political representation regimes, anti die construction of feminist daims.
We study this phenomenon through die compared mobilisations and discourses on political
representation and citizenship made by militants in women’s movements in France and Quebec, in media,
in universities, and in officiai institutions in charge of gender’s politics since 1965. We discover four
discursive registers legitimating institutions and dieir activities, daims and changes made. Wbile returning
to die genesis of institudonal innovation, we notice that the institutionalist and cultural character of die
changes for women in Quebec since 1970 entered in crisis since die middie of 90’, challenged by daims
for democratizaflon made by women’s groups and treuil from die state to liberalisation of die gendered
regime of political representation. On contrarv, in France, we founded that after a long periode of liberal
management of gender’s questions, die end of tEe 90’ favoured die emerging of instimtional innovation
policies, sustained by an institutionalist and cultural discursive register stiil in construction, but supported
by women in movement.
Kevwords : comparative politics, women’s movements, social movements, political representation,
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Avant propos
Cette thèse est née d’un projet professionnel dans le cadre du Diplôme d’études supérieures
spécialisées «Politiques du développement social: hommes, femmes, rapports sociaux» dirigé
par l’équipe de recherche SIMONE-SAGESSE, à l’Université de ToulouseleIsvlirail. Admise
dans cette formation sur un projet de création d’un organisme de formation politique sur le
genre, j’ai vite compris, au cours de la préparation de ce diplôme, que mon projet était irréalisable
sans une formation doctorale complémentaire. L’entrée dans l’univers de la littérature féministe
ressemble à un nouveau départ dans la formation intellectuelle, tant il est vaste et inconnu de
celles et ceux qui ont suivi un cursus universitaire traditionnel.
Plusieurs personnes ont contribué à ce projet de doctorat. La professeure de science
politique Evelyne Tardy m’a invitée à partir au Québec observer les Clubs politiques féminins et
les diverses expériences de formation politique des femmes ; Annie Junter, professeure de droit à
Rennes, m’a raconté son expérience de formation continue des élues de la région rennaise et
encouragée à en faire de même; Claude Touchefeu, élue conseillère générale de Haute Garonne,
déplorant la faible politisation de ses collaborateurs sur les questions de genre, m’a aussi motivée.
Présenté lors d’un colloque de l’Association nationale des études féministes à l’automne 1997, ce
projet de partir chercher au Canada une expertise en science politique sur les mouvements des
femmes, les femmes en politique et les politiques de genre a suscité l’intérêt d’Armelle Le Bras
Cliopard, qui a immédiatement suggéré de réaliser cette thèse en cotutelle, un dispositif tout
nouveau de collaboration entre la France et le Québec. Toutefois, sans l’aide d’André Ricard,
chercheur au CNRS à Toulouse, et de Joseph Hubert, vice-doyen à la recherche à l’Université de
Montréal, je n’aurais sans doute jamais eu la chance de rencontrer la professeure qui convenait le
mieux pour accompagner mon projet, Jane Jenson.
Réaliser une thèse en cotutelle relève de l’aventure, personnelle et intellectuelle. Sur le plan
personnel, les exigences canadiennes en matière de scolarité de doctorat m’ont conduite à
demeurer trois ans à Montréal, au lieu de la simple année prévue et financée au départ. Mais les
possibilités d’exercer des activités de recherche et d’enseignement sont suffisamment nombreuses
à Montréal pour que l’on puisse survivre à ce genre de contretemps. Le problème n’est pas le
même en France, où les limites d’âge ne permettent pas toujours d’obtenir des bourses ou bien de
réaliser des vacations, où les contrats d’attachés temporaires d’enseignement et de recherche
nécessitent une disponibilité limitant le temps consacré à la thèse, et ne sont de toutes manières
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pas renouvelés aux femmes enceintes... Les obstacles à la poursuite de ma thèse ont été
beaucoup plus nombreux en France qu’au Québec.
Toutefois, sur un plan intellectuel, la cotutelle m’a ouvert des horizons et je ne saurais trop
la recommander à tous les chercheurs-es qui en ont la possibilité. Tout d’abord, bien que nous
parlions la même langue, nous n’avons assurément pas la même culture en France et au Québec.
J’ai appris des Québécois-es à écouter les arguments des autres, à accueillir leur pensée sans
priori critique et à admettre le pluralisme des divers courants d’analyse. Ne pas condamner
d’avance un texte, lui donner sa chance, au détour d’une phrase, de nous livrer le coeur de
l’argument, découvrir des pensées holistes sous des abords purement individualistes, ou
inversement, autant de moments d’exaltation intellectuelle que certains professeurs-es, comme
André J. Bélanger, Jane Jenson ou Laurence McFalls m’ont permis de vivre. J’ai retrouvé cette
attitude d’ouverture aux propos des autres dans la manière dont une majorité de Québécois
semblent avoir accepté les analyses des femmes, intégré l’existence de rapports sociaux de sexe et
admis qu’il fallait remédier au problème.
L’acculturation n’est pas qu’un processus de celui qui part, mais aussi un moment à vivre
pour celui qui revient. Le décentrement que procure la vie à l’étranger permet de voir notre
propre Histoire autrement. Cette thèse va sans doute paraître indulgente envers les féministes
françaises, si critiquées dans la littérature et les médias, mais dont le courage a forcé mon
admiration. Le contexte d’hostilité dans lequel elles ont avancé leurs revendications dans les
années 70-80 m’a sans doute d’autant plus frappée, que le contexte québécois était on ne peut
plus favorable à l’accueil de la pensée féministe. Mais les contextes changent, et les difficultés des
Québécoises aujourd’hui, devant la montée d’une poussée anti-féministe et de la pensée libérale,
contrastent avec l’ouverture nouvelle des hommes français à leurs congénères. Comment
organiser au mieux les luttes dans les deux espaces ? Comment profiter au mieux des ouvertures,
tout en parant au « backlash»?
J’ai tenté de traduire scientifiquement ces dimensions ressenties de la culture par l’analyse
des idées, des environnements discursifs et des représentations. Comprendre la force de
l’environnement intellectuel sur la construction des registres discursifs n’enlève pas aux acteurs et
actrices l’originalité de leurs idées. J’espère que mon propos ne se lira pas comme une manière de
faire entrer les discours des mouvements des femmes dans des grands courants philosophiques
mais bien le contraire, comme une manière de montrer combien ces mouvements enrichissent,
transforment, participent à la construction de ces registres.
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Cette thèse m’a aidée à comprendre quel accès ont les femmes aux divers espaces où l’on
exerce un pouvoir sur les représentations sociales et politiques de leurs identités et de leurs
intérêts collectifs. Elle m’a permis de saisir plus précisément où se situent les problèmes et les
difficultés à venir, comment analyser et comprendre ce qui se produit aujourd’hui, dans quel
contexte demain l’on pourra pousser de nouvelles revendications, à quelle condition elles seront
entendues et satisfaites. J’espère donc bien pouvoir désormais informer et former correctement
tous les acteurs et actrices intéressés-es par les questions de genre sur les diverses manières dont
ils pourront, dans leur quotidien, mettre en oeuvre des politiques d’égalité.
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INTRODUCTION
La fin du vingtième siècle constitue une période particulièrement propice à l’engagement
politique des femmes. Il n’y a presque plus de pays qui leur refusent le choit de vote’ et de plus en
plus de figures politiques féminines occupent le devant de la scène. Toutefois, pour «naturelle»
que puisse paraître cette lente féminisation du politique, surtout dans les régimes démocratiques,
dont les principes de base sont porteurs d’une égalité entre tous les citoyens, elle s’accompagne
en général de revendications de citoyenneté de la part des femmes elles-mêmes. Les pays
occidentaux qui connaissent des démocraties depuis plus d’un siècle, représentent à ce titre, des
espaces privilégiés, pour observer et comprendre cette féminisation et les mobilisations qui
l’accompagnent, puisque la représentation politique y est demeurée longtemps une exclusivité
masculine.
Le projet de comparaison entre le Québec et la France survient en 1998, suite à
l’engagement des deux gouvernements dans des politiques de féminisation des assemblées élues
radicalement différentes. En France, le gouvemement de Lionel Jospin inscrit à son agenda une
réfonne sur la parité, visant à contraindre le monde politique à faire une place aux femmes, tandis
qu’au Québec, le gouvernement propose le financement d’un programme de formation des
femmes à la politique, programme qui se limite aux instances locales et qui fait appel au monde
associatif pour recruter et qualifier du personnel féminin. En outre, notre attention est surtout
attirée par le contexte de ces décisions politiques, d’apparence plutôt paradoxale. En France, cet
agenda succède à une mobilisation, qui s’appuie sur la dénonciation de la très faible féminisation
des instances électives (entre 5 et 20%) et fait l’objet d’un intense débat dans les milieux
associatifs, politiques, médiatiques et intellectuels. Au contraire, au Québec, cette question n’est
absolument pas débattue, le mouvement féministe n’étant pas porteur d’une revendication de
parité en politique. Ce phénomène est d’autant plus curieux, sur le plan politique que, tandis que
les féministes françaises déplorent, depuis le début des années 1980, la faiblesse de leur
Depuis que le Koweit, au printemps 2005, a accordé le droit de vote et d’éligibilité aux femmes, il ne reste plus que
l’Arabie Saoudite qui leur refuse ce droit (accordé aux hommes aux élections locales en 2005), et les Emirats Arabes
Unis, où les hommes, non plus, ne votent pas. Cf la chronologie mondiale de la reconnaissance aux femmes des
droits de vote et d’éligibilité. Union interparlementaire. Site de tUnion inteiparlemeutuire [En ligne].
http://ww.ipu.org/wmn-e/suffrage.htm (Page consultée le 7 juillet 2005).
mouvement, les Québécoises, en revanche, possèdent un mouvement féministe beaucoup plus
important, en nombre de militantes et d’associations, bien mieux institutionnalisé et beaucoup
plus visible sur la scène médiatique et politique, surtout suite la Marche des femmes pour la
pauvreté de 1995, qui mobilise des centaines de milliers de personnes. Il peut donc paraître fort
paradoxal que ce mouvement n’ait, ni revendiqué pour la parité, ni débattu à ce sujet à l’occasion
du lancement du programme gouvememental2, un programme qui le sollicite directement. On
pourrait imputer ce désintérêt à une importante féminisation des assemblées, mais le nombre de
femmes présentes en politique stagne dans la province canadienne et au niveau fédéral depuis
1989 (entre 10 et 20%). On ne peut non plus invoquer un manque de communications et
d’échanges, les relations France-Québec étant relativement importantes dans les milieux
politiques et féministes. Voilà donc un phénomène dans lequel deux gouvernements s’engagent
dans des politiques de féminisation des instances de prise de décision, tantôt coercitive, tantôt
incitative, la première sous la pression extérieure d’un mouvement organisé, la deuxième en
l’absence d’une telle pression.
Par ailleurs, ce contraste soulève sur le plan théorique la question du «sens» de ces
processus de féminisation du politique. Selon la théorie tocqueviilienne, il s’agirait d’une étape
dans la dynamique générale de développement des démocraties, dynamique qui conduirait à
l’élargissement des bases du recrutement politique aux différentes catégories de la population, en
s’appuyant, pour les femmes, sur leur accès au salariat. Cette démocratisation prendrait diverses
formes et rencontrerait parfois un mouvement organisé pour la pousser, mais pas nécessairement.
Cependant, cette analyse, reprise par des auteurs-es structuralistes, ne permet pas à elle seule de
comprendre pour quelle(s) raison(s) ce phénomène diffère entre la France et le Québec, où les
structures sociales évoluent de manière semblable. Nous trouvons-nous réellement devant un
même phénomène de «démocratisation»? À l’opposé, selon une approche volontariste, il
faudrait interpréter ce phénomène en termes de choix rationnels des décideurs au pouvoir: le
choix de Lionel Jospin en France, pris dans une crise de la représentation politique qui touche
particulièrement son parti, d’accepter le changement poussé un mouvement organisé1, et au
2 Un petit débat au Québec est apparu en réaction la politique française et non pas à la politique québécoise, au
tournant des années 2000. Cf. Danielle STANTON. «Débat La parité au Québec?» Le Gae1te desfemmes, vol. 23,
n°3 sept-oct. 2001, pp. 23-25.
Cette approche est défendue par exemple dans «Introduction ». Politix, vol.13, n°51, «La cause des femmes », 2000,
pour dénoncer la propension des militantes paritaristes à s’immiscer dans le processus de féminisation, supposé
contingent aux changements socio-économiques des trente dernières années. Au Québec, Chantai Maillé, pour qui
l’accès des femmes au salariat et aux études supérieures explique la constitution d’une élite politique féminine, suggère
tout de même que le mouvement des femmes aurait joué un rfile d’impulsion important. Cf. Chantai I’vIÀILLE. Les
Québécoises et la conquête dupouvoirpolitique. Monfréal, Ediflons Saint-vIartin, f990.
1 Mariette SINEAU. Profession :femme politique. Paris, Presses de Sciences Po, 2001.
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Québec, le choix stratégique d’un Lucien Bouchard, à la recherche d’un support électoral féminin
juste avant une échéance, alors que son gouvernement s’est plutôt brouillé avec le mouvement
féministe qui constituait l’un de ses alliés en début de mandat. Cependant, ce total volontarisme
politique n’explique pas la nature du choix politique, celui d’une politique de féminisation plutôt
que d’un autre sujet pour attirer les électeurs et électrices, et ne permet pas non plus d’expliquer
les différences entre les deux cas. Enfin une approche culturelle pourrait conduire à comprendre
ce phénomène comme la manifestation d’un contraste important, entre le libéralisme à
l’américaine et un certain autoritarisme à la française, où la clôture du champ politique sur lui-
même aurait provoqué une plus grande radicalité dans la solution préconisées. Mais on n’explique
alors pas les raisons du choix d’une politique de féminisation, ni pourquoi elle survient en même
temps en France et au Québec. D’autant plus que, sur un plan analytique, ces politiques de
féminisation paraissent même «contre-culturelles »: la politique française part d’une analyse des
contraintes du système, démarche plutôt «féministe », alors que la culture française est réputée
pour son antiféminisme6, tandis qu’au Québec, la politique incitative parait en retrait sur ce plan,
partant de l’idée que les femmes seraient responsables de leur absence en politique, dans un
contexte culturel où au contraire, le féminisme est bien accepté et amplement diffusé. Sommes
toutes, l’approche culturelle s’avère plus pertinente pour comprendre les permanences que les
changements, et cette thèse n’a pas pour objectif de comprendre la reproduction des inégalités
entre les femmes et les hommes en politique, ni les blocages qu’elles rencontrent, mais de saisir
des changements dans le domaine de l’accès des femmes à la citoyenneté.
Ainsi, aucun de ces trois grands courants analytiques de la science politique, pris
séparément, ne permet de saisir pleinement ce phénomène. C’est pourquoi nous nous sommes
tournées vers une approche néo-insfltuflonnaliste historique qui, d’une part, suggère de
comprendre les processus de féminisation comme des innovations institutionnelles qui
apparaissent à la faveur de «chocs exogènes », qui peuvent alors être les mêmes pour les cas
français et québécois ; d’autre part, invite à rechercher la part mi-volontaire et mi-structurelle des
changements, ce qui permet de tenir ensemble les deux formes du phénomène. Enfin, cette
approche accorde une place importante aux idées et aux pratiques politiques et sociales, compris
Caffierine Achin soudent dans sa thèse que le champ politique ftançais est particulièrement fermé. Cf. Cathetine
ACFIIN. ««Le mystère de la chambre basse ». Comparaison des processus d’entrée des femmes au Parlement.
France-Ailemagne 1945-2000 ». Thèse de doctorat, Grenoble, Université de Grenoble II, 2003.
6 Christine BARD, dir. Un siècle d’antféminisme. Paris, Fayard, 1999.
7 Francis DUPUIS-DERY. «La question du genre dans les parfis anarchistes en France et au Canada. Vers un
anarchisme radical ? » Dans Pafflcia ROUX et Olivier FILlEULE, dir. Le sexe du militantisme. S.l., 2006, [A paraître].
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comme des facteurs culturels déterminant les formes du changemento. Dans cette perspective,
nous avons resitué ces politiques dans un processus beaucoup plus vaste d’accès des femmes à la
citoyenneté dans les systèmes politiques démocratiques, français et québécois. Cette thèse part de
l’idée que ces décisions politiques s’inscrivent dans un ensemble de changements d’ordre
institutionnel, législatif et discursif dans la régulation de la représentation politique des personnes
et des questions en fonction du genre.
Cette introduction s’organise en trois temps: après avoir présenté les débats théoriques
dans lesquels s’inscrit notre recherche, ainsi que les définitions au fondement de notre analyse,
nous aborderons la notion de régime genré de représentation politique, concept analytique qui
organise notre travail, et esquisserons une brève présentation de notre objet à la lumière de ce
cadre d’analyse, avant de présenter les enjeux liés à la méthode comparative.
I. Mouvements des femmes et représentation politique
La relation des mouvements des femmes à la représentation politique s’inscrit dans un
courant de réflexion en science politique sur la démocratie représentative et la citoyenneté. Nous
commencerons donc par présenter la manière dont notre objet croise ces débats, puis nous
verrons comment articuler notre analyse aux réflexions sur ce sujet dans les milieux féministes.
1.1. Démotratie représentative et citojienneté
Démocratie représentative et citoyenneté constituent deux concepts au coeur du
renouvellement de la réflexion philosophique et théorique sur les régimes politiques occidentaux
des années 1990-2000, même si le premier est relativement moins exploré que le second°. Dans
les approches philosophiques et juridiques de la démocratie représentative, la représentation
politique est généralement considérée comme le rapport entre un représentant et ses
représentés 10, rapport défini juridiquement en terme de «mandat >, régi par les partis politiques et
° Sur le néo-institutionnalisme historique, cf. Peter A. 1-TÀLL et Rosemary TAYLOR. «La science politique et les trois
néo-insnmtionnalismes ». Revuefrancaise de science politique, vol.47, n°3-4, 1997, pp. 469-496 ; Bo ROTHSTEIN et Sven
STEINMO, dit Restructuring the We/fare State. Politique Institutions and Poliy Change. New York, Palgrave Mcmi]lan, 2002
Mamoudou GAZO et Jane JENSON. La politique comparée. Fondements, e,/eux et approches théoriques. Monfréal,
Presses de l’Université de Montréal, 2004, pp. 189-216.
David LAYCOCIÇ dir. Representation and Democratic Theoy. Vancouver, University ofBtitish Columbia, 2004, p.xn.
10 François D’ARCY et Guy SAEZ. «De la représentation o. Dans François D’ÀRCY, dli. La représentation. Paris,
Economica, 1985.
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leurs offres politiques”. Ce rapport a toujours posé un problème philosophique important du fait
que l’intérêt général ne s’apparente pas à la somme des intérêts particuliers, mais plutôt à leur
agrégation, et qu’en pratique, selon Rousseau, la prise de décision ne peut que relever de
l’arbitrage de l’exécutif ce qui condamne à l’échec le principe représentatif d’agir pour les autres.
Mais le mandat politique comme relation d’obligation, le représentant étant tenu de réaliser ses
promesses électorales, n’a pas trouvé d’expression juridique dans la réalité politiquel2, alors qu’il
demeure souvent à l’horizon des attentes des citoyens-nes, avec l’idée de démocratie délibérative.
Selon la formule de John Locke, le mandat consiste plutôt en une relation de « consentement» de
la part du représenté, relation par laquelle le citoyen concède sa part de volonté et de souveraineté
à son représentant, avec l’idée sous-jacente que seule une élite politique serait en mesure de
percevoir l’intérêt général, au delà des intérêts particuliers. Ainsi, deux modes de légitimation du
pouvoir se côtoient dans la théorie libérale, une sorte de main invisible, pareille à celle du
marché, garantirait d’offrir au <(citoyen-consommateur» les conditions optimales pour réaliser
son choix de la meilleure politique gouvernementale’3. Dans la théorie républicaine, qui fait l’objet
actuellement d’un renouveau de la réflexion philosophique, les gouvernants vertueux seraient
guidés par une certaine idée de l’intérêt général’4, obtenu par le partage d’une même conception
du «bien », dans une version consensuelle, par la confrontation d’une pluralité de valeurs, dans
une version conflictuelle’.
La représentation politique soulève donc directement la question des modes de
légitimation du politique°’. Comme le souligne Jacques Lagroye, les dirigeants sont pris en étau,
entre la nécessité d’exprimer une parole souveraine, énonçant les fondements de l’ordre social,
parole légitimant leur pouvoir, et l’impossibilité de proposer des représentations de la vie sociale
“Herbert KITSCHELT. «Linkage between Cifizens and Politicians in Democrafic Polities». Comparative PotiticatStudies,
vol. 33, n°6/7, août-sept. 2000, pp. 845-879.
t2 Selon la formule célèbre de Carré DE MALBERG, par l’élection, les citoyens ne délèguent pas au député un pouvoir
mais lui confèrent un statut duquel il tire son pouvoir. Cf. Cané DE vIALBERG. Contribution à la théorie générak de
l’Etat, tome II. Sirey, réimpression CNRS, 1962, n°341 [1°° éd. 1922].
13 Mentionnons par exemple Roberr DXF-IL. A Prrface to Demotrntic Theo’. Chicago, Universtty of Chicago Press, 1956 et
le modèle d’économie politique de Chicago représenté par George STIGLER. «The Theory of Economic
Reguladon ». Belle Journal ofEconomics and Management Saénce, n°2, 1971, pp. 3-21 et Philip PETTIT. Rdpublicanisme. Une
théorie de la liberté et du gouwernement. Paris, Gaiiimard, 2004, pp. 269-271. Pour encore plus de détails cf. Charles M.
CAMERON et Rebecca MORTON. «Formai Theorv Meets Data ». Dans Ira KATZNELSON et Helen V.
MILNER, dit. Political Stience: the State ofthe Disct/line. New York et Londres, W.W. Norton & Company Inc., 2002,
pp. 78$-789.
‘ Tel est l’argument de Sieyès dans Orateurs de la Révoltttionfrancaise (ouvrage collectif). Paris, Gaffimard, La Pléiade, 1989,
p. 1019 et suivantes, cité par Dommique SCHAPPER. La démocratie prvvzdentielle. Essai sur lalité contemporaine. Paris,
Gaflimard, 2002, p. 232.
15 Selon la typologie de Serge Audier, qui classe Rousseau, Condorcet, Kant, Habermas et Pemt parmi les premiers,
I’viachiavel, Montesqmeu et Tocqueville parmi les seconds, auxquels il se rattache. Cf. Serge AUDIER. Les théories de la
reublique. Paris, La Découverte, coil. Repères, 2004.
î°Jacques LAGROYE. «La légitimation ». Dans Madeleine GRAWITZ et Jean LECA, dix. Traité de science politique, Tome
3. Paris, Presses universitaires de France, 1985, p. 408.
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qui s’écarteraient trop des idées reçues, de la culture commune à toute une société’.
Régulièrement, les modes de légitimation de la démocratie représentative sont remis en cause et la
littérature philosophique et théorique revient sur les relations entre gouvernants et gouvernés du
point de vue de l’Etat et de son «efficacité fonctionnelle »‘. Les électeurs sont-ils satisfaits des
performances de leurs gouvernants ? Si les représentants sont là pour agir à la place du peuple,
remplissent-ils leur engagement? Dans quelle mesure ne devraient-ils pas constituer aussi un
reflet du peuple? Serait-ce une condition pour que ce dernier soit bien représenté? Dans quelle
mesure la démocratie par consentement laisse-t-elle la place à la contestation et à l’expression des
groupes opprimés’? La réflexion sur la démocratie représentative dénonce les tes de
l’élitisme politique et la virtualité du système de représentafion2o. La littérature féministe participe
pleinement à ce travail de déconstruction et reconstruction des idéaux démocratiques, appelant à
un dépassement de la dichotomie entre les modèles libéral et républicain2l.
En dénonçant le caractère «patriarcal» des sociétés occidentales, les féministes proposent
une représentation de la réalité sociale qui bouscule les idées reçues, destinée à faire prendre
conscience aux femmes des injustices que l’ordre social commet à leur égard. Comment consentir
sa part de pouvoir à des dirigeants de sexe masculin, alors qu’il n’est pas dans leur intérêt
personnel, du fait de leur position avantageuse dans le système de «di-vision» selon les sexes, de
promouvoir une représentation égalitaire des relations entre les sexes ? Cette critique les conduit à
poser la question du rôle du sexe du représentant. Les hommes représentent-ils aussi les femmes
lorsqu’ils représentent leurs électeurs22? L’existence de doubles standards dans la loi, d’inégalités
économiques, sociales, et politiques entre les hommes et les femmes ne se heurte-elle pas au déni,
par les hommes politiques, de l’existence d’intérêts politiques liés au genre? L’exclusion des
femmes du politique est-elle vraiment fondée sur leur «incapacité à gouverner effectivement>23?
Les premières philosophes et sociologues qui posent ces questions développent alors des théories
17 Cf LAGROYE, 1985, «p. tit., p. 409.
18 Bemard LACROIX. « Les médiations Etat-société et le néo-corporafisme. Conclusion ». Dans D’ÀRCY, 1985, «p. ait.,
p. 177.
19 Suri» démocratie de contestation et la République délibérative, cf PE’ITIT, 2004, «p. it.,pp. 245-273.
20 Cf SCHNAPPER, 2002, «p. di’., p. 237. L’auteur parle de «tension entre la représentation réelle et la représentation
virtuelle» et souligne qu’on « n’a cessé de débattre sur la compatibilité entre la représentation et la démocratie ».
21 Judith SQUIRES. «The State in (and of) Feminist Visions of Political Citizenship». Dans Catriona MCKINNON et
lan HAMPSFWR-MONIÇ dir. The Demande «f Citzr,ynshb. London, New York, Continuum, 2000, pp. 35-50.
22 Virginia Sapiro estime que les femmes occupant une position sociale et économique différente de celle des hommes
dans la société, et n’étant pas socialisées comme eux, leurs intérêts different de ceux des hommes. Leur absence de la
prise de décision les exclut de 1» représentation politique, et ce malgré le droit de vote. Cf Virginia SAPIRO. The
?oliticallnte,gration «f Women: Rotes, Sociatiation, and Potitics. Urbana, Chicago, London, University of Illinois Press, 1983.
23 Iris Marion YOUNG. Jnstice and the Potitics «f Dference. Princeton, New Jersey, Princeton University Press, 1990, en
particulier le chapitre 7 sur le « mythe du mérite
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sur la représentation descriptive ou «miroir» 24 (standingjbr), introduisant le rôle du symbolique
dans la relation de représentation (des assemblées à l’image des sOcjétS)25 et nous renvoyant ainsi
à l’ancien questionnement de Proudhon sur la manière de rapprocher l’identité d’intérêts entre
délégués et mandataires2s. Car si, comme le souligne Anne PHilips, la présence de femmes en
politique ne garantit en rien la représentation substantive (acting for) du féminisme27, elle facilite
tout de même l’identification de la population féminine à ses représentants-es.
Lorsque la légitimité des gouvernants est remise en cause, comme le montre Philippe
Braud dans le cas de l’extension du suffrage universel, ces derniers trouvent des mécanismes pour
assurer la suprématie de leurs savoirs intellectuels et sociaux et écarter «le grief
d’autoritarisme »26. Par exemple, en France, au début de la Troisième République, une
bureaucratie étatique se développe et prend l’habitude de consulter des citoyens concernés par
leurs domaines d’activité, pour faire remonter, parfois mieux que les politiciens eux-mêmes, les
demandes des populations, des groupes d’intérêt et/ou des usagers. Ainsi, Philippe Braud suggère
qu’au delà de l’idée de délégation et de similitude entre représentants et représentés, la
représentation constitue un enjeu des luttes entre acteurs politiques (formations politiques,
groupes d’intérêts, etc.) «pour le monopole tendanciel de la représentativité »29. Enjeu de luttes de
pouvoir, la représentation politique peut alors se déBnir comme un mécanisme de dépossession
démenti par un système de raisons appropriées t> qui s’origine dans «un travail de rassemblement
et un travail de mise en scène »°.
Cette approche de la représentation politique, plus sociologique que philosophique,
s’inscrit dans le développement de tout un champ d’investigation sur les mécanismes de
représentation politique alternatifs à la représentation parlementaire, comme par exemple le néo
corporatisme, un modèle de prise de décision qui associe l’État, le patronat et les syndicats,
comme dans l’exemple français de la sécurité sociale. En France, on parle toutefois de
24 Les notions de actiugJr et standin&for sont bien développées par Hanna Fenichel PITKIN. The Concept ofRepresentation.
Berkelev, University of Califorma Press, 1967 et reprises par i\Ianon Tremblay, avec pour traduction la
«représentation substantielle» (actin&Jbr) et la n représentation descriptive» (standin.gfor). Cf. Manon TREMBLAY. Des
femmes au parlement t une strategieféministe ? Montréal, Les éditions du remue-ménage, 1999, pp. 23 et suivantes.
25 Voir la synthèse des débats théoriques féministes dans TREMI3LAY, 1999, op. in., pp. 23-27.
26 On trouve par exemple chez Iris Manon Young l’idée de représentation par groupes qui ressemble de près à l’idée de
Proudhon d’avoir un groupement organisé des opinions pour que les intérêts économiques des ouvriers soient
représentés. Cf. YOUNG, 1990, op. dt., et Pierre-Joseph PROUDRON. Les démocrates assermentés et ks réfractaires.
Oeuvres compîetes Tome XIII Genève-Paris, Statline, 1982, pp. 40 et suivantes.
27 Anne PFIILLIPS. The Politics ofPevsence. Oxford, Clarendon Press, 1995.
28 Philippe BRAUD. Science Politique. Tl. Le démocratie. Paris, Seuil, 1997, p. 155.
29 Philippe BRAUD. «Théories de la représentation. Introduction ». Dans D’ARCY, 1985, op. in., p. 34.
30 Cf. LACRODÇ 1985, op. in., p. 180.
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corporatisme à la française3l, car, outre la création du Conseil économique et social, organe de
conseil constitué de représentants des partenaires sociaux, les pouvoirs publics ont recours à la
création de commissions ad hoc sur quantité de sujets32. Leurs pratiques d’expertise participent à la
constitution de « communautés de politiques publiques)> qui construisent, modèlent et
sédimentent des «référentiels de politiques publiques », systèmes de représentations et de
symboles qui servent de fondements à la légitimation de la prise de décision. La question se
pose alors de savoir dans quelle mesure les partenaires sociaux, les associatifs, les experts et autres
citoyens, participent réellement à la construction-reconstruction des représentations, ou s’ils
viennent seulement légitimer des choix politiques pré-réfléchis, pour lesquels l’élection demeure
le principe de légitimité34. Au Québec également se développent des modes de légitimation du
politique alternatifs au suffrage, qui présentent des limites comparables. L’Etat provincial, surtout
après 1980, crée et entretient une tradition de partenariat entre fonctionnaires et usagers ; les
gouvernements successifs organisent des «Sommets », auxquels sont invités des représentants de
la société civile, un mode de fonctionnement au consensus qui pose aussi prob1ème3. De même,
le Parlement québécois pratique depuis longtemps un appel systématique à la rédaction de
«mémoires» et le gouvernement consulte les citoyens à travers des commissions, mais comme le
montre Pascale Dufour dans sa thèse, cet accès à la participation ne garantit pas nécessairement
un « dialogue social» véritable .
Cherchant à faire tenir ensemble ces deux dimensions philosophique et sociologique de la
représentation politique, Pierre Rosanvallon dans l’ouvrage Le peupte introuvabte propose un
éclairage historique qui retrace la genèse des inventions institutionnelles en matière de
représentation politique. À ce titre, cette approche, qui inscrit la représentation politique dans une
perspective temporelle, correspond bien à notre recherche d’une compréhension des
31 Le corporatisme à la française est composé d’éléments traditionnels avec le corporatisme de catégories non
industrielles (agriculteurs, commerçants, professions libérales), d’une segmentarisation syndicale et de l’absence d’un
système de négociation global. Il se caractérise par un rapport particulier à l’administration et à ses ressources. Cf.
Pierre MULLER et Guv SXEZ. «Néo-corporausme et crise de la représentation». Dans D’ARCY, 1985, op. di., pp.
121-185.
32 Selon Bruno Jobert et Pierre Muller. l’accès à l’administration en France, aux commissions, groupes de travail,
séminaires, dans lesquels se tissent des rapports de familiarité entre fonctionnaires et leaders professionnels, est fondé
sur la reconnaissance, étape essentielle dans la vie d’un syndicat ou d’une association en France. Cf. Bruno JOBERT
et Pierre \fULLER. LEtat en action. Politiquespubliques et colporatismes. Paris, Presses universitaires de Fmance, 1987.
33Brtmo JOBERT, dir. Le tournant nia-libéral en Eumpe. Paris, L’Harmattan, 1994.
u Sandrine RUT. La démocratie en débat. Les dtojensface à l’action publique. Paris, Anriand Colin, 2004, pp. 191 et suivantes.
CE Jean-François THUOT. La fin de la représentation et ksjàrmes contemporaines de la démocratie. Québec, éditions Nota
Bene, 1998, ainsi que Benoît LEVESQUE et Marguerite MENDELL. « L’économie sociale au Québec: éléments
théoriques et empiriques pour le débat et la recherche». Lien sotialet?olitiques-RL4C, n°41, printemps 1999, pp. 105-
118. Les auteurs soulignent la dif5culté de faire passer des demandes de démocratisation et d’autonomie malgré le
modèle partenarial original adopté par l’Etat québécois (p.l 12).
36 Pascale DUFOUR. < Citoyenneté et hors-travail: la construction politique d’un nouvel espace social au Québec et en
France ». Thèse de Doctorat, Montréal, Université de Montréal, 2000, p. 179.
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changements qui affectent les activités de représentation. Il constate une évolution vers une
«appréhension élargie de la représentation politique » avec la mise en place d’une administration
consultative. La représentation politique se défmit désormais comme un processus de
connaissance de la société et des formes de représentations sociales se déployant dans un espace
commun37. Il parle alors d’une démocratie d’équilibre, par essence instable « toujours menacée par
les attentes suscitées et les réalités constatées et dont les mécanismes institutionnels sont de
portée correctrice. Il considère, dans les années 1980, l’émergence d’une figure du «peuple
opinion », qui invite à passer d’une vision passive de la représentation-miroir à une vision active
de la représentation des identités, travail de construction identitaire qui devient «inséparable de
l’activité politique Ces deux dimensions de la représentation, comme activité de connaissance
et de construction des identités, rejoignent les pratiques politiques des féministes, intellectuelles et
militantes, depuis les années 70. Toutefois, chez Pierre Rosanvallon, la dimension évolutive des
processus historiques ne permet pas de comprendre les effets de soudaineté que procurent les
politiques de féminisation en France et au Québec.
Pour de nombreux auteurs, les critiques de la démocratie représentative trouvent leur
origine dans les crises politiques et économiques que traversent les systèmes démocradques4°. A
ce titre, les années 1990, au moment de l’effondrement des démocraties populaires du bloc
communiste, suite à une décennie de crise économique non résolue, sur fond de mondialisation
des échanges, offrent un terrain privilégié pour ces interrogations : déclin des taux de
participation électorale et baisse de la confiance des électeurs, sentiment d’un fossé entre
représentants et représentés, dénonciation des limites de la construction abstraite de l’intérêt
générai et de la difficulté pour les agents politiques d’agir selon les intérêts de tous les citoyens,
scandales liés à la corruption des élus, au pouvoir des lobbies et détournement des promesses
électorales. En France, le milieu journalistique joue un rôle considérable dans la diffusion de cette
critique au début des années 1990, bien qu’il soit 1m aussi accusé de collusion et d’impartialité4l.
Au Canada, la Commission royale d’enquête sur la réforme électorale et le financement des partis
fait également émerger une critique des partis politiques et les enjoint à se moderniser,
Pierre ROSANVALLON. Le peup/e introtwabk. Histoire de la représentation démocratique en Erance. Paris, C-allimard, 1998,
pp. 260 et suivantes.
38 Cf. ROSANVALLON, 1998, op. tit., p. 305.
Cf. ROSANVAILON, 1998, op. tit., p. 358.
10 Robert D. PUTNÀM, Susan J. PHARR et Russel J. DALTON. « Introduction What’s Troubling tEe Trilateral
Democrafles ? >. Dans Robert D. PUTNAvI et Susan J. PHARR, dir. Disaffected Democrades. IVhat’s Tivublin& the
Trilaterat Countries ? Princeton, Pnnceton University Press, 2000, pp. 3-27. Les auteurs estiment que la «crise de la
démocratie» des pays trilatéraux est renforcée en 1989 avec la fin de la guerre froide et le phénomène
d’interdépendance Croissante des économies.
11 Erik NEVEU. « La dynamique des médias dans la construction sociale de la crise de la représentation ». LAquaeium
n°10, CRAP- Rennes, 1992, pp. 5-23.
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notamment en se féntinisant12. Ses travaux rejoignent ceux sur la France43, qui mettent en
évidence que les citoyens-nes, tout en soutenant le caractère démocratique de leur régime,
aspirent néanmoins à l’amélioration des institutions de représentation par l’élargissement de leurs
modes participatifs. Dans une version de droite, libérale, considérant la société comme une
somme d’individus, il faudrait avoir recours directement aux citoyens-nes, par des consultations
populaires, par exemple via Internet. Dans une version de gauche, attachée à une approche
holistique de la société, l’on cherche plutôt à repenser les mécanismes de représentation de la
société civile organisé&-1. De cette ébullition intellectuelle ressort la nécessité de penser la
démocratie délibérative en complémentarité avec la démocratie représentative, ce qui conduit à
interroger les conditions d’exercice de la dimension active de la citoyenneté.
Le concept de citoyenneté, qui constitue un pôle récurrent de la réflexion sur les
démocraties occidentales, renvoie à une dynamique relationnelle entre l’Etat et la société civile.
On retrouve alors, sur la notion de citoyenneté, les deux tendances, libérale et républicaine, pour
décrire le comportement politique du côté du citoyen. Tandis que le citoyen libéral est dévoué à
ses occupations économiques et ses intérêts individuels, le citoyen républicain, plus participatif,
serait préoccupé, dans sa propre vie, par l’intérêt général45, préoccupation manifestée
pacifiquement par l’exercice du vote45. À travers le concept de citoyenneté se posent alors les
questions de l’extension des droits civils, politiques et sociauxr, de l’élargissement des conditions
d’appartenance à une communauté politique4, de l’amélioration des modalités de l’accès à l’État.
Ce concept permet d’explorer les relations entre gouvernants et gouvernés plutôt du côté des
gouvernés, et de s’interroger sur leur adhésion au système politique et sur leur participation à la
vie politique au sens large. Dans les années 1990 ressortent de la poussière de l’histoire
philosophique, certains auteurs comme Condorcet, soucieux de cette dimension participative, et
42 COMI’vIISSION ROYALE D’ENQUÊTE SUR LA RÉFORME ÉLECTORALE ET LE FINANCEMENT DES
PARTIS. Pour tille représentation éqttitabk. Montréal, Wilson&Lafleur, 1991.
° Cf. par exemple Gérard GRUNBERG et Anne MU)OEL. «Le soutien à la démocratie représentative ». Dans Gérard
GRtNBERG, Nonna MAYER et Paul M. SNIDERMAN, dix. L.a démocratie à t’<n’uve. Une nouvelle approche de l’opinion
des Francais. Pans, Presses de Sciences Po, 2002, pp. 109-170.
Cf. LAYCOCK, 2004, op. tés.
Martine SPENSKY. «Introduction >. Dans Martine SPENSKY, dix. Citgyemieté(s). Perspectives internationales. Clennont
feruind, Presses universitaires Biaise Pascal, CRCEMC, 2003, pp. 11-13.
Yves DELOYE et Olivier If-IL. «La violence politique dans les démocraties occidentales. La civilité électorale : vote et
forclusion de la violence en France». CtlturesetconJlits, n°9-10, 1993, pp. 75-96.
Cf. la théorie sur le développement des droits de citoyenneté dans Thomas Humphrey XL\RSHALL. Citirenship and
louai Class. Cambridge, Cambridge University Press, 1950.
48Jane JENSON et Martin PAPILLON. «Challenging the Citi.zenship Regime: The James Bay Cree and Transnational
Action». Po/itics and Sociey, vol. 28, no.2, juin 2000, pp. 245-264.
49 Jane JENSON et Susan D. PITILLTPS. «Regime Shift: New Cid.zenship Practices in Canada». Revue internationak
d’études canadiennes, automne 1996, p. 113: «Cidzenship is a social construction. As such, it varies across not only in
space but also dine. New tights are won, new groups gain access and denitions of community alter over dine».
10
du contrôle des gouvernements par les citoyens°. La réflexion critique est alors ancrée dans
l’analyse des conditions socio-politiques propres à chaque espace national’. Selon quelle(s)
représentation(s) du citoyen l’État interagit-il avec ses administrés? Quelles en sont les
conséquences ? Correspond-elle aux représentations des citoyens eux_mêmess2? Les questions
émergeantes recoupent les questions féministes, comme par exemple, dans quelle mesure
pourrait-on modifier la définition de la citoyenneté pour élargir les droits de citoyenneté à
d’autres catégories, comme les jeunes ou les étrangers53? Comment améliorer l’accès à la prise de
décision pour les citoyens ordinaires, au delà des élections qui ont lieu tous les quatre à cinq ans
et plus? Comment représenter les intérêts de groupes communautafres? Comment élargir le
bassin de recrutement des candidats, inclure de nouvelles élites comme les femmes ou les
minorités visibles? Comment améliorer le sentiment d’appartenance national, fédéral, européen
ou mondial? Au Québec, dans le cadre des travaux liés aux batailles constitutionnelles entre le
gouvernement fédéral canadien et le palier provincial québécois, l’invention institutionnelle
suscitée par la revendication d’un Québec indépendant renouvelle ces questionnements sur la
citoyenneté, l’appartenance, le pluralisme politique et ses liens avec la modernité de la
mondialisationio. En France, tandis qu’un courant du Parti socialiste lance, en 2001, l’idée d’une
sixième République, plus participative et citoyenne7, les recherches sur la démocratie locale,
alimentent également le débat sur la citoyenneté active.
50 Ainsi que le souligne Nadia Urbinati. Cf. Nadia URBINATI. «Condorcet’s Democratic Theory of Representative
Government ». EzirripeanJou,iiat ofPotttical Theoy, vol.3, n°1, janvier 2004, pp. 53-75.
Cf. JENSON et PHILLIPS, 1996, op. ni, p. 113. Les auteures soulignent que «Each regime is forged out of the
political circmnstances of a national state » mais notent que ce phénomène est modifié par les constructions politiques
supranationales comme la Communauté européenne et par l’activisme transnational.
52Jane JENSON. «Restructuring Citizenship Regimes. The French md Canadian Women’s Movements in die 1990s».
Dans Jane JENSON et Boaventura DE SOUSA SANTOS, di GlobaÏitg histittittons. Case Studies in R4gulation anti
Innovation. Hampshire, Grande-Bretagne, Ashgate, 2000, pp. 231-252. Bruno Théret pour sa part, parle de régulation
de la contradiction entre citoyenneté égalitaire (droits subjectifs contre l’Etat) et de citoyenneté statutaire (droits
objectifs dans Y’Etat). Cf. Bnmo THERET. «La régulation politique Le point de vue d’un économiste)>. Dans Jacques
CO1J\LMLLE et Bnmo JOBERT, dir. Les métamoiphoses de la regu/atiolz politique. Paris, Droit et société, vol. 24, LGDJ,
1998, p. 116.
Yasmin SOYSAL. IJmits of Gtienshtb: Mtgrants and Postnationat Membersh in Europe. Chicago, University of Chicago,
1994.
Au sujet de la représentation des groupes, cf. YOUNG, 1990, op. dt.
Cf. les travaux d’Anne Phillips, en particulier PFflLIJPS, 1995, op.at et Arme PI-IILLIPS. Feminism andpo/itzcs. Oxford
Umversitv Press, 1998.
Voir les contributions des divers auteurs québécois dans Mikhaal ELBAZ, Andrée FORTIN et Guv L>1FOREST,
du. Les frontières de lidentité Iviodernité et postmodernité au .Québec, Samte-foy et Pans, Presses de l’Umversité Lavai /
L’Harmattan, 1996; dans Michel \ŒNNE, dir. Penser la nation québécoise. Monfréal, Québec/Amérique, 2000; dans la
thèse de Christophe TRAISNEL. «Le nationalisme de contestation. Le rôle des mouvements nationalistes dans la
construction politique des identités xvailoune et québécoise en Belgique et au Canada ». Thèse de doctorat, Montréal
et Paris, Université de Montréal, Université Panthéon-Assas (Paris II), 2004.
Mentionnons par exemple, Laurent BOUVET. « La convention pour la VI° république (C6R) ou la réforme
mstinidonnelie comme figure de la rébellion politique ». Dans Xavier CRETTWZ et Isabelle SOMVilER, dix. Li
France rebetk. Tous ksfojers, mouvements et acteurs de la contestation. Pans, Edidons Michalon, 2002, pp. 212-216; Amiiud
MONTEBOURG. Li machine à tral)tr. Rapport sur le délabrement de nos institutions. Paris, Denoul, 2000; Arnaud
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D’une manière générale, les travaux féministes sur la citoyenneté commencent plutôt par
sa dimension sociale et la construction, par les États, dans leurs politiques sociales, de modèles
identitaires féminins, liés aux activités éducatives et ménagères, qui ne permettent pas le plein
exercice des autres droits, civils et politiques. Les recherches mettent en évidence que les États
n’offrent qu’une prise en charge publique partielle de l’ensemble du « care ‘>, du fait d’un
aveuglement à l’égard des différences liées au genre, ce qui laisse reposer encore et toujours sur
les femmes, les filles et les mères, les activités domestiques6°. Même si les États commencent par
accorder aux femmes les droits de vote et d’éligibilité, ce qui ouvre la voie ensuite à l’octroi des
droits civils puis de certains droits sociauxtl, ce que Sylvia Walby qualifie de «patriarcat public »62,
ces droits politiques n’accordent pas pour autant aux femmes une citoyenneté pleine et entière.
Les travaux des politologues montent que le citoyen modèle des politiques publiques occidentales
demeure l’homme pourvoyeur (male breadwinner63. Du fait que des changements, en termes de
pouvoir de négociation des femmes au sein de la famille, sont perceptibles, l’accès des femmes au
travail salarié conduisant à une augmentation de leur pouvoir domesfique<1 et autorisant la mise
en oeuvre de pratiques familiales plus démocratiques, le décalage grandit entre les représentations
qu’ont les citoyennes d’elles mêmes et l’image que leurs renvoient les politiques familiales et les
politiques sociales en général. Toutefois, le passage, dans les systèmes d’État_providence
occidentaux, du modèle de «l’homme pourvoyeur» au modèle de «l’adulte travailleur» n’est pas
non plus la solution idéale du fait des inégalités persistantes entre les salaires féminins et
masculins, et de la diversification des manières de subvenir aux divers besoins familiaux6i.
MON’IEBOURG et Vincent PEILLON. Pour un nouveau parti socialiste. Motion portée au vote des militants du P5 au congnès
de D7on, (16,17,18 mai2003). Paris, Denol, 2003.
u En particulier, MaiSon PAOLEITI. La démocratie locale et le reférendum. Paris, L’Harmattan, coil. Logiques politiques,
1997.
Alisa DEL RE. « Le genre comme paradigme de la citoyenneté ». Dans SFENSKY, 2003, op. ai., pp. 131-1-14.
60 Voir les diverses contributions dans Jane JENSON et Manette SINEAU, dir. Oui doit garder k jeune eqfant ? Modes
d’accueit et travail des mères dans l’Europe en aùe. Pans, Droit et société, vol. 21, LGDJ, 1997. Cf. aussi Jacqueline
HELNEN et Heini MARTISKAINEN DE KOENIGSRTER. «Framing Cidzenship in France md Finland in
the 1990s: Restructunng Motherhood, Work and Care». Socialpolitics, vol.8, n°2, été 2001, pp. 170-180.
61 Sylvia Walby souligne la particularité de cet ordre de l’octroi des droits aux femmes, montrant ainsi que la thèse de T.
H vIarshall sur le développement des droits de citoyenneté (18tme siècle pour les droits civils, 19mc siècle pour les
droits politiques et 2Oénc siècle pour les droits sociaux) ne concerne pas les femmes mais seulement les hommes. Cf.
Sylvia WALBY. «La citoyenneté est-elle sexuée ? » Dans Thanh-Huyen BL\LLMER-CAO, Véronique MOÏflER et
Leu SGIER, die. Genre etpolitique, débats et perspectives. Paris, GaiJimard, 2000, pp. 51-$7.
62 Sylvia WALBY. Theo,iin Patriarchj. Oxford, Baril Blackwell, 1990, p. 191.
3 Cf Jane JENSON. «La citoyenneté â part entière. Peut-elle exister ?» Dans Alisa DEL RU et Jacqueline HEINEN,
dis. .Quelk aloj’enneté pour ksfemmes ? La crise des Etats-providence et de la représentation politique en Europe. Paris, L’Harmattan,
1996, pp. 25-46 ainsi que Ariette GAUTHfER et Jacqueline HEINEN. La sexe des politiques sociales. Paris, Editions
côté-femmes, 1993.
64 Cf Wallace CLEMENT et John MYLES. Relations of Ricin8. Class and Gender in postindustrial sotieties. Montreal &
Kingston, London, Buffalo, Mc Gffl-Queen’s University Press, 1994, p. 249.
65 Ce que l’on peut conclure de l’article de Jane LEWIS. «The Decline of die Male Breadwinner Model: Implications for
Work md Cure». Social Politics. International Stuelies in Gender, State and Socie, Oxford Universitv Press, été 2001, pp.
156-157.
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Les travaux sur la citoyenneté sociale et les critiques de la fausse neutralité du modèle de
citoyen universel, renvoient alors les chercheuses à la question de la citoyenneté politique des
femmes66. Joan Scott, en 1996, suggère que la coexistence de deux universalismes contradictoires,
l’universalisme des droits politiques individuels et l’universalisme de la différence sexuelle, dans
l’histoire du républicanisme français, expliquerait les difficultés rencontrées par les Françaises
pour accéder à la citoyenneté politique, le premier étant invoqué pour légitimer les
revendications, le second pour refuser de les satisfaire67. Le caractère masculin du modèle de
citoyen universel joue alors directement sur les liens entre la capacité d’action des femmes au
niveau social (ce que Bitte Siim appelle l’ageny des femmes) et leur participation dans les
institutions politiques. Rejoignant ainsi Ann Phillips sur la nécessité d’une politique de présence,
Bitte Siim relie les deux dimensions, politique et sociale, de la citoyenneté, autour de la notion
d’agentf, capacité d’action qui renvoie directement à la représentation politique comme pratique
sociale. Ce pont entre citoyenneté sociale et politique s’effectue également autour des droits
reproductifs, droits d’abord considérés comme «spécifiques », puis comme des droits civilse9, ou
encore des droits politiques°, fondement de b citoyenneté. En effet, si l’on s’accorde avec Bruno
Théret sur l’idée que, par définition, «par la relation de reconnaissance sociale des individus,
l’individu peut accéder à une citoyenneté en étant reconnu porteur légal de « droits de propriété)>
qui sont sensés valoir tant dans l’économique que dans le politique », car «au minimum, tout
individu est reconnu propriétaire de son propre corps »71, alors, comme le souligne Marie-Blanche
Tahon, une incompatibilité a été construite entre maternité et citoyenneté’2, conduisant les
femmes à une forme d’esclavage lié à la procréation et à un déni de citoyenneté, que seule la
reconnaissance des droits reproductifs peut resdtuer. Ainsi, les recherches sur la citoyenneté
politique et sociale des femmes, adossées à l’idée d’améliorer la participation des citoyens-nes à la
66 Une borme typologie des diverses approches ffiéonques sur la citoyenneté politique des femmes se trouve dans
Bérengère ï’vL\RQUES-PEREIRA. La citojennetépolitique desfemmes. Paris, Armand Colin, 2003.
Joan W SCOIT. La itoj’enne paradoxale. Les Jéministes francaises et les divits de l’homme Paris, Albin Michel, 1998
[Traduction de Ony Paradoxes to Offer. Harvard Universitv Press, 19961.
Birte 511M. Gender and citieuship. Pûlitics and A5eny in France, Butai» and Denmark. Cambridge, Cambridge University
Press, 2000.
° Cf. SPENSKY, 2003, op. cit., p. 32.
° Marie-Blanche TAHON. «Citoyenneté et parité politiques o. Sociolqgie et sociétés, vol. n°2, automne 1999, pp.
73-87.
71 Cf. TFniRET, op. cit., p. 114.
72 Cf. TAHON, 1999, op. dt., p. 79.
° Le lien entre esclavage et sexage est établi par Colette GUILLAU’OflN. Sexe, race et pratique du pouvoir. L’idée de nature.
Pans, Editions côté-femmes, 1992.
74 Ce lien entre citoyenneté et droits reproducrifs est nouveau. Comme le souligne Florence Rochefort, les suffragistes
Ont pendant longtemps présenté le rôle d’épouse et de mère comme compatible avec celui de citoyenne, en tant
qu’éducatrices des futurs citoyens et agents de moralité en politique. CE. Florence ROC}{EFORT. « L’accès des
femmes à la citoyenneté politique dans les sociétés occidentales. Essai d’approche comparative ». Dans Yolande
COHEN et françoise THEBAUD, dir. Féminismes et identités nationales. Les processus dntegration des femmes au politique.
Oullins, Programme Rhône-Alpes, Recherches en sciences humaines, linptimene Bosc, 1998, p. 31.
13
prise de décision, rejoignent, sans toujours le dire, la question de la représentation politique, par
l’intermédiaire du lien entre le modèle du citoyen pour lequel on légifère, dont la neutralité peut
avoir des effets genrés, et le sexe des personnes qui participent à la vie politique en général.
Par conséquent, notre recherche s’inscrit dans ces réflexions en cours sur la perfectibilité
des systèmes démocratiques occidentaux, les conditions de ces transformations permettant la
conciliation entre représentation et demandes de citoyenneté, et les modalités de participation des
citoyens et citoyennes ordinaires à la prise de décision, dans des sociétés plurielles et complexes
où les institutions jouent de plus en plus un rôle d’arbitrage entre la diversité des demandes
citoyennes.
1.2. A’Ioiwements desfemmes, citoyenneté et représentation
La question des relations des femmes à la citoyenneté et la représentation politique, dans
la littérature féministe et dans les mouvements des femmes, semble émerger seulement dans les
années 1990. En réalité, il s’agit d’une apparence, ce sujet ayant toujours traversé les débats
féministes depuis les années 1970. La question se pose plutôt de comprendre par quel processus
elle passe à l’avant-scène avant les années 1990. Après avoir posé la définition que nous allons
adopter dans cette thèse du mouvement des femmes, nous réaliserons un bref survol de
l’évolution de la pensée féministe sur l’État, afin de poser clairement dans quels termes
épistémologiques et dans quel contexte de réflexion s’inscrit notre problématique.
Selon Karen Beckwith, l’un des principaux problèmes pour l’étude des mouvements des
femmes réside dans le fait que la littérature n’a pas produit de définition qui pourrait être
employée en politique comparée. Notre choix sera guidé par la nécessité de comparer les
mouvements français et québécois, ce qui implique également de comparer les approches
française et nord-américaine des théories des mouvements sociaux. Tout d’abord, la terminologie
<(mouvement social» recouvre tantôt uniquement des actions collectives, tantôt également des
actions individuelles. Par exemple, Quindoza Santiago définit le mouvement des femmes
philippin comme «toute action entreprise par des institutions, des groupes, des organisations ou
des individus qui conduit à des changements sociaux favorables aux femmes en général tandis
Karen BECKWITH. «Beyond Compare? Women’s Movements in Comparadve Perspecve». Eutropean Journal 0f
PoliticalResean-h, n°37 2000, p. 434.
76 LiRa QUINDOZA SANTIAGO. «Rebirthmg Babqye: the Women’s Movement in the Philippines)>. Dans Amrita
BASU, dir. The Gallenge ofLcal Feminisms: IVomen’i Wovements in Global Perspective. Boulder, CO, Westview, 1995, pp.
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qu’ Érik Neveu propose une défmition du mouvement social réduite à la dimension collective de
l’action. Mais la première défInition, qui inclut des actions individuelles, permet de prendre en
considération les actions isolées de femmes politiques et de fonctionnaires, ce qui autorise à
considérer l’action de féministes à l’intérieur de l’espace électoral-partisan ou administratif,
comme relevant de la politique des mouvements. En prenant en considération des actions
individuelles, on estompe les frontières entre État et mouvements des femmes, frontières que les
acteurs des mouvements et les approches par l’action collective tendent à considérer comme
imperméables, mais que les acteurs et actrices franchissent par leurs pratiques politiques°.
Comme la politique québécoise de féminisation du politique semble partir d’initiatives
individuelles au sein de l’État québécois, et qu’au Québec l’institutionnalisation du mouvement
des femmes pose des questions de représentation politique, pour pouvoir comparer les
mouvements français et québécois, nous devons adopter une définition qui prenne en compte les
actions individuelles et collectives.
Par ailleurs, des divergences entre l’approche française et québécoise des mouvements des
femmes émergent au sujet des groupes que l’on peut inclure dans la définition des mouvements.
Les personnes travaillant sur les mouvements des femmes du continent américain, y compris sur
le mouvement féministe québécois, sont influencées par une formation en termes de mobilisation
des ressources, telle que développée dans les travaux d’Oberschali (1973), de Tffly (1978), de
McCarthy et Zald (1973-77) et par le courant dominant de la politique de contestation (contentiolts
pûtitics)7°. Les mouvements sociaux sont définis par l’intention collective des acteurs d’obtenir des
résultats en termes d’avancement de leurs intérêts et de traduction politique de leurs
revendications°°. Les groupes d’intérêts et les diverses organisations formelles peuvent donc
appartenir à la nébuleuse d’acteurs qui constituent les mouvements81. De ce fait, la définition des
mouvements des femmes en Amérique du Nord inclut spontanément l’ensemble des groupes,
formels et informels (groupes de conscience), groupes de base (grassroots) ou grandes fédérationso2.
111-112. [Traduction libre de la dénition suivante: «Any action undertaken bv institutions, groups, organizafions, or
individuals that resuits in social change favorable to women as a whole»].
Erik NE\OEU. Sociotoie des mouvements sodau Pans, La Découverte coil. Repères, 2000 [1ère éd. 1996], p. 10.
78 Comme le montre bien Alexandra DOBROWOLSKY. <(0f “Special Interest”: Interest, Idendty and Feminist
Consdmtional ctivism in Canada». Revue canadienne de science politique, vol. XXXI, n°4, décembre 1998, pp. 707-742.
Doug McADAM, Sidney TÀRROW et Charles TILLY. «Toward an Integrated Perspective on Social Movements md
Revoluflons». Dans v1ark Irving LICFBACH et Alan S. ZUCKERM\N, du. Comparative Politics. RtitionuIiy, Culture
andStrudure. Cambridge, Cambridge Universitv Press, 1997, pp. 142-173.
En particulier chez Sidney TXRRO’X7. Power in Movemen: Sodat Movements, Collective Action, and Politics. Cambridge,
Cambridge University Press, 1998.
Cf. John D. McCARTHY et Mayer N. ZXLD. Vie Trend of Social Movements in America: Professionaliration and Resource
Mobilhtatiou. Mortistown, NJ, General Leaming Press, 1973.
82 Cette dénition large des mouvements est même complètement admise par Manuel Casteils, pourtant réputé plus
tourainien, qui décrit la diversité du féminisme américain en distinguant le féminisme libéral (avec la grande
fédération, la National Organizadon ofWomen) le féminisme radical (groupes de conscience) du féminisme socialiste
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Ainsi, au Québec, la typologie de Louise Toupin distingue trois principaux courants du
féminisme: libéral égalitaire, marxiste et radical. Le féminisme libéral égalitaire depuis le I
siècle demande l’égalité des droits et subit dans les années $0 une certaine radicalisation avec
l’influence de l’analyse systémique83. Le féminisme marxiste se développe surtout dans les milieux
gauchistes des années 70 et s’oppose aux luttes autonomes des femmes, considérant la lutte des
classes comme prioritaire. Il comprend ensuite des courants socialistes qui juxtaposent la lutte
contre le capitalisme et la lutte contre le patriarcat et des courants plus populaires qui s’oriente
dans les années 90 tantôt vers le post-modernisme et la question des représentations et des
discours, tantôt vers des perspectives «black)> et tiers-mondistes, visant un féminisme
multiculturel. On peut leur adjoindre le féminisme environnementaliste (écoféminisme). Enfin,
le courant radical, qui place le patriarcat avant le capitalisme et voit son expression à tous les
niveaux (famille, société, politique, représentations, etc.), considère qu’il s’agit d’un système social
des sexes créateur de binarité qu’il faut défier sur le terrain socio-culturel des mentalités, des
modes de vie, des manières de faire associatives, collectives, etc. Louise Toupin distingue alors un
«continuum de pensée oscillant entre l’explication sociale (matérialiste) et l’explication biologique
(fémelléité), ce qui permet de mieux comprendre des pratiques et des revendications de groupes
féministes composés parfois d’individues s’identifiant à ces deux courants, notamment au Québec
où le débat ne les a pas opposées comme en France.
De son côté, l’approche française du mouvement féministe doit beaucoup aux travaux
sociologiques d’Alain Touraine, qui cherche les bases sociales des nouveaux mouvements sociaux
(NvIS) apparus dans les années 70, afin d’analyser leur composition, les origines sociales de leurs
militants-es, leurs relations internes et comprendre en finesse leurs motivations à l’engagement.
L’une des singularités des NMS résidant dans les répertoires d’action collective et les formes
décentralisées de leur organisadonss, les fédérations et les lobbys s’intègrent difficilement dans
leur observation. Ainsi, l’identification du mouvement des femmes en France est limitée au
qu’il dit limité aux milieux universitaires, estimant que la distinction entre féminisme libéral et radical s’est estompée
dans les années 1980. Cf Manuel CASTELLS. Le pouvoir de Identtté. Lre de tnfomiatioii tome 2. Pairs, Favard, 1999 pp.
216-223. Il relomt là l’approche dominante des chercheuses américaines que l’on retrouve par exemple dans Myra
Marx FERREE et Beth B. HESS. Controveqy and Coalition. The New Femimst Movement across four Decades of Change.
Routledge, NewYork and London, 2000 [1ère éd. 1995].
83 Louise TOUPIN. ««Les courants de pensée féministe », 1997. Site du Centre de documentation sur l’éducation des aduttes et la
conditionféminine, nefemmes,publications, [En ligne]. http:/ /wwiv.nerfemmes.cdeacfca (Page consultée le 25 août 2005) et
Diane L\7JOUREUX. L’amère patrie. Féminisme et nationalisme dans k Ouébec contemporain. Montréal, Les éditions du
remue-ménage, 2001.
83 L’ouvrage d’origine de ce courant en France est celui de françoise D’EÀUBONNE. Le féminisme ou la mort. Pans,
Pierre Horav Editeur, 1974. Sur l’écoféminisme aujourd’hui au Québec, cf «Dossier: nouvelle espèce: les
écoféministes u. Le Gazette des femmes, vol.23, n°1, mai-juin 2001, pp. 18-30. Cf également le site de la Women’s
Environment and Development Organizadon, [En ligne]. htrp: / /www.wedo.org et l’histoue mondiale de ce
mouvement sur le site de Ecofemimst Visions Emerging/E\Œ ONLINE, [En ligne]. hnp: / /www.enviroweb.org
85 Alain TOURMNE. Le mouvement de mai ou k communisme utopique. Pairs, Libre de Poche, 1998 [i éd. 1968].
86 Cf. NEVEU, 2000, op. dt., p. 67.
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Mouvement de libération des femmes (MLF), la tendance révolutionnaire issue de mai 196$, et
surtout aux groupes parisiens87. La littérature est ancrée dans une approche sociographique qui
raconte les divisions et querelles internes et perd de vue les femmes du mouvement dans les
années 1980. Cette restriction de la définition du mouvement sa tendance révolutionnaire pose
des problèmes empiriques et méthodologiques. Par exemple, à Marseffle, en 1977, le centre des
femmes réunit de la coordination des groupes de femmes (25 groupes de quartier, d’entreprise et
de faculté), la coordination des groupes du VŒF avec des mouvements revendicatifs plus
réformistes9, comme Choisir, le Centre d’orientation, de documentation et d’information féminin
(CODIF)9°, le Mouvement français pour le Planning familial (MFPF)9’ et le Mouvement pour b
liberté de l’avortement et de la contraception (I’VILAC)92. Les passerelles entre diverses formes de
féminisme se posent ainsi au coeur du débat marseillais depuis près de 30 ans et cette
coordination de l’action collective perdure aujourd’hui, à travers le Collectif 13 droits des
femmes. Une partie du problème méthodologique repose sur la construction culturelle et
politique de la réalité du mouvement, de l’extérieur et de l’intérieur, par les féministes parisiennes
du MLF, qui délimitent les frontières du mouvement des femmes, le vocabulaire de l’époque
parlant de «récupération» pour toute transgression de frontières, comme en atteste cette
remarque de Françoise Picq:
Les mouvements de libération des femmes se distinguent des
groupes pour les droits des femmes. Ils dédaignent cette égalité qui a
mobilisé tant de générations. Ils ne cherchent pas à influencer les
institutions, mais défient les pouvoirs établis, les règles et les valeurs
dominantes.
<° Cf. Naty GARCL>k GLADILLA. Libération des femmes, k MLF. Paris, Presses universitaires de France, 1981; Claire
DUCHEN. femimsm in France:fmm Maj’68 to Mitte,rand. London, Boston, Routiedge & Kegan PanI, 1986; Monique
REMY. De lutopie à tintegration. Histoire des mouvements de femmes. Paris, L’Harmattan, 1990 ; Francoise PICQ. Libération
des femmes lis années-mouvement. Pans, Seuil, 1993. La restriction des études è Paris a conduit des universitaires
lyonnaises à réaliser une enquête sur leur propre ville CENTRE LYONNAIS D’ETUDES FEtllNISTES.
Chevniqtie d’une passion. Le mouvement de libération desfemmes à Lj’on. Paris, L’Harmattan, 1989. Mais nous ne disposons pas
d’enquête à l’échelle nationale.
Cf. GARdA GADILLA, 1981, op. ut.; PICQ, 1993, op. tit. et Dominique FOUGEYROLLAS-SCHWEBEL. «Le
féminisme des années 1970 s. Dans Christine FAURE, dix. Enc;clopédie politique et hzstoeique desftmmes. Europe — Améeique
du ?‘..Tord. Pans, Presses universitaires de France, 1997, pp. 729-770.
89 Cf. «Dossier: Maisons des femmes et maisons de quartier ». La revue d’enface, n°2, nov. 1977, p. 58.
Le CODIF est créé en 1974, à l’initiative de militantes socialistes (dont deux conseillères municipales) subventionné
par la mairie de Marseffle et considéré comme son antenne pour les questions et l’mformation des femmes.
9 Le \WPF, couranm3ent appelé le Plannmg, est considéré comme «réformiste» malgré ses actions de désobéissance
civile avec la pratique d’avortements clandestins.
92 Le Mouvement pour la liberté de l’avortement et de la contraception est mixte et il regroupe le \WPf, le « MLF », les
signataires du manifeste des 331, le Groupe d’infonnation santé (GIS), la Mutuelle nationale des étudiants de france
(MNEF), le Syndicat des travailleurs sociaux, Lutte ouvnère, le Parti socialiste (PS), le Parti socialiste unifié (PSU), la
Ligue communiste révolutionnaire (LCR), l’Alliance marxiste révolutionnaire (À2vIR), le Centre initiative communiste.
° PICQ, 1993, op. dt., p. 183.
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Ainsi, l’historienne Mathilde Dubesset répugne à accorder l’identité politique « féministe»
à des femmes qui s’expriment dès les années 1970 sur l’égal accès aux postes électifs. On trouve
pourtant à l’époque l’appellation « féminisme réformiste» ou « féminisme libéral» pour désigner
les activités des femmes dans les partis, dans l’administration et les associations traditionnefles.
Endosser cette «autodéfmition du mouvement96», conduit alors à négliger les liens avec les
diverses associations plus institutionnalisées. Par ailleurs, à réduire le champ d’observation du
mouvement des femmes français, on ne prend pas en considération les activités de dirigeantes
d’associations dites conservatrices, ou de femmes politiques, au niveau européen, dont le rôle est
important dans la création du Lobby européen des femmes et de sa coordination française, la
CLEF, pourtant reconnus comme appartenant au mouvement des femmes européenr. D’autant
que toutes ces associations et femmes politiques se rencontrent, développent leur discours, en
particulier sur l’accès des femmes à la prise de décision et c’est ainsi que l’on peut établir des liens
entre le mouvement pour la parité et le militantisme des Françaises en province et au niveau
européen98. Définir le mouvement des femmes français par rapport au répertoire d’action
collective relève d’une «définition intuitive de l’action collective et ne tient pas plus la
comparaison transnationale que l’épreuve de la réalité.
Dans une perspective de comparaison Québec-France, nous devons abandonner cette
définition française du mouvement des femmes. Pour nous en convaincre, il suffit de suivre la
québécoise Diane Lamoureux dans l’évolution de ses analyses. En 1981, elle estime que seul le
courant «radical» du féminisme québécois peut être considéré comme un «mouvement social»
selon la définition d’Alain Touraine. Les courants «émancipateur» (féminisme libéral et
féminisme marxiste et socialiste) et «institutionnel» (groupes de pression médiateurs entre les
femmes et l’État) ne partent pas du postulat que l’antagonisme premier se situe entre hommes et
femmes’°°. Dix ans plus tard, elle admet qu’une telle partition entre féministes réformistes et
radicales «s’avère peu utile sur le plan classificatoire », car les différents courants du féminisme
Matblde DUBESSET. «De la citoyenneté à la panai ). Dans Eliane GUEIN et ail, du. Le siècle des Jéminismes. Paris,
Les éditions de l’atelier, 2004, pp. 269-282.
Cf. Malté XLBISTUR et Danjel ÀRMOGATFIE. Histoire dujéminismefrancais du Moj’en-4ge à nos jours. Paris, Editions
des femmes, 1977 et Odile DHAVERNAS. Droits desfemmes, pwwoir des hommes. Paris, Seuil, 1978.
96 Selon l’expression de Manuel Casteils. Cf. CASIELLS, 1999, op. in
Cf. par exemple Sonia MAZEY. «L’Umon européenne et les droits des femmes: de l’européanisation des agendas
nationaux à la nationalisation d’un agenda européen?)) Dans Richard BALME, Didier CI-LBANET et Vincent
WRIGHT, du. L ‘action collective en Europe. Pans, Presses de Sciences Po, 2002, pp. 407-408.
Sur l’Europe et le mouvement pour la parité, cf. Laure BERENI. « Le mouvement français pour la parité et
l’Europe ». Dans Sophie JACQU OT et Comélia WOLL, dir. Les useges de tEurope: acteurs et tran.g3i7nations européennes.
Paris, L’Harmattan, 2004, pp. 33-54 et dans une moindre mesure Philippe BATAILLE et Françoise GASPARD.
Comment ksfemmes changent la politique etpourquoi les hommes résistent. Paris, La Découverte, 1999.
»» Cf. NEVEU, 2000, op. in, p.10.
1 00 Diane L-\2vIOUEEIJX. «Mouvement social et lutte des femmes». Sotiolo&ie et sociétés, vol. 13, n°2, oct. 1981, pp. 131-
138.
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québécois se sont influencés mumellementlol. En 2001, elle constate même une certaine
«libéralisation» du courant radical luimême102. La comparaison de deux mouvements, qui
connaissent des définitions variables d’eux-mêmes et donc des évolutions divergentes, rappellent
à quel point les représentations de soi par soi-même et par les autres participent de la formation
de l’identité collective mais en appelle à une redéfinition « de l’extérieur », à des fins de recherche
et d’analyse.
Enfin, plutôt que de parler de nouveaux mouvements sociaux, nous parlerons de vagues
des mouvements des femmes, et considérons qu’il y a un féminisme de première vague, qui lutte
surtout pour d’égalité des droits, dont l’importance se tarit après la seconde guerre mondial&03 et
un féminisme de deuxième vague, qui lutte pour l’égalité des conditions de vie des femmes
comme condition de leur liberté. Cette parenté est essentielle puisque les revendications des
femmes en matière de citoyenneté commencent avec la lutte pour le droit de vote et d’éligibilité,
un sujet aujourd’hui bien documenté’°4. Ce choix nous permet aussi d’éviter de parler <(des
féminismes» au pluriel, une terminologie qui prête aux controverses. La tendance actuelle en
France à faire usage du pluriel105, pour parler de la diversité dans le temps et dans les tendances
du féminisme, donne une image atomisée de mouvements pourtant capables d’unité et de
coordination dans l’action et d’autre part, néglige le pouvoir des mots, le caractère performatif de
la notion de «mouvement féministe », offrant une représentation peut-être pluraliste, mais
surtout éclatée et à la limite incohérente, à des actrices qui ont besoin d’une image d’elles-mêmes,
Diane LvIOUREUX. «Nos luttes ont changé nos vies. L’impact du mouvement féministe ». Dans Gérard
DAIGLE et Guy ROCFIER, dir. Le Qztébec en jeu. Comprendre les &rande dfls. Montréal, Presses de l’Université de
Montréal, 1992, P. 701.
102 Cf. L\AIOUREUX, 2001, op. ni., p. 156.
103 Contrairement à ses homologues nord-américaines, Michèle Riot-Sarcey n’utilise pas cette typologie et divise
l’histoire du féminisme en sept périodes, d’où émergent quatre temps de mobilisation des francaises, le premier sous
la Révolution, le second autour de 1848, le troisième de 1860 à la seconde guerre mondiale et le troisième de 1970 à
nos jours. Nous considérerons que les trois premières périodes correspondent au féminisme de la première vague qui
revendique les droits civils et le droit de vote. Cf. Michèle RÏOT-SARCEY. Histoire duféminisme. Paris, La Découverte,
coiL Repères, 2002.
104 Pour les principales références, Cf. Christine BARD. Les filles de Marianne. Histoire des féminismes 1914-1940. Paris,
favard, 1995 ; Renate BRIDENTFL\L, Susan Mosher STUARD et Merrv E. WIESNER, dir. Becominll Visible.
IVomen in European Histoy. Boston, New York, Houghton Mifflin Company, 1998 [1ère éd. 1987] ; Catherine L.
CLEVERDON. 77ie lVoman Stfrage Movement in Ciinada. Toronto, Umversitv of Toronto Press, 1974 [1 éd. 1950];
Yolande COHEN. (<Suffrage féminin et démocratie au Canada ». Dans FAURE, 1997, op. ciL, pp. 535-550 ; Laurence
KLEJ±’VL\N et Horence ROCI-IEFORT. Lalité en marche. Histoire du féminisme sous lei Troisième Rebub/ique. Paris,
Presses de la FNSP/Des Femmes, 1989; Diane L\AIOUREUX. Citojennes ? Femmes, droit de vote et démocratie,
Montréal, Les éditions du remue ménage, 1989; Annelle LE BRAS CHOPARD. Le masculin, le sexuel et k politique.
Paris, Plon, 2004; MAILLE, 1990, op. cit.; Michelle PERROT. «Les femmes et la citoyenneté en France. Histoire
d’une exclusion». Dans Annelle LE BRAS-CHOPARD et Janine MOSSUZ-LAVAU, dir., Les femmes et la politique.
Paris, L’Harmattan, 1997, pp. 23-39; RIOT-SÀRCEY, 2002, op. dL ; SCOIT, 199$, op. irt.
105 Cf. d’une part BARD, 1995, op. dt. et l’ouvrage collectif de GUBIN et alu., 2004, op. ‘it. Dans cet ouvrage qui
annonce l’histoire des féminismes, les contributions ne font en réalité pratiquement pas usage du pluriel, le confinant
dans les titres de chapitre, ce qui pose la question de savoir s’il ne s’agit pas plus d’une mode des historiennes que
d’un véritable changement de perspective.
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au contraire, de solidarité et d’unité pour continuer à militer106. Tout en reconnaissant la nécessité
de distinguer les diverses tendances des mouvements des femmes, nous suivrons les chercheuses
américaines, qui estiment nécessaire de parler d’un mouvement au singulier, pour un pays
donné107.
Ces précisions apportées, nous pouvons désormais apercevoir dans toute leur diversité les
problèmes soulevés par les mouvements des femmes français et québécois au sujet de la
citoyenneté politique, depuis les années 1970. Ces interrogations reposent sur une dénonciation
des limites de la citoyenneté politique (droit de vote et d’éligibilité), octroyée en 1940 au Québec
et en 1945 en France. Posée en termes de droits par les féministes de la première vague, la
citoyenneté des femmes demeure de seconde zone. Tout d’abord, la principale revendication de
la deuxième vague féministe, qui concerne les droits reproductifs, des droits d’appropriation de
son corps par la femme, peut être considérée comme un préalable à une citoyenneté pleine et
entière. Toutefois, cette revendication, qui occupe le devant de la scène médiaticopolitique dans
les années 1970, tend à occulter toute une diversité de demandes pour parvenir à une citoyenneté
non seulement formelle, mais bien réelle. Les féministes considèrent en effet que les rapports
sociaux de sexe au fondement des arrangements institutionnels existants diminuent les chances
d’autonomie et d’égalité des femmeslo8. Ainsi, elles revendiquent des conditions égalitaires
d’exercice de tous les droits liés à la citoyenneté, qu’ils soient civils, politiques, sociaux ou
économiques. Dans le domaine économique, il s’agit d’obtenir un meilleur accès par l’égalité
professionnelle et l’équité salariale. Dans le domaine social, la réalisation de structures d’accueil à
la petite enfance, les congés maternité et parentaux et le soutien financier pour mères seules,
devraient permettre une reconnaissance sociale de l’économie domestique, plutôt investie par les
femmes, à égalité avec l’économie marchande. Dans le domaine juridique, les demandes se
cristaffisent sur la sécurité physique des femmes, les lois relatives aux violences familiales et
conjugales et sur des dispositifs antisexistes encore loin d’être obtenus (cf. l’échec de la loi
antisexiste en France au tournant des années 80).
Dans le domaine politique enfin, elles visent à la fois la participation réelle des femmes à
la prise de décision politique et la prise en compte de leurs intérêts socio-économiques, culturels
et politiques. Dans le milieu radical, la revendication de citoyenneté politique est perçue jusque
11)6 Jane \IÀNSBRJDGE. «What is the Feminist Movement ?» Dans Mvra Marx FERREE et Beth B. HESS, dit.
Femintst Oiganiratioits: Harvest of the Nom Wmen r Movement. Philadeiphia, Temple Universitv Press, 1996, pp. 27-33: «I
argue that this discursively created movement is the entity that inspires movement acfivists and is die eniitv to which
ffiey feel accountable» (p. 29).
107 Cf. FERREE et HESS, 2000, op. tin., p. vil.
‘° Cf. Jane JENSON. «Friend or Foe? Women md State Welfare in Western Europe s. Dans BMDENTHÀL et ahi.,
1998, t1. dt., p. 495.
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dans les années 1980 au moins, comme une revendication de femmes libérales qui acceptent, sans
le savoir, de collaborer avec l’ennemi. Dans les années 1990 pourtant, cette revendication quitte
son statut minoritaire pour devenir l’une des plus importantes des mouvements de femmes
occidentaux. Tout d’abord, du côté des universitaires féministes, la pensée sur l’Etat évolue, en
parallèle avec l’évolution des discours savants généraux sur le politique. Deuxièmement, les
philosophes féministes tendent, dans les années 1990, réhabiliter le politique de diverses
manières, tantôt à travers une exégèse féministe de b pensée d’Hannah Arendt, tantôt à travers
une analyse de type post-moderne, des réflexions qui ne sont pas sans effets sur les mobilisations.
Ainsi nous pouvons dresser un rapide tableau des changements dans la pensée des féministes sur
l’État et la participation des féministes aux gouvernements politiques.
Les féministes des années 70 ne pensent pas la libération des femmes dans un vide
conceptuel. Il est impossible de penser en dehors de schèmes d’appréhension du réel qui
dominent une époque donnée et les années 70 sont largement dominées par les deux pôles
conceptuels, ceux de la pensée marxiste et de la pensée libérale. Toutefois, ces deux pôles ne sont
pas nécessairement contradictoires. L’État moderne, qu’on le considère comme reflet des
rapports sociaux (approche marxiste) ou comme espace d’agrégation des intérêts organisés
(approche pluraliste libérale), de par sa fonction de garant de l’ordre social, peut être qualifié par
les féministes, dans tous les pays occidentaux, de <c patriarcal ».
Le marxisme propose une conception de l’Etat qui peut être adaptée à l’analyse féministe
de l’oppression. Capitaliste, l’État est aussi patriarcal, c’est à dire le reflet des rapports de
domination des hommes sur les femmes. Physiquement, tel est le cas. La grisaille des costumes
domine la vie politique. Le problème de la théorie marxiste pour les féministes ne réside pas tant
dans l’image qu’elle leur offre de l’État, que dans la manière dont on renverse le problème : il faut
une révolution. Mais une révolution politique, sur le modèle marxiste léniniste, est impensable,
d’autant qu’elle implique une violence également rejetée pour son caractère viriarcaL Une
révolution culturelle est la seule solution, renverser les rapports de domination dans la vie
quotidienne du fait que ces rapports trouvent leur origine dans la famille. C’est dans cet esprit que
se développe l’idée de contre-pouvoir féministe’°, avec à la fois une politique
<f d’approfondissement de la crise de confiance envers le système politique »“° tel qu’il existe, et
109 Yohmde COHEN. «Stratégies féministes. Le pouvoir dérivé du contre-pouvoir». Revue internationale de science politique,
/Internatiouat?oliticat Science Review, vol. 6, n°3, « Women in Poliflcs », 1985, pp. 382-392.
°° Cf. CO1-iEN, 1985, op. di., p. 391. Cette politique varie selon les pays, au Canada elle est conduite par le National
Action Comrnee/Comité canadien d’action sur le statut de la femme. En france, Jane Jenson et Manette Sineau
soulignent l’effet déstabilisant de la création d’une liste féministe par l’association Choisir aux élections législatives de
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en même temps, la promotion d’un renouvellement des pratiques démocratiques. Se met en
place, par exemple, un système de prise de décision au consensus dans les collectives féministes,
ou encore, suite à certaines difficultés de fonctionnement, en l’absence complète de structures,
l’invention de systèmes démocratiques associatifs variés, comme des systèmes de représentation
par groupes, ou encore des modes de prise de décision collégialelli. Leurs approches mettent en
évidence le rôle des associations dans la démocratiehl2 ainsi que le rôle des mouvements des
femmes dans le développement de l’économie solidaire. Ainsi, les féministes, bien avant les
altermondialistes, inventent d’autres manières de fonctionner politiquement, plus proche des
citovens-nes, selon une idée plus participative de la démocratiell3.
Cependant, cette conception du féminisme social comme contre_pouvoir, pose problème
dès lors que les femmes souffrent des lois de leurs gouvernements. Dans les années 1970, la lutte
des femmes pour l’avortement et la contraception se heurte en France à la loi de 1920, qui les
criminalise, et au Québec, à leur inscription dans le Code criminel canadien jusqu’à b fin des
années 1960, puis à leur limitation aux cas thérapeutique&’. La sociologue féministe phare du
courant radical français, Christine Delphy, dès le début des années $0, critique à la fois la
définition marxiste de l’État, opposé à la société civile, dont le mouvement féministe ferait partie,
et sa variante gramschienne, qui conserve l’étanchéité entre société civile et société politique».
Elle propose de définir le politique comme étant « ce passage entre la société civile et l’Etat, entre
les gouvernants et les gouvernés»116. Elle déplore alors l’effacement des féministes françaises
devant le travail législatif concernant les femmes : autorité parentale, filiation, divorce, viol, et leur
absence du processus législatif en général. Que signifie être « légaliste»? Qu’est-ce que la
« récupération»? Comme le souligne Imelda Weheledan, on peut douter de la capacité de la
«prise de conscience» à changer les choses, sans un minimum d’intervention dans les partis
1978. Cf. Jane JENSON et Manette SINEAU. Mitterrand et les Francaises. Un n’nde-vous manquf. Pans, Presses de
Sciences Po, 1995.
111 Une bonne analyse de ces pratiques se trouve dans Marta ANADON, Dominique MASSON, Maiielie TREMBLAY
et Pierre-André TREMBLAY. n Les collectives de femmes s une démocratie sororale ». Nouvelles pratiques sociales, vol.3
n°2, automne 1990, pp. 57-70. Cf. également John S. DRYSEK Demotray in Capitakst limes. Ideals, Lmits and Stni<ggtes.
New York et Oxford, Oxford University Press, 1996, pp. 56-5$ ; Diane LUIOUREUX. cc Les services féministes:
de l’autonomie à l’extension de l’Etat-providence s. Nozwelles pratiques sociales, voL3, n°2, 1990, pp. 33-43.
112 Cf. Yolande COl-OEN. «Les femmes et le pouvoir. Le rôle des associations dans la démocratie». Conférence
préparée pour le colloque Lesfemmes et k pouvoir, Ottawa, Conseil consultatif canadien sur la situation de la femme, les
13-15 mars 198$.
113 Cf. LINOUREUX, 2001, op. cit.
Jusqu’en 1969, la publicité pour la contraception est assimilée à la pornographie dans le Code criminel. En 1968, le
droit à l’avortement relève de l’autorisation par un comité thérapeutique pour des raisons médicales ou sociales; en
1988 la Cour suprême du Canada invalide les articles du Code criminel sur l’avortement. Cf. LII’v1OUREUX, 1992,
op. cit., pp. 696-697.
115 Christine DEPHY. cc Les femmes et l’Etat s. Dans Christine DELPHY. L’ennemi principaL 2. Penser k &enrr. Pans,
Editions Syllepse, 2001, pp. 363-364.
116 Cf. DELPHY, 2001, op. cit., p. 364.
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politiques et dans les médias”. Ces divers questionnements montrent la nécessité de repenser les
rapports des féministes à l’État.
Dans les années 1980-90, la réflexion sur l’État donne lieu à des courants de pensée, dans
le milieu féministe, que l’on peut identifier autour de quelques auteures clés. Le courant pluraliste
est le plus proche du courant marxiste dans le rMe qu’il accorde aux forces sociétales dans le
processus législatif. En particulier, avec les développements néo-marxistes qui font de l’État un
«médiateur des conflits et des luttes »110, la proximité de cette conception avec celle d’un État au
service des intérêts organisés n’est pas bien loin. En effet, dans la conception pluraliste, les
groupes organisés exercent des pressions sur les gouvernants, qui deviennent les porte-parole des
uns ou des autres. Cette approche, fondée en partie sur l’observation de l’élaboration des lois par
le Congrès américain, vide l’État de tout contenu propre, pour en faire un simple reflet des
pouvoirs corporatifs. C’est donc en tant que force politique organisée en associations et groupes
d’intérêts que les féministes doivent participer. Pour garantir un meilleur résultat, il est également
nécessaire qu’elles aient des relais parmi les gouvernants, ce qui implique une féminisation du
politique et l’engagement de féministes. C’est dans cet esprit qu’Anne PhiJ]ips défend une
«politique de présence» des féministes en politiquehls. Certaines auteures, comme la philosophe
américaine Iris Manon Young, vont même jusqu’à considérer l’idée d’une refondation de la
démocratie, avec un système de représentation politique par groupes’20. Seul un tel système de
débats et de partage des idées permettrait de réaliser en même temps la prise de conscience par
les femmes et par les hommes des rapports sociaux de genre’21. Cette approche pluraliste, qui
existe déjà dans les milieux socialistes dans les années 70, semble devenir plus légitime avec le
tournant néo-libéral des États occidentaux et donne un nouveau souffle aux mouvements
117 Imelda W1-IELEI-{.AN. i1vlodern Feminist Thou<ght: F,vm the Second lVave to ‘Post-Femi,iism”. New York, New York
Umversirv Press, 1995, p. 131.
Cf. sur l’état médiateur, Zfflah EISENSTEIN. Capitatist Patriarchy a,td the Case for Soda/ist Feminism. New York,
I’viontMy Review Press, 1978 et Dominique iL3SSON. «Repenser l’Etat. Nouvelles perspectives féministes». Recherches
féministes, vol.12, n°1, 1999, p. 7.
Cf. PHILLIPS, 1995, op.irt: la question de savoir qui nous représente est importante car le politique est un processus
qui génère des besoins, des sujets, des idées. Selon l’auteure, la politique de présence qui assure la représentation des
individus n’est pas antinomique avec la politique d’autonomie qui assure la représentation des communautés, car la
première agit sur l’expression et sur les négociations autour de la représentation des communautés (p. 78). Par
exemple au Québec, la présence politique de femmes représenterait le garde-fou principal pour éviter que les droits
des femmes ne soient menacés car un féminisme «égalitaire » est présent dans tous les partis, en particulier le Parti
québécois (p. 134).
120 Cf. YOUNG, 1990, op. dt. Nous partageons l’analyse de Chantai MOUFFE qui estime que Iris M. YOUNG offre
une variante habemiasienne du pluralisme des groupes d’intérêts et continue de concevoir le politique uniquement
comme processus de gestion des intérêts. Cf. Chantai MOUFFE. « Féminisme, citoyenneté et démocratie plurielle >.
Dans BALLMER-CAO et alli., 2000, op. dt., p. 192.
121 Cf. YOUNG, 1990, op. t*.
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féministes au début des années 90122. Reprise au niveau international, lors de la Conférence
mondiale sur les femmes, à Beijing, en 1995, la revendication de féminisation du politique prend
alors la place qu’occupait la revendication d’avortement dans les années 70.
Ce courant fort optimiste sur les capacités des femme de changer les choses de l’intérieur,
et sur leur capacité de se solidariser, se fonde sur une éthique de la responsabilité individuelle et
de la « prise de pouvoir sur soi» (empowerment) qui peut poser problème dès lots que les femmes, à
l’intérieur du système, ne parviennent pas à mettre en oeuvre l’agenda féministe. C’est pourquoi
s’est développé parallèlement tout un courant de pensée qui tente de donner aux acteurs quelques
marges de manoeuvre tout en s’inscrivant dans les analyses néo-instimtionnaliste ou post
strucmraliste13. L’État n’est pas un fait mais un <c produit historique, variable et paradoxal de
luttes, d’alliances et de compromis socio-politiques à l’issue desquels des rapports de forces
particuliers se retrouvent institutionnalisés »121. Dans cette conception, les institutions obéissent à
leurs propres logiques et ces logiques peuvent changer sous l’effet de nouveaux acteurs porteurs
de discours et d’idées différents. L’État ne peut être transformé de l’intérieur que sous certaines
conditions, dans certaines limites, propres à chaque espace politique, qu’il convient de dégager.
Dès lors, l’État comme «régulateur des relations de pouvoir à travers la construction de sujets
dans des pratiques discursives »125, entre dans une relation non plus dichotomique avec la société
mais dialectique, médiatisée par les mouvements sociauxt26. Dans ce contexte, les mouvements
féministes, les chercheuses, les fémocrates, etc. représentent des acteurs intermédiaires entre
l’Etat et les femmes, qui entretiennent la production des discours, la critique des lois et des
pratiques, la mobilisation des femmes et qui accompagnent les changements législatifs au niveau
sociétal. Comme le souligne Dominique Masson, cette approche théorique conduit à prêter
attention à «la variété des constructions discursives des sujets et des projets féministes »127.
L’agenda politique féministe repose alors, non plus sur une éthique de la responsabilité
individuelle, mais sur une philosophie de l’engagement collectif. Il conduit à penser la question
des intérêts et des identités, liés au genre, en terme de processus et de construction discursive
«constituée dans l’intersection avec les arènes étatiques »128 et à analyser les possibilités
122 Cf. JENSON, 2000, op. ait., pp. 231-252.
123 Cf. MASSON, 1999, op. in’., pp. 5-24.
124 Cf. MASSON, 1999, op. o., p. 10.
‘ Cf. Nicide CI-L1RLES. femrnism. the State andSocia/PoIify. New York, St. Martm’s Press, 2000, p. 26.
126 Cf. CFLRLES, 2000, op. tit., p. 28.
127 Cf. MASSON, 1999, op. dt., p. 13.
125 Rosemary PRINGLE et Sophie WATSON. «“Women’s Interests” and the Post-Structuralist State». Dans Michêle
B\RRETT et Anne PHILLIPS, dir. Destabitirjezg Theoy. Contemporay Feminist Debates. CaEfornia, Stanford University
Press, 1992, p. 67. [Traduction libre de la phrase: <dnterests are also constructed discursively and constimted in their
intersection with die state arenas»1.
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stratégiques des féministes à un moment donnél29. Loin de rejeter la participation des féministes
au politique, cette approche conduit au contraire à encourager les féministes à s’engager dans les
batailles discursives sur le sens et la définition des identités collectives. Notre thèse s’inspire alors
plutôt de cette manière d’aborder les relations entre mouvements des femmes, citoyenneté et
Etats.
D’un rejet de la politique, ces différentes approches de l’Etat dans les milieux
universitaires conduisent à le réhabiliter comme espace de lutte légitime pour les féministes. Mais
ces développements théoriques sortiraient peu de leur univers universitaire s’ils n’étaient rejoints
par des développements philosophiques qui ont plus de résonance dans les milieux associatifs.
Pour cela, la lecture féministe de la philosophe Hannah Arendt joue un rôle considérable. Nous
retrouvons sa référence chez des auteures américaine (comme Mamy G. Dietz) belge (Françoise
Colin) ou québécoise (i’vlicheline De Sève) pour affirmer la primauté du politique sur l’ensemble
des autres activités humaines. Ainsi, comme le souligne Mary Dietz, l’activité d’être un citoyen
engagé dans l’espace public doit devenir une valeur en elle-mfme’°, un pôle aussi important que
l’économie et le social dans la construction des intérêts des femmes. ‘vlicheline De Sève insiste
également sur l’importance de l’idée de « co-partager» le pouvoir, dans la rénovation de l’idéal
démocratique contre un système de type oligarcbique131. Cette aspiration féministe à n’exister qu’à
travers des relations purement démocratiques et consensuelles, détachée de toute forme de
pouvoir, est fondamentalement ambigué, comme le souligne Micheline De Sève, étant donné que
«la raison du pouvoir-sur, c’est le pouvoir-de »132. S’appuyant sur Hannah Arendt, elle estime qu’il
faut réhabiliter le pouvoir comme «droit d’être co-partageant au gouvernement », fondement de
la liberté politique. En cela, elle rejoint l’exégèse féministe que fait Françoise Colin de la
philosophie d’Arendt, soulignant qu’un être humain n’existe véritablement que s’il est co-sujet co
constructif du monde commun’33. Francoise Colin voit dans la citoyenneté la seule façon
d’exister réellement pour les femmes comme véritables sujets’3. Elle réclame ainsi pour les
femmes «une pleine autorité sur le bien commun» et non pas une simple intégration, associée à
un projet social inchangé. Selon la philosophe, ce co-partage du pouvoir devrait permettre de
129 Cf. PRINGLE et WATSON, 1992, op. ait, p.70.
130 Mary DTETZ. «Tout est dans le contexte féminisme et théories de la citoyenneté s. Dans BALLMER-CAO et mi.,
op. tit.,pp. 122-166.
Ilicheline DE SEVE. «Invitation à «co-partager» le pouvoir». Dans Evelyne TAP.DY, dit. Femmes et pouvoir.
Montréal, Cahiers réseau de recherches féministes, n°2, Université du Québec à Montréal, 1995, p. 73.biCf DE SÈVE, 1995, op. irt., p. 64.<n Françoise COUiN. «Pluralité, différence, identité ». Présences, n°38 (nouvelle série), octobre 1991, pp. 61-72.
‘34Cf. la conclusion de Françoise Collai sur la liberté du sujet femme: «je suis une femme mais je n’est pas une
femme s. dans COLUN, 1991, op. dt., p. 72.
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réactiver l’articulation entre production et reproducnon. De son côté, Micheline De Sève,
redoutant la fabrication d’un nouveau mythe essendaliste, celui de « la féministe» après celui de la
t< femme », conm-ie sujet politique global, propose d’avancer vers une politique d’alliances entre
femmes du monde en mouvement, afin d’élargir et animer la vie politique des socjétést36.
Dans ces développements philosophiques, le pluralisme n’est donc pas une approche
libérale de l’Etat mais une manière de penser l’universel sans ramener l’individu à «une unité de
position L’investissement par les femmes de l’espace public devient une nécessité pour
renverser, dans l’ordre du symbolique et du vécu, l’assignation des femmes au statut d’objet. Cette
exégèse d’Hannah Arendt vient alors s’appuyer sur une certaine déstabilisation de la théorie
féministe, sous l’effet du courant philosophique postmoderne138.
La philosophie postmoderne conduit à «contextualiser» la méthode de prise de
conscience et à l’arrimer au monde des discours et des représentations sur la nature humaine’.
Pour Chantai Mouffe, la construction comme «catégories >, des hommes, des femmes, des noirs,
des ouvriers, etc. relève de «ressemblances de famiile », résultat d’une fixation partielle d’identités
constituées à l’intérieur d’une structure discursive, en réalité jamais déflnitive’°. Réhabilitant ainsi
le langage, les idées et les représentations, le postmodemisme réhabilite du même coup le
politique comme lieu de construction et d’articulation des discours, des représentations et des
idées’’. Ce courant philosophique, qui conduit à dépasser la question matérielle des effets de la
situation économique des femmes et de leur place dans le système de pouvoir, pour faire de la
prise de conscience le mode de connaissance, pose le problème de la relativité de cette
connaissance. Comment définir «objectivement» une situation d’oppression? Le
postmodernisme, en abandonnant les projets d’explication du mond&42, ne rend-il pas toute
politique féministe impossiblel13 ? Christine Delphy dans son analyse du post-modemisme, qu’elle
associe, par un raccourci trompeur, au French frminism, estime qu’il ramène à une démarche
135 Françoise COLLIN. « La démocratie est-elle démocratique ». Les cahiers du CRIE, «La société des femmes ». Pans,
Editions Complexe, l992,pp. 43-50.
‘ Cf. DE SEVE, 1995, op. tir., p. 73.
137 Cf. DE SÈVE, 1995, op. tit., p. 72.
Cf. BARREIT et PHILLIPS, 1992, op. tit.
139 Catharine A. MACKINNON, Tcward a Feminist Theoy cf the State. Cambridge, Massachussets, Harward Universrn’
Press, 1989, pp. 83-84.
14) Cf. MOUFFE, 2000, op. cit., p. 175.
111 Cf. MOUFFE, 2000, op. tit., p. 189. L’auteiire parle d’un contexte de diversité et de coqf/it de dénxdon d’un «nous »
partagé entre citoyens démocratiques radicaux qui articulent leurs demandes démocratiques présentes dans les
différents mouvements des femmes, des Noirs, des ouvriers, des homosexuels, des écologistes, etc. Voir aussi Anna
YEATIvIAN. Postmodern Rez’isioizings cf the Politicat London, Roudedge, 1994, p. 25.
142 Sylvia WALBY. « Post-Post-Modemism? Theonzing Social Complexity>. Dans BARRETI et PHILLIPS, 1992, op.
tit., pp. 31-52.
143 Cf. LindaJ. NICHOLSON. Feminism/Postmodernism. Londres, Roudedge, 1990, p. 76.
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épistémologique individualiste et non plus holist&4. Cette critique est valable si l’on considère
comme «post-modernes» certains développements récents dans la pensée queer, où les rapports
sociaux de sexes sont écartés au profit de rapports sociaux liés à la norme hétérosexuelle, niant
alors la dimension sociale des violences faites aux femmes 145• Mais ces développements
s’inscrivent dans le langage probabiliste, avec par exemple la notion de continuum, un langage qui
appartient toujours et encore au monde moderne de la logique binaire. Le post-modernisme
comme philosophie renvoie plut6t à la logique floue des sciences exactes: une logique dans
laquelle un élément et son contraire peuvent appartenir au même ensemble, à certains degrés 46
La logique floue permet de gérer des systèmes de commande complexe en tenant compte d’une
multiplicité de contraintes strucmrelles’. C’est justement cette multiplicité des contraintes que la
théorie post-moderne, adossée à l’analyse foucaldienne de la mulddimensionnalité des pouvoirs,
qui connaît surtout des «identités de position »148, déconstruit les identités sexuées (le gender
troubte) et les catégories d’homosexualité et d’hétérosexualité. Selon Judith Buder, le genre est
une norme qui régit l’intelligibilité du réel, détenant le pouvoir de réguler l’ordre sexuel et la
sexualité, légitimant la violence envers les transgressions de genre. La solution individuelle réside
alors dans l’énonciation d’un «je)) qui s’efforce de vivre dans une relation critique et
transformatrice des normes, en résistance aux modèles d’assimilationhio. Pour l’individu-e, la
démarche de connaissance par la prise de conscience ne se fait pas dans un vacuum intellectuel,
mais est nourrie par l’ensemble des connaissances disponibles sur les inégalités hommes-femmes
qui structurent l’organisation de la pensée. On n’a donc pas seulement un individu source de
connaissance, mais un va et vient entre l’individu entré dans une dynamique de connaissance et
un corpus de théories, données et faits sociaux. Comme le souligne Whelehan, étant donné que
les concepts féministes d’identité et de collectivité sont devenus graduellement plus complexes, il
n’y a pas de raison pour que les féministes n’engagent plus loin la remise en question des
oppositions binaires, comme celles entre essentialisme et constructivisme, entre individualisme et
‘ Cf. DELPHY, 2001, op. dt.,p. 331.
> Cf. la critique de cette dérive politique dans Sheila JEFFREYS. Unpacking,Queer ?otitics. Cambridge, Polity Press, 2003.
146 Cf. LfA’2003. Rencontresfrancophones sur lii lqgiquefloue et ses applications. Cépadues-éditions, 2003.
147 Cf Didier DUBOIS et Henri PRADE. «Les logiques du flou et du très possible». Lz Recherche, n°237, vol. 22,
novembre 1991, pp. 1308-1315.
148 Marie-Hélène BOURdER. «Foucault et après.. Théorie et politiques queers, entre contre-pratiques discursives et
politiques de la performafivité ». Dans Daniel WELZER-LANG, dis. Nouvelles approches des hommes et du masculin.
Toulouse, Presses universitaires du vlirai1, 2000, p. 174.
‘49Judith BUTLER. Gender Tmubk. New York, Rout]edge, 1990.
‘50Judith BUTLER. «Faire et défaire le genre ». Conférence donnée le 25 mai 2003 à l’Université de Paris X-Nanterre.
i’viultitudes [En lignel, htrp://multiwdes.sami2dat.net/arficle.php3?id arlicle364 (Page consultée le 5 mars 2005).
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holismel5l, etc. En ce sens, notre thèse s’inscrit plutôt dans ce courant de pensée épistémologique
en interrogeant les oppositions entre réforme/révolution, mouvement/État, afin de mieux
comprendre les modes de transformation des interactions complexes entre les acteurs, les
institutions et les idées.
En plaçant la construction discursive, dans le respect des diversités d’opinions, au coeur
de la démarche de connaissance, le féminisme posmiodeme se représente le politique comme lieu
par excellence de construction des identités et des intérêts. Ce faisant, il légitime aussi
l’engagement politique. C’est finalement par cette convergence vers l’idée de l’importance du
politique, tantôt dans la théorisation de l’État, tantôt dans la philosophie et l’approche des
rapports sociaux de sexe, que la féminisation du politique devient une revendication normale des
féministes, alors qu’elle avait le statut de revendication marginale et réformiste.
Ainsi, la comparaison des politiques de féminisation du politique, au tournant des années
2000, en France et au Québec, rejoint d’une part, la littérature de science politique sur la
représentation politique, et pose le problème du statut de la représentation dans l’exercice de la
citoyenneté, d’autre part la littérature sur les mouvements des femmes et leurs rapport au
politique. La comparaison nous conduit à défmir de manière large les mouvements des femmes,
incluant les associations, fédérations et lobbys, et à comprendre les relations entretenues entre les
divers espaces associatifs, administratifs, politiques, etc., ainsi que la circulation des idées et des
représentations à diverses époques. Ce questionnement nous conduit alors à rechercher un
modèle analytique permettant de comprendre de manière élargie et « contextualisée» le
phénomène de représentation politique, modèle que nous avons trouvé dans les théories de la
régulation politique.
II. Le genre et la représentation politique: Cadre analytique et méthodologie
Cette deuxième partie présente notre objet plus en détail. Tout d’abord, nous proposons
de définir la notion de régime genré de représentation politique, qui constitue le concept clé de
notre cadre d’analyse. Partant, nous présenterons quelques changements dans les régimes français
et québécois qui constituent les matériaux premiers à partir desquels nous avons construit notre
thèse et présenterons la méthode comparative que nous avons choisie.
IL Ï. La notion de ré&ime genré de représentation potitique
151 Cf. WI-IELEHÀN, 1995, op. di., pp. 204-205. Anna Yeatman insiste également sur l’impasse d’une théorisation du
genre qui le place au dessus des autres rapports sociaux pour les femmes situées dans des relations de domination
liées ii leur classe sociale, leur race ou leur orientation sexuelle. Cf YEATIVIAN, 1994, op.
, p. 16.
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En sociologie politique, le politique est couramment défini comme «un échange qui
comporte les dimensions d’influence, de contrôle et de conflit entre les deux parties »152. Cette
défmition du politique, comnie un échange entre deux parties, correspond à la perspective des
mouvements féministes qui proclament que «le privé est politique », dénonçant ainsi le caractère
d’influence, de contrôle et de conflit des relations de couple, des relations familiales et des
relations sociales en général. En partant de cette définition relationnelle du politique, nous
pouvons alors considérer la représentation politique non plus seulement comme une relation, ou
comme un enjeu de pouvoir, mais véritablement comme une activité, une pratique sociale
particulière qui prend appui sur des relations institutionnelles, afin de réaliser de manière
routinière et acceptée par tous, l’influence, le contrôle et la résolution des conflits entre les
citoyens et citoyennes des démocraties. Comme le suggère la définition suivante de Bruno Théret,
ces pratiques relève d’un régime de représentation politique, autrement dit, d’une:
Configuration institutionnelle supposément stable d’agrégation et de
représentation-conversion réciproque des intérêts individuels et
collectifs d’ordre économique et social en intérêts individuels et
collectifs d’ordre politique 153•
Cette définition d’un régime de représentation politique trouvée en note de bas de page
d’un article théorique de Bruno Théret sur les régimes de citoyenneté, présente plusieurs
avantages, tout en nécessitant certains réaménagements pour notre travail comparatifl34. En
premier lieu, si l’usage de ce concept, pour observer les phénomènes de changement dans la
représentation politique, nous paraît fort heuristique, c’est parce qu’il permet de comprendre
historiquement les changements en identifiant des configurations institutionnelles. Comme le
souligne Ira Katznelson, l’analyse configurative est celle qui permet le mieux de comprendre des
phénomènes politiques qui varient; elle présente l’avantage d’embrasser un phénomène au lieu
d’en avoir une vision parcellaire; elle permet un travail comparatif innovant du fait qu’elle se situe
l’analyse au niveau médianl55 (middte-ÏeveÏ analjsis). L’analyse configurative s’attarde sur les lieux
institutionnels où les groupes et les individus contestent le sens donné aux «conditions
152 Cf. par exemple le manuel d’André J. BÉLANGER et Vincent LEMIEUX. Introdrtctio,z à l’anaiyse politique. Montréal,
Presses de l’Université de Montréal, 1998 [lè éd. 19961, P. 28.
153 Cf. THERET, 1998, op. tit., p. 103, note n° 36.
Tandis que nous travaillons depuis 2000 avec cette définition de Banno Théret, en 2004, David Laycock et son
équipe soutiennent aussi qu’une bonne manière de penser la représentation politique est de penser en termes de
régime de représentation politique, défini non seulement par des participants et des structures pour les élections et les
activités de prise de décision, mais aussi pour toute une série de décisions incluant les activités d’intérêts organisés
dans une variété de communautés politiques, ainsi que la participation d’une variété d’associations et organisations
dans le dialogue public à l’intérieur des sphères de la société civile. Cf. LkYCOCIÇ 2004, op. tit., p. x.
A propos de l’intérêt heuristique de ce niveau d’analyse, cf. Neil BRADFORD. Commissioning Ideas: Canadian National
?oliy Innovation in Comparative Peripective. Toronto, Oxford University Press Canada, 199$, p. 12.
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objectives» et construisent de nouvelles manières de comprendre les contraintes politiques et les
opportunités. Cette approche oriente alors le regard du chercheur à la fois sur une macro-analyse
et sur des micro-fondations, tenant compte s des agents pris dans des champs structurels
relationnels qui distinguent le possible de l’impossible, le désirable du moins désirablels6 ».
Concrètement, l’approche configurative incite à aller chercher la genèse des processus historiques
«en localisant les acteurs, les catégories et réseaux d’acteurs »157, en tenant compte de leurs
préférences, et à voir comment ces processus se configurent petit à petit, sachant que le résultat
n’est jamais cristallisé, ni entièrement malléable.
Par ailleurs, ce concept conduit à penser les changements comme des formes de
rééquilibrages suite à des déstabilisations. Parler en termes de régime permet d’identifier la
cohérence du système politique en construction et inversement, de mettre en évidence des
incohérences ou des lacunes qui pourraient être sources de nouveaux déséquilibres. Comme le
souligne Jane Jenson,
Nous pouvons caractériser un régime stable comme celui dans lequel
existe une concordance entre le statut proféré et le statut anticipé, de
telle sorte que la représentation des citoyens par l’Etat corresponde
aux représentations qu’ont les citoyens d’euxmêmes158.
Cet outil de travail permet d’identifier les moments de déstabilisation du régime de
représentation politique par l’observation des revendications féminines et féministes en matière
de citoyenneté, de leur contestation des représentations des femmes et de leur place dans la
société. Ces revendications constitueront alors des indicateurs de l’aspiration au changement. Par
ailleurs, un régime en crise se décèle par l’impossibilité de trouver une solution satisfaisant à la
fois la contestation des citoyens, individuelle ou collective dans les mouvements sociaux, et la
remise en cause du régime par les dirigeantslss. Ainsi, nous pouvons rencontrer un deuxième
indicateur de l’aspiration au changement dans les discours des dirigeants politiques sur la
représentation politique et les réformes à entreprendre dans ce domaine.
156 Ira KTZNELSON. «Structure and Configuration in Comparative Politics». Dans LICI-II3ÀCH et ZUCKERMXN,
1997, op. tit.,p. $3.
157 Ira KATZNELSON. «Petiodization and Preferences. Refiections on Purposive Action in Comparative Histotical
Social Science». Dans James MHONEY et Diettich RL’ESCHEŒYER, dix. Comparative Historica/Ana!ysis in the
SoaalSdences. Cambridge, Cambridge University Press, 2003, P. 272.
159 JENSON, 2000, op. ut., p. 233. [Traduction libre de s We might characterize s stable regime as one in which the
status proffered and the status anticipated match, so that the representation of citizens by the state accommodates
citizens’ representafions off ffiemselves».1
159 Selon Jane Jenson et Susan Phillips, l’ancien régime de citoyenneté canadien est en crise, rejeté par les acteurs
dominants, rejeté par les autres acteurs sociaux, mais aucun consensus politique n’existe pour pennettre l’émergence
d’un nouveau régime. Cf. JENSON et PHILLIPS, 1996, op. dt.
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Toutefois, cette définition nécessite des aménagements. Tout d’abord, comme le souligne
Jane Jenson, la représentation politique se décline sous la forme de représentation des intérêts et
de représentation de soi, via une identité collectivel6o, ce qui conduit à élargir aux identités
individuelles et collectives le travail d’agrégation et de conversion. En outre, un régime sera
« genré» du moment que les éléments institués et instituant qui concourent à l’équilibre tiennent
compte, d’une manière explicite ou implicite, des différences liées au genre. Par définition, un
régime genré de représentation politique comprend donc des lois et des règles concernant l’accès
des femmes à la citoyenneté, des structures d’expression et d’écoute des citoyennes, des discours
sur les femmes en général et sur leur place dans la prise de décision politique et dans la sociétét6l.
En parlant d’intérêts et d’identités liés au genre, nous pouvons embrasser à la fois les intérêts
pensés et construits comme des intérêts des femmes et les intérêts pensés et construits comme
ceux de tous mais qui, en réalité, s’appuient sur des visions sexuées de la citoyenneté.
En outre, certaines universitaires féministes ont été tentées par la notion d’espace public,
développée par Habermas, du fait qu’elle permet de redéployer un regard centré sur les
institutions étatiques vers la société civile, en particulier les associations, les médias et les milieux
intellectuels. Toutefois, l’unité du concept donne une représentation faussée d’un espace
structurellement fragmentéls2. Telle est l’une des raisons pour laquelle Bastien François et Erik
Neveu, à la suite d’une table ronde sur le sujet, lui préfère l’expression « espaces publics pluriels et
mosaïques >. Le pluriel donne une bien meilleure image du phénomène, même si les auteurs ont
tendance, du coup, à oublier l’État, les partis politiques, les gouvernements comme composantes
des espaces publics. Mais In notion de « public» continue de porter l’idée d’une dichotomie entre
sphère publique et sphère privée, dont la littérature féministe a depuis longtemps dénoncé les
présupposésl63. C’est pourquoi, nous parlerons de régimes de représentation politique dans des
espaces pluriels de représentation politique. Il s’agit de ces lieux variés dans lesquels sont discutés,
160 Jane JENSON. «Representations of Difference: 91e Vajieties of French feminism». Dans Monica THRELFALL,
dir. Mapping aie W7omen r Movement. Feminist Politics and Social Traq/o17nation in the North. London, New York, Verso,
1996, p. 74.
161 Nous adoptons ici la dé6nition des ifistiflitions du néo-instimtionnalisme sociologique de Peter Hall et Rosemary
Taylor: une définition large qui prend en compte non seulement les règles, les procédures, protocoles, normes et
conventions officiels et officieux inhérents à la structure organisationnelle de la communauté politique mais aussi les
systèmes de symboles, schémas cognitifs et modèles moraux qui fournissent les cadres de sigmficanon guidant
l’action humaine. Cf. HALL et TXÏ1OR, 199v, op. in.
162 Cf. Bastien FRANÇOIS et Enk NEVEU. «Introducuon. Pour une sociologie polinque des espaces publics
contemporains ». Dans Basnen FRANÇOIS et Eaik NEVEU, dir. Espaces publics mornéjues. Acteurs, arènes et rhétoriques
des débatspublics contemporains. Rennes, Presses universitaires de Rennes, 1999, pp. 48 et suivantes.
163 Cf. en particulier le chapitre «Public Spaces, Private Lives» dans Anne PHILLIPS. Engenderin& Demoray. Cambiidge,
Polity Press, 1991.
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argumentés, travaillés et diffusés les intérêts politiques et les identités liés au genret64. Cette
définition permet de saisir avec plus de précision et de proximité avec notre terrain l’ensemble du
travail réalisé par les femmes sur la représentation politique.
Deux questions découlent de ce cadre d’observation, celle de l’importance relative de ces
différents espaces de représentation politique dans la représentation du genre et celle du choix
des espaces à observer en priorité. Selon Jifi Vickers, les femmes investissent et influencent
beaucoup plus facilement les espaces de représentation politique dont le pouvoir sur les instances
centrales de prise de décision est moyen ou faible, que les espaces ou le pouvoir d’influence des
acteurs sur les agendas politiques est importantl6s. Effectivement, ce pouvoir varie dans le temps
et selon les cas observés, nous renvoie, pour chaque période, à la question du pouvoir d’influence
des acteurs-actrices porteurs de valeurs féministes, en particulier de leur capacité à diffuser les
idées féministes ou à les relayer, dans divers espaces. Par ailleurs, il est important de limiter notre
recherche à certains espaces. Nous avons donc retenu ceux qui étaient identifiés, par les
personnes des mouvements des femmes que nous avons rencontrées, comme étant des lieux
importants d’investissement de leurs efforts militants.
Nous avons identifié cinq espaces de représentation politique sur lesquels nous avons fait
porter nos investigations. Il s’agit tout d’abord de l’espace électoral-partisan, comme lieu de
construction et de diffusion des modes de régulation sociale et politique par le travail réalisé dans
les partis politiques, dans les gouvernements et dans instances élues (parlements, conseils
régionaux, généraux, municipaux, etc.). Nous avons également retenu l’espace administratif
comme lieu distinct du premier, du fait qu’il répond à des logiques qui lui sont propres, limité
toutefois aux administrations en charge de dossiers de condition féminine, qui construisent et
diffusent le discours sur les femmes, leurs intérêts, leurs besoins. Nous avons alors constaté que
les féministes avaient relativement peu investi un espace fort important pour la diffusion des
discours sur la citoyenneté : l’école. À leur décharge, soulignons que l’activité de représentation
dans cet espace est directement reliée au travail en amont de construction et de diffusion des
savoirs universitaires, qui occupe déjà un grande part de leur militantisme. La recherche féministe
joue un rôle considérable dans la construction et l’expression de visions alternatives de la société,
des rapports sociaux et de la place des femmes dans les rapports de production/reproduction.
Ainsi que Bruno Jobert pour le néo-libéralisme, nous devons remonter à la genèse du discours
161 Diane Lamoureux parle de « redénir la démocratie» en faisant émerger des « espaces pluriels de débats» et propose
alors de concevoir le mouvement féministe comme un espace de débat. Cf. Diane LIOUREUX. «Féminins
singuliers et féminins pluriels ». Dans ELBAZ, FORTIN et LÀFOREST, 1996, op. irt., p. 283.
I65 Jffl WCKŒRS. ReineentingPotiticatScience. A FeministAppraach. Halifax, Femhood Publishing, 1997, p. 70.
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sur la représentation politique des questions liées au genre pour comprendre comment certaines
idées ont cheminé dans les milieux universitaires et de spécialistes, pour aboutir à des innovations
institutionnelles, à des programmes politiques et à des lois. Si, comme le souligne Pierre
Bourdieu, il est du devoir de l’intellectuel de contribuer à un travail collectif d’invention
politique 166, les intellectuelles féministes ont bien rempli leur devoir, même si la diffusion de leurs
travaux demeure limitée. L’espace universitaire, en lien étroit avec le monde de l’édition, constitue
donc un troisième espace de représentation politique.
Par ailleurs, les associations féministes peuvent être considérées comme des lieux où se
prépare, se construit et se développe le travail de représentation politique. Comme le souligne
Roger Sue, de nos jours, le milieu associatif constitue lui-même un «espace de représentation »167
du fait que, « en tant qu’acteurs privilégiés de l’espace public les associations peuvent incarner une
représentation socio_poliflque de la société civilel6s >. «Par leur résonance dans les médias, elles
sont de plus en plus en mesure de peser sur l’agenda politique »169. En tant que porteuses de la
diversité des opinions, les associations participent désormais beaucoup mieux qu’hier à la
représentationl7t), une activité qu’ils exercent dans des espaces publics variés : la rue, les médias,
les administrations, les commissions etc. En un sens, cet espace joue le même rôle, pour les
féministes, que les syndicats pour le mouvement ouvrier, qui constituent des espaces de
représentation politique possédant leur logique propre, dont le faible engagement pour les
intérêts des femmes en France, contrastant avec leur relative ouverture, au Québec, est déjà bien
documentélzl.
Enfm, nous avons également retenu les médias, pour leur rôle proprement politique de
sélection et de diffusion de l’information pertinente, comme d’interprétation des événements
politiques, un rôle connexe avec la littérature, cet espace culturel de représentation des femmes et
de transformation des images que les sociétés véhiculent à leur sujet. Les médias jouent en effet
un rôle de plus en plus important dans les pratiques politiques: d’un outil de propagande
politique, ils sont devenus des institutions de communication politique, objets de stratégies
166 Pierre BOURDIEU. «Pour un savoir engagé » Conférence de Chicago, décembre 1999. Dans Pierre BOURDŒU.
Contrrfezix 2, Pour tilt mouvement sodat européen. Paris, Edinons Raisons d’agir, 2001, p. 36.
167 Roger SUE. La sotzété dvi/eface aupouvoir. Pans, Presses de Science Po, 2003, p. 102.
168 Cf. SUE, 2003, op. a, p. 102.
169 Cf. SUE, 2003, op. dt., p. 43.
‘70Cf. Mariine BARTHELEMY. Assodations: un nouvel %ge de lapartidpation ? Paris, Presses de Sciences Po, 2000.
171 Sur les rapports entre féminisme et svndicahsme en france, cf. Margaret M.ARUANI. Les yndica1s à t’épn’uve du
féminisme. Paris, Syros, 1979; Yannick LE QUENTREC. Emplojés de bureart et sjndicalisme. Paris, L’Harmattan, coil.
Logiques sociales, 1998; Michelle ZANCARINI-FOURNEL. « Le parcours ascensionnel de Nicole Notai un
exemple de mise en oeuvre de la panai?» Dans Jacqueline MARTIN, dis. liipatité. E,feux et mise en oeuvre. Toulouse,
Presses universitaires du i’vlirail, 1998, pp. 127-139. Au Québec, cf. par exemple Anne-Marie GINGRAS, Chantai
MAILLE et Evelyne TARDY. Sexes et militantisme. Montréal, Les édiflons de Cidihca, 1989 ; Marie-Thérése CWCI-IA.
L’équité salariale : mise en oeuvre et enjeux. Montréai, Les édidons Yvon Biais, 2000.
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politiques de la part des politiciennes et des associations (ce qui atteste de leur autonomie et de
leur pouvoirl72) en même temps que des structures sélectives de diffusion et de construction du
légitime, du symbolique, et du politique (disdngué du social dans leurs rubriques). Les acteurs des
médias réalisent un tri, choisissent de diffuser ou de retenir l’information, et très souvent, ils
s’imposent en garants de l’ordre politique, comme en atteste par exemple le faible écho
médiatique qu’ils donnent aux événements politiques manifestant une parole alternative au
discours dominant’. Inversement, ils peuvent devenir des acteurs des mouvements sociaux, par
exemple en alimentant les débats, de part la présence en leur sein de journalistes militants, en
s’emparant des dossiers concernant des malaises sociaux et politiques et en les travaillant selon
leurs contraintes propres (vitesse, vedettariat, émotionnel)14 ou encore, en produisant des médias
alternatifs, com_me Le A’ionde dzfdomcztiqrte (altennondialiste, France) ou La vie en rose (féministe,
Québec). Nous avons donc un ensemble d’espaces pluriels de représentation politique, espaces
électoral-partisan, administratif, associatif, médiatique et universitaire. La question devient alors
celle des liens et des relations entretenues entre acteurs et actrices de tous ces espaces et de la
cohérence de la représentation politique entre ces divers espaces.
Pour conclure, ce cadre analytique nous conduit ii faire reposer sur le postulat suivant les
fondements théoriques de notre recherche: Les politiques de féminisation du politique
s’inscrivent dans un ensemble de changements d’ordre institutionnel, législatif et discursif dans la
régulation genrée de la représentation politique. Nous pouvons alors reformuler notre question
principale comme suit: Comment expliquer les différences entre les processus français et
québécois de transformation des régimes genrés de représentation politique, autrement dit de
politisation des identités et des intérêts liés au genre dans les espaces pluriels de représentation
politique ? Ainsi les stratégies et actions en vue de la politisation des questions liées au genre, les
moyens mis en oeuvre et les résultats obtenus représentent les objets de notre recherche.
II. 2. Ouets chan,gernents dans tes espacespluriets de représentation potitiqite en France et auOuébec?
172 Cf. Jean MOUCHON. Lapo/itiqiie sous l’influence des médias. Paiis/Montréal, L’Harmattan, 1998.
173 En France, les mouvements ont particulièrement déploré l’occultation médiatique des Assises nationales pour les
droits des femmes en mars 1997, qui rassemblent plus de 2000 personnes, malgré un travail important de la part des
organisamces auprès des médias d’information, ainsi que la très faible couverture des cinquante ans du I’vlonde
diplomatique, qui rassembla près de 5000 militants altennondialistes. Pour le Québec, on peut rappeler le faible écho
donné à l’événement féministe de mai 1992, «Pour un Québec féminin plunel », qui rassemble des femmes de tous
les coins du Québec, contre l’importance accordée au colloque international « Premier sommet mondial Femmes et
mulfldimensionnalité du pouvoir» qui rassemble des vedettes politiques venues de nombreux pays. Cf. Simone
LANDRY. «De forum en sommet les grandes pratiques féministes de 1990 ». Nouvelles pratiques sociales, vol.3 n°2,
Presses de l’Université du Québec, automne 1990, pp. 21-32.
‘ Cf. NEVEU, 2000, op. cit., pp. 96-99.
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Les espaces pluriels de représentation politique se recoupent, se superposent, et les
acteurs en leur sein s’invitent, échangent en eux, passent de l’un à l’autre. La complexité des
pratiques de représentation politique n’interdit pas de mettre en évidence un certain nombre de
données qui attestent de l’existence de changements. Nous verrons donc, de manière un peu
artificielle sans doute, mais qui convient à la clarté de l’exposé, les grandes lignes des
changements quantitatifs et qualitatifs des acteurs, des institutions et des instruments de la
représentation politique survenus depuis trente ans, que l’on peut recenser, en France et au
Québec dans ces divers espaces de représentation politique.
Bipace électorat etpartisan
Au Québec, la féminisation du politique commence dans les années 1980. Elle stagne
dans les années 1990 pour remonter au début des années 2000. Cette féminisation paraît bien
lente. Ainsi, beaucoup de féministes redoutent qu’un quart des mandats électoraux, chiffre qui
paraissait indépassable au tournant des années 2000, ne représentent un « plafond de verre »‘>.
Pourtant, les élections de 2003 ont porté un tiers de femmes à la Chambre, une augmentation de
12 points depuis 1994 qui atteste d’une sensibilité nouvelle des partis politiques provinciaux à la
question de la féminisation.
Tableau 1.1. Pourcentage de femmes élues au Québec (1976-2003)
Mairesses Municipales Commissions Provinciales
(conseillères) scolaires (députées)
(commissaires)
l,5% 3,6% (1980) 4% (1976)
(1980)
6,6% 17% (1989) 18,4%
(1989) (1989)
10,1% 22% (199$) 18,4 (1994)
(199$)
25 (1998)
25% (2003) 43% (1994) 30,4%
(200 3)
Sources : Compilation des chiffres d’Évelyne TARDY. Les femmes et les conseils munitipaux du Québec.
Montréal, Hurmbise HMH, 2002 et de Chantai MAILLE. «La représentation pohtique des Québécoises:
du champ scolaire à l’action du mouvement des femmes». Cahiers du CEDREF, n°6, <(Politique et
recherches féministes, regards croisés : Brésil, Québec, France », 1996-97, pp. 127-140.
Dans l’exécutif le recrutement féminin atteint entre 20 et 30% (sauf pour les postes de
mairesse qui stagnent autour de 10%). Désormais, des postes de ministres importants, comme les
finances, le Trésor, la justice, vice-Premier-ministre, peuvent être confiés à des femmes politiques.
175 Cf. Évelyne TARDY. Lesfemmes et les cnsei/s murndpaux diçQuébec. viontràaJ, Hurmbise HMH, 2002.
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En 2000, 34,6% de femmes occupent les postes de pouvoir comblés à la prérogative du
gouvernement du Québec, contre 21,6% en 1995176. L’enquête d’Evelyne Tardy, sur les deux
principaux partis provinciaux, met en évidence une nette percée des femmes dans les postes de
pouvoir des deux partis. Au Parti québécois (POJ la présence féminine n’est pas paritaire à
l’échelon local (1$ et 29% de femmes dans les présidences de régions et comtés) mais représente
50% au niveau de l’exécutif national depuis le début des années 1990’. Au Parti libéral du
Québec ÇPL()) malgré des règles plus strictes, la féminisation confine les femmes dans des postes
de vice-présidence, ce qui donne seulement 6% de femmes présidentes de région, 20%
présidentes de comtés et 15% membres du Conseil exécutif centrall7i.
Sur le plan qualitatif, le Parlement québécois n’a pas de commission spécialisée sur les
questions féminines. Le PLQ n’a plus de fédération féminine, comme dans les années 1940-
19$0’°. Le PQ en revanche, possède un Comité national d’action politique des femmes qui,
exerçant un certain lobbyboo au gré de ses présidentes, pousse les dossiers concernant les intérêts
liés au genre, motive les militantes à prendre des responsabilités et réalise un travail d’information
auprès des femmes des décisions prises par le Parti qui les concernent plus parficulièrementlil.
D’une manière générale, les femmes politiques péquistes sont plus réputées féministes que leurs
homologues libérales.
En France, la féminisation du politique épouse un double clivage. Elle est plus précoce et
plus avancée pour les mandats pourvus au scrutin proportionnel et pour les charges électives
ayant le moins de pouvoir économique et symbolique (cf. tableau 1.2). Suite à la politique de
féminisation, engagée par le Premier ministre Lionel Jospin en 1999 (modification des articles 3 et
4 de la consdmtionll2 et vote de la loi du 6 juin 2000 sur l’égal accès des femmes et des hommes
aux mandats électoraux et fonctions électives), les femmes font une percée sans précédent au
776 SECRÉTARIAT À LA CONDITION FÉllNINE. Femmes, IVomen, Mzyeres. Québec, Le Secrétariat, 2000, fiche
n°29 «Le partage du pouvoir ».
177 Evelyne TARDY. E<gatité hommes-femmes ? Le militantisme auQuébec: k Pf et k PL. Montréal, Hurtubise HMH, 2003,
pp. 57-58.
178 Cf. TXRDY, 2003, op. irt., p. 69.
178 La Fédération des femmes libérales du Québec est dissoute en 1971, en échange des règles d’inclusion des femmes
dans le Parti, mais il se maintient jusque dans les années 80 une commission féminine. Cf. ‘vÏAILLE, 1990, op. irt.
18(7 Cf. Jocelvne PRAUD. cFemimzrng Parnr Organisations: The Cases of tEe Parti Socialiste Français, the Parti
Québécois and the Ontado New Democratic Partv». Thèse de doctorat, Toronto, Université de Toronto, 1997.
181 Cf. TARDY, 2003, op. ni, pp. 46-51.
182 Suite au vote du Parlement, réuni en Congrès le 28 juin 1999, la Loi constimflormelle du 8 juillet 1999 relative à
l’égalité entre les femmes et les hommes stipule Article 3 de la Constitution : « la loi favorise l’égal accès des femmes
et des hommes aux mandats électoraux et fonctions électives» et article 4: «Ils [les partis politiques] contribuent à la
mise en oeuvre du principe énoncé au dernier alinéa de l’article 3 dans les conditions déterminées par la loi. ». Journal
Offitietde la République Française du 9 juillet 1999, p. 10175.
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niveau municipal aux élections de mars 2001, passant de 21,7 à 33% en moyenne’83. Cependant,
les trois principaux partis politiques préfèrent perdre des sommes d’argent importantes, plutôt
que de présenter des femmes aux élections législatives de 2002184. Ainsi, la proportion de députées
à l’Assemblée nationale passe de 10,91% en 1997 à l1,78% seulement, en 2002 (mais la
proportion de femmes a tout de même doublé depuis la précédente législature où la droite était
au pouvoir ; en outre le PS a dépassé son quota de 30%, présentant 36% de candidates).
Tableau 1.2. Pourcentage de femmes élues en france (par décennie depuis 1980)
Assemblée Sénat Conseils Parlement Conseils Conseils Conseils
nationale généraux européen régionaux municipaux municipaux
(>3SOOhab) (<3500 hab)
Années 5,3 (1981) 2,3 (1980) 3,8 (1982) 22,2 (1980) 8,5 (1986) 21,9 (1983) 12,9 (1983)
1980 5,9 (1986) 2,8 (1986) 4,1 (1988) 19,8 (1984) 22,7 (1989) 16,3 (1989)
5,7 (1988) 3,1 (1989) 22,2 (1989)
Années 5,9 (1993) 5 (1992) 5,6 (1992) 29,9 (1994) 12,3 (1992) 26,1 (1995) 21 (1995)
1990 10,9 (1997) 5,6 (1995) 8,3 (199$) 40,2 (1999) 27,5 (1998)
6,2 (1998)
Années 11,7 (2002) 10,9 9,8 (2001) 43,6 (2004) 47,6 (2004) 47,5 (2001) 33 (2001)
2000 (2001) 10,9 (2004)
Sources: Compilation ou calcuti à patides iifres de SINEAU, 2001, op. rit., GENISSON, 2002, op. rit. et
Manuel DOMERGUE et Béatrice JEROME. «Dans les conseils régionaux, les femmes sont mieux
représentées mais restent loin du sommet ». Le Monde du 4-5 avril 2004, P. 7 ; PARLEMENT EUROPEEN.
«Proportion de femmes par pays ». Parlement européen. Site des étections eztrop Jeunes 10-13juin 2004 — résuttats,
[En ligne]. http:/ /www.elections2004.eu.int/ep-election/sites /fr/resultsi306 /women/index.htrnl (page
consultée le 13 juillet 2005).
Concernant les postes exécutifs, au niveau local, les femmes demeurent assez rares et il y
en a très peu qui exercent un mandat de maire (en 1995, il n’y a que 7,5% de femmes parmi les
maires, en 2001, lO,9%). Les dernières élections régionales n’ont porté qu’une seule femme,
Ségolène Royale, à la présidence d’un Conseil régional, mais le nombre de femmes vice-
présidentes a largement augmenté, ce qui peut représenter un vivier de présidentes dans le futur.
En 2004, il n’y a que deux femmes présidentes d’un Conseil général (niveau départemental). Au
gouvernement, depuis les années 70, la féminisation varie au gré des personnalités politiques au
pouvoir, passant de 3% en 1969 sous Pompidou à 10% de 1974 à 1995. Depuis premier
183 Pour une analyse complète des élections municipales, cf. Catherine GENISSON. Lii Parité entre les femmes et tes
hommes: une avaitcée détisive pour la démocratie. Observatoire de la panté entre les femmes et les hommes, Rapport à
Monsieur le Premier Ministre, mars 2002. Sur les limites de l’application de la loi, cf. Aurélia TROUPEL. «Disparité
dans la parité. Les stratégies de contournement de la parité dans le département des A1pes-Marimes ». Politix, vol.15,
n°60, 2002, pp. 81-f 12.
184 Les pénalités s’élèvent par exemple à 4 027 151,43€ pour l’Union pour la majorité présidentielle Ui’vfl), 1 323
722,30€ pour le Parti socialiste (P5), 582 419,70€ pour l’Union pour la démocratie française (UDF). De surcroît, le P5
qui n présenté 36% de candidates n’obeent que 16,3% d’élues (23 femmes sur l4ldéputés), ce qui atteste que les
femmes se sont plutôt trouvées investies dans des circonscriptions perdantes. Cf. Clarisse FABRE. «En 2002, il n’y
aura que six femmes de plus qu’en 1997 dans l’hémicycle ». Li Monde du 18 juin 2002, p. 30.
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gouvernement Juppé, qui compte 26% de femmes, le taux n’est pas redescendu sous les 20%,
avec comme record en 1997, 31,8% de femmes dans le gouvernement Jospin’85. Toutefois, ces
postes demeurent plus souvent subalternes (secrétariats d’État et ministre délégué), avec une
nette propension à rester stéréotypés (affaires sociales, santé, famille, culture, tourisme). Si en
France, on n’a pas encore vu, comme au Québec, une femme ministre des Finances, en revanche,
de 1991 à 1993, Edith Cresson exerce les fonctions de Premier ministre.
Dans les partis politiques enfin, la féminisation des instances dirigeantes s’avère plutôt
faible jusqu’en 1992, puis augmente entre 1992 et 2002, même s’il y a moins de 40% d’adhérentes
en moyenne, hormis à l’Union pour la démocratie française, (UDf), qui compte la moitié de
femmes parmi ses adhérents en 2002. Les représentants des parfis interrogés par l’Observatoire
de la parité en 2002 font tous état d’efforts de féminisation depuis 2000-2001 (par des quotas
ou juste de manière incitative). Par exemple, la parité est statutaire chez les Verts depuis le début
des années 1990, au PS, pour les instances nationales, depuis 2000, et au PC, depuis le congrès
extraordinaire de La Défense, en 2001.
Tableau 1.3. Pourcentage de femmes dans les instances dirigeantes des principaux partis
politiques français (1 992-2002)
Dates UDF RPR P5 PCF Verts
adhérentes 1992 42 30,7 38 46,5 29
2002 50 35,6 33,7 39,6 35
Conseils 1992 n.d. 20,39 13,49 20,8 n.d.
nationaux 2002 20,5 n.d. 29 50 45
Exécutifs 1992 15 21,81 17,95 13L n.d.
nationaux 2002 23 40 33 50 50
Sources: Rassemblement des chiffres donnés par les partis politiques lorsqu’ils ont été auditionnés par
l’Observatoire de la parité, dans GENISSON, 2002, op. tfr., pp. 35 à 93.
Sur le plan qualitatif, le Parlement français s’est doté en 1999 de deux commissions sur les
droits des femmes, au Sénat et à l’Assemblée nationale, qui feront l’objet d’une enquête
particulière de notre part sur leurs conditions d’émergence et leur activité de représentation des
questions liées genre. Par ailleurs, les partis politiques possèdent désormais des structures
féminines et des associations satellites (comme par exemple l’Assemblée des femmes au PS, créée
en 1992). Ce tour d’horizon des changements dans le domaine électoral et partisan atteste donc
de l’existence d’un ensemble de phénomènes qui participent de la politique de féminisation mais
En 2002, le premier gouvernement Raffatin compte 28,9% de femmes, tandis que le second gouvernement constitué
en 2004 n’en compte plus que 23,3%. (chiffre calculé à partir de la liste donnée dans l’encadré «Le nouveau
gouvernement», Le i’vlonde du 2 avril 2004, p. 7.)
Cf. GENISSON, 2002, op. ait., pp. 35 à 93.
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qui demeurent plus limités en France qu’au Québec concernant la politisation des intérêts et des
identités liés au genre.
E1pace administratf
Le Québec est réputé pour son féminisme d’État. Cette expression manifeste le r6le
important joué par des actrices féministes au sein de l’administration et de structures étadquesl87.
Ce phénomène s’est développé depuis les années 1970 avec la mise en place d’un organisme
consu1tatif le Conseil du statut de la femme (CSF), en 1973, qui regroupe dans son conseil
d’administration des représentants-es de l’État et des représentantes des associations féminines et
féministes. Cet organe para-gouvernemental est relayé au sein de l’administration par un
Secrétariat à la condition féminine, créé en 197$, qui développe tout un partenariat entre les
ministères concernés et les groupes de femmes, notamment grâce à son réseau de répondantes en
condition féminine (ministériel et régional)188. Depuis les années 1990, ce système partenarial
intervient également dans la gouvemance au niveau local et régionall>9.
En France, en 1974, est créé le premier secrétariat d’État chargé de la condition
féminine. Mais ce service administratif conserve depuis les années 70 un statut aléatoire, mal
financé, avec peu de pouvoir et peu de relais dans le reste de l’administration. En 1980, et en
198$, il sera un ministère délégué, tandis qu’il acquière le statut élevé de ministère des Droits de la
femme uniquement de mai 1985 à mars 1986. Après juin 198$, ce sera un secrétariat d’État aux
droits des femmes ou un simple service dépendant d’autres ministères (finances, affaires sociales,
etc.). Avec la parité, les appellations changent, mais pas le flnancement’°. Jusqu’en 2004, c’est une
ministre « déléguée à la Parité et à l’Égalité professionnelle» qui a en charge ce service. Il est
doublé par un Observatoire de la parité, créé en 1995, dont les membres sont nommés par le
Premier ministre et choisis parmi les personnalités des univers politique, universitaire, syndical et
associatif. Enfin, au niveau local, apparaissent, dans les années 2000, des expériences otiginales et
variées, comme l’Observatoire de l’égalité entre les femmes et les hommes, créé en février 2002
par la Ville de Paris, ou encore, la délégation aux droits des femmes du Conseil général de l’Isère.
18 Cf. Caroline ANDREW. «Les femmes et l’État-providence question revue et corrigée». Politiques et sociétés, vol.17,
n012 1998, pp. 171-182 et Caroline ANDREW. «Les femmes et la consommation collective t les enjeux de
l’engagement politique ». Politique n°54, Revue de la société québécoise de science politique, «femmes et pouvoir >, 1984, pp.
109-1 22.
188 Cf. LÀMOUREUX, 1990, op. cit., pp. 33-43.
189 Cf. Dominique MASSON. « Gouvemance partagée, associations et démocratie t les femmes dans le développement
régional». Politique et Sociétés, vol.20, n°2-3, 2001, pp. 89-115.
19(1 Le total des moyens consacrés aux droits des femmes baisse de 24,2% entre 2003 et 2004 (43,37 millions d’euros,
dont 17 mi]hons de crédits de f’Etat français au chapitre intervention en faveur des droits des femmes). Cf. Odette
TERRADE. «Budget 2004 t droits des femmes» (1’ décembre 2003). Groupe Communiste Républicain et Citoyen
au Sénat. Bu4get 2004. Discussion et vote de la loi, lEn lignej.
hrrpt//www.groupe-crc.org/afflcle.php3?id article$07 (page consultée le 2mars 2004).
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Contrairement à la féminisation du politique, relativement régulière mais qui occulte la question
du genre, on constate ici des variations importantes dans ces changements qualitatifs, avec tantôt
des remises en cause du statut des structures et de leur financement, ou bien au contraire des
efforts de démocratisation et d’invention d’instruments pour mener à bien ce travail.
Eipace assotiatf
Les mouvements féministes français et québécois sont très dissemblables. Au Québec se
trouve un mouvement bien développé, avec des fédérations et/ou des regroupements
d’associations de services, qui couvrent tout le territoire et dont le nombre de membres est
important. Ce mouvement pratique depuis les années 70 une politique de lobbying, auprès des
autorités canadiennes et québécoises, à travers des mémoires et des rencontres. Le travail de
représentation des groupes de femmes auprès de l’État est unitaire depuis 1986 avec le Groupe
des 13, une coalition de fédérations féminines et féministes. De 1995 à 2002, l’organisme le plus
en vue pour cette activité de représentation dans les médias et auprès des pouvoirs publics est la
fédération des femmes du Québec.
En France en revanche, on rencontre un mouvement faiblement développé’’, plutôt
parisien, avec très peu d’associations de services féministes et sans aucune tradition de lobbying
avant 1991 et la création de la CLEF, la Coordination française du Lobby européen des femmes
(LEF). Ce mouvement est divisé par des considérations théoriques (différentialistes contre
égalitaires) et dans les années 1990, par des considérations plus politiques (notamment avec le
mouvement pour la parité). Le débat sur la parité masque alors celui plus profond de la
représentation et de la construction des intérêts de genre, que soulève les Assises nationales pour
les droits des femmes, un événement politique relativement occulté, alors qu’il représente un
moment fondateur de la réorganisation du féminisme français (plusieurs associations se créent
dans la foulée des Assises : Pro-choix, Mix-cité, la Coordination des lesbiennes, etc.) t92• Depuis, le
Collectif national pour les droits des femmes, créé en janvier 1996, tente de trouver une certaine
unité des féministes de gauche, membres d’associations féministes, de syndicats et de partis
politiques. Enfin, soulignons que ce contraste entre les deux mouvements est manifeste au
moment de mobiliser, en 2000, pour la Marche mondiale des femmes: le mouvement québécois
rassemble plus de 30 000 marcheuses à Montréal (pour une province canadienne de 7 millions
191 On dénombre tout au plus 2000 personnes aux Assises nadonales pour les droits des femmes en 199 et 3000
l’Assemblée des femmes du Forum social européen en novembre 2003, mais avec beaucoup d’étrangères.
192 Telle est l’analyse de Françoise PICQ. (<Le féminisme entre passé recomposé et fur incertain ». Cités, n°9, «L’avenir
politique du féminisme. Le cas français », Paris, Presses universitaires de France, 2002, pp. 25-38.
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d’habitants), alors que les organisatrices de la Marche, en France, n’attirent que 10 000
personnes193 (pour plus de 60 millions d’habitants).
Bipace universitaire
Au cours des années 1970-$0, le Québec s’est doté de véritables centres d’enseignement
et de recherche féministes, qui permettent à la fois l’accès aux financements, la transmission des
savoirs et la légitimalion’94. Même si ce phénomène présente des ••tes et que les femmes
peinent, comme en politique, à dépasser les 2O% des effectifs’, tout un ensemble de chercheuses
féministes, connues et reconnues dans les milieux universitaires, acquière ainsi une légitimité
suffisante pour que leurs sujets de recherche fassent l’objet de financements destinés, en priorité,
aux universitaires formés dans ces centres féministes 196 Ce développement est supporté par une
maison d’éditions, Les éditions du remue-ménage, qui publie une majorité de travaux réalisés par
les chercheuses. De surcroît, l’organisme Relais-femmes intervient comme intermédiaire entre
l’Université et les associations féministes, de telle sorte que les chercheuses réalisent des
recherches-action en complète collaboration avec les féministes de terrain.
Ce phénomène d’institutionnalisation n’est pas comparable avec la faible légitimité des
études féministes en France. On ne trouve que quelques centres’97 dont les membres se
regroupent dans l’Association nationale des études féministes (ANEF). On déplore le
cantonnement des appels d’offre des programmes du Centre national de la recherche scientifique
(CNRS) aux domaines du travail (lié au laboratoire Genre et rapports sociaux, seul laboratoire de
recherche sur le genre), de la famille, des nouvelles technologies, des politiques publiques’.
Toutefois, il faut souligner la récente création de l’unité «Démographie, genre et société» à
l’Institut national des études démographiques, en 2000. Les enseignements n’ont pas non plus
Pascale KREMER. «La Marche mondiale des femmes a rassemblé, à Paris, près de 10 000 personnes ». Le Monde du
20 juin 2000.
194 Chaque université possède son centre, certaines des cycles complets de formation: l’institut de recherche d’études
féministes (IREF) à l’Université du Québec à Montréal, le Groupe de recherche multidisciplinaire féministe
(GRE\IF) à l’Université Lavai, le Centre de recherche sur la violence familiale et la violence faite aux femmes (CM
VIFF) à l’Université de Montréal, etc. Pour plus de détails, cf. chapitre 3.
Selon Johamie Daigle, lors d’une conférence à l’Université Lavai, le pourcentage de femmes professeures à
l’Université tourne autour de 12% en 1979 et 20°/ en 1998. Cf. Renée L31ROCHELLE. «Au-delà du sexisme
ordinaire » (19 février 1998). Site de l’Université Lavai, événements, [En lignel.
http:/ /www.scom.ulaval.ca/Au.Stdes.evenements/1 998/02. 19/sexisme.html (page consultée le 20 janvier 2005)1)6 Le programme stratégique ((femmes et changements» de l’organisme subvenuonnaire canadien, le Conseil de
en Sciences Humaines (CRSH) est doté d’un véritable comité, le comité 20.
Il n’y a pas de centre dans chaque université comme au Québec mais quelques centre disséminés, avec assez
rarement un programme de formation, sauf à Toulouse-le-Mirail, avec l’Equipe Sinome-SAGESSE, à Pans 7 autour
du Centre d’études, de documentation et de recherches pour les études féministes (CEDREF) et à Paris 8 avec un
Diplôme d’études approfondies en études féminines. Pour plus de détails, cf. chapitre 3.
1)8
Cf. Monique HAICAULT. «Le symbolique et la complexité des rapports sociaux de sexe: le travail de la Doxa
Dans Actes du groupe de trat’ail « sociologie des rapports sociaux de sexe », 14ième Coigcis de I14ISLF. Lvon, Université de Lyon
II, 6-10 juillet 1992, p. 28.
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une légitimité comparable, ce qui rend la transmission du féminisme d’autant plus faible et
aléatoire d’une génération à l’autret99. Selon une récente étude sur les enseignements et recherches
sur le genre en France, selon les disciplines, la part d’enseignements « spécifiques» ou
«contenant» le genre dans l’ensemble des cours dispensés oscille entre 0,5% (biologie, écologie,
gestion, histoire de l’art, sciences de l’information et de la communication audiovisuelle) et 21,6%
(sociologie, anthropologie, ethnologie, démographie)200. Mais malgré cette différence de visibilité
institutionnelle, de financement et de légitimité, les universitaires féministes françaises et
québécoises communiquent énormément, surtout depuis l’organisation, en 1996, du premier
colloque international La recherche firniniste dans ta francophonie, qui réunit à Québec plus de 500
chercheuses francophones venues d’une trentaine de pays. Il est le premier d’une série de
colloques internationaux organisés tous les deux ans dans différents pays.
Eipace médiatique
Les femmes ont investi les espaces médiatiques de deux manières, par la création de
médias féministes alternatifs et par leur présence dans les médias généraux. Au Québec, les
périodiques féministes, (49 en tout, entre 1970 et 1990) voient leur nombre augmenter de
manière constante de 1970 à 1987 puis décliner légèrement après2ol. C’est tout de même un
constat de longévité remarquable qui peut être dresséo2. Ces médias écrits sont relayés, dans les
années 1990, par la presse féministe électronique, avec en particulier le site Internet, Siyphe203.
Cette vitalité de la presse féministe ne semble pas avoir beaucoup d’écho dans la presse
généraliste, fort critiquée en 1989, pour avoir occulté la dimension anti-féministe du meurtre
collectif de l’École polytechnique de Montréal. En 1994, une enquête réalisée au Canada montre
que les femmes journalistes sont présentes de manière inégale en tant qu’auteures d’articles. Elles
ont écrit environ 78 % des articles dans les revues féminines, 87 % des articles parus dans les
revues pour adolescentes, 27 % des articles des revues d’affaires et 28 % des articles des revues
d’intérêt général2o4. En 1999, les femmes constituent 34% des journalistes québécois alors que les
écoles diplôment 60% de femmes, et seulement un quart des journalistes des quotidiens. À la
‘
Cf. Liane FfENNERON. «La transmission du militantisme féministes des années 70 aux années 90 entre héritage
et conflit >. Mémoire de DEA, Grenoble, Institut d’études politiques de Grenoble, 2000.
200 Munel XNDRIOCCI et ahi. «Premier recensement national des enseignements et des recherches sur le genre en
france» (décembre 2003). Site de IAvsodatton natioita/e des études fémimsies, autres publications de l’LEP [En ligne].
http://wwv.Ànef.org/tc1echargernent/ toc6’-1451172 (Page consultée le 12 juillet 2005).
201 Cf la comparaison france-Québec de Mydame Bi Y MXNI. Médias et féminismes. Minoritaires sans patates. Paris
Montréal, L’Harmattan, coil. Logiques sociales, 1998. (Chiffres et liste des périodiques féministes pp. 72 et suivantes)202 Cf les Bulletins de ta Fédération des femmes du Québec, depuis 1968; Communiqu’Etks depuis 1974; ÎA.rjtre palvle depuis
1976, La Gatefte desfemmes depuis 1979, etc. Cf EL YAvfANI, 1998, op. dt., p. 188.203 Journal électronique SIS’STI-fE. Site de Si)phe. [En ligne] http://sisvphe.org.
204 Cf. MEDLkWÀTCH. <cDe la première è la dernière page ». Site de médiawatch, [En lignel
hrtp:/ !vww.mediawatch.ca/reseafch/cover/Defitu1t.asp?pgr2 (Page consultée le 20 avril 2004).
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télévision, elles représentent 38% des salles de rédaction, et, même si quelques personnes, ayant
affiché leur féminisme, sont parvenues en haut de l’échelle de ce secteur, la grande majorité des
postes de décision sont détenus par les hommes2h5.
En France, on compte 142 périodiques féministes entre 1970 et 1990, dont 98 à Paris,
mais ce nombre chute brutalement en 1990206. Avec la parité et le renouveau du féminisme, un
certain nombre de nouvelles publications sont apparues comme par exemple Pro-choix, ainsi que
des médias Radio (avec Plane.” féministe) et électroniques (listes et forums de discussion, sites
d’informations coma-ne celui des Péné/opes2o7). Au tournant des années 2000, les féministes utilisent
de plus en plus les médias télévisuels, comme par exemple les Chiennes de garde, une association
de défense des femmes attaquées dans l’espace public, dont l’accès à la télévision est facilité par
l’appartenance de ses présidentes successives à la profession journalisdque2fl8, ou encore le
mouvement Ni putes ni soumises, dont le manifeste, lancé à la veille des élections présidentielles
et la tournée en France a fait la Une des journaux télévisés. En 1998, 38,5% de femmes ont leur
carte de presse. Toutefois, on n’en compte que 22°/o dans le secteur radio_télévision209 et elles
représentent seulement 1 O% des directeurs de publications, contre 4O,5% des pigistes et elles
sont, en moyenne, moins bien payées que leurs collègues masculins. Sur le plan professionnel, les
femmes doivent faire la preuve qu’elles sont des «hommes comme les autres », ce qui explique
qu’elles se trouvent souvent panni les grands reporters, avec des vies incompatibles avec la vie de
famille2bo. Sur le plan de la hiérarchisation et de la définition de l’information, la place des femmes
demeure réduite, ainsi qu’en témoigne l’enquête Mediawatch pour la France, réalisée par
l’Association des femmes journalistes (AFJ) le 18 janvier 1995. Les femmes sont moins présentes
dans l’information (1 7%), elles sont moitié moins citées avec leur profession que les hommes
(40% contre 86%), plus souvent dans l’anonymat et beaucoup plus comme victimes (26% contre
9% des hommes)211. La diffusion du féminisme est donc loin d’avoir acquis le statut d’un courant
de pensée légitime dans les médias français, même si l’on peut déceler des usages renouvelés des
médias par les militantes féministes.
203 Cf. «Dossier: Femmes et médias ». La Gae#e des Femmes, vol.21, n°3, sept.-oct. 1999, en particulier pp. 32 et
suivantes.
206 Cf. EL YAMANI, 1998, op. dt., pp. 92-94.
207 LES PENELOPES, Agence internationale femmes Informations. Site des Penélopes. [En ligne].
hop: / /www.pcnelopes.org
20$ Comme souligné par Muriel ROUYER. «Le féminisme ». Dans CREITTEZ et SOMMIER, dir., 2002, op. dt., p.
435.
209 Cf. Margaret GAiLAGFŒR et My VON EULER. L’emploi des femmes dans les médias, une histoire inathevée. Paris,
Unesco, coil. Communication et déve1opement, 1998.
210 Virginie BARRE. « En france s. Dans Evelyne SERDJENIAN, dix. femmes et médias. Paris, L’Harmattan, 1997, pp.
48-49.
211 Cf. Monique TRANCART. «La place et l’image des femmes dans les bulletins d’information et les articles
d’actualité». Dans SERDJENIAN, dix., 1997, op. dt., pp. 145-149.
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Eipacesptmiets de rebrésentat/ionpotitiqzte â des niveaux muttipÏes
La France et le Québec contemporain sont pris dans un phénomène de démultiplication
des niveaux de gouvemance, entre local et supranational, qui exerce une influence sur les espaces
de représentation politique que nous avons décrit précédemment. En particulier, au Québec,
nous devons compter avec l’importance du niveau de gouvernement fédéral canadien et en
France, avec le niveau européen.
Au Québec, l’intégration de la province dans le système politique canadien n’est pas
acceptée pleinement par tous les acteurs sociaux. Presque la moitié d’entre eux, comme le montre
le référendum de 1995 sur la souveraineté du Québec, aspire à un statut politique indépendant.
Cette «distinction)) (on parle de « société distincte ») des Québécois dans l’entité politique
canadienne a pour effet de constituer une culture politique relativement communautaire et
solidaire, autour de la construction identitaire québécoise. Ce phénomène a des répercussions
pour le mouvement féministe et la politique de féminisation du politique. Par exemple, il est
courant de distinguer les mouvements québécois et canadien, au niveau conceptuel, par une
conception individuelle des droits au Canada, versus une conception collective au Québec2l2 et au
plan structurel, par une plus grande politisation et une meilleure institutionnalisation des groupes
québécois2l3. Ainsi, les interactions du mouvement des femmes québécois avec l’État québécois,
et l’État fédéral canadien, ne répondent pas aux mêmes logiques politiques que celles du
mouvement féministe canadien avec l’État fédéral. Par exemple, la politique de féminisation du
politique prend une forme plus individualiste et libérale au Canada2l4, tandis que les Québécoises
restent encore attachées à l’idée d’avoir des représentantes du féminisme en politique.
En France, le phénomène est pluint inversé. L’Europe, loin d’exercer un
repoussoir, possède une force d’attraction sur les acteurs politiques. Sur le plan institutionnel,
c’est au niveau européen qu’ont lieu les plus importantes innovations des années 1980-90:
Commission ad hoc sur les droits de la femme, qui devient une commission parlementaire en
1984215, en relation directe avec l’Unité égalité des chances, au sein de la Commission européenne
et le Comité pour l’égalité entre les femmes et les hommes du Conseil de l’Europe2ls. Ces
212 Cf. Jifi \JCKERS, Pauline RANKIN et Chnsd.ne APPELLE. Politics as fÏVomen Ma#ered: A Po/iticalAna/ysis «f t/;eNationatAdion Commitee on the Status ofiVomen. Toronto, Toronto University Press, 1993, p. 7.
213 Cf. Caroline I-hT. «Après la reconnaissance, une nouvelle mise en marge? Le mouvement des femmes et la
structure des opportunités politiques au Canada, 1990-1997. » Cahier de ta recherche du GREi’vIF n°20, Québec,
Uruversité Lavai, 1998, p. 11.
214 Cf. Sylvia BASI-WVKIN. Toeing the Ijnes: Womeu and Partj Po/itics ai EgSih Canada. Toronto, Oxford Uaiversinr
Press. 1993.
215 Cf. Agnès HUBERT. LEurvpe et /esfemmes. Identités en mouvement. Paris, Ediflons Apogée, 1998, p. 70.216 Cf. HUBERT, 1998, op. rit., p. 73.
44
institutions font la promotion de programmes d’action à moyen terme et font appel à des réseaux
de chercheurs-es pour développer de nouvelles orientations, comme par exemple le réseau des
services de garde, le réseau pour la formation professionnel (IRIS), pour la création d’entreprise
(ILE) et le réseau femmes dans la prise de décision2l. Pour se sentir soutenues, les fémocrates
européennes participent au lancement du Lobby européen des femmes (LEF) en 1990218.
Aujourd’hui grand nombre d’organisations de femmes, syndicats, associations d’employeurs,
d’autorités locales et d’entreprises sont consultées officiellement sur les droits des femmes via le
LEF, le Réseau européen des femmes (ENOW) et la Commission parlementaire des droits de la
femme du Parlement européenbo. Ainsi, comme le suggère b théorie de Margaret E. Keck, et
Kathryn Sildtink, l’activisme supranational, en l’occurrence européen, crée un effet «boomrang»
sur la politique nationale22o. Par exemple, c’est de là que provient l’impulsion pour la constitution
du mouvement pour la parité, en particulier avec la Conférence d’Athènes de 1992221.
La notion de régime genré de représentation politique nous conduit donc à postuler qu’il
est possible de faire tenir ensemble, dans un même modèle explicatif, tous ces changements
survenus dans des espaces pluriels de représentation politique et ce, dans les deux cas du Québec
et de la France. Comme nous le verrons dans la prochaine partie, par la méthode comparative,
nous avons construit une recherche qualitative et historique permettant de retracer les logiques
politiques de ces transformations d’environnements institutionnels encore organisés en fonction
du genre.
11.3. Conrparaison binaire: qitetques éléments de méthodotogie
Nous partageons avec Bertrand Badie et Guy Hermet l’idée que la comparaison
représente une « manière d’être en science politique» plus qu’une méthode222. Toutefois, pour
naturelle que soit b démarche comparative dans la construction de la rationalité, les règles qui y
217 J y a neuf réseawc entre 1991 et 1996.
218 Gr5ce au soutien de la commissaire Vasso Papandreou, selon HUBERT, 1998, op. dt., p. 70.
219 Cf. MAZEY, 2002, op. dL, p. 407.
220 Margaret E. KECK et Kadu n SIKKINK Àctivists bejond Borders. Advoca9 Networks in International Politics. Ithaca et
London, Comell Umversity Press, 199$.
221 Cf. BERENI, 2004, op. 1it., pp. 33-54 ; Françoise GASPARD. «Du suffrage à la citoyenneté le mouvement pour la
parité en Europe». Dans françoise GASPARD, dir. Les femmes dans ta prise de décision en France et en Europe. Paris,
l’Harmattan, 1997, pp. 21-34; Isabelle GIRAUD etJaneJENSON. «Consfitutionahzing Equal Access: High Hopes,
Dashed Hopes» . Dans Jytte KLAUSEN et Charles S. MAIER, dir. Fias Ijberalism Failed Women ? Assuring Equat
Reprrsentation in Europe and the United States. New York, Palgrave, 2001, pp. 69-88 ; HUBERT, 1998, op. rit. ; JENSON,
2000, op. dt., pp. 231-252 ; Jane JENSON et Celia VALIENTE. «Comparing Two Movements for Gender Pairty:
f rance and Spaim>. Dans Lee Ann BANASZAIÇ Karen BECKWITH et Dicter RUCHT, dir. W’omen’i Movements
facing the Reconfgurrd State. Cambridge, Cambridge University Press, 2001, pp. 69-93 ; Janine MOSSUZ-LWAU.
Femmes! hommespour laparité. Paris, Presses de Sciences Po, 1998, pp. 35-37.
222 Bertrand BADIE et Guy HERMET. Lpolitique comparée. Paris, Presses universitaires de France, 1990, p.9.
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président sont suffisamment variables pour qu’il faille les préciser au préalable223. Nous verrons
ensuite comment opérationna]iser le concept de régime genré de représentation politique dans
notre recherche empirique.
Une comparaison binaire requière comme première règle la présence d’analogies entre les
deux cas224. La france et le Québec représentent tout d’abord deux entités politiques qui
partagent une même communauté linguistique et qui appartiennent à la Francophonie, cet espace
politique entretenu par des rencontres politiques, universitaires, etc. Ceci a des conséquences en
termes de discours et d’échanges de concepts, de revendications, de recettes politiques que nous
avons déjà évoquées. Dans le domaine de la représentation politique, outre le fait que nous nous
trouvons dans deux pays de tradition démocratique depuis le I 9tàm siècle, la France et le Québec
partagent une même histoire paradoxale, qui place Françaises et Québécoises en marge des droits
politiques jusqu’au milieu du 2O’” siècle, soit plus de vingt ans après leurs voisines, européennes,
canadiennes ou américaines225. Dans les deux espaces, elles éprouvent de grandes difficultés à
percer en politique avant la fm des années 1970 et sur le plan culturel, les féministes doivent faire
face à une Église catholique relativement influente, notamment auprès des femmes, ce qui est
important pour le Québec, qui se situe dans un espace culturel nord-américain à dominante
protestante, culture dont on connaît la tradition plus égalitaire.
Pourquoi avoir choisi ces deux cas ? Tout d’abord, il faut remarquer que les cas français et
québécois peuvent être pris comme des exemples de politiques de féminisation. Nous abordons
ainsi notre comparaison dans le sens d’une analyse configurative qui, comme le souligne Ira
Katznelson, combine à la fois le choix des cas comme participant d’un même phénomène, et
comme marqueurs typiques de ce phénomène22s. Même si nos voisins belges ont également
légiféré dans le sens de la parité227, et les Italiens également, loi que leur Conseil constitutionnel
invalidé, ou encore certains pays du Sud, comme l’Inde, la France peut être considérée comme un
cas d’école dans ce domaine, notamment du fait que la tentation de réglementer par voie
législative date du début des années 1980228. De même, le cas québécois, en n’ayant aucune
Cette partie s’inspire des conseils fournis dans Mamoudou GAZIBO. « La démarche comparative binaire éléments
méthodologiques à partir d’une analyse de trajectoires contrastées de démocratisation >. Rsvue internationale de politique
comparée, vol. 9, n°3, p. 4.
224 Mattéi DOGJ\N et Dormnique PELISSY. Sotiolo<gie politique comparative piubfemes et perspectives, Paris, Economica,
1981, p. 129.
223 Les Québécoises sont électrices et éligibles au niveau fédéral canadien à partir de 1920 mais doivent attendre 1940
pour acquérir le droit de vote provincial.
226 Cf. KATZNELSON, 1997, op. tiL, p. 87.
227 Cf. Bérengère \L\RQUES-PEREIRA. « Expression du pragmatisme belge à l’aune de l’égalité politique entre
honunes et femmes », dans SPENSKY, 2003, op. irt., pp. 193-207.
228 En 1982, une loi interdisant la présence de plus de 75% de personnes d’un même sexe dans les conseils municipaux
est invalidée par le Conseil Constitutionnel au motif qu’elle ne respecte pas l’égalité. Ce cas nous permet donc d’aller
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référence ni à la parité, ni aux quotas, représente un exemple complètement différent de ce
premier, mais qui présente cette même particularité de relever d’une décision étatique. Ailleurs, la
grande majorité des stratégies de féminisation du politique sont de nature intra-partisanes, comme
dans les cas les plus anciens des pays scandinaves, et plus récemment de l’Espagne, de
l’Allemagne et de nombreux pays d’Afrique ou d’Asie du Sud-Est229. Toutefois, l’existence de
règles instituées au sein des partis politiques n’interdit pas le passage à une politique étatique.
Autant en France qu’au Québec, des partis politiques (pas tous) se sont engagés, dès les années
1970, dans un travail interne d’intégration des femmes et de diffusion du féminisme. Notre
comparaison se fonde donc sur l’émergence d’un même phénomène, une politique de
féminisation du politique, mais qui présente la particularité d’avoir emprunté deux trajectoires et
deux formes totalement différentes et paradoxales : la première forme, coercitive, passe par la
pression constante de la part de personnes organisées, et ré-organisées en mouvement pour la
parité, et la deuxième, incitative, qui ne bénéficie d’aucune pression, alors même que le
mouvement féministe québécois est le plus important des deux mouvements. Ainsi, notre
comparaison se situe pius près de la manière « individualisante» de comparer les «grandes
structures et larges processus », selon la typologie de Charles Tffly230. Elle ne comprend que deux
exemples d’un même phénomène émergeant, et nous conduit à retracer la socio-genèse de ces
politiques. Pour ce faire, nous avons travaillé sur tout un corpus de documents historiques qui
mérite une présentation particulière.
En adoptant le cadre analytique du régime de représentation politique, nous sommes
amenées à limiter cette recherche aux instruments de la représentation politique, et à n’aborder
que de manière indirecte le contenu du travail de représentation (les diverses réformes juridiques
et politiques sociales). Le premier but de notre recherche est de mettre en évidence ces
instruments, tant ceux qui sont formels, comme les institutions, ces relations formalisées par des
règles et des pratiques, les répertoires d’action collective et modalités d’interaction avec l’Etat, que
ceux qui sont informels, comme les relations interpersonnelles, les perceptions et représentations
des acteurs et actrices.
Nous avons réuni conmie corpus des documents administratifs, les recherches menées
sur le sujet «femmes et politique)> par des organismes gouvernementaux ou para-
gouvernementaux, des articles de presse spécialisée et de presse généraliste pour certaines actions
particulières quand elles utilisent les médias, des comptes-rendus et actes des colloques sur le
chercher les fondements de la politique de féminisation au delà de l’apparition de la revendication de démocratie
paritaire, en 1989, au niveau européen.
22’) Pour plus de détails sur le reste du monde, cf. UNIO\ INTERPARLEMENTAIRE. Plan d’action pour remédier aux
déséquilibres actuels dans 1ii particibation des hommes et desfemmes à la vie politique. Genève, Union interparlementaire, 1994.
230 Charles ÏTLLY. Btg Structures, Lsiige Processes, Huge Comparisons. New York, Russeil Sage Foundadon, 1984.
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sujet, en particulier quand ils s’adressent aux militantes des associations ou lorsqu’ils sont
organisés par les associations elles-mêmes, et des textes législatifs et programmes
gouvernementaux. Nous avons limité ce corpus au sujet «femmes et politique» et/ou au sujet
« représentation politique », lorsqu’il en est question (comme par exemple sur le partenariat au
Québec). Pour les réformes françaises, suite à la parité, nous avons privilégié les recherches
menées dans le cadre de l’Observatoire de la parité ou de la Délégation aux droits des femmes de
l’Assemblée nationale. Lorsqu’il n’y avait pas de texte, nous avons rencontré des personnes
impliquées dans les projets. Enfin, nous avons utilisé les travaux des universitaires féministes du
fait, comme nous l’avons vu, qu’ils participent à la construction des revendications.
Par ailleurs, nous avons réalisé une cinquantaine d’entretiens (autant en France qu’au
Québec) avec des personnes ayant joué un rôle particulier de part leur présence ou par leur
militantisme, pour aller chercher des informations sur l’efficacité des instruments formels et
informels de la représentation polifique23i. Nous les avons choisies selon deux méthodes. Dans un
premier temps, nous avons éliminé les auteurs-es d’ouvrages témoignant de leurs actions. Nous
avons estimé avoir, avec ces ouvrages, déjà matière à cerner le discours de ces personnes-là et par
ailleurs, nous avons vérifié, au cours d’entrevues exploratoires, la tendance de la part de ces
personnes à ne rien dire de plus que ce qu’elles ont déjà écrit232. Nous avons ensuite sollicité
certaines personnes en fonction de l’occurrence de leur nom dans les documents, attestant de leur
rôle, ou encore en fonction de leurs responsabilités au sein de certaines associations,
administrations ou partis politiques et nous avons choisi ces témoins dans une variété de lieux et
d’institutions, afin de ne pas recueillir un seul et même discours, mais un vaste éventail des
perceptions et des actions. Pour chacun des cas, nous avons veillé à obtenir des témoignages sur
les deux périodes, années 1970-1980 et 1990-2000 et de personnalités actives dans les cinq
espaces de représentation politique. La deuxième méthode utilisée est la méthode «boule de
neige », qui consiste à demander systématiquement qui nous pourrions rencontrer sur le sujet
dans une autre institution, ou une autre association. Nous avons également envoyé des
sollicitations à des organismes et des associations, pour rencontrer une personne responsable, et
avons alors laissé à ces organismes le choix de notre interlocutrice. Il faut immédiatement
souligner que nous n’avons pas rejoint toutes les personnes sollicitées et nous avons dû adapter la
stratégie au fur et à mesure des refus ou des difficultés, en particulier en France et au niveau
européen, où les personnes ont le sentiment de perdre leur temps avec les chercheuses. Nous
avons en revanche trouvé au Québec une bien plus grande ouverture. Nous avons également
231 La liste des personnes rencontrées se trouve en annexe, n°3.
Par exemple, en entrevue, Geneviève Fraisse n’a cessé de nous renvoyer à ses publicadons.
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réalisé quelques entretiens téléphoniques, faute de pouvoir rencontrer les personnes directement.
Enfin, une partie des témoignages a été recueillie autour des activités de la Marche mondiale des
femmes, et a fait l’objet de grilles d’entretien spécifiques pour ses deux principales actions, les
marches de 2000 et l’écriture de la Charte mondiale des femmes pour l’humanité233 (annexe n°2).
Au bout d’un moment, nous avons rencontré une certaine saturation des discours sur le sujet,
avec des redites. Ces entrevues visaient moins l’exhaustivité sur les actions qu’a recueillir des
témoignages sur les relations entre féministes, entre femmes des différents espaces de
représentation politique (politique, recherche, médias, État) de manière à illustrer notre propos.
L’ensemble de ces documents et entretiens ont été recueillis selon deux axes de travail:
d’une part, relever les actions entreprises en vue de changer les formes de la représentation
politique du point de vue de l’égalité hommes-femmes, et analyser les discours tenus sur la
représentation politique et sur la forme qu’elle doit prendre. Cet axe nous permet de statuer sur le
contenu institutionnel des régimes et sur leur stabilité, le degré d’insatisfaction et de mobilisation
pour le changement servant d’indicateur de l’insatisfaction des citoyennes. D’autre part, nous
avons travaillé autour la question des relations entre acteurs et actrices des espaces pluriels de
représentation politique. Cet axe, et les discours sur ces relations, permettent de classer les
configurations institutionnelles selon le degré de conventionalité des relations entre acteurs et
actrices porteurs de discours sur le genre. Avec cette méthode, nous avons observé les réalités
contrastées de la France et du Québec en utilisant dans les deux cas la même grille d’entretien234 et
nous avons réuni des corpus documentaires comparables.
Conclusion
Cette thèse propose un modèle explicatif du paradoxe soulevé par l’émergence de
politiques de féminisation du politique différentes en France et au Québec, au tournant des
années 2000, qui repose sur l’inclusion de ces politiques dans des transformations plus vastes des
régimes genrés de représentation politique.
S’inscrivant dans la réflexion sur la citoyenneté et la démocratie représentative, cette thèse
aspire à démontrer, aux courants les plus généralistes de la science politique, qu’une approche par
le genre met en évidence que des configurations institutionnelles, tenues pour sexuellement
« neutres », demeurent aujourd’hui encore fortement genrées. Par ailleurs, à partir de l’exemple
des mouvements des femmes, elle entend fournir un modèle de compréhension des
233 Nous avons étudié cette dernière action du côté européen, en collaboration avec Pascale DUFOUR, pro fesseure de
science politique, Université de Montréal pour la partie québécoise bien entendu, nous n’avons fait mention que des
entrevues que nous avons réalisées personnellement en Europe, mais la grille est commune.
Cf. Annexe n°l.
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transformations des régimes de représentation politique (des conditions et des formes possibles
de ces changements), potentiellement généralisables à d’autres revendications de citoyenneté. En
outre, en opérationnalisant le concept de régime de représentation politique, nous entendons
fournir un exemple empirique d’application d’une théorie néo-institutionnaliste qui nous semble
fort heuristique.
Nous espérons également par cette thèse offrir aux lecteurs et lectrices une
compréhension nouvelle des changements institutionnels, réalisés en France et au Québec ces
trente dernières années, qui touchent de près le processus d’agrégation-conversion des intérêts et
des identités liés au genre. En particulier, là où la littérature féministe continue d’insister sur les
insuffisances, sur les limites des changements et sur la permanence des rapports sociaux de sexe,
nous proposons un modèle de compréhension plus général qui permet à la fois d’intégrer ces
limites, mais aussi d’analyser les transformations subies par les régimes genrés de représentation
politique. Ces transformations ne sont pas les mêmes selon les contextes nationaux, et il n’y a pas
une seule et unique voie réformiste. Ce travail s’adresse à la fois à notre génération de
chercheuses et à la génération des pionnières de la seconde vague : aux premières qui voient bien
dans leur quotidien que leur légitimité de citoyennes ne ressemble pas à celles de leur mères, et
que, même s’il y a encore des plafonds de verre à briser, les opportunités politiques ne sont pas
les mêmes ; aux secondes, qui semblent aujourd’hui désespérer de voir un jour la révolution
féministe tant attendue, qui s’alarment de l’aveuglement de leurs filles devant la reconfiguration
des inégalités, et qui ne voient sans doute pas toujours combien leurs efforts, leurs mobilisations,
leurs slogans, leurs coups d’éclat et leurs travaux théoriques ne peuvent plus auj ourd’hui être
considérés comme des coups d’épée dans l’eau.
Pour ce faire, notre recherche commencera par un chapitre préliminaire dans lequel nous
présentons les étapes de construction du modèle explicatif qui servira ensuite de base au plan de
la thèse. Ensuite, dans une première partie, en partant de configurations institutionnelles
semblables, des régimes traditionalistes, nous verrons comment la France et le Québec prennent
des chemins divergents dans les années 1970 et 1980, conduisant à des modes de régulation
différents des questions liées au genre. Dans une seconde partie, nous étudions la manière dont
les régimes genrés de représentation politique font face aux défis de la mondialisation, sont
restructurés selon des logiques politiques différentes, ce qui devraient expliquer, in fine,
l’apparition de politiques de féminisation du politique divergentes au tournant des années 2000.
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CHAPITRE PRÉLIMINAIRE
COMMENT COMPRENDRE LES CHANGEMENTS
DANS LES RÉGIMES GENRÉS DE REPRÉSENTATION
POLITIQUE AU QUÉBEC ET EN FRANCE?
Le sujet de recherche «genre et représentation politique» a plutôt prêté à l’analyse des
permanences de l’exclusion et/ou de lii marginalisation des femmes, dans l’espace électoral et
partisan, qu’à l’étude des changements. Difficiles à percevoir, les changements sont toujours
insuffisants et nulle part les femmes ne représentent la moitié des élus, la moitié des
administrateurs, la moitié des individus en position de pouvoir. D’ailleurs, en France, le genre
grammatical masculin a longtemps masqué la présence physique de quelques pionnières. En
outre, les travaux généraux sur la représentation politique oublient, généralement, la
représentation des questions liées au genre. L’historien francais Pierre Rosanvallon, par exemple,
en 2000, rédige un ouvrage sur La démocratie inachevée, conclut sur «l’émancipation généralisée »,
sans parler de celle des femmes235. Cette occultation ne serait pas gênante, d’un point de vue
analytique, si ces dernières, sans cesse rapportées au féminin de leur sexe, n’avalent un rapport
particulier à la citoyenneté et aux institutions démocratiques.
La première particularité de ce rapport réside dans l’insatisfaction, manifestée par des
femmes en mouvement, ressentie et analysée. L’accès à la prise de décision n’est pas le même
selon que l’on est identifié au genre masculin ou féminin. Pour les uns, il est structurellement
légitime, pour les autres, il doit faire l’objet de batailles, individuelles ou collectives. Mais le lien
entre la présence progressive de femmes dans l’univers politique, leur inclusion au compte goutte,
tant en France qu’au Québec, et les mouvements des femmes, demeurent souvent plus postulé
que démontré. Quelle est la nature de ce lien? Comment les mouvements parviennent-ils à faire
entendre leurs discours de citoyenneté? À quels moments sont-ils entendus? Avec quels
résultats ?
Nous verrons dans un premier temps que la littérature, en se répartissant le travail entre
sociologie politique et sociologie des mouvements sociaux, tend à ne pas étudier, en tant que
telles, les relations conceptuelles et empiriques entre mouvements des femmes et inclusion
Pierre ROSANVÀLLON. La démocratie inachevée. Histoire de la souveraineté dupeupk en France. Pas, GaDimard, 2000.
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politique. C’est pourquoi nous proposerons, dans un deuxième temps, un modèle explicatif,
inspiré de l’approche du néo-institudonnalisme historique, visant à restituer le rôle partagé des
acteurs et des structures dans l’innovation institutionnelle autour des questions liées au genre.
I. Exclusion/inclusion politique des femmes: quels liens avec les mouvements
des femmes?
Les littératures francaise et québécoise sur les mouvements des femmes et sur les femmes
dans la vie politique ont tendance à relever de deux champs distincts, celui de la sociologie
politique d’une part, et de la sociologie des mouvements sociaux d’autre part. Pour comprendre
les liens entre les mouvements et les changements dans l’espace politique, nous avons, dans un
premier temps, réalisé une lecture transversale de ces travaux, pour repérer la manière dont ces
liens sont abordés. Nous verrons que l’approche par la sociologie politique, après avoir envisagé
d’autres variables plus structurelles, évoque le mouvement des femmes comme variable
indépendante, explicative des changements. Au contraire, dans la sociologie des mouvements
sociaux, c’est l’espace politique qui représente une vanable indépendante, agissant sur la
construction des revendications, à laquelle se heurtent les mouvements.
I. 1. L ‘trpprochepar ta sociotogiepotitique
Autant en France qu’au Québec, les travaux de sociologie politique qualifient de manière
quantitative et qualitative la situation d’exclusion des femmes du politique, qu’ils contribuent à
dénoncer. Ce faisant, ils permettent de statuer précisément sur la dimension genrée des régimes
de représentation politique, c’est-à-dire, de mettre en évidence l’incidence du sexe sur les modes
de régulation de l’accès des citoyens-nes au politique. Mais l’explication de l’exclusion des femmes
des filières de recrutement politique, généralement conçue comme un problème systémique, ne
peut tenir lieu d’explication de l’inclusion. Pour comprendre l’insertion progressive d’une élite
féminine dans l’espace politique, les changements structurels, liés à la formation et à l’insertion
des femmes dans le monde économique, ne suffisent pas. Les solutions à l’exclusion se
présentent aussi comme des solutions politiques, de solidarisation et de pression des femmes
dans l’espace électoral-partisan, appuyées par les mouvements des femmes de la deuxième vague.
I. 1 .a. Un probtèrne sjstérnique
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Dès les années 1970, les chercheurs-ses français-es et québécois-es, intéressés-es par la
question de la place des femmes en politique, s’appuient sur les travaux des théoriciens-nes au
sujet de la division sexuelle du travail, pour comprendre les écarts constatés entre le taux de
femmes et d’hommes parmi le personnel politique. Les premières recherches en sociologie
politique sont influencées par les apports théoriques d’anthropologues, comme Claude Lévy
Strauss et Margaret Mead, sur la distribution rôles sociaux entre les sexes36, puis de sociologues,
comme Christine Delphy, sur l’articulation production/reproduction dans le système de
domination économique237, ou Pierre Bourdieu, sur la doxa de sexe238 et la reproduction de la
domination masculine dans l’économie des biens svmboliques23i. Le lien entre l’organisation
sexuelle du travail de production/reproduction et l’exclusion politique des femmes constitue alors
le fondement des principaux courants de pensée sur la dimension genrée de la citoyenneté.
Cette organisation économique, selon un modèle de séparation des sphères privée et
publique, a des répercussions sur l’organisation politique. Elle fait obstacle, en elle-même, à la
participation politique des femmes, car elle les prive de leurs disponibilités, de leur inclination à
exercer des responsabilités politiques et de leur légitimité. Historiquement, les premières
explications de la rareté des femmes en politique reposent sur leur désintérêt pour les questions
politiques2lo. Les femmes ont à ce point incorporé la doxa de sexe, qu’elles ne s’imaginent pas
faire de la politique. En effet, la socialisation initiale à cette division des sphères construit ces
représentations et une récente enquête, en France, montre qu’un quart des jeunes filles et garçons
estiment leurs mères désintéressées par la politique, malgré des comportements électoraux de ces
dernières qui prouvent le contraire2ll. A ces représentations, s’ajoute l’argument des contraintes
236 Selon l’anthropologue, les trois piliers de la structure du social sont la prohibition de l’inceste, la répartition sexuelle
des tâches et la forme reconnue d’union sexuelle. Cf. Claude LEVLSTRAUSS. Les structures élémentaires de és pan’nte
Paris-La Raye, Mouton, 1967 [1 édition, PUF, 1949j.
ru Christine DELPHY. L’ennemi principaL 7. Economie du patriarcat. Pans, Editions Syllepse, 2001, pp. 4-4-49. [Réédition
de l’article signé Chnstme DUPONT. « L’ennemi principal ». Partisans, novembre 1970].
238 La doxa de sexe consiste en un système débridé de signes (images, gestes, logos, vêtements, symboles, indices,
objets). Pour la distinction entre doxa, idéologie et habitus, cf Monique HAICAULT. « Le symbolique et la
complexité des rapports sociaux de sexe: le travail de la Doxa ». XI1”ème Congrès de IAJSLF, Actes du gmupe de travail
« socio/ogie des rapports sociaux de sexe». Lvon, Université de Lvon II, 6-10 juillet 1992, p. 41.
238 Selon Pierre Bourdieu, les différentes structures sociales produisent la domination masculine. Ces structures sont en
premier lieu l’économie des biens symboliques, dans laquelle les femmes sont constituées comme «objets»
d’échange, «instruments symboliques de la politique masculine ».Cf Pierre BOURDIEU. L.e sens pratique. Paris,
Editions de Minuit, 1980 et <cLa domination masculine». Actes de la recherche en sciences sociales; n°84, septembre 1990,
pp. 2-3 1. Cet article est repris et étoffé dans Pierre BOURDIEU. La domination masculine. Paris, Seuil, 1998.
24<) Explication avancée par exemple par Maunce DUVERGER La participation des Jimmes l la vie politique. Paris,
UNESCO, 1955 ; Mattéi DOGAN etjacques NAREONNE. Les Françaises face au comportement politique età la condition
sociale. Paris, Armand Colin, 1955 ; Philippe BRAUD. «Sous représentation des femmes et suspicion du système
politique démocratique u. Dans EPHESL>. La place des femmes. Les enjeux de ldentité et de ïegalité au rgard des sciences
sociaks. Paris, La découverte, 1995, pp. 490-494; Fr<mcine DEPATIE, dir. La participation politique desfemmes dit 2ieébet:
La Fédération desfemmes dtruébec. Ottawa, Information Canada, 1971.
211 Selon une enquête réalisée pour la Commission européenne, DG XXII, en mai 1999. Cf. Amie MIIXEL.
«Socialisation et lien politique ». Dans Thierry BLOSS, dir. La dialectique des rapports hommes-femmes. Paris, Presses
universitaires de France, 2001, pp. 27-43.
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de la vie quotidienne, activités ménagères et éducatives. Les femmes se trouvent plus
fréquemment dans des activités politiques locales, au niveau municipal ou dans les commissions
scolaires au Québec, suite à des activités bénévoles dans leur milieu de vie, plutôt que dans des
mandats politiques nationaux qui les éloignent physiquement du fover2l2. Comme le montre une
enquête de Chantai Maillé, si les Québécoises sont nombreuses parmi les commissaires scolaires
(43% en 1990) c’est en partie parce que ce terrain est délaissé par les partis politiques et investi
par les réseaux confessionnels, où les femmes sont plus impliquées que les hommes, parce qu’il
représente un prolongement, au niveau communautaire, des responsabilités familiales, et que la
dimension politique de ces fonctions électives est généralement occultée par les protagonistes
elles_mêmes2l3.
L’inclusion politique nécessite un capital social, culturel et économique244, que le
dévouement des femmes aux riches ménagères et reproductives n’a pas permis d’accumuler avant
les années 1980215. Le premier résultat important des enquêtes sur les femmes politiques concerne
les règles générales du recrutement. Les femmes politiques, comme leurs homologues masculins,
sont d’abord des filles ou des épouses d’hommes politiques et doivent leur présence dans les lieux
de pouvoir à un héritage de biens symboliques et de capital social2l6. Par ailleurs, d’une manière
générale, les femmes sont moins riches que les hommes. Au Québec comme dans le reste du
Canada, le facteur financier est avancé depuis longtemps comme obstacle à leur participation. La
situation économique moyenne des femmes ne permet pas le financement des frais d’une
campagne électorale, sans compter les frais pendant un mandat (par exemple les gardes
d’enfants)217. Toutefois, pour la France, Manette Sineau248 et Catherine Achin 249 constatent une
242 Cf. Caroline ANDREW. «Les femmes et la consommation collective les enjeux de l’engagement politique ».
Politique n05-6, Rvue de la société québécoise de science politique, « Femmes et pouvoir >, 1984, p. 115.
243 Chantai MAILLE. «La représentation politique des Québécoises: du champ scolaire à l’action du mouvement des
femmes». Cahiers du OEDREF n°6, «Politique et recherches féministes, regards croisés : Brésil, Québec, France »,
1996-97, pp. 127-140.
244 Selon Pierre BOURDIEU. «La représentation politique. Eléments pour une théorie du champ politique)). Actes de la
recherche en sciences sociales, n°52/53, 1984, p?. 49-54.
245 Cf. Joni LOVENDUSKI. lVomen and Biiropean Politics: Contemporaj Femimsm and Public Polùy. Btighton, Sussex,
WeatsheafBooks Ltd., 1986, p. 209.
246 Une étude sur les maires et mairesses du Québec montre que ce phénomène est similaire pour les hommes et pour
les femmes. Cf. Evelyne TÀRDY et ahi. ..2ui sont les mairesses et les maires du Québec ? Les dfJérences de genre dans les
caractéristiques soao-économiqties, les cheminements politiques et les modes de gestion, Institut de recherches et d’études féministes,
Université du Québec à Montréal, 1996, p. 43. Manette Sureau pour la France trouve même une plus grande
proportion d’héritiers parmi les hommes élus en 1997 à l’Assemblée nationale (450/o) que parmi les femmes (39%).
Cf. Mariette SINEAU. Profession :femrne politique. Pans, Presses de Sciences Po, 2001, p. 206.247 Par exemple les recommandations de la Commission royale d’enquête sur la réforme électorale et le financement des
partis, au sujet de la féminisation du politique, portent sur le plafond des dépenses pour les campagnes électorales,
pour les campagnes d’investiture, sur le remboursement des dépenses électorales, frais de garde et d’aide ménagère.
En outre la Commission recommande une mesure incitative de remboursement des dépenses électorales d’un parti
politique en fonction de la proportion de ses élues. Cf. Kathy MEGYERY, dir. Lesfemmes et la politique canadienne. Pour
une représentation équitable. Commission rqvale d’enquête sur la reforme électorale et k financement des partis. Montréal,
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certaine démocratisation du personnel politique français, suite à la loi du 6 juin 2000 sur la parité,
avec une meilleure représentation des femmes des classes moyennes et des plus jeunes, ce qui,
dans le cas français, ne fait pas du facteur économique le plus décisif. De leur côté, Yannick Le
Quentrec et Annie Rieu constatent qu’une certaine féminisation du personnel politique se fait au
niveau local, à partir des mandats les moins valorisés au plan du statut et de la rémunération
Enancière2i0. Puisque l’argument purement financier s’avère insuffisant, Philippe Braud postule
pour une approche en termes de coûts-bénéfices qui mettrait en évidence les rétributions plus ou
moins genrées de l’implication politique selon les pays (« représentation héroïque» et
«mobilisation d’agressivité» en France contre «action pragmatique» et «exigences de proximité
des gens» en Suède). Selon lui, l’absence de femmes en politique en France viendrait de ce
qu’elles n’accepteraient pas les «sacrifices» exigés par un tel engagement251. Mais les rétributions
de l’implication politique, après la loi sur la parité, auraient-elles à ce point changé, qu’autant de
femmes que d’hommes se mettent à briguer un mandat municipal en 2001 ?
Cette idée de la rétribution de l’implication politique nous renvoie à cet argument
fréquent dans les milieux féministes au sujet du rejet, par les féministes elles-mêmes, des
institutions politiques. En effet, par principe, les féministes n’adoptent pas la même conception
du pouvoir que les hommes politiques. Beaucoup diffusé et lu dans les milieux féministes, en
particulier au Québec2i2, l’ouvrage La fascination du pouvoir, de Marilyn French développe la
distinction entre un «pouvoir sur », masculin, de domination, et un «pouvoir de », visant l’action.
L’auteure estime que «la valeur suprême du féminisme est le plaisir, non le pouvoir »253. Selon
une recherche menée sur les militantes de la Fédération des femmes du Québec, ces dernières
aspirent nettement à implanter des relations de pouvoir fondées sur le consensus, la discussion,
contestant le fonctionnement mâle des organisations mixtes2il. En France, I\’lichèle Ferrand dans
son enquête sur les filles en classes préparatoires, met en évidence que le principe premier du
choix des filles est le plaisir, là où celui des garçons demeure le prestige. Ainsi elle affirme que
«les femmes ne veulent pas le pouvoir pour le pouvoir: si elles en ont, c’est en quelque sorte par
Wilson&Lafleur, 1991, pp. 55-56. Cf. également Winnie FROI-IN. «Les femmes, les féministes et la vie politique o,
Relations, n°599 avril 1994, pp. $6-8$.
248 Manette SINEAU. «Débuts laborieux pour la parité ». Le Monde dzv/omatique, mars 2002, p. 23 et SINEAU, 2001, op.
dt., pp. 272-275.
249 Sur les proportions d’élus-es dans les différentes catégories socioprofessionnelles, Cf. Cathedne ACHIN.
«Démocratisation du personnel politique et parité un premier bilan ». Mouvements, n° 18, «La démocratie, une idée à
réinventer », nov.- déc. 2001, p. 60. Elle conclut aussi à une certaine démocratisation.
250 Yanmck LE QUENTREC et Annie PIEU. Femmes: enggementspublics et vie privée. Paris, Editions Syllepse, 2003, p. 23.251 Cf. BRAUD, 1995, op. a, p. 493.
252 Selon Marie-Andrée Couillard, ce livre a été beaucoup discuté dans les groupes féministes. Cf. Marie-Andrée
COUILLRD. «Le pouvoir dans les groupes de femmes de la région du Québec o. Recherches sodqgraphiqites, n°35,
n°1, pp. 39-65.
253 Manlyn FRENCH. Lafriscination du pouvoir. Paris, Acropole, 1986, p. 504.
254 Evelyne T’LRDY et André BERNAE.D. Militer au féminin. Montréal, Les éditions du remue-ménage, 1995, pp. 18-20.
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dessus le marché »an. Le pouvoir ne serait pas un but pour les femmes, tandis qu’il représenterait
un objectif pour les hommes. Cette idée, qui emprunte à la fois à l’essentialisme et à l’idéologie,
fonctionne comme une condamnation du pouvoir, rendant ainsi illégitime, pour les femmes,
l’aspiration à entrer dans les arènes politiques.
Finalement, les modèles d’insertion des femmes dans la vie économique semblent tout de
même ouvrir la voie à l’insertion dans la vie politique (le modèle de la double carrière par
exemple). Selon Chantai Maillé, la constitution d’une élite féminine, culturelle et économique,
expliquerait l’augmentation du nombre de femmes politiques québécoises2s6. Ces constats
recoupent des analyses multivariées au niveau international, montrant que l’entrée des femmes
sur le marché du travail et leur accès aux formations supérieures, précèdent généralement leur
entrée en politique2. Par ailleurs, des recherches mettent en évidence le « fait du prince », c’est à
dire l’accès d’une élite féminine au politique, non pas à partir de la base, mais par un recrutement
par le sommet de l’État. Ces femmes se trouvent par leur éducation et par leur place sur le
marché du travail en position dominante dans des professions où se fait le recrutement politique
(ce qui varie selon les pays2ss). En France, Manette Sineau constate que ce phénomène s’intensifie
sous la présidence de François vlitterrand, avec une première génération de femmes politiques
militantes du Parti socialiste (PS), et généralement élues, et une deuxième génération, plus jeune,
avec des enfants à charge, recrutées dans les cabinets ministériels, constituant une élite féminine
directement passée «de l’ENA au PS et du PS au gouvernement » 259• Mais ces politiciennes ont
dû, plus souvent que les hommes, faire la preuve de compétences professionnelles en politique,
comme gage de légitimité26o. L’insertion au compte goutte de femmes en politique demeure
fortement liée à la division sexuelle du travail et aux stéréotypes sexuels.
235 Cf. Citation d’un extrait d’entretien avec .\lichèle ferrand dans Mau&e T. MASCFIINO. Après voits messieurs. Les
frmmes et le pouvoir. Paiis, Calmann-Lévv, 1996, P. 213. Cf. aussi Michèle FERRAND. Féminin, masculin. Pans, La
Découverte, coil. Repères, 2004, chapitre III t «La socialisation selon le sexe >, pp. 47-64.
256 Chantai 1VL5JLLE. Les Ouébécoises et la conquête dupouvoirpolitique. Montréal, Editions Saint-Martin, 1990.
257 Par exemple, cf. Lane KENWORTHY et Melissa MALA2JI. «Gender Inequality in Political Representation: A
Worldwide Comparative Xnalvsis)>. Sodal Forces, vol. 78, n°1, sept. 1999, pp. 235-269 Pippa NORRIS. Politics and
Snçital Eqîta/iy: 1,5e Comparative Position of Women in W’esten, Democrades. Boulder, Colorado, Rienner, 1987 ; Pippa
NORRIS. «Conclusions: Comparing Legislative Recniitement». Dans Joni LOWENDUSKI et Pippa NORRIS, dis.
Gender and Parti Politics. Londres, Sage Publications, 1993, pp. 309-330 ; Pippa NORRIS. <Jegislative Recruitmeni>.
Dans Lawrence LEDUC, Richard G. NW.\ll et Pippa NORPIS, dis. Comparing Democraties. Eledions and otm&
Global Peripective. Thousand Oaks, London, New Deilti, Sage Publications, 1996. pp. 184-215 ; Margaret M.
CONWAY, Gertmde A. STEUER.NÀGEL et David W. AFIERN. IVomen and Politicat Partiubation: Cttttnrat Change in
tue PoliticatArena. Washington, DC., Congressional Quarterly Inc., 1997.
258 Cf. LOVENDUSKI, 1986, «p. at., p. 222 sur le système français des grandes écoles. Egalement voir la thèse de
Cathetine ACI-IIN. ««Le mystère de la chambre basse >. Comparaison des processus d’entrée des femmes au
Parlement. FranceAllemagne 1945-2000 >. Thèse de doctorat, Grenoble, Université de Grenoble II, 2003.
239 L’ENA est l’Ecole nationale d’admnustrauon, importante 6lière de recrutement du personnel politique français. Cf.
SINEAU, 2001, op. dt., pp. 112-123.
26)) Elles sont plus nombreuses li avoir été préalablement suppléantes d’un parlementaire (30% contre 18% des hommes)
et sont plus souvent passées par des cabinets ministériels (l7% contre l3% des hommes). Cf. SINEAU, 2001, op. dt.,
p. 217.
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Tout de même, on ne peut pas pour autant conclure que, lorsqu’une élite féminine se
constitue dans les années 1970-$0, il soit « naturel» que ces personnes accèdent également aux
postes de pouvoir, puisque leur absence de l’espace public procède d’une logique inverse. En
effet, cet argument est tautologique: comme le soutient Talleyrand, député français sous la
Révolution, en 1791, si les femmes se voient refuser l’instruction c’est justement parce qu’elles
n’ont pas de droits polidques26l. Il y a donc une circularité, et non une relation de cause à effet,
entre l’accès des femmes à l’éducation et leur accès à la citoyenneté262. En outre, en France, la
constitution d’une élite féminine dans la sphère économique n’est pas moins importante qu’au
Québec. Néanmoins, le nombre de femmes politiques demeure étonnamment bas, le nombre de
députées étant au même taux en 1993 qu’en 1946, soit 5,9%. L’explication du changement en
termes de formation et de percée des femmes dans les sphères d’activité masculines rencontre
donc des limites. Au problème structurel posé par l’exclusion, ce sont en réalité des réponses
stratégiques qui peuvent être apportées.
I. 1. b. Des réponses stratépiques etpotitiqites
Si les femmes sont prises dans ces structures assignant les rôles et les places, les hommes,
eux-mêmes, acceptent difficilement de voir des femmes, là où ils récoltent des privilèges liés à la
création d’espaces de pouvoir non mixtes. La résistance, proprement politique, des hommes, à
l’intrusion de femmes dans leurs sphères d’activité, explique aussi les inégalités en fonction du
genre. La sociologue française Andrée Michel, dès 1960, soulève le problème du « barrage
systématique» fait à la promotion féminine, au motif de la maternitéi63. Les partis politiques
fonctionnent comme gardes-barrières (gate-keeper) de l’accès aux arènes de prise de décision, aidés
par d’autres acteurs ayant du pouvoir, comme les médias, les groupes d’intérêt, les financeurs et
notables locaux2i4. Ce phénomène de fermeture repose d’abord sur un problème de ségrégation
spatiale. La politique se fait aussi en amont, dans des espaces publics autres que les parlements et
261 «On ne peut d’abord séparer ici les questions relatives à leur éducation de l’examen de leurs droits politiques ; car en
les élevant, il faut bien savoir à quoi elles sont destinées ». TÀLLEYRL6ÏND. «Discours sur l’éducation o, 1791, cité
par Francoise et Claude LELIEVRE. L Wistoire des femmes pub/iqzies contée aux enfants, Pans, Presses umversitaires de
France, coil. Sciences sociales et sociétés, 2001, p. 180.
262 Yolande Cohen a déjà soulevé la tautologie des explications en terme de socialisation politique des femmes et de
facteurs économiques et sociaux: «cherchant à expliquer un phénomène minoritaire, désormais fort bien documenté,
on en revient inéluctablement au point de départ: les femmes sont opprimées parce qu’elles ne participent pas à lit vie
politique; elles ne sont pas visibles en politique parce qu’elles sont opprimées o. Cf. Yolande COl-OEN. ((Pour ou
contre un espace politique aux femmes ? o, dans Isabelle LÀSVERGNAS, dir. Encrqgesféministes. Un moment de réflexion
dans la recherche féministe. Cahier de recherche du centre de recherche féministe et du Groupe interdisciplinaire
d’enseignement et de recherche féministes, Université du Québec à Montréal, 1989, p. 39.
263 Cf. Andrée \IICFWL. « La française et le démocrate ». Cahier de Lii NEF n°4, « La Française aujourd’hui o, oct.-déc.
1960, p. 25.
264 Cf. NORRIS, 1996, op. dt., pp. 184-215 qui déplore le manque de recherches sur le rôle de ces sélecteurs particuliers.
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ministères, comme les clubs, les cabarets, les terrains de golf, ou encore comme en France, dans
la Franc-marçonnerie et les grandes écoles (Polytechnique, ENA), plus fréquentées par les
hommes que par les femmes26. Ce phénomène de non-mixité de certains lieux de recrutement
politique266, lié à la division sexuelle des activités professionnelles et sociales, contribue à l’absence
de transparence des règles et procédures du recrutement politique, ce qui représente un important
obstacle pour les femmes, ainsi que le souligne Alisa Del Ré267.
De ce fait, lorsque les femmes participent, le système de division sexuelle du travail
contribue à reproduire leur marginalisation au sein des partis politiques. La politologue
canadienne Sylvia Bashevitin montre que les femmes représentent les «cols roses» des partis. En
1985, elles sont bien présentes, mais comme secrétaires ou trésorières (70%), ce qui n’aide pas
pour proposer sa candidature (8%), encore moins pour être élues (6°/o)268. De même elle constate
que plus on monte dans la hiérarchie, moins il y a de femmes2t9. Le même constat est obtenu
pour la France par Françoise Gaspard27o, qui estime qu’il y a, «en politique comme dans les
entreprises, un «plafond de verre» »271. Ainsi que l’exprime Évelyne Tardy, en politique, comme
dans le monde professionnel, «la règle de la «mêmeté» reproduit ici l’inégalité »272 : le système
politique n’offre pas les mêmes possibilités de carrière aux hommes et aux femmes, ce dont les
femmes sont plus conscientes que les hommes. Au Québec, dans les années 1980, les militantes
du Parti québécois (POJ expliquent b sous-représentation des femmes dans leur parti par les
structures, les règles du jeu et des comportements «archaïques »273. Aujourd’hui encore, si plus de
militants que de militantes posent leur candidature, très peu de militantes estiment ne pas
263 Cf. françoise GASPARD. « Des partis et des femmes ». Dans Michèle RIOT-SARCEY, dir. Démocratie et
représentation. Paris, Kimé, 1995, p. 228 et Lise PAYETTE. Le poiwoir ? Coimais pas / Montréal, Québec/Aanénque,
1982.
266 Selon les pays et les parus, il existe une grande variation dans les modes et règles de recrutement politique. Cf.
NORRIS, 1997, op. dL Pour ce qui nous concerne, tant en france qu’au Québec, même si nous ne connaissons pas
de recherche qui donne une mesure de l’importance de ces lieux de sociabilité masculine, nous savons qu’ils existent
et qu’ils sont dénoncés par les militantes et femmes politiques comme participant de ces obstacles à sunnonter.
287 Alisa DEL 11E. «Citoyenneté économique, sociale et politique des femmes en halie >. Sextant, n°7, « Citoyenneté »,
Bmicelles, Université Libre de Bmxelles, 1997, p. 99.
268 SvMa BASFOEVKIN. Toeing the IJnes: lVomen and Pa, Potitics in En5lish Canada. Toronto, Oxford Universiw Ptess,
1993 [l> édition, 19851.
269 Selon la célèbre expression, « The hfgher, thefewer». Cf. BASI-WVKIN, 1993, op. dt.
270 Cf. GASPARD, 1995, op. dt., p. 229.
271 Cf. GASPARD, 1995, op. dt., p. 232.
272 Évelvne TXRDY, Manon TREMBLAY et Ginette LEGAULT. Maires et mairesses: ksfemmes et la poliriqne municzpak.
Montréal, Liber, 1997, p. 71.
273 Cf. Ginette LEGAULT, Guy DESROSIERS et Evelyne TARDY. iViiliter dans un parti ptvvintiat: les d[férences entre les
femmes et ks hommes an PLO et au PQ. Montréal, Centre de recherche féministe, 198$, p. 142. Les auteurs soulignent que
les militants attribuent plus facilement ce fait aux charges familiales qui pèsent sur les femmes que les militantes elles-
mêmes.
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s’investir en politique pour des raisons familiales74. Donc les arguments des uns pour exclure, ne
rencontrent pas ceux de celles qui se sentent exclues.
Ce portrait conservateur de l’élite politique, en matière de privilèges masculins, doit être
nuancé par l’inclination plus grande des partis de gauche à favoriser la participation des femmes.
Par exemple, au niveau fédéral canadien, le Nouveau parti démocratique (NPD) adopte la parité
dans ses statuts dès 1983. Les femmes constituent dès lors 50% de l’exécutif fédéral. Au Québec,
il faut également imputer au Parti québécois, réputé plus social-démocrate, la première
augmentation du nombre de femmes élues députées (en 1976). De même en France, ce sont les
partis des Verts et le Parti communiste (PC) qui, les premiers, mettent en place la parité dans
leurs statuts, tandis que le Parti socialiste ÇPS) s’engage, en 1997, à présenter 30% de candidates,
leur réservant des circonscriptions à cet effet, ce qui représente une première en France. C’est
tout de même à ces trois partis formant la « gauche plurielle» que les Françaises doivent la loi du
6 juin 2000 sur la parité, une loi limitée, mais qui ouvre quand même les portes des municipalités
françaises et des conseils régionaux à plus de 4O% de femmes aux dernières élections (2001 et
2004). Cet inclination des partis de gauche s’explique par l’affinité entre les idéaux d’égalité des
conditions des sociaux-démocrates avec l’idéal d’égalité des sexes et par la plus grande
mobilisation de femmes féministes au sein des partis de gauche, ces derniers représentant à
certains égards des « alliés» des mouvements des femmes27s. À ce titre, il ne s’agit pas seulement
d’augmenter la présence des femmes, mais aussi de mettre sur l’agenda politique des réformes
visant des changements structurels pour les femmes. Pour ce faire, la création d’une sorte de
mouvement corporatiste au sein de chaque organisation est importante. Pour influencer les choix
en matière de recrutement politique, les militantes se sont mobilisées un peu partout et selon les
partis, elles ont créé des fondations de soutien financier aux candidates (tel est le cas pour tous les
partis fédéraux canadiens pendant les années 1980)276 ou constitué des groupes de pression
internes pour obtenir des politiques de quotas, soit directement de la direction ÇPS) soit en
274 Seulement 5% des femmes du Parti libéral du Québec (PLQ) et 3% des femmes du PQ qui n’envisagent pas de
poser leur candidature avancent l’argument des contraintes familiales. Cf. Evelyne TARDY. E&alité hommes:femmes ? Le
militantisme au Ouébec: k P0 et k PLQ Monfréal, Hurtubise H2vIH, 2003, p. 149.
275 Cf. Jane JENSON. «La citoyenneté à part entière. Peut-elle exister ?» Dans Alisa DEL RE et Jacqueline HEINEN,
dir. .Quelk citojennetépoetr ksfrmmes ? La crise des Etats-pronidence et de lei représentation politique en Euivpe. Paris, L’Harn2attan,
1996, pp 25-46. Voir également les liens entre fémmisme et socialisme dans Jane JENSON et Matiette SINEAU.
Micterrand et ks Francaises. Un rendet-voier maltqzié Paris, Presses de Sciences Po, 1995. Pour le Québec, sur les liens entre
les féministes et le PQ, cf. Dune L-\i\JOUREUX. L ‘amère patrie. Féminisme et nationalisme dans k uébec contemporain.
Montréal, Les éditions du remue-ménage, 2001.
276 Cf. Sylvia BASHEVKIN. <Polidcal Parties and die Representation of Women». Dans Guy L\NGAY et Thierry
GAGNON, dir. Political Parties in Transition. Toronto, Nelson, 1996 [Itu éd. 1989], chapitre 22 etJanine BRODIE, dit.
Les femmes et la politique canadienne. Pour une représentation éqzntabk. Commission mj’ak d’enquête sur la réforme électorale et k
financement des partis. Montréal, Wilson&Lafleur. 199f.
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convainquant les miiitants de base (au PQ avec le Comité national d’action des femmes)277. Ainsi,
on ne peut négliger les pressions des femmes, au sein des partis politiques, pour combattre leur
marginalisation, même lorsque ces dernières appartiennent aux sphères économiques du
recrutement politique. Peu étudiées, ces pressions en appellent surtout à une réflexion sur les
liens entre politique de féminisation du politique et politique féministe.
Les féministes de la première vague postulaient que les femmes apporteraient dans la vie
politique la pureté de leur sphère domestique, lutteraient contre la corruption et l’immoralité, et
permettraient d’avancer vers l’égalité civile, professionnelle27s, etc. Ces féministes dites
«maternalistes », étaient à ce point convaincues de l’immuabilité de la division sexuelle du travail
et de la socialisation différenciée des femmes et des hommes, que leur participation politique, ne
serait-ce que par le vote, était censée produire des effets sur l’avancement de l’agenda politique
féminin. Ce postulat ne se vérifie pas vraiment dans la réalité, et les mouvements féministes des
années 70 offrent l’occasion de prendre conscience de la nécessité de voir représentés
politiquement les intérêts socio-économiques que les femmes partagent. Même si toutes
n’adoptent pas ce point de vue, loin s’en faut, on constate dans les années 1980 l’importance
croissante des questions : qui nous représente, nous, les femmes? Comment nous intégrer au
système politique?
À partir des années 1980, les chercheurs-es en science politique constatent dans plusieurs
démocraties occidentales l’apparition d’un fossé entre vote des femmes et vote des hommes
ndergap). Le vote des femmes, d’abord plus à droite en raison d’un conservatisme attribué à
leur attachement aux institutions religieuses279, puis confondu avec le vote de leurs conjoints pour
la génération suivante, s’autonomise définitivement, pour s’ancrer à gauche, dans les années 1980-
90. Cette analyse ne vaut pas pour le Québec où, en raison de la superposition des clivages
politiques et de la domination du clivage nationaliste, le vote féminin demeure, pour l’instant, plus
libéral2tfl... En France, en revanche, le fossé du vote se constate dès l’élection présidentielle de
277 Cf. Jocelyne PRAUD. «La seconde vague féministe et la féminisation du Parti socialiste français et du Parti
québécois». Politiqites etsodétés, vol.17, n°1-2, 1998, pp. 71-90, etJocelvne PRÀUD. «Femimzing Party Organisations:
The cases of the Parti Socialiste Francais, the Parti Québécois and the Ontado New Democratic Parn’». Thèse de
doctorat, Toronto, Université de Toronto, 1997.
278 cf. par exemple BASHEVKIN, 1989, op. cit.; Diane LU’IOUREUX. Citojiennes ? Femmes, droit de vote et démocratie.
Montréal, Les éditions du remue-ménage, 1989 ; chtismie BXRD. Lesfilles de Marianue. Patis, Fayard, 1995.
279cf. DUVERGER, 1955, op. dt. ; DOGXN et ÀRBONNE, 1955, op. cit.
280 Cf. Richard NADEAU et Euc BEL\NGER. «L’appui aux partis politiques québécois, 1989-1998 ». Dans Robert
BOILY, du. L’année politique au Ortébec 1997-1998. Montréal, Presses de l’Université de Montréal, 1999, pp. 203-214.
Les auteurs estiment que l’écart de 6 points entre hommes et femmes dans l’électorat du PQ est significatif, y voyant
même un paradoxe étant donné la sensibilité réputée des femmes aux programmes sociaux. Pour leur part, chantai
Maillé et Manon Tremblav confirment, pour le référendum de 1995, l’éclatement des déterminants
sociodémographiques du vote québécois. Cf. Chantai MMLLE et Manon TREMBLAY. « L’électorat féminin face
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Francois Mitterrand, en 1981. Selon Janine Mossuz-Lavau et Manette Sineau, deux facteurs
expliquent ces changements du vote des femmes en France. D’une part, les femmes ont changé,
notamment sous l’effet des divers groupes féministes et de l’entrée des femmes sur le marché du
travail, d’autre part, les femmes sont devenues «un enjeu politique », objets d’une surenchère
électoraliste28l. Cette analyse, encore appelée « théorie du développement », part donc de
changements dans l’ordre économique (ségrégation professionnelle, sous-rémunération des
femmes, etc.) pour expliquer que les partis de gauche deviennent, dans tous les pays industrialisés,
plus attractifs pour la main d’oeuvre féminine2s2. Cette théorie inclut également le changement des
valeurs des femmes dû aux mouvements féministes comme variable explicative et la stratégie
électorale des hommes politiques, de gauche, de s’ouvrir aux revendications des mouvements
féministes pour s’attirer ce vote283. Par exemple, Jane Jenson et Manette Sineau trouvent dans
l’ouverture de François Mitternand aux questions de condition féminine une part de stratégie
politique2s1. Toutefois, le lien entre mouvement des femmes et partis politiques demeure virtuel,
attaché à la notion de «valeurs », à l’air du temps : on ne sait pas qui sont les agents réels de cette
lente ouverture des partis politiques, comment s’opère ce que les mouvements féministes
qualifient, pour leur part, de «récupération ».
À la fin des années 80, la présence progressive de femmes dans l’arène politique conduit
les chercheuses à s’interroger sur les possibilités qui leur sont offertes, dans ces lieux de pouvoir,
pour entreprendre la réalisation de l’agenda féministe, ce qui nous fournit les premières pistes sur
ces actrices du changement. En premier lieu, les femmes politiques sont aidées dans ce travail de
représentation des intérêts des femmes par la reproduction de la division sexuelle du travail au
niveau politique. Les femmes s’attribuent, ou se voient proposer, le social, les questions
familiales, la santé, les droits des femmes et la culture. De la sorte, les femmes politiques
acquièrent des compétences pour toutes ces questions. Ainsi, il n’est sans doute pas inintéressant
pour les femmes en général, que ces dernières s’orientent plus spontanément vers ces secteurs-là,
plutôt que vers la finance, la défense, l’économie2s5, étant donné qu’elles y perçoivent plus
aux options constitutionnelles : un groupe fragmenté s. Politique et socittés, vol.17, n°1-2, 1998, pp. 121-149. Toutefois,
il faut noter que le Parti libéral du Québec, jusqu’aux dernières élections, a toujours entretenu un doute sur ses
intentions en matière sociale. Mais aujourd’hui, avec l’orientation clairement néo-libérale de la politique qu’il mène, le
doute est dissipé et les partis identifiés à gauche risquent de récolter pius de votes féminins.
281 Cf. Jamne MOSSUZ-L-\.VAU et Manette SINEAU. Enquéte sur lis femmes et la politique en France. Pans, Presses
universitaires de France, 1983, pp. 8 à 11.
282 Ronaid TNGLEFIART et Pippa NORRIS. «The Developmental Theory of die Gender Gap: Women’s md Men’s
Voting Behavior in Global Perspective». IntenzationalPoliticallicience Remew, vol.21, n°4, octobre 2000, pp. -441-463.
283 Cf. LOVENDUSKI, 1986, op. t., p. 149.
284 Cf. JENSON et SINEAU, 1995, op. tit.
285 Cf. tous les travaux de Manon Tremblav sur la division sexuelle du travail parlementaire Manon TREMELAY. Des
femmes au parlement: une strategie féministe ? Montréal, Les éditions du remue-ménage, 1999 ; Manon TRE’5lBLAY. «Les
femmes et la représentation politique vues par des députées et députés du Québeo>. Recherches féministes, vol.6, n°2,
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facilement les liens entre politiques publiques et genre. Mais ces dernières années, tant en France
qu’au Québec, des femmes politiques commencent aussi à investir, difficilement, les bastions
masculinsss et ce généralement au prix d’un certain renoncement à la féminité2s7. Au Québec, la
confiance des hommes politiques dans la capacité des femmes à diriger des secteurs réputés
masculins est limitée, comme en témoigne l’altération des fonctions du ministre des Finances au
moment de la nomination de Pauline Marois à ce poste, en 2001288, même si la présence d’une
femme à cette fonction soulève un tabou sur le lien entre financement et politique féministe. Car
l’accès des femmes à la prise de décision politique représente aussi un problème d’accès à
l’allocation des ressources nécessaires à l’autonomisation de la vie des femmes. Garderies,
services pour la contraception et l’avortement, congés maternité, etc., représentent des choix en
matière de dépenses publiques. En général, ces mesures sont amenées par des femmes politiques,
qui doivent batailler dur avec leurs homologues masculins qui dirigent les ministères des
Finances, ou qui occupent les différentes présidences de Commissions parlementaires. Ann
Phii]ips est l’une des rares politologues à notre connaissance qui soulève ce problème du lien
entre financement et présence en politique, en particulier lorsqu’elle soutient que participer au
politique, en tant que féministe, ne devrait pas se résumer à l’allocation des ressources aux
associations féministes, ce qui semble pourtant être le cas avec leur simple inclusion dans le
système existant2ii.
Dans le même ordre d’idées, des politologues, dans les années 1990, réalisent des
enquêtes auprès des femmes politiques qui, entre autres, mesurent le degré de féminisme des
femmes entrées en politique. Tout d’abord, le syndrome de la reine-abeille, un phénomène de
1993, pp. 89-114; Manon TP\fl3LAY. «Les élues du 31° parlement du Québec et les mouvements féministes: de
quelques affinités idéologiques». Po/itique, n°16, Revue de la société québécoise de science politique, 1989, pp. 87-109; Manon
TREMBLAY et Réjean PELLETIER. ,Quefont-elles en politique ? Québec, Presses universitaires de Lavai, 1995. Pour la
France, suite è la loi sur la parité, les femmes chuisissent de préférence des postes dans ces secteurs réputés féminins
où elles se sentent plus à l’aise. Cf Cathenne GENISSON. La parité entre lesfemmes et les hommes: une avancée décisive pour
la démocratie. Observatoire de la parité entre les femmes et les hommes, Rapport à Monsieur le Premier ministre, 2002.
28f, Cf. Marc ABELES. Un ethnologue à fAssemblée. Paris, Poches Odile Jacob, pp. 66-67: «On envoie les femmes de
préférence aux affaires culturelles, familiales, et sociales» et «les Affaires étrangères, la Défense et la Finance
demeurent l’apanage des hommes ». Selon lui, la demande de Marfine Ugnères-Cassou d’être nommée à la
commission de la Défense «en a étom-lé plus d’un ». Selon Mariette Sineau, en février 1998, sous la pression du
groupe socialiste, Béaffice Marre et Nicole Bricq se trouvent les premières femmes nommées à la commission des
Finances, de I’Economie et du Plan. Cf SINEAU, 2001, op. tit., p. 227.287 Cf. Sandnne LE\ŒQUE. «La féminité « dépassée» ? Usages et non-usages du genre dans les professions de foi des
candidat(e)s patisien(ne)s aux élections législatives de 2002 o. Revue française de science politique, vol. 55, n°3, juan 2005,
pp. 501-520.
288 D’après Caroline Caron, contrairement à Bernard Landry qui tenait tous les cordons de la bourse sous le
gouvernement Bouchard, Pauline Marots partage désormais les responsabilités et les décisions avec deux collègues
masculins. Cf Caroline CÀRON. «Le PQ n’en finit plus de nous décevoir» (Lundi 30 juillet 2001). Cjberpresse
Canada, [En ligne]. hrtp: //wwxv.cvberpresse.ca/reseau/editoiàal/0Ï07/edi 101070001985.htnil (Page consultée le 30
novembre 2001).
289 Cf. Aune PI-IILLIPS. «Espaces publics, ines privées ». Dans Thanh-Huyen BALLMER-CAO, Véronique
MOTTWR et Léa SGWR, dir. Genre etpolitique. Débats etperipectives. Paris, Gailimard, 2000, pp. 397-454.
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transgression identitaire pour une meilleure assimilation au système politique, est souvent décelé
dans les études sur les femmes politiques, aux États-Unis, au Canada et en France2so. Un fiers des
mairesses interviewées au Québec s’identifie davantage aux hommes. Souvent héritières de leur
charge politique, elles rejettent la solidarité féminine, préférant travailler avec des hommes et de
ce fait, dans leur activité politique, elles ne se préoccupent guère des inégalités liées au genre291.
En 1997, seulement 17 % des conseillères municipales du Québec se disent solidaires des autres
femmes292. Toutefois, le passage par les groupes de femmes représenterait une dimension
importante de l’engagement politique des femmes au niveau municipal, faisant ainsi de la force du
mouvement féministe québécois un facteur d’implication politique féminine. Côté français,
Manette Sineau, dans son enquête de 1986 auprès de 40 femmes politiques françaises, trouve une
proportion de féministes encore moindre. Les trois quarts des interviewées rejettent même
violemment les mouvements féministes, « dépeints sous les jours les plus outranciers et les plus
stéréotypés »». Mais en 1997, la chercheuse qualifie de « féministes» 73% des députées de
gauche de l’Assemblée nationale2s4, 22% des députées déclarant même être passé par les
associations féminines et étant ii ce titre, les plus féministes dans l’expression de leurs opinions2ss.
Cependant, Manette Sineau ne fournit pas d’explication de ce changement d’attitude chez les
femmes politiques socialistes. De son côté, Manon Tremblay, dans une enquête auprès de 44
femmes politiques du Parlement fédérai canadien, réalisée entre 1994 et 1996, met en évidence
quatre types-idéaux d’orientation du rôle de représentation des femmes: les « traditionnelles »,
qui représentent les femmes en revalorisant leurs rôles traditionnels, les «humanistes» qui
occultent l’existence d’une différence sexuelle, les « égalitaires» qui ne sont «pas féministes
mais... » et qui réduisent la représentation politique des femmes it leur présence en politique,
symbole de changements en cours qu’il ne faut pas brusquer, et enfin les «féministes », ces
dernières représentant tout de même 23% des interviewées et qui poussent vers la recherche
d’une égalité dans les faits2s6. Ainsi, il existe bel et bien des actrices du changement, des femmes
entrées en politique pour changer les choses.. pour les autres femmes.
Qui sont ces féministes ? Quel rapport de force peuvent-elles instaurer dans leurs
structures partisanes ? Ainsi que le souligne Sylvia Bashevkin, «il semble qu’une réforme interne
290 Voir les références à ce sujet données par TREMBLAY, 1999, op. tt., pp. 72-73 et pour la france, cf. Barbara
ROMAGNAN. Du sexe en politique. Paris, Jean-Claude Gawsewitch éditeur, 2005.
291 Cf. TARDY, TREMBLAY, LEGAULT, 1997, op. ait.
292 Evelvne TARDY. Lesfemmes et les conseils mnnictjaux duuébec. Montréal, Hurtubise HMH, 2002.
293 Cf. Matiette SINEAU. Desfemmes en politique. Paris, Economica, 1988, p. 160.
291 SINEAU, 2001, op. it.,p. 251.
295 SINEAU, 2001, op. tt.,p. 20$.
296 Cf. TREi’vffiLY, 1999, o],. ‘it., pp. 110-116.
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des partis soit partout essentielle pour qu’augmente la participation des femmes à la politique »r.
De ce fait, en France, Manette Sineau estime qu’il manque aux femmes politiques françaises des
regroupements de type corporatiste, comme le Women Congress aux EtatsUnis298. Philippe
Bataille et françoise Gaspard montrent bien qu’en dépit de l’existence de structures, comme la
Commission femmes, au P5, le travail en faveur des droits des femmes et de la féminisation du
parti relève de personnalités particulières, au sein de la direction, plus que d’un travail concerté et
coordonné, réalisé par un véritable réseau féminin et féministe, destiné à faire pression en
inteme2. Jocelyne Praud dans une approche comparative, montre qu’au P5, le travail des
féministes est surtout sapé par la bonne volonté de la direction, qui la conduit à diriger elle-même
le processus de fémimsation300, un processus du haut vers le bas (top-down), tandis qu’au Québec,
le travail auprès des militants-es de base, réalisé par le Comité d’action des femmes du PQ,
contribue à une meilleure acceptation par tous des politiques de féminisation internes au pard3t.
Toutefois, ces travaux de sociologie politique continuent à se concentrer sur l’espace
électoral-partisan, ce qui conduit à éluder la question des liens réels et institutionnels entre
mouvement des femmes et espace politique. Par exemple en France, bien que Lionel Jospin lui-
même reconnaisse le rôle des féministes dans l’apparition de la parité sur l’agenda polltique3o2, le
lien entre les féministes du P5 et le mouvement pour la parité n’est pas explicité dans les travaux.
Au moment d’expliquer la loi sur la parité, Iviariette Sineau insiste surtout sur les variables
contextuelles, les sondages d’opinion, qui donnent les Français favorables à In parité, et les côtes
de popularité extrêmement élevées des femmes politiques socialistes3o3. S’ajoute une crise de la
représentation telle, que les hommes politiques auraient vu leur salut électoral dans cette réforme,
en particulier Lionel Jospin, qui aurait compris le bénéfice d’une telle procédure, permettant de
rénover son parti sans toucher à l’équilibre des courants. Pour sa part, Cathenine Achin ajoute à
ces facteurs celui de la légitimité internationale de la revendicadon°. Mais le rôle de passeures,
joué par certaines femmes politiques, le travail de lobbying des groupes de femmes sur cette
question, sont généralement renvoyés aux approches par les mouvements sociaux.
297 Cf. Sylvia BÀSFfEVKIN. «La participation des femmes aux partis politiques ». Dans \ŒGYERY, du., 1991, «p. a.,
p. 85.
298 Cf. SINEAU, 1988, «p. ‘it., p. 151.
290 Cf. Philippe BÀTXILLE et Françoise GASPARD. Comment tes frmmes changent Iapo/itiqzie eîponrqztoi tes hommes résistent.
Paris, La Découverte, 1999.
300 Selon Jocelvne Praud, « Mitterrand wanted to appear committed to promoong women to top party positions» mais
en même temps la Commission femmes demeure plus un auxiliaire féminin du parti qu’un véritable lobby féministe
au sein du PS. Cf. PRAUD, 1997, op. oit., p. 106 et p. 120.
301 Cf. PRAUD, 1998, «p. t., pp. 71-90.
3(12 Cf. BATAILLE et GASPARD, 1999, «p. t., p. 158.
303 Cf. SINEAU, 2001, «p. oit., p. 198.
304 Cf. AGI-fiN, 2003, «p. *., p. 651.
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Pour conclure, l’approche par la sociologie politique souligne la nécessité de i’action
collective des femmes pour soutenir, impulser, revendiquer des changements dans l’espace
électoral-partisan. Toutefois, dans cette approche, les mouvements des femmes sont considérés
comme des variables indépendantes, sans que la relation concrète entre mouvements et
changements soit étudiée. Pourtant, nous pourrions imaginer que leurs stratégies, leur force
numérique et politique, et les identités féminines et féministes socialement construites, soient plus
ou moins contraignantes sur les partis politiques, les gouvernements et les administrations et
facilitent plus ou moins l’accès d’une élite féminine au politique en capacité de mettre en oeuvre
des politiques publiques égalitaires.
1.2. L ‘approche par tes moiwemetits desfemmes
Les travaux en sociologie des mouvements sociaux, concentrent leurs analyses sur les
mobilisations féministes et rendent compte des différentes étapes des mobilisations, des
différentes tendances dans les mouvements et des gains obtenus. Le féminisme aurait pu rester
une simple utopie philosophique, si des femmes n’avaient entrepris de traduire cette pensée des
rapports sociaux de sexe en actions sur le terrain, en revendications et en politiques publiques.
Mais, si les politiques liées au genre représentent des revendications des mouvements et des
motifs à l’action collective, il n’en demeure pas moins que l’espace politique constitue plus une
variable intervenante que dépendante, la relation aux acteurs politiques étant généralement
présentée comme contingente, élément des stratégies politiques. En revanche, la culture et les
représentations sociales de la réalité constituant l’objet des changements souhaités par les
mouvements, les chercheuses se tournent de plus en plus vers la «new sodat-movement theo’y»
(NSMT) et se concentrent sur les effets culturels des mouvements sociaux, autrement dit, «la
capacité de ces mouvements à transformer le terrain discursif de la politique
I.2.a. Ana/yses strate’giqz1es des reÏations à t’environnementpotitique
L’étude des mobilisations féministes concerne principalement les manières dont les
mouvements construisent les intérêts des femmes et s’organisent pour les représenter sur la place
publique. De ce fait, l’analyse des mobilisations et des relations internes, des relations avec les
partis politiques, l’État et les autres mouvements sociaux, relève généralement de l’analyse
stratégique. Les courants radicaux du féminisme en France et au Québec commencent leurs
batailles politiques autour de l’appropriation par les femmes de leur corps, considérée comme
Cf. Linda BMSKIN et Mona ELLSSON, du. IVomen r Oraniùg and Public Poliy in Canada and Sweden. Montréal
&Kingston, London, Ithaca, McGffl-Queen’s Umversitv Press, 1999, p. 25.
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préalable à une existence comme femme-sujet et non plus comme mère-objet de la politique
reproductive. Ces mobilisations pour le droit à l’avortement occupent les féministes françaises et
québécoises pendant toute la décennie 1970, ce qui conduit les chercheuses à s’y intéresser tout
particulièrement et représente un bon exemple d’approche par la sociologie des mouvements.
Dans une approche stratégique, l’analyse se divise en trois dimensions : les revendications
et leur construction, les répertoires d’action collective, les alliances et la structure des
opportunités politiques306. La première caractéristique des mobilisations pour l’avortement réside
dans la rupture conceptuelle opérée entre une revendication traditionnelle de contrôle des
naissances par les couples et une revendication radicale d’autonomie des femmes par le contrôle
de leur propre corps307. La première conception conduit plutôt à des demandes d’infrastructures
médicales, tandis que la deuxième conduit à la demande de droits reproductifs liés à la
citoyenneté. Par exemple, au Planning familial en France, un clivage apparaît entre des dirigeants
qui créent, en 1969, l’Association nationale pour l’étude de l’avortement (ANEA), association de
défense de l’avortement thérapeutique, et une base militante de conseillères, dont certaines
participent au Mouvement pour la libération de l’avortement (MLA) ou proviennent directement
du Mouvement de libération des femmes lancé en août 1970°. En déplaçant sur la liberté des
femmes une revendication qui concernait celle des couples et des familles, les militantes du MLF
élargissent le champ des droits politiques, inventant celui des droits reproductifs, droits de
«génération» et fondements d’une citoyenneté différenciée, selon B érengère l\4arquès-Pereira3°9.
Cette invention politique de droits nouveaux pour les femmes permet une représentation
nouvelle des femmes comme individues autonomes et responsables3lo. Xavière Gauthier rappelle
combien la décision d’avortement par des femmes responsables représente l’un des enjeux
défendus fermement par Simone Veil, au moment du vote de la loi sur l’avortement, en 1975.
‘v’Ialgré tous ses défauts et son caractère temporaire au début, cette loi qui, n’accorde pas un
306 Pour la théorisation de cette approche, cf. Sydnev TARROW. Power in Movement: SoaatMovements, Collective Actitm. and
Politics Cambndge New York, Cambridge University Press, édition augmentée, 1998 [1ère éd. 19941.
307 Jane JENSON. «Competing Representations: The Politics of Abordon in Canada ». Dans Caroline ANDREW et
Sonda RODGERS, dix. lVomen anti the Canadian State / Les femmes tt tEtat canadien. Montréal et Kingston, McGiil
Queen’s University Press, 1997, pp. 291-305.
Cf. MOUVEMENT FRANÇAIS POUR LE PLANNING FAMILL\L. D ‘une révolte à l’autre. 25 ans d’l]istoire du
Planmqg Familial. Pins, Les éditions Tierce, 1982, pp. 188-192 et Xavière GAIJTHIER. Naissance d’une libertf.
Contraception, avortement: kgrand combat desfemmes au 20ième siècle. Paris, Robert Laffont, 2002, en particulier chapitre 11,
pp. 176-194.
309 Bérengère MARQUES-PEREIRA. «Les droits reproductifs en tant que droits de citoyenneté ». Dans Bérengère
MARQUES-PEREIRA et 11m BIZBERG, dix. La iltoj’enneté sotiate en Amérique Latine. Paris, L’Harmattan, Cela-Is,
ULB, 1995, pp. 222-229. Les droits reproductifs constituent une nouvelle génération de droits du point de vue de leur
formation et ne sont ni séparables, ni séparés des droits civils, politiques et sociaux.
310 Selon Jane Jenson, il s’agit bien d’une représentation nouvelle des femmes, comme individues responsables, qui se
cache derrière la revendication d’avortement. Cf Jane JENSON. «Représentations des rapports sociaux de sexe dans
trois domaines politiques en Fronce». Dans Ariette GAUTHIER et Jacqueline HEINEN, dir. Le sexe des politiques
sotiaks, Pairs, Editions cbté-femmes, 1993, pp. 59-84 et JENSON, 1997, op. tit., pp. 291-305.
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«droit» à l’avortement (la loi de 1920 qui criminalise l’avortement est maintenue) stipule quand
même clairement que la décision finale est celle de la femme qui est «seule juge de la
situation »311. Cette responsabilisation des femmes envers la maternité ou la non-maternité a un
effet sur les mentalités et les représentations de la place des femmes dans la société. Comme le
souligne Marie-Blanche Tahon, elle donne une image de la femme capable de décider et ouvre la
voie au partage équitable du pouvoir entre les femmes et les hommes3l2.
Comment les féministes françaises et québécoises, réputées révolutionnaires et de gauche,
sont-elles donc parvenues à faire en sorte que des dirigeants plutôt conservateurs acceptent leurs
revendications ? Tout d’abord, la particularité des répertoires d’action collective des mouvements
des femmes réside dans leur originalité et leur profonde subversion de l’ordre établi. Ils ont en
commun deux traits: le spectaculaire3’3, afin d’attirer l’attention, étant donné qu’il s’agit surtout
d’une minorité agissante, et le pratique, afin d’atteindre les femmes dans leur quotidienneté. Les
luttes pour l’avortement sont à ce titre exemplaires. Côté spectaculaire se trouvent les
manifestes3l4, les actions de type culturel’, les manifestations de rue316 et tout un travail de
politisation des droits des femmes autour de procès en justice3’. Du côté des actions pratiques,
tant en France qu’au Québec, les féministes qui luttent pour l’avortement commencent par
accueillir les femmes, pour ensuite les orienter vers des médecins avorteurs, puis pratiquer
directement des avortements clandesdns3li. L’esprit de cette pratique féministe est toujours celui
de l’accompagnement, du respect des choix des femmes, de l’écoute, autant d’éléments plutôt
absents des pratiques médicales ordinaires. Ces pratiques féministes font partie intégrante de la
politique identitaire féministe, qui vise à rendre aux femmes leur dignité. La proximité du vécu
des femmes ordinaires permet la diffusion du féminisme en milieu rural au Québec et en
province en France, notamment par l’intermédiaire du Mouvement pour la liberté de
311 Cf. GAUTHIER, 2002, op. cit., p.257.
312 Cf. Marie-Blanche TA}{ON. «La maternité comme opérateur de l’exclusion polinque des femmes». Dans Manon
TREMBLAY et Caroline ANDREW, du. Femmes et représentation politique at Onébec et au Canada. Montréal, Les éditions
du remue-ménage, 1997, pp. 19-32.
Cf. Françoise PICQ. Lbération desfemmes: ks années-mouvement. Paris, Seuil, 1993, p. 200. L’auteure donne une liste dequelques initiatives : l’Arc de triomphe, les états généraux d’Elle, Partisans, les 343, Journées de la Mumalité.
314 Par exemple, en france, le manifeste de 343 femmes déclarant avoir avorté est publié dans le Nouvel Observateur, le 5
avril 1971, suivi de la déclaration des 252 médecins en faveur de l’avortement, et du manifeste des 331 médecins du 3
février 1973 qui se déclarent avorteurs. Ce répertoire ensuite importé par les Québécoises qui publient en 1979 une
liste de 100 femmes connues affirmant avoir eu recours à l’avortement.
315 Par exemple, la tournée du Théétre des cuisine au Québec avec sa pièce, «Nous aurons les enfants que nous
voulons », ou encore les projections militantes du film Histoire dA en France, film d’information sur la méthode
Kamian d’avortement par aspiration, interdit et projeté clandestinement en 1973 et 1974.
316 manifestations commencent le 20 novembre 1971 en France avec la Marche internationale pour l’avortement (au
Québec les militantes francophones refusent de rejoindre la Caravane pour Ottawa pour des raisons nationalistes).
Les dernières manifestations pour l’avortement ont lieu en 1979 tant en France qu’au Québec.
317 Cf. PICQ, 1993, op. dt., chapitre 19, pp. 234—248, et Christine BARD, dii. Un siècle dlintiféminisme. Paris, Fayard, 1999,
p. 312.
318 Ces étapes sont chronologiques tant en France qu’au Québec.
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l’avortement et de la contraception (MLAC) et grâce au support de la Confédération française
démocratique du travail (CFDT)319. Finalement, les militantes légitiment leurs actions «au nom
des femmes » par un discours sur la maturité des femmes pour ces changements et sur l’appui de
l’opinion publique, à partir des sondages d’opinion. Mais surtout, elles prennent de l’assuraiice
avec l’organisation de vastes coalitions.
La création d’alliances représente une dimension de stratégie politique incontournable
pour tout mouvement social32o. En général, les chercheuses ont recours aux changements dans les
valeurs culturelles des années 70 pour expliquer que les partis de gauche représentent des
«structures d’opportunité politique» pour les mouvements féministes dans tous les pays
occidentaux. Ces coalitions impliquent une circulation des discours, des idées et des
représentations, qui ne se fait pas seulement en vase clos, mais au sein d’une société particulière.
Comme le souligne Dominique FougevrollasSchwebel321, l’émergence et le succès du féminisme
dépendent de la culture environnante, de « l’esprit du temps »322: période de libération des
moeurs, de quête du bonheur, d’épanouissement sexuel, de développement de la consommation
et du confort, avec en creux le désir des couples de contrôler leur nombre d’enfants323, les années
1970 sont propices, dans tous les pays occidentaux, à l’accueil du discours féministe sur la
reproduction. Ainsi, la culture environnante permet la création d’alliances avec des groupes
politiques et des associations rnixtes,324 investis par de jeunes militants porteurs de valeurs
nouvelles325. Au Québec par exemple, le nationalisme qui précède et s’épanouit pendant ces
années là, constitue une composante essentielle du féminisme québécois et le mouvement
nationaliste représente alors un allié « naturel» pour le mouvement des femmes326. Pourtant, ses
interventions politiques, à travers le Parti québécois, peuvent conduire les féministes à des
Le Mouvement pour la liberté de l’avortement et de la contraception (MLAC) a facilité la diffusion du féminisme en
province, en créant des comités de pratiques clandestines d’avortements par la méthode Karman. Cf. Dominique
FOUGEYROLLAS-SCHWEBEL. « Le féminisme des années 1970 ». Dans Christine FAURE, dir. Enyc/opédie
po/itiqtie et historique des femmei Europe — Ame’eiqtte du Nord, Paris Presses universitaires de France, 1997, p. 747 etGAUTFHER, 2002, «p. *., p. 199.
320 Cf. JENSON, 1996, op. t., pp. 25-46.
321 Cf. FOUGEYROLLAS-SCHWEBEL, 1997, «p. t*.,p. 729.
Edgar MORIN. L’eiprit du temps. Paris, Grasset, 1962.
Diane LJvÏOUREUX. «La lutte pour le droit à l’avortement (1969-1981) ». Revue d’histoin’ de l’Amériquefrançaise, vol.
37, n° 1, juin 1983, p. 87.
321 Ce phénomène concerne non seulement les partis politiques comme le PQ ou le P5, et les syndicats, mais aussi des
associations luttant dans ce secteur, le Planning familial par exemple en France, qui n’adopte de résolution contre la
loi 1920 qu’en 1972, suite à une pénode entre 1967 et 1972 de clivages internes, et à l’influence du MLF sur certaines
de ses militantes, qui réaliseront alors « une véritable révolution)) dans l’association en portant une féministe, Simone
Iff à sa présidence.
325 Par exemple, Réjean Pelletier et Daniel Guétin trouvent les électeurs et les dirigeants du Parti québécois nettement
plus post-matétialistes que ceux du Parti libéral. Cf. Réjean PELLETIER et Daniel GUERIN. «Postmatétialisme et
clivages partisans au Québec: les partis sont-ils différents ? ». Revue canadienne de science politique, vol. XXIX, n°1, mars
1996, pp. 71-109.
326 Cf. Lk1MOUREUX, 2001, «p. iit
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conflits qui n’ont rien à voir avec leur propre combat militant327. De même en France, le potentiel
mobilisateur du MLF provient également de l’existence préalable à son apparition de tout un
ensemble d’associations féminines réformistes dans la mouvance de gauche, qui luttent dans les
années 60 pour l’égalité dans le travail, les réformes du droit de la famille, le droit à la
contraception32s. Selon Jane Jenson et Manette Sineau, le Mouvement démocratique féminin
(MDF), l’une des trois associations féminines de la Convention des institutions républicaines
(CIR), dont François l\litterrand est le candidat aux élections présidentielles de 1965, représente
un véritable laboratoire d’idées féministes, dès 1961. Il se trouve ainsi à l’origine des propositions
politiques de la gauche mitterrandienne en faveur de l’égalité hommesfemmes329. Françoise Picq
et Xavière Gauthier soulignent également l’importance de l’intervention du PS auprès des
féministes°, du ralliement du PC et des syndicats, des alliances pas toujours limpides, comme en
attestent les événements d’avril 1976, lors des mobilisations contre le vio1331. Christine Bard pour
sa part, rappelle que ces soutiens confèrent une légitimité au mouvement des femmes dans un
climat médiatique et social de dérision du féminisme, de stigmatisation332 et d’opposition violente,
du côté de l’Église et de l’extrême droite en particulier333, même si ces alliances sont houleuses,
productrices de tensions et parfois dissuasives pour de nouvelles militantes.
Enfm, la théorie la plus courante concernant les rapports des mouvements sociaux aux
États est celle des structures d’opportunité politique33. Par définition, il s’agit des « dimensions de
l’environnement politique qui incite les personnes à s’engager dans l’action collective en affectant
leurs attentes de succès ou d’échec» an• Les indicateurs du changement dans les structures
d’opportunité politique que propose Sidney Tarrow sont les suivants : l’ouverture de l’accès à la
participation, des changements dans les alliances politiques (nttiqg alignrnents), la disponibilité
d’alliés qui ont de l’influence et les conflits parmi les élitesi3e. Il s’agit donc principalement d’un
jeu politique, du côté des acteurs étatiques et des mouvements sociaux, qui tend à reposer sur un
327 Cf. l’affaire des Yvettes, en 1980, au moment du référendum (chapitre 3 et 4), et les enjeux pour les féministes dans
Yolande COHE, dir. Femmes etpolitique. Montréal, Le Jour. 1981.
328 Cf. FOUGEYROLLÀS-SCHWEBEL, 1997, op. ui, pp. 745-746.
329 Cf. JENSON et SINEAU, 1995, op. c-d., p. 58. Les auteures soulignent par ailleurs le passage de féministes du M]ZF
par ce groupe féministe socialiste, comme Andrée Michel, Aune Zelensky, Gisèle Halimi et Christine Delphy (p. 60).
Cf. GAUTI-LIER, 2002, op. cd., pp. 151-162.
331 Cf. PICQ, 1993, op. irt., pp. 236-240 et au sujet de la diffusion du féminisme par ces alliés, pp. 275 et suivantes.
332 Cf. BARD, dir., 1999, op. cd., p. 313.
Cf. GAUTHIER, 2002, op. cil., pp. 163-175.
Le concept de structure d’opportunité politique a une histoire qui date de la fin des années 60. Cf. Caroline 1-IILT.
Après la reconnaissance, une nouvelle mise en mae ? Le mouvement des femmes et la stntcture des oppon’trnités politiques au Canada,
1990-1997. Cahier de la recherche du GREMF, n°20, St-fov, Québec, Université Lavai, 1998, p. 8.
Cf. TARROW, 1998, op. cit. p. 85. [Traduction partielle et libre de «Bv polifical opporwnitv structure, I mean
consistent — but flot necessarily formai or permanent — dimensions of die political environment that provide
incentives for people to undertake collective action by affecting their expectations for success or failure (...) dieconcept of political opportunity structure helps us to understand why movements sometimes gain surptising, but
temporarv, leverage against elites or authonties md then quickly lose ci despite their best efforrs »l.
336 TARROW, 1998, op. cit., p. 86.
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certain ceteris paribits concernant l’information disponible, pour les acteurs des mouvements, sur
leurs opportunités. Au Canada, ce concept a été utilisé pour analyser la dés-institutionnalisation
du mouvement féministe canadien dans les années l99O. Cependant, le travail d’Alexandra
Dobrowolsky sur les rapports du mouvement féministe canadien aux questions
constitutionnelles, met en évidence l’importance du mouvement des femmes comme acteur, et
non seulement comme agent subordonné à une structure qui décide ou non des opportunités
qu’il lui laisse. Un phénomène, présentée par Caroline Hilt ou Caroline Andrew° comme un
drame pour le mouvement féministe, attribué à une fermeture des opportunités politiques,
devient dans la recherche d’Alexandra Dobrowolskv, un changement stratégique et une
réorientation vers une politique de diffusion du féminisme qui permet au mouvement,
contrairement à l’image communément admise, de faire des gains politiques34°. Le concept de
structure des opportunités politiques tend à enfermer dans une vision dichotomique du politique
(société contre État) des processus qui engagent des acteurs qui sont tous des politiques, et qui
possèdent tous des pouvoirs, divers et plus ou moins importants, du fait qu’ils apparaissent sur la
scène publique.
En outre, l’analyse en termes de structures d’opportunité politique implique l’idée
d’affrontement avec des « opposants» et de création d’alliances, là où les femmes ont surtout
rencontré ignorance et résistance à leurs propositions et au changement, en lieu et place d’un
véritable échange d’idées. En effet, les alliances avec les dirigeants d’organisations masculines
sont difficiles, et elles relèvent plutôt d’alliances avec des femmes de ces organisations, sachant
que ces dernières y trouvent en général plus d’hostilité que de bienveillance, lorsqu’elles parlent
des intérêts des autres femmes3ll. Par ailleurs, l’approche stratégique postule que, toutes choses
égales par ailleurs, il suffirait aux mouvements de se mobiliser correctement pour obtenir des
résultats efficaces. Par exemple, Amy Mazur explique la dimension marginalisée et symbolique du
féminisme d’Etat français par la « quasi-absence» de soutien du mouvements des femmes envers
Voir aussi la critique, à partir d’études sur la perception qu’ont les acteurs des mouvements de leurs chances de
succès, élaborée dans Eiik NEVEU. Sono/qgie des mouvements sociuztx. Pans, La Découverte, 2000, [1 éd.1 9961, p. 104.
Cf. HILT, 1998, op. tit. et Caroline ÀNDREW. « Les femmes et l’Eut-providence: question revue et corrigée».
Politiques et sotiétés, vol.17, 001_2, 1998, pp. 171-182.
Cf. ÀNDREW, 1998, op. tit.
Cf. Alexan&a DOBROWOLSKY. «Shifting States. Women’s Consnmtional Organizing across Time anti Space».
Dans Lee Aim B\NASZAIÇ Karen BECKWITH et Dieter RUCHT, du. IVomen’ç Movementsfatvig the Rscoi/]gtired
State. New-York, Cambridge Universityr Press, 2003, P. 127: «By the late 1980s anti earlv 1990s, there were fewer
concrete polifical gains, for with boffi Meech and Charlottetown, what women’s organizations ultimatel succeeded in
doing vas jettisoning agreements.(...) Wiffi a women’s movement more attuned to diversity anti wiffi a wide array of
alliance partners, concems grew in scope (...) The movement succeeded in openmg up the debate and ensunng that
constimeonalism in Canada was not u rarefied discussion reserved for institudonal political cites.»
311 Cf. pour la France, les témoignages des femmes politiques dans SINEAU, 1988, op. dt., et pour le Québec, celui de
PAYEYTE, 1982, op. dz’.
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les féministes d’État342. Mais cette vision stratégique fait comme si les femmes entrées en politique
ne représentaient que des agents des mouvements des femmes, traductrices de leurs
revendications, ce qu’elles ne peuvent pas et ne veulent pas nécessairement faire. Au contraire,
ces dernières mettent en oeuvre des manières de faire et de voir propres à leur univers
institutionnel et politique, qui recoupent rarement les pratiques des groupes féministes, ainsi
qu’en attestent, par exemple, les longues négociations des féministes québécoises avec les
fonctionnaires, pour obtenir l’élaboration d’une charte «féministe» de l’accueil des femmes
victimes de violence. Considérer les féministes d’État comme des courroies de transmission, de
simples relais des mouvements des femmes correspond à une conception pluraliste des États qui
ne s’interroge pas sur les dimensions institutionnelles, sociétales et contingentes de leur
construction historique.
Par ailleurs, comment, dans ce cadre, expliquer la différence de diffusion et
d’institutionnalisation du féminisme en France et au Québec, puisque dans les deux pays, les alliés
des féministes sont arrivés au pouvoir, en 1976 au Québec, et en 1981 en France ? Comment
même statuer empiriquement sur ce soi-disant < manque» de soutien au féminisme d’État en
France, alors que de nombreux groupes féministes appellent à voter IVlitterrand en 198l4? Un
premier argument repose sur l’idée d’une baisse de mobilisation au début des années 80 en
France, reliée par Christine Bard à la satisfaction de la revendication d’avortement et par
Dominique Fougeyrolas-Schwebel, aux conflits internes au lvILF°. Mais au Québec aussi cette
question est partiellement réglée et, selon Diane Lamoureux, la revendication d’avortement,
comme en son temps celle du droit de vote, a eu tendance à «éclipser toutes les autres pour
devenir la seule image publique d’un mouvement au départ plus diversifié »316. Par ailleurs, au
Québec aussi existent des conflits au tournant des années 80, surtout au moment de l’affaire des
Yvettes, des femmes du Parti libérai du Québec ayant mobilisé des femmes au foyer, pour
défendre leur image contre celle de la « femme libérée », prônée par les féministes
indépendantistes. Un autre argument, avancé par Mary Katrenstein, serait que les mouvements
féministes européens auraient pâti de leur alliance avec des partis de gauche, qui conservent la
342 Cf. Amy G. MAZUR. «Strong State and S mbolic Reform. The Ministère des Droits de la femme in France ».
Dans Dorothv MCBRLDE STETSON et Xmy \IAZUR, dir. Comparative State Feminism. Thousand Oaks, CA, Sage
Publications, 1995, p. 76.
° Cf. Dominique MASSON. «With and despite the State: Doing Women’s Movement Poliflcs in Local Service Groups
in the 1980’s in Quebeo>. Thèse de doctorat. Ottawa, Université Caneton, 1998.
Cf. JENSON et SINEAU, 1995, op. ni, pp. 136 à 140.
En particulier avec l’appropriation par le groupe Psychanalyse & politique du sigle « MLF », réduisant les marges
d’initiatives des autres groupes radicaux. Cf. FOUGEYROLLAS-SCFI\VEBEL, 1997, op. t.. p. 748.
° Cf. LA2vIOUREUX, 1983, op. ni, p. 90.
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primauté de la lutte des classes sur les rapports de genre34. Effectivement, Jane Jenson et Manette
Sineau racontent comment cette alliance des féministes avec la gauche française connaît des hauts
et des bas. D’abord, il est très difficile poux les féministes de se faire entendre à l’intérieur des
partis, ainsi qu’en témoigne l’échec du troisième courant au Parti socialiste en 1979318; ensuite, le
ralliement de plusieurs groupes féministes en 1931 repose sur un nouveau programme de la
gauche unifiée, incluant correctement les droits des femmes, mais les féministes sont vite déçues
par le républicanisme de François Mitterrand, qui a du mal à introduire les droits reproductifs
dans sa pensée34. À ce revirement du président au sujet de l’avortement, les auteures ajoutent
ensuite comme cause de la faible représentation politique des femmes, la culture oligarchique des
barons du PS, qui limite l’accès des femmes au pouvoir,35° et la priorité accordée à la politique
économique, au moment du tournant néo-libéral en 1983. Ainsi les différences entre la France et
le Québec reposeraient également sur une meilleure intégration des femmes dans le Parti
québécois, liée à une autre culture du recrutement politique (on trouve effectivement, en 1989,
6,9% de femmes députées en France contre 18,4% au Québec), sur le choix au Québec de
conduire de front réformes économiques et politiques sociales (fondées en particulier sur une
certaine culture valorisant le communautaire) et sur l’absence au Québec de pesanteurs des
traditions politiques (une tradition républicaine séculaire en France, versus une dynamique
d’invention de l’autonomie politique et de développement de l’État au Québec).
Mais de son côté, Diane Lamoureux pour le Québec, soutient que le mouvement
féministe a aussi beaucoup perdu dans l’alliance avec le mouvement nationaliste, la souveraineté
passant avant l’égalité des sexes, comme la lutte des classes pour les partis de gauche. Très
critique de l’alliance avec le nationalisme, la politologue estime que les nationalistes ont plus
instrurnentalisé le mouvement des femmes à des fins électoralistes, que réellement intégré le
féminisme à leur démarche d’autonomie’. Par ailleurs, elle fait remarquer les limites des autres
alliances politiques du mouvement des femmes québécois. Par exemple, la création d’une
Coordination nationale pour l’avortement au Québec permet certes, de gagner la bataille en
raffiant plus de partisans, mais elle conduit aussi à l’abandon de la dimension autonomiste du
Cf. Mary Fainsod KATZENSTEIN. «Compadng the Feminist Movements of the United States and WesternEurope: An Overvieo>. Dans Mary Famsod KATZENSTEIN et Carol McCLURG MUELLER, du. The Women rMovements ofthe U,nted States and Western Ezuvpe. Philadephia, Temple Umversrtv Press, 1987, pp. 3-20.348 Cf. JENSON et SINEAU, 1995, op. dt., pp. 123-130; GASPARD, 1995, op. dt. ; BATAILLE et GASPARD, 1999,p. at. ; PICQ, 1993, op. dz’.
La bataille en 1982 sur le remboursement de l’Interruption volontaire de grossesse marque la £ri de l’alliance. Cf.JENSON et SINEAU, 1995, op. dz’., p. 202.
Cf. JENSON et SINEAU, 1995, op. dz’.,p. 321. Françoise Gaspard ajoute d’ailleurs à cette culture oligarchique unecertaine dose de culture politique guerrière et anti-féministe, cf. Françoise GASPARD. «Système politique et raretédes femmes élues. Spécificités françaises ?» dans Annelle LE BRAS-CHOPARD et Janine MOSSUZ-LAVAU, clin.L.esfemmes et tapotitique. Paris, L’Hannattan, f 997,pp. 9$-99.
Cf. LAMOUREUX, 200f, t. dz’.
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discours féministe, au profit d’un discours de médicalisation, avec la revendication d’un réseau
public de cliniques d’avortement. Par ailleurs, la culture est aussi évoquée pour expliquer les
résistances au changement. Par exemple, la prégnance du modèle de société de Cour, dans les
rapports hommes/femmes en France, serait le plus puissant obstacle à un changement profond
de ces rapports353, conduisant même certains à l’invoquer pour justifier le statu quo354, tandis que
son contraire, le libertinage, représenterait plutôt le modèle de relations sexuelles légitimant le
libéralisme à l’égard de la pornographie, un mouvement libertaire anti-féministe qui explose dans
les années 80 en France. Ainsi, la culture expliquerait aussi bien les résistances, les formes des
changements et leurs limites.
Finalement, si l’on est renvoyé à la variable culturelle pour comprendre les différences de
développement des mouvements des femmes en France et au Québec, c’est que les relations des
mouvements des femmes à leur environnement politique sont tout autant faites d’alliances
politiques en vue réformes particulières, que de stratégies de diffusion d’autres images et d’autres
représentations sociales et politiques de la réalité. De ce fait, comme le souligne Yolande Cohen,
les périodes de «refroidissement» de l’effervescence féministe et des mobilisations dans la rue ne
sont pas les moins porteuses de changements. Dans une approche féministe, les discours
socialement admis et admissibles représentent des formes de pouvoir tout aussi puissantes, si ce
n’est plus, que les institutions.
1.2. b. Pouvoir et savoirs: la dimension cuÏturette des mobilisations des mouvements desfemmes
L’étude de la construction du féminisme comme mouvement politique, conduit à
souligner le rôle de la culture, tant dans les travaux féministes que dans les mobilisations. La
notion de culture peut se diviser en deux dimensions la culture de groupe, ensemble de savoirs
et identité collective qui président aux mobilisations, et la culture définie de manière générale,
comme système de conceptions héritées, exprimées dans des formes symboliques par lesquels les
personnes communiquent, perpétuent et développent leurs savoirs et leurs attimdes. Nous
352 Cf. LAMOUREUX, 1983, op. dt., p. 89.
Cf. Michelle PERROT. Femmes pubtiqites. Paris, Textuel, 1997 et Sandrine DAUPHIN. «Citoyenneté, parité etrapports sociaux de sexe. » Dans Nicky LE FEUVRE, du. «Le Genre: de la catgorisation dzi sexe», Utinam n°5, 200 1-2002. Paris, l’Harmattan, 2002,pp. 1740.
cf Mona OZOUF. Les mots desfemmes. Essai sur ta sinCgtilaritéfrancaise. Paris, Fuyard, 1995.Cf. BARD, 1999, «p. dt., p. 311.
Cf COFIEN, 1989, «p. in., pp. 33-50.
Selon la typologie de Marc Howard ROSS. «Culture and Identity in Comparative Polirical Analysis ». Dans MarkIrving LICHBACH et Aiim S. ZUCKEPJVL-\N. Comparative Politics. Ratioaality, Culture and Strzidztre. Cambridge,Cambridge University Press, 1997, pp. 42-80.
OEfford GEERTZ. The Inteîpiv’tation «f Cultures. New York, Basic Books, Harper Torchbooks, 1973, p. 89.
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verrons que c’est à partir de la construction d’une culture et de savoirs féministes que les
mouvements des femmes, en France comme au Québec, tentent d’infléchir la culture en général,
mais que cette diffusion d’autres visions des rapports sociaux de sexe se heurte justement au
pouvoir des acteurs qui détermine l’accès des femmes aux espaces culturels.
D’une manière générale, on rencontre plus souvent au Québec qu’en France, le thème du
pouvoir et du travail de diffusion du féminisme, à travers les modes d’organisation d’espaces
féministes de contre-pouvoir, qui visent l’infléchissement de la culture politique. Les féministes
ont une vision du politique en rupture avec les milieux marxistes et révolutionnaires de la gauche
dont elles sont souvent issues. Elles ne veulent pas promettre des lendemains qui chantent, mais
veulent « s’inscrire dans le présent », «transformer ici et maintenant des situations
d’oppression Elles élargissent ainsi la définition du politique à leurs interventions dans la
société. L’une des activités politiques de diffusion et représentation du féminisme des plus
importantes, effectuée par les groupes de femmes, concerne l’invention de pratiques féministes360,
autant dans l’accueil des femmes que dans l’encacfrement et le fonctionnement interne des
associations. Par exemple, les collectives de femmes, mode d’organisation qui concerne environ
un quart des groupes de femmes affiliés à la Fédération des femmes du Québec36, se fondent à la
fois sur le rejet de la hiérarchie et de l’institutionnalisation, et sur la non-mixité. Groupes de
services rendus aux femmes, la structure organisationnelle est collective, le pouvoir partagé et la
décision participative, fondée sur l’unanimité consensuelle, exprimée dans les concepts de
sororité, d’égalité, d’inirrnité3s2. Comme le souligne l’étude d’Évelyne Tardy sur les associations
membres de la Fédération des femmes du Québec, ce fonctionnement ne permet pas toujours de
faire éclater les conflits, notamment ceux entre bénévoles et salariées<.
Ces difficultés font partie des trois problèmes entraînés, selon Diane Lamoureux, par le
développement des services féministes t la dépendance envers l’État pour le financement, qui crée
des clivages entre féministes «politiques » et féministes «pratiques u, la professionnalisation des
services, qui conduit à la non-réciprocité des rapports entre les usagères et les dispensatrices de
» Claire DUGÀY et Micheline DE SÈVE. « Tant d’amarres à larguer: une analyse des pratiques du mouvement desfemmes >. Politique n°5-6, Revue de la société québécoise de science politique, «Femmes et pouvoir», 1984, p. 55 et DianeLviOUREUX. Frqgments et collages: essai sur te féminisme québécois des années 70. Montréal, Les éditions du remue-ménage, 1986.
360 Cf. DUGAY et DE SEVE, 1986, op. cit. Les auteures estiment que le mode d’intervention des groupes autonomes defemmes sur leur propre terrain a donné de meilleurs résultats pour l’amélioration des conditions de vie des femmesque l’intégration à des organismes socio-polidques mixtes de gauche (p. 71.) Cf. également Diane LMOUREUX.«Les services féministes : de l’autonomie à l’eiaension de l’Etat-providence ». Noewelles pratiques sociales, vol.3, n°2,1990, p. 37. Elle estime que «ces pratiques de services ont permis d’accroître de façon substantielle la diffusion desthématiques féministes
361 Cf. TARDY et BERNARD, 1995, op. cit., p. 16f.
362 Cf. Marta ANADON, Dominique MASSON, Marielle TREMBLAY et Pierre-André TREMBLAY. « Les collectivesde femmes : une démocratie sororale u. Nouvellespratiques sociales, vol.3, n°2, autonane 1990, pp. 60-61.363 Cf. TARDY et BERNARD, 1995, op. cit., pp. 124 et suivantes.
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services, et l’intérêt financier pour l’État de s’appuyer sur un travail communautaire, qui lui coûte
moins cher, mais qu’il peut quand même contrôler, en imposant ses exigences pour le
fmancement364. Cette critique n’est pas partagée par toutes les chercheuses, car elle écarte
l’importance du travail de représentation, réalisé par ces groupes, autant dans la société, qu’auprès
des agents de l’État, un travail de construction d’alternatives politiques et d’invention culturelle
dans l’interaction avec tous les acteurs de leur environnement36i. De surcroît, Évelyne Tardy
trouve que les militantes conservent leur ferveur même dans la professionnalisation de leurs
activités366.
En outre, les mouvements féministes maintiennent vivante leur représentation politique,
même en période de «bacldash» et d’annonce de leur mort. Christine Bard souligne le maintien
de l’activité du Planning familial et des associations contre les violences, le succès d’ouvrages sur
l’histoire des femmes et l’audience des émissions sur les femmes, au moment de la crise du
militantisme367. Évelyne Tardy relève le «paradoxe » du militantisme dans les groupes de femmes
québécois par rapport aux syndicats ou aux partis politiques. Malgré les difficultés, il n’y a «pas
de crise du militantisme» dans les années 80368, les groupes de service ayant même connu une
éclosion à cette époque. Une des explications réside, justement, dans l’appréciation par les
militantes de la <t convivialité égalitaire» des groupes de femmes, du rejet du «pouvoir-mâle» et
de leur goût pour la mise en oeuvre d’autres formes de pouvoir dans l’action collective (pouvoir
comme capacité d’agir et de décider, pouvoir sur soi et en s0j369). De surcroît, nous pouvons
souligner que c’est dans les années 80 que les fédérations féministes et féminines québécoises se
sont organisées, pour réaliser un travail de représentation de leurs intérêts auprès de l’État”°. Pour
la France en revanche, si françoise Picq note également une aspiration à fonctionner en dehors
des formes institutionnelles traditionnelles (partis politiques, associations, syndicats, groupes de
pression)371 et à s’organiser de manière autonome, à notre connaissance les travaux sur le
mouvement féministe concernent essentiellement l’histoire du MLf372. Au delà de la rupture de
‘< Cf. LAIOUREUX, 1990, op. ot., pp. 33-43. Cette crinque est aussi présente chez Maiie-Àndrée COUILL>iRD. «Lareprésentation politique face à la dérive technocratique les groupes de femmes de la région de Québec et la solidaritéféministe». Dans TREMBLAY et ANDREW, 1997, op. dz., pp. 249-263.363 Cf. MASSON, 1998, op. rit.
366 Cf. TARDY erBEP.NiRD 1995, op. dt., p. 165.
Cf. BL\RD, 1999, op. tit. p. 313.36$ Cf. r\RDY et BERNARD, 1995, op. rit., p. 19.369 TARDY et BERNARD, 1995, op. rit., pp. 146-157.
Le <(groupe des 13 », constitué de 13 fédérations féminines et féministes est créé en 1985. Cf. L-\TIJ.R, 1990, op. dt.,p. 104.
7’ En particulier dans la résistance du MLF à b création de la Ligue du droit des femmes (1974—1976). Cf. PICQ, 1993,op. rit., p. 203.
372 Cf. Excepté peut-être Maîté ALBISTUR et Daniel ARMOGATHE. Histoire duféminisme francais. Pans, Editions desfemmes, 1977.
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1982, on ne trouve pas beaucoup d’information sur les pratiques féministes et le fonctionnement
des groupes373.
Cette relative disparition d’informations sur les groupes féministes, après 1982, en france,
est en partie liée au développement du féminisme, non plus dans la rue, mais dans les universités
et les laboratoires de recherche. Les intellectuelles féministes ont réalisé un travail collectif
immense, par la mise en évidence des différentes manifestations des rapports sociaux de sexe et
par la construction et la diffusion de nouvelles représentations des femmes et du féminisme. Ce
travail commence partout avec la déconstruction du caractère socialement situé de la recherche
masculine en sciences humaines et l’adoption d’un autre point de vue sur les disciplines. En effet,
l’absence de l’objet « femmes » et de l’analyse différenciée selon les sexes, dans les principales
recherches historiques, sociologiques, et de science politique, conduit les chercheuses féministes,
dans les années 80, à une critique radicale de l’épistémologie positiviste. En 1987, Marie France
Brive invite à la construction d’un véritable programme de recherche. «Il s’agit de proposer la
prise en compte des femmes dans toutes les recherches mises en chantier parce qu’il n’est plus
concevable d’ignorer la problématique des rapports sociaux de sexe dans les phénomènes
historiques La même année, Joan W. Scott, dans une préface intitulée « Rewriting History »,
soutient que pour réécrire l’Histoire, afin d’y intégrer l’histoire des femmes, et ne pas la confiner
dans un espace à part, qui confirmerait la doctrine de la séparation des sphères, il faut d’abord
mettre en évidence ses liens avec l’Histoire (des hommes)375. Dans une approche épistémologique
féministe, la neutralité axiologique représente un construit scientifique qui sert avant tout de
mode de légitimation, parant des critères d’universalité des objets délimités avec un regard
masculin sur le monde et son histoire. À ce titre, Micheline De Sève insiste sur le besoin, pour
les féministes, de
Lieux d’apprentissage où développer des connaissances nouvelles,sous la direction de personnes qui ne confondent pas l’universalismeavec la transcendance de la seule expérience masculine, et la
n I’vlais nous attendons avec impatience la thèse de doctorat, en cours, de Liane RENNERON sur le féminismefrançais dans les années 1980, réalisée à Paris, Ecole des hautes études en sciences sociales.l Cf Mane-france BRT’<OE. «Le rôle des femmes dans l’intégration des Italiens entre les deux guerres: une étude decas ». Dans Irène CORJA1Z)rN etJacqueline MARTIN, dir. Lesfemmes sqjets d’histoire. Toulouse, Presses universitairesdu Mirail, coU. Féminin et masculin, 2000, p. 107.Cf. Joan W. SCOTT. «Rewriting History ». Dans Margaret Randolph FIIGONNET et ahi., dir. Behind the Lices.Gender and the twa World Wars. New Haven et London, Yale University Press, 1987.Pour un tour d’horizon complet et pédagogique de la critique féministe du positivisme en science politique, cf. JifiVICKERS. Reinventing Politicat Scierne. A FeministAppivach. Halifax, Femwood Publishing, 1997. Cf. également Nicolei’vIOSCONI. Femmes et savoirs. La société, fécale et la division sexuelle des savoirs. Paris, L’Harmattan, 2001.
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neutralité avec l’application de critères construits sur la base d’unsexisme qui s’ignore3z7.
Pour sa part, la philosophe I’vlichèle Le Doeuff, dans Le sexe du savoi,378, met en évidence la
très forte présence, dans le monde des savoirs constitués, de mythes au sujet des sexes, présents
dans l’imaginaire collecrif comme par exemple l’intuition féminine et l’inaptitude des femmes à
raisonner. Elle dénonce également que les enseignements évitent les textes philosophiques ou
historiques, plus encore quand l’auteur-e est une femme, qui participent d’une conception
différente de la place respective des femmes et des hommes dans les rapports de pouvoir379. Avec
l’exemple de Gabnelle Suchon, une philosophe des Lumières qu’elle nous fait découvrir, elle
affirme que la situation d’être femme représente aujourd’hui un avantage cognitif tout particulier
pour «voir» les structures d’oppression8. Elle rejoint la réflexion de Max Weber, qui, en
précurseur du constructivisme épistémologique, estime que «ce qui devient objet de recherche
ainsi que les limites de cette recherche au sein de l’infinité des connexions causales, ce sont les
idées de valeur dominant le savant et une époque qui les déterminent» 381•
Cette déconstruction épistémologique conduit à l’ouverture de champs entiers de
recherche, comme en particulier en histoire des femmes et en sociologie, ainsi qu’à la constitution
d’un corpus de connaissances contribuant à soutenir la construction des intérêts politiques des
femmes382. En effet, on n’accède pas à la citoyenneté sans une reconnaissance de soi comme
«citoyen» et les représentations des femmes dans l’histoire politique sont constitutives des
représentations que se font les femmes de leur propre légitimité, en tant que citoyennes. Les
historiennes féministes ont travaillé l’histoire dans trois directions. La première, et la plus
ancienne, concerne l’histoire des femmes et leurs rôles dans l’histoire générale383. Il s’agit de faire
3 Cf. Micheline DE SÈVE,. <cLes études féministes: le chassé-croisé du savoir/pouvoir». Dans TREMBLAY etÀNDREW, 1997, op. rit., p. 60.
378 Cf. Michèle LE DOEUFF. Le sexe du savoir. Paris, Aubier, 1998.n Cf. par exemple l’impasse que font les cours de philosophie sur ce que du Platon dans La R4bub/ique au sujet desfemmes et de leur possibilité de devenir « philosophes ». Cf. LE DOEUFF, 1998, op. rit., p. 95. En outre, ‘vlichèle LeDoeuff raconte l’anecdote, au moment de l’élaboration collective d’une encyclopédie philosophique, selon laquelle ungrand éclat de tire avait accueilli sa proposition d’y insérer un texte de la célèbre philosophe anglaise MatWollstonecraft, et afftrme que, « antérieurement à l’acte de connaître, il y a un jugement ou une décision touchantl’importance qu’il y a ou non à re-connaître l’existence et la valeur de ceci ou cela)) (p. 187).380 Cf. LE DOEUFF, 1998, op. a, p. 102.381 Cf. Max WEBER. Essais sur la théorie de la science. Paris, Pion, 1965, p. 171.382 Cf. par exemple un aperçu de ce travail dans diverses disciplines en France dans Jacqueline LAUFER, CathetineMARRY et Margaret MARUANI, dir. Marndinfémimn, questionspour les sciences de tHomme. Paris, Presses universitairesde France, 2001.
Cf. pour les principaux ouvrages: Georges DUBY et Michelle PERROT, du. Histoire des femmes en Occident. Pans,Pion, 1991-1992 (5 tomes) ; Marie-France BRIVE, dit. Lesfemmes et hi Révolution francaise, actes du Colloque i,itenzational du72-14 avril 1989. Toulouse, Presses universitaires du Mirail, 1990 ; Yvonne KNIBIEFILER et Caroline FOUQUET.L’Histoire des mères. Paris, Poche, pluriel, 1980; LELIEVRE, 2001, op. ai’.; CORR DIN et M.ARTIN, 2000, op. rit.;Michelle PERROT. Les femmes ou les silences de l’histoire. Paris, Hammadon, 1998; FAURE, 1997, op. rit.; MichelineDUMONT, Michèle JEAN, Matie LAWGNE et Jennifer STODDART (Collectif Clio). L’histoire desfemmes aufOuébec
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exister les femmes dans une histoire officielle qui ne connaît que des hommes politiques, des
héros, des militaires, des ouvriers, des paysans, etc. Dans un deuxième temps, les historiennes se
sont tournées vers l’histoire du féminisme, en particulier celui de la première vague, faisant exister
ainsi des femmes politiques dont l’action se voyait refuser le statut de «politique Enfm, une
troisième série de travaux historiques se penche plutôt sur l’histoire philosophique, l’évolution de
la pensée sur le genre et sur la place des femmes dans la société385.
Cependant, le problème de la diffusion de ces travaux demeure important. Ils ne sont pas
inclus dans les cours généraux donnés dans les Universités, sauf la où des professeures et des
équipes de recherche féministes proposent des cours sur l’histoire des femmes ou des cours
«femmes et politique »386. Ils ne sont pas non plus repris au niveau des enseignements généraux,
en particulier dans les manuels scolaires. Si l’une des raisons de ce déficit de diffusion des études
féministes réside dans le soupçon de non-scienflficité de ces travaux, lié au questionnement
politique au fondement de ces recherches, il ne faut pas non plus négliger la part de mauvaise
volonté dans les résistances d’auteurs et de professeurs porteurs d’une vision traditionnelle de la
place des femmes dans la société38a. En France, les manuels d’histoire de l’école élémentaire
française reproduisent une image absolument tronquée de la place des femmes dans l’histoire
depuis quatre siècles. Montréal, Quinze, 1982; Yolande COHEN. Femmes de parole. L’histoire des Cercles de Jèrmières duOnébec, 1915-1990. Montréal, Le Jour, 1990 ; RANDOLPI-{ FIIGONNET et alu., 1987, op. ni.Cf. en particulier pour la France Laurence KLEJMAN et Florence ROCHEFORT. L ligalité en manhe. Histoire duféminisme sous la Troisième République. Pans, Presses de la FNSP/Des Femmes, 1989 ; BARD, 1995, ap. dt. ; i\fichèleRIOT-SÀRCEY. La démocratie â t’éprenne desfemmes. T,visfiures critiques di pouvoir, 1830-1848. Paris, Albin Michel, 1994et Michèle RIOT-SÀRCEY. Histoire du féminisme. Paris, La Découverte, coil. Repères, 2002. Pour le Québec,L\2<IOURELTX, 1989, op. rit.; \L<ULLE, 1990, op. rit.; Yolande COFOEN. Rate of lVomen’s Movements in En/aegmCitirenshép in Québec. Montréal, Programme d’études sur le Québec, Université McGffl, 1997; Yolande COHEN etFrancoise THEBAUD, dit. féminismes et identités nationaks. Les processus dintegratzon des femmes au politique. Ouliins,Programme Rhône-Alpes. Recherches en sciences humaines. Imprimerie Bosc, 1998.385 Par exemple Geneviève FRMSSE. Muse de la Raison: La démocratie exclusive et la dfférence des sexes. Paris, Gallimard,1995 [1’° éd. Alinéa, 1989] ; Geneviève FRMSSE. La dffèrence des sexes. Pans, Presses universitaires de France, 1996Thornas L-kQUEUR. La fabrique dzj sexe. Essai sur le coips et k genre en Occident. Paris, Gallimard, 1992 [i’ éd. 1990].Armelle LE BRAS-CHOPARD. Le r.po des philosophes. De la bestialisation â l’exclusion. Paris, Pion, 2000; BlandineKRIEGEL. La rite républicaine. Paris, Gafflée, 1998 ;Joan W. SCOÏT. La citoj’enne paradoxale. Lesféministesfrançaises et lisdroits de l’homme. Paris, Albin Michel, 1998. traduction de Onv paradoxes ta offir. Harvard University Press, 1996];Eliane VIENNOT, dit. La démocratie né lafrancaise» ou lesfemmes indésirables. Paris, Publications de l’Université de Pans7-Denis Diderot, 1996. Micheline DUMONT et Lonise TaUPIN. Lapenséeféministe au Québec / Anthologie 1900-1985.Montréal, Les éditions du remue-ménage, 2003.
386 Cf. Huguette D AGENAIS. «L’institutionnalisation des études féministes au Québec ». Cahiers du ŒDREF n°6,«Politique et recherches féministes, regards croisés: Brésil, Québec, France », 1996-97, p. 39. L’auteure souligne queles publications féministes ne figurent toujours pas dans les bibliographies de cours données par les collègues nonféministes. Cette situation est encore prie en France...
387 Cf. Murielle ANDRIOCCI. «Du mouvement aux études : le sujet « femmes » dans tous ses états, une introduction àl’étude de l’institutionnalisation des études féministes ou •es ». Dans LE FEUVRE, 2002, op. dt., pp. 217-246et Isabelle STENGERS. Pour enfinir avec la tolérance. Paris, La Découverte, ccli. Cosmopolitiques, vol.7, 1997.8 Françoise et Claude Leièvre montrent l’héritage, dans les manuels scolaires de Lavisse et de la vision traditionnelled’Auguste Conte et Jules Ferry selon laquelle les femmes sont «incapables de tout gouvemement ». Cf. LELIEVRE,2001, op. rit., p. 14-15.
78
politique, oubliant jusqu’à préciser qu’elles obtiennent le droit de vote en 1 944359• Leur exclusion
de l’histoire politique est à l’image de leur exclusion politique elle-même et du coup, leur combat
contre la première soutient inévitablement leur combat pour la deuxième. Finalement, la
construction de savoirs féministes se heurte au problème de la diffusion de ces savoirs et du
pouvoir attaché aux institutions universitaires et aux espaces d’expression culturelle en général.
La sensibilisation des hommes aux rapports sociaux de sexe constitue un facteur de
révolution culturelle, comme le souligne I. Iv1. Youngitt. Appliquée à la réalité française et
québécoise, cette idée nous conduit à observer l’attitude des intellectuels masculins envers le
féminisme, une attitude qui varie. En effet, nous constatons qu’en France, beaucoup d’hommes
se sont mis à travailler sur les rapports sociaux hommes-femmes. Nous rencontrons sur ce
terrain, pêle-mêle, Christian Baudelot et Roger Establet, Thierry Blôss, Pierre Bourdieu, ]\ilichel
Bozon, Jacques Commaille, François de Singly, Mattei Dogan et Jacques Narbonne, Georges
Duby, Maurice Duverger, Jean-Claude Kaufmann, Gifles Lipovetsky, Yves Poirmeur, Pierre
Rosanvallon, Daniel Welzer-Lang, etc391. En France, comme le souligne Yolande Cohen en
entrevue, les intellectuels sont écoutés. On pourrait donc supposer que les travaux de ces
universitaires français contribuent à la légitimation du féminisme dans le domaine du savoir.
Pourtant, il semble en aller tout autrement. Bien souvent, ces travaux ne font pas ou peu,
Françoise et Claude Lelièvre ont étudié une trentaine de manuels scolaires et constatent qu’il faut attendre lagénération des manuels de 1985 pour que l’on signale le droit de vote des femmes, et le milieu des années 90 pourqu’on précise que le suffrage universel obtenu par les Français en 1848 n’est que masculin. Par ailleurs, ils mettent enévidence la manière dont les manuels scolaires déforment l’histoire politique française pour montrer les femmes dansdes attitudes contraires à ce qui est attendu de l’exercice pouvoir: pleureuses, implorantes, frivoles, excessives et pourmontrer les hommes dans des attitudes dominatrices, au risque d’inverser les rôles. Cf. LELW\”RE, 2001, op. dt.390 Iris Manon YOUNG. Justice aizd the Politics of Dn’ntn. Pnnceton, New Jersey, Princeton University Press, 1990, pp.152-155.
391 Cf. Christian BAUDELOT et Roger ESTAI3LET. Allei les filles! Paris, Seuil 1992 ; Alain BIHR et RolandPFEFFERKORN. Hommes/Femmes, l’introuvable egatité Paris, Les éditions de l’atelier, 1996 ; BLOSS, 2001, op. dt.;BOURDIEU, 1990, op. dt. ; BOURDIEU, 1998, op. ut. ; Michel BOZON. «Sexualité et conjugalité ». Dans BLOSS,2001, >p. rèt., pp. 239-259 ; BRAUD, 1995, op. tit. ; Jacques COi’vPvL3JLLE. Les strategies des femmes. Travail, famille etpolitique. Paris, La Découverte, 1992; Michel DE MANASSEIN, du. De lalité des sexes. Pans, Centre national dedocumentation pédagogique, 1995 ; François DE SINGLY. Le soi, le couple et lafamille. Paris, Nathan, 1996 ; DOGANet NARBONNE, 1955, op. irt. ; Georges DUBY. Dames du XH°siècle. Paris, Gal]imard, 1995; DUVERGER, 1955, op.irt. ; Clansse FABRE et Eric FASSIN. IJberté Egalité Sexualités t Adualité politique des questions seanelks. Pans, Belfond-LeMonde, 2003; Mauirce GODELIER. Li production des grantLr hommes. Pouvoir et domination masculine chez les Bacuja deNouvelle-Guinée, Pairs, Fayard, 1982; André JACQUES. Li sexualité féminine. Pans, Presses universitaires de France,coil. Que sais-je?, 1994 ; Jean-Claude KAUFI’LkNN. Le coeur à lliuvralie. Théorie de lliction ména5ère. Paris, Nathan, 1997;Bemard LÀI-IIRE. L’homme plurieL Les ressorts de llictton. Pans, Nathan, coil. Essais et recherches, 1998; GiflesLIPOVETSKY. Li troisième femme. Pemzanence et révolution du féminin. Paris, Gallimard, 1997 ; Mautice T. MASCHINO.Après vous messieurs. Les femmes et le pouvoir. Paris, Calmann-Lévy, 1996; Yves POIRMEUR «Conclusiongénérale : domination masculine et politiques du genre. Dérive à partir de l’exemple Camerounais». Dans LueSINDJOUN, dir. Li biographie sotiale du sexe. Genre, sotzété etpolitique au Cameroun. Paris, Kartala-coresria, 2000, pp. 307-332; Pierre ROSANVALLON. Le sacre du uitoj’en. Histoire du suffrqge universel en France. Paris, Gaflimard, 1992 ; DanielWELZER-LANG, dir. Nouvelles approches des hommes et du masculin. Toulouse, Col. Féminin et masculin, Pressesuniversitaires du Mirajl, 1998 ; Daniel WELZER-LÀNG, Pierre DUTEY et Michel DORAIS. Li peur de l’autre en soi.Du sexisme à l’homophobie. Montréal, VLB éditeur, 1994.
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référence aux écrits des féministes françaises; en outre, la question du changement est rarement
posée en termes d’action collective, mais plutôt en termes beaucoup plus structurels ou sinon, en
des termes dépolitisés, ainsi que le souligne Claude Zaidman, à propos des polémiques autour de
la publication de La domination mascutine de Pierre Bourdieu392. Il lui est reproché, entre autres, « sa
dénégation de l’apport politique et scientifique du féminisme comme mouvement et comme
théorie ». En effet, contrairement à son homologue américain, Manuel Castells, et en
opposition aux analyses féministes, Pierre Bourdieu soutient que le principe de perpétuation des
rapports de force se situe hors de l’unité domestique4, estimant que le « dépérissement progressif
de la domination masculine» devrait passer par une action politique au niveau de l’État, l’Église
et de l’École qui renverserait toute sorte de domination (y compris celle de classes)39. A ce titre, il
considère le travail des féministes improductif, parce que trop axé sur la société et pas assez sur la
place des femmes dans «l’économie des biens symboliques
Au Québec en revanche, les intellectuels masculins ont tendance à laisser la question
féminine aux femmes. Ivfis à part dans le cadre de collaborations universitaires entre un chercheur
masculin et une chercheuse396, les intellectuels intègrent l’analyse féministe à la marge, plus qu’ils
ne la produisent, comme par exemple Charles Taylor ou Wffl Kymlicka397. Lorsque des hommes
abordent la question des rapports sociaux de sexe, c’est plutôt dans le cadre des recherches sur les
hommes violents ou sur les homosexualités. En revanche, les ouvrages généraux en science
politique laissent souvent un ou deux chapitres aux recherches féministes, écrits par des femmes,
tandis que les colloques, comme ceux de l’Association canadienne française pour l’avancement
des sciences (ACFAS), comportent une section entière consacrée à ce thème. À l’opposé, en
France, on compte à peine deux pages au sujet des femmes sur les 350 pages de Li démocratie à
l’épreuve, compte rendu des travaux du Centre d’études de la vie politique française, le principal
laboratoire de recherche sur les comportements politiques en france, avec l’aveu de la rareté des
392 Cf. Claude ZAIDMAN. «Ensemble et séparés ». Préface de Erving GOFFI\L\N. L’arrangement des sexes. Paris, LaDispute/Snédit et Cahiers du CEDREF/ADREF, 2002 [Traduction de «The Arrangement between vie Sexes »,T/eoy and Socie)/, vol.4, n°3, l977j,pp. 24-25.Selon Manuel Casteils, les mouvements féministes et la politique identitaire dont ils sont porteurs, qui conduit à uneconscienfisarion des femmes sur l’oppression et les discriminations dont elles sont victimes, déstabilisent, de manièreirréversible, « l’autorité msflmflonnalisée des hommes sur les femmes et les enfants au sein du groupe familial» Cf.Manuel CASTELLS. Le pouvoir de I’identitf. L’èir de t’information tome 2. Paris, Fayard, 1999 [Traduction de The Power ofIdentiy, Oxford, Blackwell Publishers, 1997], chapitre W n la fin du patriarcat o, pp. 170-294.Cf. BOURDIEL’, 1998, op. ui, p. 124.Cf. BOURDIEU, 1998, op. pp. 124-125.
396 Par exemple, André Bemard, Guy Bédard qui travaillent parfois avec Evelyne Tardv, Réjean Pelletier avec ManonTremblay.
Cf. Will KYMLICKA. j3elutticiilturul Citit,enshtt. A IJberat TJieoy of Minori, Rghts. Oxford, Clarendon Press, 1995.L’auteur tente de construire une théorie qu’il dit compatible avec les droits des femmes, des handicaps, des gays etlesbiennes et dialogue pour cela avec les auteures féministes critiques du libéralisme.Comme par exemple Pierre Dutey et Michel Dorais dans WELZER-LANG et ahi., 1994, op. irt.
80
travaux sur le rapport des femmes au politiqu&9°. De même, pas une intervention ne concerne les
féministes ni la Marche mondiale des femmes, lors de l’important colloque international du
Groupe d’études et de recherches sur les mutations du militantisme-Association française de
science politique, des 3 et 5 décembre 2003, portant sur les mobilisations altermondialistes°°. En
outre, les organisateurs du colloque « Genre et militantisme» à Lausanne, les 26 et 27 novembre
2004, ont omis d’inclure un volet sur le militantisme à l’intérieur des mouvements féministes. Ces
quelques exemples montrent le peut de légitimité encore accordée à ce sujet en science politique
en france.
Nous pouvons faire une première hypothèse pour comprendre ce paradoxe à partir d’un
constat de Jane Jenson au sujet des écrits français sur les rapports sociaux de sexe. Bien
souvent>°’, ces écrits demeurent prisonniers d’un structuralisme qui fait des femmes des sujets
plus que des actrices des politiques publiques et des rapports sociaux de sexe. Ces approches
laissent aux femmes peu d’espoir de changement et de ce fait, le féminisme comme mouvement
social et politique est ignoré par la production universitaire1o2. Par exemple, pour Pierre
Rosanvallon, c’est la conception française de l’universel qui interdit de penser l’Autre dans l’ordre
politique (autrement dit, les femmes seront toujours exclues de l’universel à la française). La
culture, considérée comme structure sociale, devient ainsi un pilier des explications de l’exclusion
politique des femmes. Les préjugés culturels sur la nature féminine et sa particularité, tant dans
l’esprit des hommes° que dans celui des femmes ellesmêmes404, retardent l’intégration de l’élite
féminine, ce qui expliquerait la lenteur particulière du processus d’accès des femmes au politique.
Les travaux de sociologie sur la socialisation initiale mettent en évidence le caractère
profondément sexué et violent de la formation des habitus de sexe comme de la doxa et la
culture fait alors fonction, pour les intellectuels masculins, de justification de l’immuabilité des
Cf. Gérard GRUNBERG, Nonna MLVYER, Paul M. SNIDERMÀN, dir. La démocratie â l,ruve. Une noiwelte approchede l’opinion des Franniis. Pairs, Presses de Sciences Po, 2002, pp. 290-291.400 D’après un participant, Nonna Mayer aurait fait remarquer cette absence et le débat aurait alors déploré que leschercheuses travaillant sur ce thème soient «féministes» t une réflexion qui atteste du peu de déconstmction enscience politique en france des préjugés attachés au mot «féministe », comme si l’on déplorait l’anti-racisme deschercheurs travaillant sur le racisme ou l’humanisme de ceux qui se penchent sur les droits humains. . . Cf les actes ducolloque publiés par Etic AGRJKOLJANSKY, Olivier FILLIEULE et Nona MAYER, dis. L ‘attermondiatisme enFra,zce. La lon5tte histoire dhne nouvelle cause. Pans, Flammarion, 2005.11)1 Sauf quelques exceptions comme françois De Singly qui travaille sur les changements dans les comportementsfamiliaux, les sociologues et intellectuels français s’attachent plutôt à comprendre les inégalités et les différences.402 Jane Jenson souligne que les chercheurs français n’ont pas accordé beaucoup d’attention à l’analyse de la secondevague du mouvement féministe, domaine surtout étudié par des étrangères. Cf. Jane JENSON. «Au delà des ‘femmesen politique’. Les rapports de genre et la science politique ». Colloque du MAGE Sciences de l’homme et dférences de sexe:le temps de la reconnaissance ? Pans, 19-20-21 juin 2002, document de travail, p. 200.103 Cf Pierre ROSANVALLON. Le sacre du citojen. Histoire du suffrege universel en France. Paris, Gaflumard, 1992.Telle est la thèse de Philippe BRAUD. Lejardin des délices démocratiques. Pans, Presses de la ENS?, 1991, pp. 194—195.403 Cf. LÀI-IIRE, 2001, op. cit., pp. 9-25. MU1’ŒL, 2001, op. ai pp. 27-43 (sur la socialisation politique) cf. aussi DanielWelzer-Lang sur la «maison des hommes o, dans WELZER-LANG, DUTEY, DORAY, 1994, op. dt., pp. 23-34.
81
rapports sociaux de sexe406. Si elle permet de comprendre des différences dans l’espace (la
particularité française), la culture traditionnelle des rapports hommes-femmes ne permet pas
d’expliquer les évolutions et les changements dans le temps, lesquels sont alors relativement niés.
Du coup, on peut même se demander si l’enclin des sociologues masculins à s’occuper des
questions «femmes », ne tend pas plus à délégitimer les productions féministes sur ce sujet qu’à
les valoriser. Les préjugés attachés au mot «féministe» n’étant pas déconstruits, les recherches
des hommes seraient plus «scientifiques », de par leur détachement de l’interrogation politique au
fondement des questionnements scientifiques sur les rapports sociaux de sexe.
Une deuxième hypothèse nous est suggérée par Yolande Cohen pour expliquer
l’ouverture différente des milieux universitaires québécois. Au Québec, les intellectuels ne seraient
pas écoutés comme en France par les milieux politiques°7. De fait, Christophe Charle a montré la
singularité française de cet engagement hors du commun des avant-gardes universitaires et
littéraires dans les affaires politiques, qui commence avec l’Affaire Dreyfris, à la fin du XIXème
siècle, et se perpétue ensuite par des interventions collectives dans le champ du pouvoir
politique4»<. Ainsi l’enjeu, en termes de pouvoir, de l’intégration des études féministes, aurait été
moins grand au Québec qu’en France, car le savoir serait beaucoup plus confiné aux sphères
universitaires. Nous pouvons donc bien considérer, avec Claude Zaidman, qu’il s’agit d’un
problème de positionnement du chercheur masculin dans le champ du pouvoir/savoir.
Ces deux hypothèses se rejoignent finalement sur un plan: la culture politique propre à
chaque pays comprenant également la manière dont les écrits universitaires sont intégrés à la
représentation politique, la représentation des femmes, dans les savoirs constitués et reconnus,
constituant un enjeu de la représentation politique elle-même. Les effets culturels des
mouvements des femmes sont en réalité dépendants de l’accès des féministes à ces espaces
d’expression culturelle. Cette analyse doit donc être complétée par l’importance accrue des
médias dans le travail de représentation des idées, médias qui prennent la place des universitaires
comme producteurs d’idées politiques en France°, où les collaborations des journalistes avec les
106 Cf. la critique de Lipovetsky, de Singlv, Kauffman, par Marie-Blanche TM-{ON. «Citoyenneté et parité politiquesSoaoJagie et Sodtés, vol. )XXI, n°2, automne 1999, p. 78.407 Entretien avec Yolande COl-JEN, Montréal, le 19 juin 2001.408 Cf. Christophe CFLARLE. Naissance des « intellectuets »1880-1900. Paris, Editions de Minuit, 1990.409Cf. Erik NEVEU. «La dynamique des médias dans la construction sociale de la crise de la représentation »,LAquarium n°10, CRAP- Rennes, 1992, pp. 20 et suivantes et Etik NE’\ŒU. Sodoto.gie du journalisme. Paris, LaDécouverte, coU. Repères, 2004.
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intellectuels demeurent plutôt rares4<° mais où, comme au Québec, les intellectuels demeurent
sollicités par la presse écrite pour produire des réflexions sur l’actualité politique4«.
Le deuxième espace de pouvoir de diffusion du féminisme, en quelques sortes
intermédiaire, entre les savoirs universitaires et le pouvoir politique, est l’espace médiatique. Au
Québec, la question de la place accordée aux femmes par les médias d’information a fait l’objet
d’articles au moment du massacre de 14 jeunes femmes à l’École polytechnique de l’Université de
Montréal, en 1989, qui ont mis en évidence la volonté des médias de nier le caractère anti-
féministe du geste du tueur. i\{ais l’intérêt pour ce sujet semble être retombé depuis. En france,
c’est l’Association des femmes journalistes (AfJ) qui porte ce questionnement. En 1999, dans
l’ouvrage collectif Dites-te avec ksjèmmes. Le sexisme ordinaire dans tes médias, le constat est le même
qu’au Québec à la fin des années 80. Pour les responsables des médias, « faire évoluer l’égale
représentation des hommes et des femmes n’entre pas forcément dans leur conception de ce qui
est tendance »412, et la coutume serait: «les femmes, oui, le féminisme, non ». Natacha Henri
constate d’ailleurs une grande résistance des journalistes à la féminisation de leurs discours, ce qui
s’expliquerait par la force du modèle masculin dominant, érigé en faux universalisme, auquel on
demande aux femmes de se conformer, plutôt que d’accepter qu’elles le transforment.
Cette analyse rejoint l’une des explications avancées par Myriame El Yamani, dans son
travail comparatif sur les presses féministes française et québécoise. Elle nous enseigne que ces
presses connaissent un sort comparable, avec une explosion de la presse alternative féministe à la
En des années 70 et une lente agonie au cours des années 80, le relais étant pris par les
publications dans le domaine de la recherche féministe qui elles, se développent. En outre, El
Yamani note une bonne longévité de certains journaux québécois dans le domaine du féminisme
réformiste et institutionnel. Elle avance deux explications qui se complètent. D’une part, la
saturation du champ médiatique <c où les autres médias diffusent une information qui les
exclut »413 et d’autre part, le fait que ces presses représentent la face médiatique des mouvements
des femmes, font qu’elles fluctuent selon l’évolution des mouvements. C’est pourquoi ia question
de la diffusion du féminisme est revenue sur le devant de la scène avec l’émergence de nouvelles
41»Hormis par exemple l’ouvrage de la journaliste Clarisse Fabre du journal Le Monde, en collaboration avec lepolitologue Eric FASSIN. Cf. FABRE et FASSIN, 2003, op. rit.
Cf. par exemple l’ouvrage collectif Michel VENNE, dir. Penser la nation québécoise. Montréal, Québec/Amérique, 2000,qui regroupe une série d’articles sur la nation québécoise publiée par le journal Le Devoir durant l’été 1999. fl rappellel’ensemble des pages du Monde dtb/omatiqtie sur le féminisme regroupées dans Femmes, k mauvais genre ? Manière de noirn° 44, mars-avril 1999, ou encore les pages « Rebonds» du quotidien Libération, ou «Analyses et Débats » duquotidien Le Monde...
412 Virginie BARRE et ail. Dites-k avec ksfemmes. Le sexisme ordinaire dans ks médias. Paris, CFD éditeur/ Association desfemmes journalistes, 1999, p. 50.413 Myriarne EL YAMÀNI. Médias etféminismes. Minoritaires sans parotes. Paris-Montréal, L’Harmattan, 199$, p. 153.
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formes la contestation sociale dans les années 2000. La Marche mondiale des femmes et les
Forums sociaux mondiaux ou européens s’accompagnent d’une exigence de visibilité médiatique
et d’experfise4l1 qui nécessite un rapport particulier et nouveau des mouvements sociaux aux
médias, fondé sur un respect et une confiance mutuelle. Suite à la transnadonalisation des
mouvements des femmes, ce sont les médias électroniques qui remplissent alors ce rôle, avec la
création de médias alternatifs, comme Siijphe, média québécois qui informe sur les événements
féministes du monde entier et tes Pe’néÏopes, son équivalent français. Mais nous n’avons pas à notre
disposition de travail exhaustif sur les relations entre mouvements des femmes et milieux
journalistiques. Toutefois, il est certain que, comme pour les productions universitaires, l’accès
des femmes à la diffusion de leurs analyse contribue à faciliter ou freiner les pratiques de
représentation politique des mouvements des femmes.
Finalement, si l’approche culturelle conduit plutôt à envisager la permanence que le
changement, les résistances que les ouvertures, malgré tout, elle nous renvoie aux relations
entretenues entre les féministes dans les espaces pluriels de représentation politique et montre la
nécessité de contextualiser les interactions entre les mouvements féministes, la société et l’État,
afin de comprendre non seulement les formes des mobilisations mais également les contraintes
politiques et discursives dans lesquelles les actrices sont insérées, ainsi que la portée de leurs
résultats.
Ainsi, autant dans l’approche par la sociologie politique que par les mouvements sociaux,
les approches de type stratégique accordent une responsabilité aux mouvements des femmes dans
le changement, qui se trouve plus postulée qu’analysée en tant que telle, et qui part du présupposé
que, toutes choses égales par ailleurs, si l’on se mobilise correctement, (dans le choix de ses alliés.
de ses revendications, etc.) on obtiendra des résultats politiques opdmaux. Or, dans les deux
champs, nous avons rencontré des analyses qui nous permettent de statuer sur l’existence d’effets
structurels ou culturels établissant l’existence de conditions politiques, institutionnelles,
discursives propres à chaque cas qui limitent, contraignent et transforment, différemment dans
l’espace et dans le temps, les formes des mobilisations, leurs constructions et les effets
recherchés. Par conséquent, penser le changement dans les régimes genrés de représentation
politique implique de penser simultanément, et de manière processuelle, les relations entre les
acteurs-actrices et les structures discursives et institutionnelles.
414 Cf. Lilian MATI-lIEU. <(Les nouvelles formes de la contestation sociale s. Regardsztr l’actualité, n°251, mai 1999. Patis.La Documentation française, pp. 33-44 et Sanddne LEVEQUE. «Travail journalistique et mouvements sociaux:analyse d’une co-production médiatique. L’exemple du mouvement altermondialiste en France ». Communication au8ème Congrès de l’Association française de science politique, Lyon, du 14 au 16 septembre 2005. Site de tUniversitéLjonH, Congrès, communications, table ronde n°7 t Où en sont les théories de l’action cottective ? [En ligne]. http: / /www.sites.univlyon2.fr/congres-afsp/article.php3?id articlel42 (Page consultée le 7 septembre 2005).
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Il. Penser le changement dans les régimes genrés de représentation politique
Au coeur du problème de l’explication des changements qui affectent les régimes genrés
de représentation politique, se trouve le dépassement de l’opposition binaire entre acteurs du
changement et structures de la permanence. Nous proposons d’y répondre en expliquant les
changements dans le cadre de l’analyse historique comparative. Ce programme de recherche nous
conduit sur le plan méthodologique, à proposer un mode d’analyse des processus au niveau
discursif, dans un va et vient entre les discours des acteurs et ceux produits par les institutions.
II. Ï. Cuand, portrquoi et comment 1/11 ré&ime de repr&entation potitique chan&e-t-it?
Selon Charles Tffly, les révolutions, conquêtes, confrontations et colonisations se
trouveraient à l’origine de la formulation de revendications contestatrices1l5, lesquelles
provoquent les changements affectant les relations des citoyens avec les agents du
gouvernement116. Cette origine dans les événements extérieurs, turbulences sociales et politiques
qui affectent une société à un moment donné, correspond bien aux origines des mouvements
féministes de deuxième vague. Les révolutions étudiantes de mai 6$ constituent les viviers de la
contestation féminine. En outre, les idées véhiculées par les mouvements étudiants, idées de paix,
de liberté et de libération sexuelle, d’autogestion et de révolution, se retrouvent dans les divers
courants de pensée des féministes québécoises et françaises. Ainsi, autant les acteurs que les
discours se trouvent affectés par ces turbulences. De même, les gouvernements ayant à réagir à
ces mouvements, la forme de leur réaction concerne directement les relations des citoyens-nes en
mouvement avec les Etats.
Dans le processus de construction de la contestation, les approches du courant du néo
institutionnalisme historique attirent également l’attention sur le rôle loué par les transformations
de l’État dans le travail d’innovation institutionnelle. En particulier, Lee Ann Banaszak, Karen
Beckwith et Dieter Rucht font intervenir la variable «reconfiguration de l’Etat» dans l’interaction
entre mouvements féministes et États occidentaux, comme cause de changement et d’évolution
de ces relnions1l7. Comme le souligne Jane Jenson, les moments de restructuration créent une
instabilité dans le système de représentation, qui ouvre la porte aux pressions des acteurs exclus
415 Charles TILLY. Contention and Democrai’ in Enmpe, 1650-2000. Cambdge, Cambdge Universin’ Press, 2004, p. 27.416Cf. Tfl.LY, 2004, op. dt., p. 15.-‘ Cf. BANASZÀK, BECKWITH, RUTCH, 2003, op. it., p. 27.
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ou marginalisés1ls. De fait, cette reconfiguration des États québécois et français, au tournant des
années 1990, s’inscrit dans un moment historique où le processus de mondialisation économique
confronte les États occidentaux it des crises £nancières auxquelles les États-Unis et les
organismes internationaux, comme la Banque mondiale et le Fond monétaire international,
proposent d’apporter des solutions néo-libérales, fondées sur la libéralisation des marchés
économiques, sociaux et culturels. Les changements dans les régimes genrés de représentation
politique sont donc aussi liés aux réactions des États aux turbulences institutionnelles engendrées
par la mondialisation.
Par conséquent, les turbulences politiques, sociales et institutionnelles constituent des
facteurs déterminant le moment du changement. Elles structurent les opportunités pour les
acteurs et actrices d’exprimer leur insatisfaction sur le mode de régulation qui préside à leur accès
à la citoyenneté, les formes et discours dans lesquels les changements peuvent être envisagés au
niveau des Etats et par les décideurs. Ainsi, la question du moment des changements est
étroitement imbriquée avec la question du pouvoir des acteurs et actrices qui aspirent au
changement, de leurs idées et leur capacité à les diffuser dans les lieux de prise de décision.
Nous pouvons distinguer deux lieux où s’expriment les insatisfactions des citoyennes, les
institutions et les mouvements. Les mouvements des femmes mobilisent un ensemble d’actrices
aux contours flous, comprenant, comme nous l’avons vu en introduction, des groupes informels,
des associations, des fédérations, des lobbies et des individuelles. La diffusion des critiques de la
dimension genrée des régimes de représentation politique, et la diffusion des solutions proposées
pour y remédier, reposent sur la construction de solidarités autour d’objets de lutte. Le pourquoi
du changement réside surtout dans la prise de conscience, par des militantes, de leur insatisfaction
et sur leur capacité à convaincre les autres de la nécessité d’agir. Mais ensuite se pose la question
des espaces d’expression de leurs revendications (électoral-partisan, administratif associatif,
médiatique, universitaire). L’action collective repose sur cette solidarité idéologique et les
stratégies de mobilisation dépendent fortement des relations entretenues entre des féministes qui
ne partagent pas toujours la même analyse, ni les mêmes discours, sur la manière de transformer
le statut des femmes dans la société.
Un deuxième lieu de construction des analyses, des revendications et d’exercice de
l’activité de représentation se situe dans les institutions. Il s’agit du travail de militantes féministes
Jane JENSON. « Citoyenneté et équité. Variations dans l’espace et le temps ». Dans Janet HIEBERT, dii:. L’éthique etta potitique au Canada. Commission royale d’enquête sur la réforme électorale et le nancement des partis, Torotito,Dundum Fress, 1991, pp. 195-224.
Cf. Paul POERSON. Dismant/in& tue lVe/farr State? Reagan, Thatcher and tue Potitics of Retrrnchment. Cambridge, CambridgeUniversity Press, 1994.
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entrées dans l’administration — encore appelé féminisme d’État; de la prise de conscience
collective des problèmes par des femmes politiques qui les soulèvent dans les partis politiques
de travaux universitaires et enquêtes journalistiques. Quels liens s’établissent entre ces expressions
d’insatisfaction? Encore ici, suite aux turbulences, des changements dans les relations
entretenues entre les personnes qui militent pour l’égalité dans ces divers espaces de
représentation politique peuvent affecter les régimes genrés. Toutefois, cette variable relationnelle
rencontre des limites. Elle ne permet pas de dire selon quels principes, ni quelles logiques,
apparaissent des changements. Elle semble étroitement impliquée à une variable plus structurelle,
à savoir, aux discours d’interprétation des turbulences et de construction des solutions à apporter
pour remédier aux déséquilibres.
La question «pourcfuoi changer le mode de régulation?» est imbriquée dans la question
«comment la régulation peut-elle changer ? », du fait que le discours sur le « comment» sert de
mode de légitimation aux mobilisations pour le changement, et de justificatif de la part des
décideurs. Dans la théorie des mouvements sociaux se trouve la notion de «cadres de
perception », issue des travaux de Erwing Goffman, cadres dans lesquels les mouvements puisent
leurs argumentaires, cadres qu’ils bricolent, voire même qu’ils transforment complètement20.
Nous pourrions assimiler l’interprétation des turbulences politiques et économiques à ces cadres.
Par ailleurs, Bruno Jobert parle de «référentiel des politiques publiques» pour désigner un
système cohérent de discours, dominant le groupe de personnes qui travaillent sur une politique
publique. Il rend compte du fait que les politiques publiques résultent «de la production
intellectuelle d’images communes aux acteurs nationaux »421. Ce concept comporte un plus par
rapport à celui de «cadre»: le référentiel est le résultat d’une production intellectuelle plus que
simple reflet de l’air du temps. De ce fait, il renvoie non seulement aux interprétations des
turbulences, mais aussi aux idées et aux philosophies qui guident la recherche de solutions
politiques aux problèmes soulevés. Toutefois, la notion de référentiel de politiques publiques
laisse peu d’espace aux confrontations des référentiels, aux débats, aux conflits. Par ailleurs, les
éléments d’un même référentiel ne peuvent guère être contradictoires.
Les revendications des mouvements peuvent être construites en croisant divers cadres
d’analyse et de perception, tantôt libéraux, tantôt autogestionnaires, tantôt institutionnalistes,
tantôt conservateurs, voire même réactionnaires. Les acteurs et actrices des mouvements se
trouvent donc non seulement devant des choix à faire entre plusieurs ensembles cohérents de
discours, de symboles et de représentations de la réalité sociale, mais aussi devant la possibilité de
420 Cf. NE\ŒU, 2000, op. dt.,p. 92.
421 Cf. Jean-Claude THOENIG. «L’usage analytique du concept de régulation >. Dans Jacques COM2vLMLLE et BrunoJOBERT, du. Les métamorphoses de la n’gtilation politique. Pans, Droit et société, vol. 24, LGDJ, 1998, p. 47.
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construire collectivement et individuellement les argumentaires propres à chaque ensemble. Ces
choix et ces pratiques discursives ne sont pas toujours ceux qui s’accordent avec le discours
dominant au niveau de l’État. Par exemple, le mouvement des femmes québécois, à partir de
1995, dénonce le néo-libéralisme et ses conséquences sur l’appauvrissement des femmes. Il
s’oppose ainsi directement, pour des raisons idéologiques, aux restructurations de l’État
québécois en cours. Ce faisant, il co-construit une approche critique genrée de la mondialisation,
participant ensuite pleinement à l’élaboration du discours anti-patriarcal du mouvement
aÏtermondialiste (notamment à travers la Marche mondiale des femmes). Nous avons donc besoin
d’un concept relativement malléable permettant à la fois de prendre en considération les cadres
de perception, les référentiels de politiques publiques et les productions discursives des
mouvements des femmes.
Nous appellerons «registre discursif structurant» un ensemble flou de discours
qui peuvent être développés par les acteurs selon une même logique, en rapport avec une certaine
manière de concevoir l’Etat, la société, les rapports entre eux, l’égalité, la liberté, la solidarité et les
rapports sociaux, et par conséquent le fonctionnement de la démocratie et les stratégies de
pouvoir. Ces registres sont structurants dans le sens où ils balisent l’ordre du discours sur certains
objets et limitent ainsi l’univers des possibles. En outre, dire que les registres discursifs sont des
« ensembles flous » permet de les définir comme des ensembles pouvant partager certains
éléments avec d’autres registres de discours, relevant d’une autre philosophie, ouvrant ainsi notre
théorisation sur la possibilité de croisement de certains éléments de discours, par ailleurs
antinomiques. Ce statut « flou » permet aussi de définir de manière floue l’appartenance à un
registre discursif. Par définition, un ensemble flou peut comporter un élément et son contraire, ce
dernier à un moindre degré (Cf. Encadré 11.1). Cette approche permet de tenir compte de la
complexification des analyses et des interprétations du réel, et de dépasser l’analyse binaire
défenseurs/opposants, pour/contre, concernant les revendications des mouvements sociaux.
Parmi les acteurs et actrices dont le discours relève de la même logique, nous devons laisser
entrouverte la possibilité, sur certains sujets, d’affrontement entre elles et eux, sur certaines
dimensions de la revendication, voire même de l’analyse.
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Encadré 11.1. La logique floue en mathématiques
Dans la logique binaire (ou booléenne), un élément appartient ou n’appartientpas à un ensemble donné, les deux s’excluant. Dans la logique floue, un élémentappartient à un ensemble donné avec un certain degré d’appartenance variant entre O et1. Sur la base de cette notion d’ensemble flou, mise au point par L.A. Zadeh, se meten place la théorie des possibilités, qui se distingue de la théorie des probabilités, laquellerepose encore sur la logique binaire. Dans cette théorie, un événement A est affectéd’un «taitx de possibilité» variant de O à I soit r(A). Son contraire «non A» a un tauxde possibilité 3z(non A) qui n’est pas égal à 1- 7t(A) (à la différence des probabilités oùl’on ne peut pas avoir un événement et son contraire simultanément). On introduitalors une «mesure de nécessité)) de l’événement A qui évalue à quel point toutes lesinterprétations qui permettent (non A) sont impossibles, compte tenu de ce que l’on
sait (la certitude de A équivaut à la possibilité nulle de son contraire).
L’utilisation de la logique floue conduit à un changement important desconcepts clés des mathématiciens : la notion du «vrai)) et du « faux)> est remplacéepar celle du possible et de l’impossible ; l’opérateur de l’appartenance devient une«pondération» et non plus une «identité»; des données peuvent être représentéespar des mots vagues et imprécis et modélisées par des règles, elles n’ont pas besoind’être traduites en chiffres ; l’égalité est <t approchée », autrement dit, X et Y sontégaux si la distance entre eux n’est pas trop grande selon un certain degré, àl’intérieur d’un ensemble flou. Il n’y a plus de relations binaires mais des relationsfloues entre les variables (par exemple les relations temporelles d’Allen). La notiond’implication se traduit en logique floue en une contrainte flexible (ou encoredistribution de possibilités). La recherche vise à mettre en évidence des règles flouesd’association: règles graduelles, de règles à certitude, ou encore constat de l’absencede règle significative.
(Sources : les actes du colloque LFA’2003. Rencontres francophones sur la logiquefloue et ses applications. Toulouse, Cépadues-éditions, 2003).
De ce cadre théorique, nous pouvons dégager un schéma général d’explication des
changements dans les régimes genrés de représentation politique (Figure II.. I) qui inclut les
politiques de féminisation et les explique par l’action conjuguée des solidarités et conflits entre
acteurs et actrices des espaces pluriels de représentation politique, avec les registres discursifs
structurants, le tout sous l’effet déstabilisateur des turbulences politiques et de leurs diverses
interprétations.
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Espaces pluriels de représentation politique
Les moments propices à la déstabilisation d’un régime genré de
représentation politique se rencontrent dans les périodes de turbulence politique, sociale
et/ou institutionnelle qui conduisent à la modification des registres discursifs et des
relations entre les divers acteurs et actrices des espaces pluriels de représentation
politique. Devant les problèmes politiques et sociaux nouveaux, soulevés par la
turbulence, dans tous les espaces de représentation politique, des registres discursifs sont
créés, retravaillés, ou encore réactivés et renforcés, faisant apparaître de nouveaux
éléments dominants et disparaître d’anciens.
Sous-hypothèse 1.1.: Cette turbulence intervient à un moment « originel» de régulation de
la représentation politique en général (stabilité des institutions, nouveautés et/ou changements en
cours) qui définit les apprentissages sociaux des acteurs au pouvoir (recours à ce qu’ils
connaissent ou ont connu) et en partie la forme des modes de régulation qui émergent.
Sous-hypothèse 1.2. : C’est en retournant à la genèse des régimes de représentation politique
genrés que l’on peut comprendre les processus de déstabilisation, d’invention, de sédimentation
institutionnelle et de transformation de ces régimes dans le temps, de manière à expliquer la
diversité des formes observées en France et au Québec.






Nous pouvons ainsi proposer les deux hypothèses suivantes:
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Hypothèse 2.
Les changements dans les régimes de représentation politique genrés relèvent de
l’interaction entre deux variables, les relations (conflits, solidarités) entretenues par les
actrices-eurs qui se sentent concernés par les questions de genre et les registres discursifs
qui se construisent dans ces relations et qui, ce faisant, structurent à la fois ces relations
et la forme des changements observés.
Sous-hypothèse 2.1.: Lorsque les solidarités sont fondées sur une identité politique genrée
commune aux actnces-eurs concernées par ces questions, la circulation des discours de genre
dans, et entre, les espaces pluriels de représentation politique sera facilitée, la légitimité des
actrices-eurs porteuses-eurs de ces discours sera renforcée et la pratique de représentation
politique aura plus de chances de changer dans un sens satisfaisant l’ensemble des protagonistes.
Sous-hypothèse 2.2. : Le travail de conversion des intérêts et des identités liées au genre sera
d’autant plus équi]ibré entre les espaces de représentation politique que les divers registres se
recouperont sur certaines dimensions et d’autant plus déséquilibrés et insatisfaisants que ces
registres comprendront des éléments dominants qui s’opposent.
Nous avons ainsi élaboré un modèle de compréhension qui tient compte au même niveau
du rôle des acteurs et des structures, et qui fournit une manière de comprendre les politiques de
féminisation comme des changements d’ordre incrémentiel, inscrits dans des processus de
transformation de la réalité institutionnelle qui régit les rapports des femmes à la citoyenneté. Si
l’approche comparative nous a permis de construire ce modèle commun pour les deux cas, elle
est aussi méthode de vérification de sa pertinence.
11.2. Me’thode et inteiprétations
Deux questions préalables de méthodes restent à traiter. La première concerne
l’administration de la preuve, à la fois pour notre modèle explicatif et pour démontrer l’existence
d’un changement. Nous verrons comment l’approche comparative nous le permet. L’autre
question a trait à l’analyse et l’interprétation des changements et aux principes selon lesquels nous
avons construit notre grille d’analyse des variables intermédiaires (registres discursifs structurants
et relations).
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La comparaison binaire entre le Québec et la France devrait nous permettre de vérifier
l’incidence de nos variables. En partant d’un temps originel où les régimes genrés de
représentation politique dans les deux cas, sont tout à fait semblables, relevant d’un même
registre discursif, nous pouvons comprendre la diversification des trajectoires empruntées au
Québec et en France pour changer la manière dont sont régulées les questions et les identités liés
au genre. Ce temps originel, nous pouvons l’identifier dans les années 60, lorsque Françaises et
Québécoises commencent à dénoncer la dimension « patriarcale » des Etats. Nous
commencerons donc notre analyse vers 1965. Puis nous verrons l’incidence de la turbulence
politique et sociale de la fin des années 60 qui touche une majorité de pays du monde, et surtout
la jeunesse occidentale, de laquelle émergent les tendances radicales des mouvements des
femmes, et les premières demandes de droits reproductifs. Nous verrons ensuite la manière dont
les pouvoirs publics ont réagit, les différents changements des modes de régulation et les
réactions des femmes engagées sur ces questions, dans les divers espaces de représentation
politique. La question qui se pose alors est celle des formes institutionnelles anciennes: les
changements remplacent-ils les anciennes formes, se superposent-ils?
Dans le courant du néo-insflmflonnalisme historique, plusieurs concepts, développés par
les chercheurs, permettent de comprendre la diversité des formes du changement. En premier
lieu, la notion de dépendance au sentier, que Pain Pierson a développé dans une étude sur les
politiques de démantèlement des États-providence aux États-Unis et en Angleterrel22, caractérise
des processus de «grands et lents changements » (hzg, sÏow-rnovin qu’il considère comme
prédominants dans la vie polifiquel23. Cette dépendance repose sur l’existence préalable
d’institutions organisant le jeu politique, l’expression des intérêts et des modes de pensée des
citoyens. Toute institution crée «les conditions de sa permanence par le biais d’acteurs
s’opposant aux politiques qui mettent en péril leurs intérêts »424. Ce concept s’est toutefois avéré
un meilleur outil pour saisir les mécanismes de reproduction institutionnelle que pour
comprendre les logiques de l’innovation institufionnellel25. C’est pourquoi Kathleen Thelen
propose de le compléter par le concept de «sédimentation institutionnelle >, qui caractérise la
création de nouvelles institutions selon des formes institutionnelles déjà existantes, sur lesquelles
Cf. PIERSON, 1994, op. t.
423 Paui POERSON. «Big, Slow-Moving, anti Invisible . Dans James MAHONEY et Dietricli RUESCHEMEYER.Comparative HistoricatAna’ysis in the Social Sciences. Cambridge, Cambudge University Press, 2003, p.196.424 Cf. le résumé du concept de dépendance au sentier par Mamoudou GÀZTBO et Jane JENSON. La politique comparée.Fondements, enjeux et approches théoriques. Montréal, Presses de l’Université de Montréal, 2004, p.204.Cf. Katffleen TFWLEN. «How Institutions Evolve ». Dans MAHONEY et RUESCHEMEYER, 2003, «p. ni’, p.211.
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elles se superposent<26. Avec Yves Mény, nous pouvons également ajouter à cette sédimentation
institutionnelle, qui se réfère surtout à un modèle interne, l’idée que l’innovation peut procéder
d’un mimétisme institutionnel, en référence à un modèle externe127, comme par exemple celui des
institutions créées au niveau européenl2s. Tous ces concepts ne sont donc pas exclusifs les uns
des autres et l’on peut rencontrer ces phénomènes de reproduction et d’innovation dans un
même cas.
Deuxièmement, comme nous travaillons sur la dimension «genrée» des régimes de
représentation politique, nous devons construire une typologie des registres discursifs
structurants autour de la notion de genre, entendue comme la construction sociale de différences
et d’inégalités sur la base du sexe biologique. En outre, cette typologie doit pouvoir nous servir à
analyser les discours de l’ensemble des acteurs des espaces pluriels de représentation politique.
Elle doit aussi permettre de qualifier les changements dans les régimes et de construire des
idéaux-types de ces derniers.
A partir d’un travail de Paul Bernard sur la cohésion sociale429, qui met en évidence deux
conceptions de l’égalité, l’une formelle, l’autre substantielle, et des travaux de Christine Delphy430,
nous avons élaboré une grille de lecture des politiques sociales, qui inclut deux autres conceptions
de l’égalité, l’une en termes d’égalité dans la différence et l’autre d’égalité dans la
complémentarité3’. Comme l’activité de production discursive ne se fait pas dans un vacuum
intellectuel, mais dans des univers de pensée relativement balisés par la philosophie politique, par
les modes d’analyse de la réalité, holistique ou individualiste, sur le modèle du travail de Paul
Bemard, mais étendu aux conceptions de l’égalité dans la différence et dans la complémentarité,
nous avons ordonné les diverses conceptions de l’égalité selon le lien conceptuel qui relie une
conception à une sphère d’activité. En effet, nous considérons, comme Yasmine Ergas, que les
pratiques et les discours féministes ont «à la fois reflété l’importance relative de leurs
interlocuteurs de sensibilités diverses et contribué à l’évolution des discours politiques432». Dans le
426 Cf. GAZIBO etJENSON, 2004, op. dt., p. 205.
427 Cf. Yves \ffiNY. «La greffe et le rejet. Les politiques du mimétisme institutionnel ». Dans Yves ŒNY, dir. Lespolitiqrtes dit mimétisme institutionneL Lcugeaffi et le rejet. Pans, L’Harmattan, 1993, pp. 7-3 7.425 Cf chapitre 7.
429 Cf. Paul BERNARD. «La cohésion sociale critique dialectique d’un quasi-concept ». Lien social et Po/itiqnes-RL4Ç n°41, printemps 1999, pp. 47-59.
430 Cf Christine DELPHY «Egalité, équivalence et équité la position de l’Etat français au regard du droitinternational ». Nouweltes questionsfémimstes, vol 16, n°1, 1995, pp. 5-58.
431 Cf. Isabelle GIRÂUD. «Pour une grille de lecture féministe des politiques sociales». Dans LE FEUVRE, 2002, «p. cit.,
pp. 87-114.
432 Yasmine ERGAS. «Le sujet femme. Le féminisme des années 1960-1980 o. Dans Françoise TI-WBAUD, dis.L’histoire desfemmes en Occident. Tome 5. Le XXème siècle. Paris, Coil. Tempus, 2002 [1 éd. Plon, 19921, pp. 667-694.
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tableau suivant (Tableau II. 1) est résumé l’ensemble de ces relations particulières, qui renvoient à
des conceptions philosophiques de base sur l’ordre social et politique.
Tableau II. f. Typologie des dimensions du rapport à l’égalité femmes-hommes
Égalité dans la Égalité formelle Égalité dans la Égalitécomplémentarité différence substantielleDomaine Instrumentalisa- Inclusion Équivalence Égalité-partageéconomique iion
des conditionsDomaine Dénégation Légitimité Représentation Participationpolitique
Domaine social Ségrégation Reconnaissance Institutionnalisa- Appartenance
lion
Les quatre courants philosophiques qui correspondent it cette typologie sont relativement
bien balisés dans la littérature: l’égalité dans la complémentarité renvoie à un courant politique
traditionaliste, dans lequel la conception de l’ordre politique repose sur la tradition religieuse et un
certain paternalisme politique, avec une vision de la société comme ensemble de familles.
L’égalité formelle renvoie pour sa part au courant philosophique du libéralisme, dans lequel la
société représente une somme d’individus, l’ordre politique devant assurer principalement leur
sécurité et leur liberté d’entreprendre. Pour ces deux courants de pensée, nous n’avons pas de
difficulté à nommer les registres discursifs qui s’y rapportent. Ainsi, il y aura un registre
«traditionnel» lorsque la notion de complémentarité hommes- femmes représentera le principal
argument pour justifier l’instnrnzentatisation du corps des femmes pour la reproduction334. Dans ce
registre, la nécessité pour les femmes de faire de la politique sera déniée, par exemple, les acteurs
estimeront que les femmes préfèrent rester au foyer, qu’il n’y a pas de problème d’égalité
hommes-femmes dans ce domaine, etc. Enfin, la féminisation du politique, dans un registre
traditionnel, peut être vue comme un danger pour l’ordre social, qui doit respecter h stricte
séparation des sphères privée et publique (sgrégatioii spatiale). En outre, la citoyenneté des
femmes sera parentale et non individuelle. Ensuite, il y aura un registre libéral lorsque les acteurs
se contenteront ouvertement d’égalité formelle, dans le droit, plus que dans les faits, par exemple
lorsqu’il s’agira simplement de déclarer titirne la présence de femmes en politique, mais pas
nécessairement de la rendre effective. Ce discours estime toutes choses égales par ailleurs, que le
système méritocratique suffit à résoudre la question de l’incÏztsion économique et politique. Il peut
° Tableau réalisé sur le modèle de la <t Typologie des dimensions de la cohésion sociale» dans BERNARD, 1999, op.dt.,p. 56.
Les rapports conceptuels propres à ce registre traditionnel ont été élaborés à partir de l’article de BérengèreMARQUES-PEREIRA. <t Citoyenneté et représentations quelques repères utiles à l’analyse comparative ». DansDEL RE et FWINEN, 1996, op. dt, pp. 65-74.
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se cacher derrière une politique d’incitation des femmes à prendre leur place, calquée sur le
modèle de politiques d’insertion professionnelle, insistant sur leur propre volonté et sur les
handicaps personnels qu’elles rencontrent, plus que sur les obstacles que le système leur oppose.
Il n’est nullement question, dans un discours d’égalité formelle, de représentation des intérêts des
femmes ; les femmes sont reconmtes « des hommes comme les autres o, supposées être sans intérêts
spécifiques liés à leurs situation dans la société, ni porteuses d’aucune identité particulière, sauf
leur identité supposée naturelle, de « femelle », une identité « sexuelle» selon la définition de
Nicole-Claude Mathieu. Cette dimension sexuelle de la citoyenneté des femmes explique que,
dans un registre libéral, les politiques de genre soient confondues avec les politiques familiales ou
simplement rapportées à des problèmes de « catégorie» sociale.
Pour les deux autres rapports à l’égalité hommes-femmes, l’égalité dans la différence et
l’égalité substantielle, il nous est plus difficile de nommer les registres discursifs correspondants
car les courants philosophiques auxquelles nous pouvons rapporter ces conceptions de l’égalité
sont le républicanisme et le populisme, deux termes qui ne peuvent pas s’appliquer à la réalité
empirique. En effet, le républicanisme, tel que le défini par exemple par Philip Pertit et Serge
Audier, confère une importance particulière aux institutions et à l’expression des intérêts
corporatistes et organisés, selon une rhétorique de «non-domination o. NIais, même si l’on
construit des idéaux-types de régimes, il n’est pas possible de qualifier un régime de
représentation politique de <f républicaniste» là où les démocraties ne se définissent pas comme
des Républiques. C’est pourquoi, faute de vocabulaire adéquat, nous avons choisi d’appeler ce
registre discursif «insdtudonnaliste et cuhuraliste ». Il se rencontre lorsque les acteurs ou actrices
parlent d’égalité dans la différence et demandent la réalisation d’une équivatence entre les sexes. Il
est institutionnaliste, car la question de la représentation des femmes par tes femmes (plutôt que des
questions liées au genre) est conditionnée par la présence équilibrée des femmes en politique et
par 1 ‘institutionnatisation, dans la vie sociale, des solidarités féminines. Il est culturaliste, car ces
discours suggèrent que les femmes, de part leur socialisation initiale et leur place dans la société,
font preuve de dispositions particulières en politique comme, par exemple, qu’elles seraient plus
proches des citoyens, plus à l’écoute des demandes sociétales, qu’elles font de la politique
autrement, de manière plus consensuelle et diplomatique. Dans le vocabulaire de Nicole Claude
Mathieu, il s’agit d’une citoyenneté adossée à l’identité « sexuée »136.
Cf. Nicole-Claude MATI-HEU. « Identité sexuelle, sexuée, de sexe? Trois modes de conceptualisation du rapportentre sexe et genre ». Dans Nicole-Claude MATHIEU. L’anaton,ie politique. Catego,isation et idéo/ogies du sexe. Pans,Editions côté femmes, 1991, pp. 227-266.
-“ I’vI.ATHIEU, 1991, op. ait.
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Enfin, le mot populisme, en philosophie politique, revoie à l’idée d’un gouvernement du
peuple par le peuple, par la démocratie directe et par des mécanismes de participation des
individus-citoyens à ce qu’Hannah Arendt appelle « l’inter-esse» commun. Mais le terme
populisme est autant utilisé en science politique pour qualifier des régimes politiques autoritaires
de droite, que des courants de pensée d’extrême gauche. Nous ne pouvons donc pas utiliser ce
terme, et faute de vocabulaire, encore une fois, nous avons choisi de définir ce registre selon le
rapport à l’État et au lien politique et social. Il y aura un registre «révolutionnaire et
autogestionnaire» lorsqu’il s’agira avant tout d’égalité substantielle, autrement dit, que les
demandes d’égalité formelle seront accompagnées de pratiques féministes réelles. Ce registre peut
être qualifié d’autogestionnaire car la question de la présence des femmes en politique est adossée
à celle de la décentralisation et de la démocratisation de la prise de décision. Cette partitipation
implique la notion de partage des pouvoirs et de partage des idées. On trouve également un
discours identitaire révolutionnaire, qui laisse la place à la construction d’identités plurielles liées
au sexe, pas seulement féminine ou masculine. Dans ce registre, l’identité liée au sexe ne doit plus
être un principe qui ordonne l’cppartenance au monde commun. Pour cela, il s’agit d’abord de faire
reconnaître que les rapports hommes-femmes constituent des rapports sociaux (et non seulement
un problème des femmes toutes seules, aux prises avec leurs handicaps), recoupant, sans s’y
subordonner, les rapports sociaux de classe et de race. Cette approche identitaire, par la
déconstruction du genre, est appelée par Nicole Claude Mathieu l’identité de sexe437 (avec l’idée
d’une « classe» de sexe).
Sur cette base, notre grille d’analyse des registres discursifs structurant les relations entre
les acteurs et actrices impliqués dans les divers espaces de représentation politique, sur les
questions liées au genre, repose sur des indicateurs relevant des rapports à l’État, au lien politique
et au lien social (Tableau II. 2)
437 MATHIEU, 1991, op. tit.
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Tableau II. 2. Grille d’analyse des registres discursifs structurants
Dimensions Rapport à Rapport au lien Rapport au lien
.
- politique socialdu registre 1 Etat
indicateurs Conception de 1’Etat Conceptions du Conceptions de l’égalité
politique
Modalité de Forme de construction
construction des Modalité d’entretien des des identités de sexe
intérêts liés au genre solidarités politiques
Origines des
Mode de diffusion Forme de la présence solidarités
des revendications des femmes aux postes
de pouvoir
Objet des luttes
Se pose enfin la question de la réaction des acteurs et actrices aux changements, en cours
ou déjà opérés, et le problème de l’interprétation des changements. Notre théorisation devrait
nous permettre de situer les configurations institutionnelles par rapport aux registres discursifs
structurants et par rapport aux formes des solidarités/conllits (variables intermédiaires qui
déterminent cette forme), ce qui conduit à la construction des idéaux-types suivants de régimes
de représentation politique:
- Un régime traditionaliste est une configuration institutionnelle qui organise l’exclusion des
femmes de la citoyenneté en raison de leur sexe, sur fond de stricte séparation des sphères
publiques et privées. Ses principaux indicateurs sont la dénégation de l’existence de cette
exclusion et l’absence de volonté politique pour y remédier, des solidarités féminines de
voisinage, paroissiales ou liées à la vie familiale, un entretien de solidarités et de conflits selon le
sexe.
- Un régime libéral accorde une certaine légitimité à la présence de quelques femmes en politique,
du moment qu’elle ne remet pas en question les institutions existantes. Ses indicateurs sont
l’individuadon du lien social, l’instrumentalisadon des rapports État-société civile, l’expertise
administrative et l’accent mis sur l’espace électoral-partisan, laissant aux acteurs sociétaux le soin
de s’organiser et de se financer comme ils peuvent.
- Un régime institutionnalisé promeut la représentation des femmes « en tant que femmes >. Ses
indicateurs se trouvent par exemple dans l’existence d’institutions spécifiques ayant recours à
l’expertise du mouvement des femmes, conçu comme partenaire sociétal et dispensateur de
services aux femmes, avec une présence de représentantes du mouvement dans la prise de
décision politique.
- Un régime autogestionnaire et révolutionnaire impliquerait une participation des femmes à
égalité, à l’issue d’une politique de démocratisation, de décentralisation et de décloisonnement des
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lieux de prise de décision collective. Ses indicateurs seraient la déconstruction des rapports de
pouvoir privés et publics, la construction de contre-pouvoirs, les pratiques d’éducation populaire
et de politisation des intérêts et des identités à la base.
Ainsi, notre grille d’analyse des registres discursifs structurants pourra nous servir tout
autant pour les discours des féministes au moment de leurs mobilisations que pour l’analyse des
régimes genrés de représentation politique au moment de leur transformation.
Conclusion:
Pour comprendre les changements dans les régimes genrés de représentation politique,
nous avons réuni deux approches souvent disjointes, celle de la sociologie politique et des
mouvements sociaux. La première confère un rôle d’initiation du changement aux stratégies de
solidarisation des femmes, dans les partis politiques et dans les mouvements des femmes. La
seconde met l’accent sur les pesanteurs des représentations genrées de la réalité sociale,
conduisant à de fortes résistances au changement du côté des décideurs. En ayant recours à
l’approche du néo-institutionnalisme historique, nous pensons restituer la place respective des
acteurs et des structures dans le changement dans une dynamique processuelle. Cette approche
conduit à chercher dans les turbulences politiques et sociales les moments de déstabilisation des
régimes genrés de représentation politique, leur influence sur l’interrelation des discours et des
relations entre acteurs des espaces pluriels de représentation, dynamique discursive et
institutionnelle qui oriente la manière dont les configurations institutionnelles sont petit à petit
transformées.
La première partie de cette thèse montre que les turbulences politiques et sociales de la fin
des années 60, interprétées différemment et donnant lieu à des modes de construction des
solidarités divergentes, en France et au Québec, conduisent à la construction de régimes genrés
de représentation politique que nous avons analysés comme étant plutôt institutionnalisé au
Québec, et plutôt libéral en France. La seconde partie montre que les turbulences liées à la
mondialisation économique et politique du tournant des années 90 ont conduit à des
transformations de ces régimes, allant vers une certaine libéralisation au Québec et une forme
d’institutionnalisation en France. Ces deux parties sont organisées par rapport aux variables
d’abord la turbulence ; ensuite les variables intermédiaires (relations/registres discursifs), enfin la
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Présentation
Dans la France et le Québec des années 1960, malgré le droit de vote, les femmes ne sont
pas représentées en tant que femmes mais en tant que mères de famille. Dans les deux cas, il
s’agit d’un régime traditionaliste. Nous partirons d’une description de ces régimes traditionalistes,
leurs similitudes et les diverses réactions des femmes dans le courant des années 1960, avant
d’aborder la turbulence politique et sociale qui affecte les deux régimes traditionalistes de
représentation politique du genre et qui est interprétée différemment en france et au Québec
(chapitre 1).
Une fois campé ce préalable, nous suivrons pas à pas nos variables en les comparant
systématiquement: le second chapitre décrit les effets des turbulences des années 196$-70 sur les
solidarités féminines et les registres discursifs élaborés au sujet de la libération des femmes, ainsi
que l’interaction entre ces deux variables. Il nous permet ainsi de voir dans quelles conditions
discursives et relationnelles apparaissent, au détour des années 1973-1980, des innovations
institutionnelles et politiques déterminantes pour la forme des régimes genrés de représentation
politique, libérale en France et institutionnelle au Québec (chapitre 3).
Devant ces modes de régulation politique, de leurs relations entre elles et avec l’Etat, les
féministes des espaces pluriels de représentation politique réagissent et tentent d’orienter les
régimes en faveur d’une meilleure représentation de leurs intérêts et identités. Ces réactions
feront ainsi l’objet du dernier chapitre de cette première partie (chapitre 4).
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CHAPITRE 1
LA FRANCE ET LE QUÉBEC DES ANNÉES 1960:
DES RÉGIMES TRADITIONALISTES DE REPRÉSENTATION
POLITIQUE FACE AUX DÉFIS DE LA MODERNISATION
ÉCONOMIQUE, SOCIALE ET POLITIQUE
Dans tous les pays occidentaux, les années 1960 représentent des années d’expansion
économique et de développement des États-providence. Les changements réalisés en politique
reposent sur le concept de «modernisation ». La notion de développement économique et social
domine l’univers des discours, quels que soient les partis politiques, avec toutefois, pour les plus
sociaux-démocrates d’entre eux, l’idée que l’État doit intervenir pour compenser les effets
inégalitaires que le développement peut engendrer. En France, le clivage politique se polarise
dans l’opposition partisane gauche-droite. Alors que la Quatrième République connaissait une
multitude de partis politiques et un centrisme relativement important, sous la Cinquième
République se consolide une polarisation des clivages, avec à droite, un gaullisme conservateur
légèrement bousculé, dans les années 70, par un libéralisme plus centriste, et à gauche un
communisme révolutionnaire, modéré, à partir de 1965, par des alliances politiques avec les
socialistes, plutôt républicains. Au Québec, les clivages politiques s’organisent autour des rapports
à la fédération canadienne. De ce fait, sous la longue période de domination politique du parti
conservateur l’Union nationale, avec le gouvernement de Maurice Duplessis, le Parti libéral du
Québec (PLQ canalise l’ensemble des aspirations à la modernisation, à la fois libérales et
sociales-démocrates. Arrivé au pouvoir en 1960, le PLQ promeut l’accès des francophones aux
postes de responsabilité, réalise, entre autres, la nationalisation de l’électricité en 1962, la
laïcisation des secteurs de l’éducation et de la santé. Malgré tout, à partir de 1965, pour de
nombreux groupes contestataires et acteurs de la gauche québécoise, le programme de
modernisation des Libéraux ne prend pas suffisamment en considération la situation précaire des
Canadiens de langue française. Des membres du PLQ font scission, sur la base d’une aspiration à
une véritable indépendance politique du Québec, sur fond de programme social-démocrate, et
attirent ainsi des militants-es des mouvements sociaux qui apparaissent dans les années 60, ce qui
réoriente le clivage politique entre fédéralistes et indépendantistes, avec une dominante de
libéraux au PLQ, et une dominante de sociaux-démocrates au Parti québécois (POJ.
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Dans les deux espaces politiques, les femmes sont parties prenantes de ces processus de
modernisation économique et sociale, par leurs formations scolaires et universitaires et leur entrée
sur le marché du travail salarié. Il y a là une grande similitude entre les deux cas de notre étude.
Dans les deux espaces politiques, la configuration institutionnelle présidant à la représentation
politique des intérêts et des identités liés au genre peut être qualifiée de» traditionaliste ». C’est
pourquoi nous commencerons par décrire cette situation originelle, similaire dans les deux cas, et
par mettre en évidence l’existence, tant en France qu’au Québec, d’interrogations de la part des
élites féminines au sujet de leur place dans des sociétés en changement. Cette situation de départ
est alors troublée, à la En des années 60, par des turbulences politiques internationales, liées à des
mouvements contestataires étudiants, anti_impérialistes, pacifiques, anti-racistes.. . et féministes.
Nous verrons alors que ces turbulences, qui représentent des moments propices aux
changements des régimes genrés de représentation politique, ne prennent pas le même sens pour
les acteurs en présence, ce qui conduit à l’élaboration de registres discursifs différents dans les
deux cas, pouvant expliquer par la suite les divergences de trajectoires historiques entre la France
et le Québec.
I. Caractéristiques des régimes traditionalistes de représentation politique
Pour clarifier notre présentation, nous allons décliner les cinq espaces de représentation
politique identifiés comme pertinents pour notre recherche et considérer systématiquement la
place des femmes dans ces espaces, la forme de représentation de leurs intérêts et les discours à
ce sujet, de manière à mettre en évidence la même dimension traditionaliste des régimes français
et québécois de représentation politique et la même tension du côté des élites féminines.
I. 1. Dénégation de la tegitimité desfemmes dans Ï’e.pace étectorat-partisan
En prenant une photographie de la place des femmes dans l’espace électoral et partisan de
représentation politique en France et au Québec au milieu des années 60, nous constatons que les
hommes politiques de l’époque dénient aux femmes toute possibilité d’exercer des responsabilités
politiques à égalité avec eux, même lorsque ces dernières s’organisent collectivement dans les
partis politiques, où leurs solidarités sont alors considérées comme relevant d’un repli identitaire,
de la construction d’une sorte d’espace privatif, déclinant des problématiques détachées de la
recherche de l’intérêt général. D’ailleurs, les intérêts liés au genre sont construits en référence à la
morale et à la tradition, fondés sur une identité plus parentale que féminine, dans une conception
de l’égalité comme une complémentarité des rôles sociaux masculins et féminins.
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Sur le rapport au lien politique, en 1965 en France, les femmes politiques se comptent sur
les doigts de la main et sont généralement des épouses de résistants de la seconde guerre
mondiale, ou des filles de... ou des résistantes elles-mêmes. La proportion de femmes à
l’Assemblée nationale et au Sénat varie entre 1,5 et 2,l% avant 197$ (3,7%). Seulement deux
femmes sont nommées au gouvernement par De Gaulle, qui est au pouvoir de 195$ it 1969, à des
fonction de sous-secrétaires d’Etat et de manière stéréotypée, Nafissa Sid Cara, de 1959 à 1962,
sur les questions sociales en Algérie et Marie-Madeleine Dienesch, à l’Éducation nationale et aux
Affaires sociales, en 1967 et 1969.
De Gaulle ne semble pas du tout s’intéresser aux intérêts des femmes. Lors de la
campagne présidentielle de 1965, il ne se prononce pas sur la question de la contraception alors
que son adversaire, Francois Mitterrand, en fait un important thème de campagne et que les
autres candidats se positionnent aussi°. Néanmoins, en soutien au parti gaulliste est créé en
1965, avant les élections présidentielles, le Centre féminin d’études et d’information (CFÉI) plus
connu sous le nom de sa brochure Femme avenir. «Vitrine gaulliste pour attirer la clientèle »,
l’objectif du Centre est l’information et la formation civique, sociale et politique des femmes.
«Nous voulons les adapter aux exigences de la vie moderne» 442, peut-on lire. Avec 10 000
adhérentes à la fin des années 60, le CFEI défend la conception de «l’égalité dans la
complémentarité »- et l’épanouissement des femmes dans la cellule familiale, par la maternité.
Ces femmes ne contredisent pas la vision traditionaliste de leurs dirigeants, comme par exemple
Jean Foyer, garde des Sceaux, justifiant le maintien de la notion de chef de famille dans sa
nouvelle réforme des régimes matrimoniaux de 1965, en estimant que «dans le mariage existera
toujours une division du travail voulue par la nature De ce fait, en 1967, sur la question de la
loi Neuwirth libéralisant la contraception, les membres du Centre sont divisées, mais leur vice
présidente, Odette Launay, députée de l’Union nationale pour la République (tiNR est
consignaffice de la Sur le plan identitaire, l’acceptation d’une certaine intégration des
femmes dans le monde moderne est limitée par la peur de «détruire ce qui fonde sa spécificité »146.
° Cf. William GUÉRAICHE. Les femmes et la Rebublique. Essai sur la reartition du pouvoir de 1943 à 1979. Paris, Les
éditions de l’atelier, 1999.
° Cf. Christme B.-\RD. Lesfemmes dans la soaétéfrancaise au 200 siècle. Paris, Àrmand Colin/SEJER, 2004, [1° éd. 2001],
p. 17$.
440 Cf Sylvie CHAPERON. Les années Beauvoir (1945-7970). Paris, Fayard, 2000, p. 315.
‘° Selon GUERAICHE, 1999, op. oit., p. 191. FemmeAvenir tire à 15 000 exemplaires.
442 Cf. Gisèle CFL\I.ZAT. Les Francaises sont-elles des oitoj’ennes ? Paris, Denoèl/Gonthier, 1972, p. 79.
° Selon Mme Blevnie, présidente du CFEI, citée par CI-IARZAT, 1972, op. oit., p. $0.
Cité par CHAPERON, 2000, op. oit., p. 325. Cette notion de chef de famille demeure, mais la réforme offre tout de
même aux femmes plus de liberté dans le mariage, en leur accordant le droit de travailler sans l’accord de leur mari et
le droit d’ouvrir un compte en banque.
-° CE CHAPERON, 2000, op. oit., p. 303.
446 CHARZÀT, 1972, op. oit., p. $0.
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Par exemple, lors des élections de 1969, le candidat Georges Pompidou décrète qu’< il serait
équitable que l’égalité avec les hommes ne fasse pas des femmes, des hommes. Il faut qu’elles
gardent leur caractère et disons, leur féminité »147. Au lieu de constituer un organisme chargé de
représenter les femmes gaullistes auprès de l’État, le CFÉI est surtout là pour faire passer les
messages gouvernementaux dans l’opinion publique féminine.
Historiquement, c’est la gauche qui a le plus contribué à la féminisation de la vie politique
française à la Libération. Issues de la Résistance, les élues communistes (PC), socialistes (SF10) et
radicales (i\iIRP) sont nombreuses en 1946 (41 députées entre 1946 et 1951, un chiffre jamais
dépassé avant 1997) et à l’origine de nombreuses lois égalitaires, notamment grâce aux liens tissés
entre les femmes des partis et les associations. Ces réformes concernent par exemple l’accès des
femmes à la magistrature (1946), l’abrogation de l’abattement sur les salaires féminins (1946), la
fermeture des maisons closes (loi Marffie Richard de 1946). Elles obtiennent l’égalité formelle
dans le droit constitutionnel, une bataille souvent oubliée entre communistes et catholiques, qui
trouvent un accord sur deux articles, laissant malheureusement les droits des femmes à la porte
de l’univers familial-148. En effet, l’art. 24 du projet de constitution de la Quatrième République,
sur la protection des mères, adosse le régime genré de représentation politique à une identité de
sexe de type parental, conforme à la tradition catholique. Cette vision de l’égalité dans la
complémentarité des rôles familiaux a la vie longue à gauche et limite le développement d’actions
politiques féministes d’un autre ordre. Par exemple, après 1946, tous les partis se dotent de
commissions féminines, dont l’histoire est celle d’un lent déclin, jusqu’à n’être plus que des lieux
d’enfermement des questions « femmes» à l’intérieur des partis, des commissions chargées de la
propagande en direction des Françaises-149, sans pour autant permettre leur promotion dans les
lieux de pouvoir5°. De même, l’Union des femmes françaises (UFF), proche du PC, est une
association en perte de vitesses’ qui, malgré une inclination dans les années 50 pour l’égalité
formelle-152, prône en 1966 une vision traditionnelle de la famille et de la femme comme mère.
Cette conception de l’identité féminine lui permet de rejoindre le monde catholique tout en
respectant les positions natalistes du PC au sujet de la contraception, considérée comme une
“ Cité par CHARZÀT, 1972, op. *., p. 192.
Il s’agit de l’article 1, sur l’égalité des droits et de l’article 24, sur la protection des mères et la complémentarité des
fonctions de mère et de citoyenne et travailleuse. Cf. CHAPERON, 2000, op. it.,p. 102.
-‘-° GUERAICF]E, 1999, op. tit., chapitre 4, pp. 105-128.
-°° GUERAICI-IE, 1999, op. tit.,p. 125.
‘ L’UFF passe de 620 000 membres à 60 000 entre 1945 et 1971. Cf. CHARZAT, 1972, op. tit, p. 74.
152 Cf. la proposition de l’UFF dans la réforme du régime matrimonial, proposée à l’Assemblée nationale en 1957
introduisant la notion de «participation aux acquêts », qui aurait garanti aux femmes leur indépendance, plutdr que
celle de « communauté des acquêts», retenue dans un esprit traditionaliste.
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solution aux difficultés que connaissent les jeunes ménages, mais «en aucun cas un moyen de
libération de la femme ».
Toutefois, pour nuancer ce tableau, il faut souligner que les taux de féminisation de
l’espace électoral augmentent pendant les années 60. Entre 1965 et 1970, le nombre de
conseillères municipales double (l,2% à 2,4-%) ainsi que celui des parlementaires54. Nous
pouvons relier ce phénomène à l’activisme des femmes à gauche. Lors des élections
présidentielles de 1 965, François Mitterrand s’engage à régler la question du contrôle des
naissances, définie comme un problème pour les familles, ce qui ne remet pas en cause la logique
d’un discours qui aborde les autres réformes concernant les femmes sous l’angle famiiial.
Derrière cet engagement, contraire à l’ordre moral catholique, se trouve Marie-Thérèse Eyquem,
la seule femme au comité directeur de la Convention des institutions républicaines (CIR),
désignée responsable du comité de soutien de Mitterrand pendant la campagne de 1965,
également membre fondatrice du Mouvement démocratique féminin (MDF), créé en 1962. En
1964, suite à un désaccord entre les dirigeantes sur la candidature de Gaston Deferre aux
élections, le MDF se dédouble avec la création du Club Louise Michel, qui compte environ 3000
adhérentes et qui est associé par contrat au Parti socialiste autonome (PSA), représentant ainsi la
commission chargée des problèmes féminins des socialistes.
Ces associations de femmes ont des effets sur les discours des hommes politiques du fait
qu’elles adoptent des pratiques non mixtes et demandent une légitimité et une représentativité des
femmes en politique, ce qui rompt avec le discours traditionaliste. Dans la composition du
contre-gouvernement de mars 1966, Marie-Thérèse Eyquem est nommée «adjointe à la
Promotion de la femme ». Dans la lignée, en 1967, I\litterrand s’engage à encourager des
candidatures féminines dans des circonscriptions gagnables. Comme le soulignent Jane Jenson et
Manette Sineau, il est d’autant plus enclin à adopter ce discours qu’il se fait le chantre d’une
modernité qui se définit comme démocratique, protectrice des libertés individuelles et
respectueuse de la diversité et des différences45e, autant d’éléments qui relèvent des registres
libéral et institutionnaliste. Toutefois, faute de pressions suffisantes, cet engagement demeure peu
suivi de résultats. Toutefois nous remarquons que lors des élections de 1969, Gaston Deferre
déplore la faible progression des salaires féminins en France par rapport au reste de la
Yvonne DUMONT. Les Cmmunistes et la condition féminine. Étude de lu commission centrale de travail dii PcF parmi les
femmes. Paris, Editions sociales, 1970.
° GUERAICHE, 1999, op. dt.,p. 183.
° Il s’agit en particulier de 14 semaines de congé maternité, d’équipements collectifs, des régimes matrimoniaux. Cf.
CHAPERON, 2000, op. cit. ; Jane JENSON et Matiette SINEAU. Mitte,rand et les Françaises. Un ivzde-vous manqué.
Paris, Presses de Sciences Po, 1995.
456JENSON et SINEAU, 1995, op. al., p. 45.
157 GUERAICHE, 1999, op. al., p. 193.
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Communauté européenne, tandis que Pierre Mendès France constate le sur-chômage féminin et
dénonce les limites de la loi Neuwirth sur la contraception, «une loi de police », «humiliante ».
Même sans effet immédiat sur les législations, ces prises de positions des hommes politiques
participent à la prise de conscience de l’existence d’inégalités liées au genre et brisent le silence sur
les intérêts des femmes, silence sur lequel repose l’entretien du régime traditionaliste de
représentation politique genrée.
Au Québec, les questions concernant les femmes sont encore moins d’actualité qu’en
France. Le «paternalisme» de iviaurice Duplessis, Premier ministre dans les années 50 et de son
parti politique lLTnion nationale, se caractérise par un «nationalisme de conservation z’>, défini par
une grande connivence du politique avec le clergé et ses conceptions traditionalistes de la place
des femmes dans la famille. Ce sont les mères qui doivent assurer la survie des Canadiens français
par une fécondité exceptionnelle, ce qui fait que la construction politique de leur identité de sexe
se confond avec l’identité parentale. La période est également propice aux fraudes électorales,
achats de conscience et à des tentatives répétées de taire l’opposition et les intellectuels, ce qui
relève d’une conception paroissiale des solidarités politiques. Ce paternalisme politique est en
porta faux avec le développement économique du Canada et la critique provient en premier lieu
des intellectuels de la Faculté des sciences sociales de l’Université Lavai, où se développe
l’idéologie de rattrapage et celle de développement-participadon19. Cette idéologie, qui s’exprime
à travers la revue Cité tibre, adopte une attitude libérale envers l’interventionnisme étatique et
assume le développement de l’État-providence pour des raisons fonctionnelles, de régularisation
du jeu économique et d’atténuation des contradictions du capitalisme. Cependant, si elle prône
tout particulièrement le concours des syndicats à la régulation politique16o, en revanche, aucune
place n’est accordée à l’émancipation des femmes, ni à leur participation. L’arrivée des Libéraux
au pouvoir en 1960 ouvre une période appelée Révolution tranquille, qui se caractérise par un
train de réformes utilisant l’Etat comme levier de la modernisation. Le gouvernement Libéral de
Jean Lesage s’appuie sur l’idéologie de rattrapage et s’attache à laïciser le fonctionnement de
l’Etat, récupérant l’autorité sur les secteurs de l’éducation et de la santé. Afin d’assainir les moeurs
politiques et de professionnaliser une administration qui s’élargit, en particulier avec la
nationalisation de l’électricité, s’enclenche un vaste mouvement de démocratisation de l’accès au
158Marc LWRENDEÀU. « L’ébullition culturelle pendant la Révolution tranquille ». Dans Yves BÉLANGER, Robert
COI\WÀU et Céline WTIVIER, du. La Révolution tranquille. 40 ans plus tard: un bilait. Montréal, Vlb éditeur, 2000, p.
255.
159Marcel RIOUX. «L’idéologie de rattrapage ». Dans Gérard BOISMENU, Laurent MAILMOT et Jacques
ROUIILARD, dir. Lefuébec en textes. 1940-1980. Montréal, Boréal express, 1980, pp. 128-134.
160Denis MONIERE. «L’idéologie citélibtiste ». Dans BOISMENU et aIl., 1980, op. tit., pp. 148-1 49.
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politique46’. Dans les années 1940 et 1950 les élites politiques se recrutent principalement panni
les professions libérales (médecins, avocats) tandis qu’après 1966, de nouvelles catégories sociales
sont représentées, comme les enseignants et les professions intellectuelles4e2. L’effort de
démocratisation de l’espace électoral-partisan de représentation politique passe par la création de
partis de masse aux instances démocratiques, par l’introduction de véritables programmes
politiques, l’élargissement du corps électoral aux jeunes de 1$ ans (1964), aux Amérindiens
(1969), aux juges (1978) et aux détenus (1979) et l’assainissement des moeurs électorales en
matière de financement (entre 1960 et la Loi de 1977). En 1966, l’alternance politique, au profit
de l’L’nion nationale, derrière Daniel Johnson, se fait sur la question nationale, mais pas sur ce
programme de modernisation qui est prolongé par le nouveau gouvernement, en lien avec l’Etat
fédéral. Le PLQ subit surtout les conséquences de ses divisions depuis la création du
Rassemblement pour l’indépendance nationale (PJN) en 1960, transformé en parti politique en
1963, qui dénonce l’aliénation nationale du Québec et mobilise les acteurs politiques de gauche
par des activités d’éducation populaire, l’organisation d’assemblées populaires, sit-in,
manifestations, appuis aux grévistes, etc.
Dans ce contexte de transformation rapide et de laïcisation, très peu de changements sur
le rêde des femmes sont au programme et l’égalisation dans la législation demeure le fait de
femmes politiques isolées. Par exemple, Claire Kirkland Casgrain se trouve à l’origine de la
réforme du Code civil qui accorde l’égalité à la femme mariée en 1964. Le reste du régime
juridique confine les femmes dans une citoyenneté de deuxième classe, ce dont les hommes
semblent complètement se désintéresser, d’autant que le gouvernement fédéral libéralise la
contraception en 1969, malgré l’opposition de l’Église catholique, tout en continuant d’interdire
sa publicité463, ce qui évite d’en parler. La contraception ne faisant pas l’objet d’une interdiction, la
pilule peut se répandre en silence dans les pratiques des femmes mariées, même si les médecins la
prescrivent surtout pour «réguler les menstruations o. Dans ce contexte, aucun débat public
n’entoure particulièrement la création de l’Association pour le planning des naissances à
Montréal, lieu d’information sur la contraception, ni le Centre de planning familial créé en 1967,
dirigé par un médecin, qui obtient sans difficulté des fonds de l’Etat québécois164.
4<1Paul-André LINTEAU, René DUROCI-IER, Jean-Claude ROBERT et François EICARD. Histoire’ du uébec
contemporain. LeQuébec depuis 1930, tome H. Montréal, Boréal, 1989, pp. 701 et suivantes.
462 Cf. pour plus de détails l’article de Réjean PELLETIER. «Le personnel politique québécois un bilan >. Dans Robert
BOILY, dir. L ‘aunée politique auOuébec: 1997-1998. Montréai, Presses de l’Université de Montréal, 1999, pp. 65-76.
163Horence BIRD, dir. Rsepport de la Commission evjak d’enquête sur ta situation de ta femme au Canada. Ottawa, Information
Canada, 1970, pp. 312-313.
464Violette BRODEUR, Suzanne G. CHARTRAND, Louise CORRIVEAU et Béattice VALAY. Le mouvement des
femmes au,Québee: Etude des grvupes montréalais et nationaux. Montréal, Les presses solidaires, 1982, p. 24.
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Cette dénégation des intérêts des femmes se reflète dans leur absence des espaces de
pouvoir. Les élites politiques demeurent très masculinisées. Le Parlement du Québec ne compte
qu’une seule femme députée de 1962 à 1976. En politique municipale, le droit d’éligibilité des
femmes n’est entièrement acquis qu’en 1974. (En 1980, on ne compte encore que 1,5% de
mairesses et 3,6% de consefflères465). Bien entendu, les Libéraux québécois rappellent à souhait le
rêle particulier de leur parti dans l’élargissement de la citoyenneté politique des femmes, puisque
ce sont eux qui, en 1940, accordent le droit de vote aux femmes aux élections provinciales, vingt
ans après l’acquisition du droit de voter aux élections fédérales. Claire Kirkland Casgrain, la
première femme politique qui accède à la députation au Québec, en 1961, est une Libérale. Elle
devient même ministre, sans portefeuille, et reste la seule députée jusqu’en 1973, date à laquelle
elle est remplacée par Lise Bacon, également députée Libérale, à son tour seule femme élue
jusqu’en 1976. Cependant, les campagnes électorales ne portent pas sur ces sujets. Evelyne Tardy
et Manette Sineau constatent même que dans les années 1960, l’émancipation des Québécoises en
matière de droits civils et sociaux semble en retrait par rapport à l’émancipation des Françaises.
Toutefois, ces exceptions, des femmes de familles de politiciens, ont acquis une expertise
politique au sujet des femmes dans la Fédération des femmes libérales (FFLOJ fondée dès
1950167. Cette fédération qui regroupe des associations autonomes au niveau local, travaille sur les
sujets concernant les femmes, comme la revendication d’égalité des salaires, le statut de la femme
mariée, dans un registre libéral et de modernisation. Selon Michel Lévesque, b principale
contribution de la FFLQ concerne l’éducation des femmes à la politique. Cette Fédération qui
compte 20 000 membres en 1970, organise de nombreuses rencontres, colloques, ateliers, et
diffuse ses activités à travers un hebdomadaire, La reforme, avec un tirage de 40 000 exemplaires.
Cependant il s’agit d’une structure dite « spécifique », selon des solidarités de type catégoriel,
perçues à l’époque comme dangereuses par les hommes, qui les accusent d’isoler les femmes et de
démontrer leur infétiorité. Finalement cette marginalisation des femmes de la vie politique se
trouve en porte-à-faux par rapport aux changements politiques des années 1960, ce qui génère
des frustrations individuelles susceptibles d’être canalisées par des luttes collectives féministes.
Ainsi le registre discursif traditionaliste prédomine dans les espaces électoral et partisan
français et québécois de telle sorte qu’il structure la forme de construction des solidarités
465 Evelyne TXRDY. Lesfemmes et les conseils municipaux du.Québec. MontréaL Hurtubise HMH, 2002,p. 27.
466 Maette SDEÀU et Evelyne TARDY. Droits des femmes en France et au Ociébec. 1940-1990. Montréal, Les édinons du
remue-ménage, 1993.
467 Cf. Michel LEVESQUE. « Vingt ans d’action politique féminin . la Fédération des femmes libérales du Québec
(1950-1970) ». Dans Anita CÀRON et Lorraine ARCFIAi’VLBAULT, dit. Thérèse Caigrain: une femme tenace et engagée.
Montréal, Presses de l’Université du Québec, 1993, pp. 335-353.
466 Ginette LEGAULT, Guy DESROSIERS et Evelyne TARDY. Militer dans tin parti pevuintiaL Les d7férences entre les
femmes et les hommes au PLQ et un P. IViontréal, Centre de recherche féministe, 1988, pp. 6f-63.
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féminines, qui sont inscrites dans une certaine catégorisation, et ne permet pas aux discours sur
les intérêts liés au genre d’émerger comme des discours politiquement légitimes, en dehors d’une
réduction de l’identité féminine aux fonctions parentales.
1.2. Dimension paroissiale des sotidantés dans t’eipace associatif
Les discours traditionalistes structurent la forme des solidarités féminines qui apparaissent
plutôt comme des regroupements d’ordre catégoriel et à l’échelon local, fondés sur une
représentation réifiée de l’ensemble des femmes comme un ensemble de mères de famille, qui
connaissent des changements dans leurs modes de vie qu’il s’agit d’accompagner.
La marginalisation de l’organisation collective des femmes au sein du Parti libéral du
Québec se retrouve dans la société dans son ensemble. En 1965, les Québécoises sont organisées
collectivement dans les Cercles de femiières4o9, des groupes locaux, fédérés et liés à la fois au
clergé et au ministère de l’Agriculture. Les Cercles viennent de fêter leur 50tèm, anniversaire et
représentent le discours catholique conservateur sur la femme au foyer. Ces associations sont
concurrencées par l’Union catholique des femmes rurales, un peu plus progressiste, qui regroupe
près de 30 000 membres, mais toutes sont relativement éloignées des centres de décision urbains.
On trouve également les femmes dans des associations anglophones, comme le puissant
Montreal Local Coundil ofWomen MLCW), plutôt exclues d’une vague de réformes fondées sur
un nationalisme étatique francophone. Seules deux associations commencent à représenter
politiquement les intérêts des femmes, la Voix des femmes, dirigée par Laura Sabia et Thérèse
Casgrain, une association d’anglophones et de francophones qui militent pour la paix, et
l’Association pour le planning des naissances de Montréal (1964). Mais on ne peut pas dire que
ces groupes soient réellement porteurs d’une identité féminine qui renouvelle l’image
traditionnelle de la femme comme mère de famille. Par ailleurs, leurs activités s’adressent plus aux
femmes qu’à l’État. Et lorsque les intérêts des femmes sont représentés, comme, par exemple, par
les syndicats, du fait qu’ils se trouvent encore baignés par l’idéologie traditionaliste, ils demandent
l’instauration d’horaires souples et l’aménagement du temps partiel pour les mères de famille qui
doivent travailler-170. C’est pourquoi les historiennes du Collectif Clio affirment qu’ « en ce début
des années 60, (...) aucune association féminine n’assure la défense des intérêts des femmes» 471•
Cf. sur l’histoire des Cercles, l’ouvrage de Yolande COF-LEN. Femmes de parole. L’histoire des Cercles deferenièn’s duOuébec,
1915-1990. Montréal, Le Jour, 1990.
°° BRODEUR et ahi, 1982, op. tit., p. 23.
Micheline DUMONT, Michêle JEAN, Made LA1GNE et Jennifer STODDART (collecf Clio). L’histoire des
femmes au Québec depuis quatre siècles. Montuia], Quinze, 1982, p. 429.
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Cette situation paraît en décalage avec l’idéologie de «rattrapage» de la Révolution
tranquille. Ainsi, à l’occasion du 251m anniversaire du droit de vote des femmes au Québec,
Thérèse Casgrain, célèbre «suffragette» de la première vague du mouvement des femmes
québécois, invite à la fois les représentantes des principales associations féminines de l’époque,
des syndicalistes et deux femmes politiques, la députée Claire Kiridand Casgrain et la sénatrice
Mariana Jodoin, à discuter sur la situation de la femme québécoise. Elles dressent un bilan plutôt
négatif de la contribution de la Révolution tranquille à l’amélioration de la condition féminine et
décident de s’organiser en association, la Fédération des femmes du Québec (FfQ), qui voit le
jour en 1966, et qui se définit comme un groupement politique, avec une plate-forme de
revendications tournée autour de «la promotion de la femme ». Cette association se dote de deux
objectifs principaux, l’éducation et la pression pour une meilleure intégration des femmes dans la
vie politique. Elle est principalement composée de femmes politiques proches du Parti libéral du
Québec et ayant l’expérience d’une carrière dans les professions libérales (Ihérèse Casgrain,
Monique Bégin) ou de l’action sociale et politique (Colette Beaucliamp, Simone Chartrand)472.
Elle accueille à la fois des anglophones et des francophones. À cette époque, il n’y a pas encore,
dans le milieu féminin, de divergence entre anglophones et francophones, entre nationalistes et
fédéralistes. Au contraire, les femmes se plaisent à croire qu’elles sauront surmonter ces
antagonismes et dès le début de la fédération, elles s’unissent derrière un Comité pour l’égalité
des femmes au Canada, créé en mai 1966, pour demander au gouvernement fédéral la mise en
place d’une Commission royale d’enquête sur la condition féminine. Cette démarche, initiée par
les milieux associatifs, vient heurter de front le régirne traditionaliste et le silence qui permet son
entretien. Toutefois, accéder à cette requête des groupes de femmes continue de s’inscrire, du
côté des hommes politiques, dans une démarche de dénégation, leur permettant d’éviter de
réaliser des changements immédiats en se déchargeant sur une enquête pancanadienne qui s’étale
sur plus de deux ans.
Dès la création de cette commission, présidée par la journaliste ontarienne Florence Bird,
des membres de la FFQ se lancent dans la préparation d’études sur divers sujets : parité salariale,
garderies, etc. et se mettent à présenter des mémoires à toutes les commissions parlementaires qui
touchent de près ou de loin aux questions féminines. En général, la Fédération adopte une
conception libérale de l’égalité, qui vise l’égalisation des droits et l’inclusion des femmes dans les
mondes masculins, sans projet de transformation sociale des rapports sociaux de sexe. Parmi ces
472 BRODEUR et alu, 1982, op. t., p. 25.
En anglais Commitee for the EqnaIij’ of Women in Canada, créé sur l’idée de Laura Sabia, ancienne collaboratrice de
Thérèse Casgram et présidente de la Fédération des associations des femmes ±pli5mées. Cf. COLLECTIF CLIO,
1982, op. tit., pp. 458 et suivantes.
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femmes, le discours traditionaliste demeure vivace. Par exemple, Thérèse Casgrain s’insurge
contre le travail féminin qui vient perturber l’équilibre du foyer, surtout dans les années 70
comme en témoigne l’une des vice-présidentes de la Fédération:
Je me souviens avoir rencontré Mme Casgrain, j’étais à la fédération,
en tant que vice-présidente, elle était venue à la réunion, et je l’avais
remerciée pour ce qu’elle avait fait. Puis subitement, elle s’est mise à
dire qu’on était toutes rendues folles, qu’elle, elle voulait avoir le vote,
mais que ça finissait là, qu’abandonner nos enfants à la maison et
sortir travailler, ce n’était pas dans leur idée. Elle, quand on l’amenait
aux conférences, c’était un désastre! Si on avait un journaliste
quelque part, il ne fallait pas l’amener! Il fallait qu’elle reste dans
l’histoire! Puis elle ne s’est jamais dit féministe. (Entretien anonyme
n°1, Montréal, le 12 juillet 2001)
Par ailleurs, à la même époque, en 1966, suite à la laïcisation du Québec, l’Union
catholique des femmes rurales fusionne avec les Cercles d’économie domestique, pour créer
l’Association féminine d’éducation et d’action sociale (AFÉAS), une association laïque. Ses
dirigeantes disent mettre au service de leurs membres, des « femmes ordinaires », toute leur
formation dans le domaine de l’action sociale et de la participation politique. Leur implantation
locale est importante, et le travail de formation s’adresse avant tout aux femmes au foyer.
L’approche des membres de l’AFÉAS continue généralement de se situer dans une perspective
traditionaliste, en termes d’égalité dans la complémentarité, et ce sont surtout leurs dirigeantes qui
intègrent la notion de participation politique, économique et sociale du registre libéral. Les
membres de l’AFÉAS se recrutent essentiellement dans les regroupements de femmes
catholiques, comme les Filles d’Isabelle, les Cercles de fermières, le Mouvement des femmes
chrétiennes, s’impliquant dans des groupes centrés sur la paroisse, l’éducation, la culture, la
charité et la santé, estimant que la politique n’est pas le domaine par lequel passe la
«valorisation» des femmes. Les créations de la FFQ et de l’AfÉAS font l’objet de descriptions
détaillées dans plusieurs ouvrages d’histoire des femmes car elles sont considérées par les
historiennes québécoises comme étant l’événement de « relance du féminisme organisé »176 au
Québec. Il s’agit là d’un féminisme libéral, avec encore un pied dans une perspective maternaliste.
Ces deux fédérations québécoises représentent dans les années 1970 les interlocutrices principales
des États québécois et canadien en matière de condition féminine. Nous retiendrons surtout, fait
Marcelle PIQUEYFE-RÉGIMBALD. «La politique et les ménagères au Québec: l’Association féminine
d’éducation et d’action sociale de 1972 à 1980 ». Mémoire de maîtrise, Montréal, Umversité de Montréal, 1982, p. 85.
PIQUEITE-REGLMEALD, 1982, op. dt., pp. 79-80.
COLLECTIF CLIO, 1982, op. al’., p. 449.
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nouveau, qu’elles se mobilisent par rapport à l’État québécois en construction, et sur la question
de la représentativité des femmes et de h représentation de leurs intérêts.
D’une manière générale, l’orientation libérale de ces associations repose sur une idée qui
fait son chemin au Québec dans les années 60, selon laquelle les femmes sont «des hommes
comme les autres », image véhiculée par des médias féminins comme Châtetaine, qui témoignent
des transformations sociales que connaissent les femmes avec leur entrée sur le marché du travail
et leur accès à l’éducation. Cette image nouvelle n’est pas sans lien avec la timide apparition de
revendications d’égalité formelle dans les milieux syndicaux. Les syndicats jouent un rôle très
important dans la Révolution tranquille, période pendant laquelle se crée toute une « élite
syndicale » professionnelle, dans laquelle se trouvent certaines femmes devenues célèbres, comme
Madeleine Parent et Simone Monet-Chartrand. En 1960, la Confédération des travailleurs
catholiques du Canada abandonne son idéologie confessionnelle, devient la Confédération des
syndicats nationaux (CSN) et lutte désormais pour une véritable transformation de l’ordre
politique, économique et social. À partir de 1960, les femmes de la CSN, organisées dans un
Comité féminin, discutent au niveau du Congrès et dans les pages du journal syndical, la question
du travail féminin et dénoncent les inégalités subies par les femmes sur le marché du travail. En
1962, elles obtiennent que la CSN se déclare favorable au travail féminin. Toutefois, en 1964, son
président réaffirme que les femmes ont pour premier rôle ceux d’épouse et ménagère178, et c’est
une attitude protectionniste qui caractérise sa politique. Parce que les femmes au travail ont, en
plus, la charge du foyer, elles doivent bénéficier d’un certain nombre de privilèges. En 1966, la
Confédération dissout son Comité de condition féminine, au nom de la non discrimination, sans
qu’aucune garantie de représentation des femmes dans ses instances ne soit adoptée479. C’est alors
une conception libérale de l’égalité comme «indifférenciation », qui caractérise ses positions. Par
exemple, elle s’oppose, dans son mémoire soumis à la Commission royale d’enquête, à toute
mesure spéciale destinée aux femmes, en particulier au temps partiel, sans faire de véritables
propositions altematives°. Par ailleurs, avec la syndicalisation des secteurs publics et para
publics, la Fédération des travailleurs du Québec (FTQ), née en 1954, se féminise
considérablement. Toutefois, elle demeure imperméable aux revendications féminines, refusant
par exemple de participer aux discussions du gouvernement provincial sur le travail de nuit des
femmes, en 1965. Dans son mémoire à la Commission Bird, elle dénonce la discrimination et la
1 Mona-Josée GAGNON. «Les femmes dans le mouvement syndical québécois ». Sociotqgie et société, vol.6, n°1, mai
1974, pp. 24-25.
478 BRODEUR et aEi, 1982, op. t., p. 23.
GAGNON, 1974, op. tit., p. 25.
BRODEUR et alu., 1982, op. tir, p. 24.
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division sexuelle des rôles sociaux, sans que ce texte fasse l’objet de discussions en son seinl8l.
Finalement, le discours d’égalité des chances entre les femmes et les hommes se développe
légèrement, même dans les milieux mixtes, mais en marge des grandes orientations idéologiques
de ces organisations.
En France, dans les années 50, la plupart des associations féminines tourne leur travail
vers les femmes et l’action sociale, plutôt que vers l’État, se rejoignant sur une même conception
de la place des femmes au foyer (égalité dans la complémentarité). Elles conservent cette
caractéristique, tout en amorçant quelques changements de cap dans leurs discours, au tournant
des années 60. Le principal changement concerne la question de la contraception. En 1956 est
créée Maternité heureuse, rebaptisée Mouvement français pour le planning familial (MFPF ou le
Planning) en 1960, un mouvement de médecins au départ, autonome, a-politique, et qui travaille
dans un esprit lobbviste, à la fois en direction des femmes et avec des parlementaires, comme
Lucien Neuwirth. Cette association va bouleverser l’apathie associative féminine des années 50
avec la création du premier centre de planification familiale à Grenoble, en 1960, suivie ensuite
par Paris et Lyon. Ce passage à l’acte militantl82confère une dynamique de politisation à gauche du
mouvement, principal motif de démission, en 1966, de sa présidente fondatrice, Marie-Andrée
Lagroua Weffl-Hallé. Le Planning est rejoint par des syndicats, des mutuelles, la Ligue des droits
de l’Homme, des associations féminines comme Jeunes femmes, le Comité international de
liaison des associations féminines (CILAF). À tel point que, selon Slvie Chaperon, la politisation
des questions concernant les femmes en 1965, proviendrait de la lutte pour la contraception,
menée par le Planning. De même le MFPF contraint les autres associations à se positionner sur la
loi de 1920 qui interdit l’avortement.
L’Union féminine civique et sociale (UFCS), liée dès sa fondation (1925), à l’Église
catholique, déstabilisée par ces enjeux concernant les droits reproductifs, se déconfessionnalise en
1965 et abandonne les références au catholicisme social. Désormais indépendante du Vatican
pour ses prises de position, l’association peut se prononcer Jour la contraception, afin de mieux
garantir aux mères de famille qui travaillent, la possibilité d’être de bonnes mères, épouses et
ménagères. Elle conserve alors une approche en termes d’égalité dans la «complémentarité au
sein de la famille »-. Sa revue Diatoguer (20 000 exemplaires) et ses Cahiers d’tducation
duiqite diffusent l’idée que travail des femmes puisse être accepté «à condition qu’il ne perturbe
181 GAGNON, 1975, op. *., p. 29.
482 Dans les centres, les militants-es font des entrevues et onentent les femmes vers des médecins prescripteurs de
diaphragmes ou de gelées spermicides encore interdits.
CHARZAT, 1972, o],. t., p. $1.
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pas l’équilibre du foyer », une position qui rejoint celle de la formation gaulliste. L’UFCS prend en
quelques sortes le même virage laïque, civique et de formation politique que 1’AFEAS au Québec,
avec une dimension plus libérale dans son discours. Par exemple, l’Union, s’adressant aux
ménagères, veut n constituer un tremplin pour permettre aux femmes d’acquérir une assurance et
une connaissance suffisante pour jouer un rôle actif dans la société », notamment à travers les
«équipes civiques» constituées en 1963. Ces équipes s’organisent localement autour d’un
problème concret, plan d’urbanisation, crèche, ramassage scolaire, ce qui correspond plutôt à une
optique libérale de construction des solidarités sur un projet particulier, plutôt qu’en référence à
une communauté naturelle des femmes.
L’Union des femmes françaises (UFF), à son tour, prend position sur la contraception
pendant les années 60. Elle a perdu des effectifs et sa soumission au Parti communiste fut
largement attestée avec la campagne pour l’accouchement sans douleur, une méthode qui en
outre, était censée diminuer le nombre d’avortement en rendant plus «supportable» une
grossesse non désirée3n. En 1965, les semaines de la pensée marxiste sont consacrées aux
«Femmes dans la nation» et Jeannette Thorez-Vermeersch invite les Communistes à se
prononcer pour le droit à la «libre maternité Le débat éclate en novembre de la même année
au congrès de l’UFF. L’Union se prononce alors en faveur de l’abrogation des lois de 1920, pour
des raisons d’inégalité d’accès au contrôle des naissances selon les classes sociales, sans pour
autant l’inscrire dans son programme. La question est ainsi plus réglée comme une affaire qu’il
s’agit de dépolitiser.
De même, le Conseil national des femmes (CNF), un regroupement d’associations
féminines, dont l’Amicale des élues municipales et des collectivités locales, qui conserve des liens
avec les Républicains indépendants et centristes dans un esprit plutôt libéral, se prononce sur
tous les dossiers chauds des années 60 : contraception, régime matrimoniaux, tout en conservant
également une approche en termes d’égalité dans la complémentarité. Le CNF, qui, en raison de
ses liens avec des centristes, aurait pu prendre un tournant vers le féminisme libéral, effectue
finalement un virage conservateur, accentué au tournant des années 70. Ces divers
positionnements en faveur de la contraception ne vont donc pas à l’encontre d’une vision
traditionnelle de l’égalité. Il s’agit tout au plus de tenir compte d’une évolution particulière de la
Cité par CHAPERON, 2000, op. dt., p. 318.
Cf. Marylène VUIIJE. ((Le militantisme en faveur de l’accouchement sans douleur (ADS) ». Communication au
colloque Genre et militantisme, Umversité de Lausanne, 26-27 novembre 2004. Site de l’Université de Lausanne, [En ligne].
hrtp: / /www.unil.ch/liege (Page consulté le 1Œ février 2005), P. 7. et P. 10 (sur l’absence d’autonomie de l’UFF par
rapport au parti communiste dans le traitement de cette question).
MOUVEMENT FRANÇAIS POUR LE PLANNING FÀ2vELJAL. D’une révolte à l’autre. 25 ans d’histoire du Planning
Famitial. Paris, Les éditions Tierce, 1982, P. 133.
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vie des femmes, leur entrée dans le salariat, qui a des conséquences sur la qualité de leurs activités
au foyer.
Toutefois, un clivage se manifeste dans les années 60 autour de la question du travail des
femmes, entre ces associations, encore baignées par une vision traditionnelle, et des associations
qui adoptent une approche plus libérale du féminisme. Il se constitue un pôle d’associations
féministes libérales avec, plutôt lié à la gauche, la Ligue française pour le droit des femmes
(LFDF), le mouvement Jeunes femmes et le Mouvement démocratique féminin (v1Df). Ces
associations dénoncent les limites de la réforme sur les régimes matrimoniaux. Contrairement à
1’UFCS et l’UFF, qui sont satisfaites, elles critiquent l’article qui assure la pérennité du chef de
famille et celui qui affirme que l’obligation d’assumer les charges du ménage pèse sur le mari, la
contribution des femmes étant liée à leur activité au foyer (loi de 1965, article 214). Analysant la
faible féminisation du politique comme leur acceptation «passive» «d’être considérées comme
des citoyens de seconde zone »487, elles réclament aux hommes politiques de faire un effort pour
une meilleure représentativité des femmes dans les partis. Ainsi, les associations demandent à De
Gaulle, en 1966, de nommer des femmes dans le gouvernement, ainsi qu’en atteste une lettre
signée collectivement par la Ligue française pour le droit des femmes, l’Association française des
femmes diplômées d’Université (AFFDU), le MDF, 1’UfCS, le CILAF, publiée dans Le Monde
du 14mai 1966.
Le MDF joue un rôle important dans la construction d’un discours, à gauche, sur la
représentation politique des femmes. Politiquement très marquée socialiste (femmes de la CIR,
comme Eyquem et Roudy, du Parti socialiste unifié (PSLT), de la gauche radicale) il rassemble en
réalité des femmes de tous les espaces de représentation politique avec des adhérentes provenant
du milieu universitaire (Andrée Michel, Évelyne Sullerot, Madeleine Guilbert, Marguerite
Schwab), du milieu de l’édition (Colette Audry) et du journalisme (Nicole Bernheim, Le Monde),
avec des fonctionnaires (i\ilarie-Thérèse Eyquem était inspectrice générale au ministère de la
Jeunesse et des Sports) des syndicalistes (en particulier de la Confédération française
démocratique du travail — CFDT avec Jeannette Laot et Aimée Jeantet) des personnalités du
Planning famiiial (Cédile Goldet, cofondatrice du Planning) et du mouvement Jeunes femmes,
tout en tissant des liens avec des jeunes associations plus novatrices et radicales (Anne Zelensky
de Féminin masculin avenir). Plutôt un club de discussion, leurs analyses se retrouvent exprimées
dans le mensuel Li femme du XXème siècle, tiré à 3000 exemplaires. Dès les premières années se
manifeste au MDF le souci de l’intégration des femmes dans la politique, avec l’organisation, par
Selon Andrée Lehmann présidente de la Ligue française pour le droit des femmes, citée par CHAPERON, 2000, o],.
tit., p. 312.
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Yvette Roudy, de cours d’expression orale avec exposés et discussions «qui permettent aux
militantes d’avoir plus «d’assurance>) dans les milieux politiques Dans cette conception en
termes d’égalité des chances, il est finalement entendu que le but est d’adapter les femmes au
système, les structures masculines du pouvoir étant ce qu’elles sont. On trouve donc là plutôt une
approche libérale, semblable à celle de l’américaine Bett Friedan, d’ailleurs traduite en français
par Yvette Roudv elle-même. A ce titre, ce mouvement est différent des autres associations
féminines. Il se proclame ouvertement « féministe », réhabilitant le mouvement suffragiste décrié
pour son militantisme politique et du coup, assure ce que Sylvie Chaperon appelle la
«transmission» entre la vieille et la nouvelle généradon189.
Enfin, notons que la position de la Ligue française pour le droit des femmes (LFDF), qui
milite pour l’abrogation de la loi 1920, s’avère centrale dans le conflit autour de la question du
travail des mères, un conflit important qui rejaillit ensuite sur la manière de poser la question de la
promotion féminine en politique et dans la vie économique et sociale. En effet, à la
Confédération générale des travailleurs (CGT), la commission féminine s’engage dans une
politique de promotion des femmes à tous les niveaux; leur campagne de 1964 porte sur «le
temps de vivre »>° entre congé maternité, remboursement de congé, par la Sécurité sociale, pour
enfant malade, congé sans solde, retraite à 55 ans, etc. Ces demandes sont également soutenues
par des femmes présentes au Conseil économique et social (Gisèle Joannes) et représentent toute
une politique d’allègements spécifiques pour les mères de famille qui «travaillent trop »491. La
LFDF dénonce cette politique et propose à la place des structures sociales allégeant le travail
accompli non pas en dehors, mais à l’intérieur du foyer (crèches, hôpitaux d’enfants, horaires
scolaires adaptés, enseignement ménager aux hommes). Elle rallie l’AfFDU, le CILAF et la
CFDT, pour demander une audience au ministre du Travail. Ainsi, ces associations viennent
perturber le régime traditionaliste dont le discours confine l’existence de solidarités féminines à la
communauté des femmes, dans un espace privé qui leur appartiendrait en propre, les autorisant
seulement à s’adresser les unes aux autres. Tout comme la FFQ au Québec, ces quelques
associations françaises réunies pour s’adresser à l’État aspirent à briser un silence politique sur les
intérêts liés au genre qui entretient le régime traditionaliste et auquel participe encore la majorité
des regroupements féminins.
1.3. IlÏegitimité desfemmes, tgnorance des qttestions liées augenre dans Ï’eipace administratif
< CHARZÀT, 1972 op. dt. p. 7$.
CHAPERON, 2000, op. dt.,p. 336.
° CHAPERON, 2000, op. &, p. 327.
191 Selon le titre de France-soir du 7 mars 1965. Cf. Margaret vL-\.RUANI. Les yndicats â l’épreuve duféminisme. Paris, Syros,
1979, pp. 47 et suivantes.
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Avant 1965, en France comme au Québec, aucune structure étatique n’est directement
concernée par les enjeux que posent les femmes. Leur représentation politique passe par des
députées et sénaffices conscientes des problèmes, comme par exemple en France, Marcelle
Devaud, sénafflce sous la Quatrième République, députée sous la Cinquième, nommée
représentante au Conseil économique et social, le seul organisme de représentation des
associations, syndicats, patronats etc., où elle préside, entre autres, des groupes de travail sur la
famille492. Par ailleurs, la fonction publique est très peu féminisée. L’Ecole nationale
d’administration (ÉNA), principale filière de recrutement des cadres, comprend plus de 90%
d’hommes. En 1976, il n’y a qu’une seule femme directrice d’administration centrale sur 138 (au
ministère de la Coopération)193.
Dans la littérature, nous trouvons trois interprétations de la mise en place du Comité
d’études et de liaison des problèmes du travail féminin, un organisme créé en 1965, sans budget
propre ni autonomie vis-à-vis du ministère du Travail, qui n’a qu’un rôle consultatif mais qui
toutefois institutionnalise un lien entre l’administration et les associations féminines. Il est
composé de représentantes des associations (9/14), des syndicats, des mouvements familiaux et
il comprend 10 experts, des représentants des Caisses d’allocations familiales et de la Sécurité
sociale, du patronat, du ministère du Travail. Le Comité fonctionne sur le modèle en réduction
du Conseil économique et social. Pour SyMe Chaperon, le ministre entend ainsi régler le conflit
entre associations féminines et syndicats au sujet de l’aménagement du travail des mères, même
si elle s’accorde avec Martine Lévy, pour considérer qu’il s’agit aussi de l’aboutissement du projet
de Marcelle Devaud, élaboré suite à un voyage aux États-Unis, où elle découvre le Women’
Bureau, qu’elle réclame aux gouvernements successifs pendant près de 10 ans. Selon Marcelle
Devaud elle-même, il s’agit avant tout d’une faveur que le ministre lui accord personnellement196.
Selon Wi]liam Géraiche enfin, il s’agirait d’un dispositif institutionnel créé «en prévision de la
campagne présidentielle De ces trois interprétations, nous retiendrons que finalement, en
1965, l’absence de courroie de transmission entre les associations féminines et l’Etat apparaît
comme un problème de régulation de la représentation politique des questions concernant les
femmes. Toutefois, et sans doute en l’absence de turbulence politique et sociale en 1965, ce
492 Victoria \1AN. Marcetk Devatid. Itinéraire excepttonnet dtinefemmepotitiquefran.caise. Paris, Éditions Eulina Carvalho, 1997,
p. 59.
françoise GIROUD, Secrétariat d’Etat à la condition féminine. Cent mesures pour ksfemmes. Projetpour tesfemmes 1976-
1981, cahier 6. Paris, La Documentation française, 1976, p. 204.
Selon GUERAICFŒ, 1999, op. di., p. 225.
CI-IAPERON, 2000, op. di., p. 330.
° Cf. MAN, 1997, op. di., p. 67.
-° GUERAICI-W, 1999, op. di., p. 225.
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Comité sans fmancement n’a pas d’impact particulier sur les politiques publiques, ni sur la
persistance de l’administration française à ignorer les phénomènes d’inégalités sociales liées au
sexe.
Au Québec non plus, il n’y a pas d’organisme chargé de s’occuper des problèmes soulevés
par les femmes. Parmi les élites de la haute administration, les femmes sont quasiment absentes.
Pourtant, l’État québécois se développe sur un modèle type d’État-providence, avec pour
conséquence la multiplication du nombre de technocrates, qui passe d’un tiers à deux tiers des
effectifs de l’administration entre 1964 et 1971-<°. La démocratisation de l’enseignement supérieur
et la mixité à l’école créent un vivier de femmes instruites, généralement issues des classes
moyennes urbaines, mais elles ne parviennent pas à profiter, comme leurs frères, de ce
mouvement de bureaucratisation, qui offre dans les années 1965-70 des perspectives de carrières
intéressantes et rémunératrices aux aînés du baby-boom199. On constate qu’ «en 1975, l,5% des
cadres de la fonction publique du Québec étaient des femmes »°°. Les chiffres pour les élites
administratives sont même plutôt en recul dans les années 1960-70 avec le mouvement de
laïcisation de l’État québécois, qui caractérise cette période de la Révolution tranquille. Par
exemple, dans les hôpitaux, les directions, composées de conseils de religieuses, sont écartées au
profit de cadres supérieurs masculins, puis de fonctionnairessol. De même, suite au rapport Parent
et à la Loi de 1964 qui fusionne les écoles de filles et de garçons, la direction des nouvelles écoles
mixtes est confiée de préférence au directeur de l’école de garçons. La présence des femmes
devient également illégitime avec la laïcisation des collèges et des institutions religieuses, et on ne
les retrouve guère à la direction des écoles secondaires et des Cegeps nouvellement créésso2.
Par ailleurs, dans le domaine de la représentation des intérêts, le gouvernement du
Québec, pendant la période de la Révolution tranquille, démocratise la gestion du politique par
un recours plus massif aux commissions d’enquêtes, aux commissions parlementaires et aux
audiences publiques. Les fonctionnaires réalisent beaucoup plus d’enquêtes et transmettent des
quantités d’informationsi03. Ainsi le mouvement ouvrier, par l’intermédiaire des syndicats,
°° LINTEAU et ahi., 1989, op. dt., p. 694.
°° LINTEAU et aiE, 1989, op. dt., p. 426.
500 GOUVERNEMENT DU QUEBEC, CONSEIL DU STATUT DE LA FEMME. Pour les .Qztébécoises: egalité et
indeendance. Québec, Editeur officiel du Québec, 1978, pp. 321-322.
501 Nicole L\.LTRIN. « Le projet nationaliste gestionnaire. De l’hôpital des religieuses au système hospitalier de l’Etat
Dans Mikhaci ELBAZ, Andrée FORTIN et Guy L\FOREST, du. Lesftvntières de l’identite Modernité etpostmodernité au
Qziébec. Sainte-foy, Québec, et Patis, Presses de l’Université Laval / L’Hannattan, 1996, pp. 95-104. Voir également,
Nicole LAUMN, Danielle JUTEAU et Lorraine DUCHESNE. A la recherche d’un monde oub/ié. Les communautés re/tgieuses
defemmes auQuébec de 1900 à 1970. Montréal, Le Jour, 1991.
502 Diane LAMOUREUX. «féminisme et modernisation ». Canadian lVoman Stuckej vol.20, n°2 p. 58 t «Quant aux
administrations scolaires, elles restent largement dominées par les hommes. On peut même affirmer que la
Révolution tranquille a représenté, à cet égard, une perte sèche pour les femmes ».
503 LINTEAU et alu., 1989, op. ut., p. 696.
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participe en tant que corps intermédiaire à des décisions de politique économique et sociale,
pratiquant une «politique de présence o. Les associations féminines ne connaissent pas
d’équivalent. D’une manière générale, les femmes sont quasi-absentes des groupes d’intérêts qui
représentent diverses catégories socio-professionnelles ou culturelles de la population québécoise
et leurs intérêts ne sont pas véritablement représentés au niveau collectif. Ainsi, au Québec
comme en France, malgré la création du Comité du travail féminin, ignorance et illégitimité
prédominent pour ce qui concerne les intérêts liés au genre et la présence des femmes dans la
haute fonction publique.
1.4. OzteÏk place pour ta critique dit régime traditionatiste dans t’espace universitaire ?
Les Françaises et les Québécoises des années 60 vivent quotidiennement des
transformations de leurs conditions économiques et sociales et éprouvent le besoin d’information
et de connaissance sur leur situation collective. Cependant, dans les deux cas, elles sont très peu
nombreuses parmi les intellectuels et universitaires et les travaux sur ce sujet font défaut.
Cependant, de la même manière en France et au Québec, les quelques rares sociologues ou
politologues féminines s’inquiètent de plus en plus de leur marginalisation dans les espaces
électoral-partisan et administratif de représentation politique.
Au Canada, non sans le recours à des menaces de mobilisation des femmes à travers le
pays505, la Commission royale d’enquête sur la condition féminine est créée le 16 février 1967,
présidée par la journaliste Florence Bird, mais dirigée pour ses recherches par la sociologue
québécoise Monique Bégin, co-fondatrice de la Fédération des femmes du Québec (FFQ).
Monique Bégin, dès 1966, s’inquiète des barrières que rencontrent les femmes pour participer à la
vie politique, accusant l’éducation sexiste et la distribution des rôles parentaux506. La FFQ confie
alors à Francine Depatie, professeure de science politique à l’Université de Montréal, la mission
de réaliser une vaste enquête sur la participation politique et civique des femmes québécoises,
recherche effectuée auprès de 2000 femmes dans tout le Québec et réalisée sous l’égide de la
504 Selon l’expression du syndicaliste Léo ROBÀCK. «Les formes historiques de politisation du syndicalisme ». Dans
Gérald DION, dit. La poltttsatton des relations de travail: 33” congrès de relations indtistnetks. Québec, Presses de
l’Université Lavai, 1973, pp. 35-43, dont on trouve un extrait dans BOISMENU et alu., 1980, op. de., pp. 442-147.
505 Laura Sabia suggéra dans un quotidien ontarien l’éventuelle marche de femmes sur Ottawa pour appuyer cette
demande et ce « scoop » aurait emporté la décision du gouvernement. Cf. COLLECTIF CLIO, 1982, op. dt., p. 459.
506 Cf. Monique BEGIN. «Perspectives d’intégration de la femme dans la société civile» (1966), intervention au
colloque sur le centenaire du Code civil, Sherbrooke, Québec, Université de Sherbrooke, publiée par Micheline
DUMONT et Louise TOUPIN. La pensée féministe au <uébec: antholqgie 1900-7985. Montréal, Les éditions du remue-
ménage, 2003, pp. 414 et suivantes.
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Commission royale d’enquête, en étroite collaboration avec Monique Bégin°7. Il s’agit de la
première grande recherche réalisée au Québec sur les femmes. L’un des principaux résultats de
cette enquête est d’établir l’insatisfaction et le pessimisme des Québécoises en madère de
citoyenneté. Plus de 70% des personnes interrogées considèrent que les femmes n’ont pas toutes
les chances qu’elles devraient avoir dans la société. Elles estiment à près de 40%, que jamais une
femme ne deviendra chef du pars un jour et en même temps, une importante proportion afErme
que «les femmes « devraient» s’occuper de politique autant que les hommes L’auteare
recommande de favoriser leur accès au monde du travail et de promouvoir leur intégration au
niveau municipal, bien que sa recherche révèle que ce niveau politique les intéresse encore moins
que les niveaux provincial et fédéral. Cette enquête établit également le faible degré d’intérêt des
femmes pour la politique, leur sentiment d’incompétence et recommande d’éduquer les femmes à
la vie civique, au niveau scolaire, en implantant tout d’abord une autre image de la femme « qui lui
accorde un statut d’être humain avant celui de femme° ». Les recommandations mettent donc de
l’avant une évolution en douceur, un travail auprès des femmes d’incitation à prendre leur place
en politique, mais en se fondant dans la norme identitaire masculine. Outre cette enquête, la
Commission royale motive les femmes des diverses associations ou syndicats à s’interroger sur la
place des femmes, sur leurs aspirations. Toutefois, soulignons que ces recherches demeurent en
marge du système universitaire lui-même.
En france, les premiers travaux de sociologie mettant en évidence des inégalités hommes-
femmes sont réalisés par des hommes. Sans doute en raison de la dynamique féminine d’après
guerre dans l’espace électoral-partisan, en 1955, Maurice Duverger, Mattéi Dogan et Jacques
Narbonne s’intéressent à la participation politique des femmes5bo. Toutefois, leurs travaux ne
s’attachent pas à comprendre les causes des différences qu’ils établissent, mais plutôt leurs
conséquences, en particulier sur le vote conservateur des femmes. Il y a très peu de femmes dans
l’université française. Au début des années 60, les premiers travaux « féministes » apparaissent, en
particulier l’ouvrage La condition de la Française aujourd’hui d’Andrée Michel et Geneviève Texier
(1964) et Demain tes femmes d’Evelvne Sulierot (1965). L’image d’une France «en avance» par
rapport aux Québécoises doit êtr nuancée à la lumière de certaines analyses5hl. Effectivement, à
la Libération, le taux de féminisation du politique atteint un chiffre bien supérieur aux autres
Cf. la préface de la recherche de Frandne DEPATIE, dit. La participation politique des femmes du .Qtiébec. Études préparées
pour la Commission ,vjak d’enquête sur la situation de lafemme au Canada. Ottawa, Information Canada, 1971.
DEPATTE, 1971, op. d4. p. 97 et p. 127.
309 DER.TIE, 1971, op. dt., p. 131.
‘° Maurice DUVERGER. Lapartiabation desfemmes à la nie politique. Paris, UNESCO, 1955 Mattéi DOGÀN etJacques
NARBONNE. Les Françaisesface au comportementpolitique et à la condition sociale. Paris, Annand Colin, 1955.
511 TÀRDY et SINEAU, 1993, op. tit.
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pays ; les femmes mariées ont leur pleine capacité juridique (loi 1938 et 1942), l’égalité des sexes
est reconnue par la constitution de 1946 et les abattements légaux sur les salaires féminins sont
annulés ; le congé maternité est généralisé à toutes les salariées et les infrastructures de garde
d’enfant sont remarquables pour la période: 20% en crèches à Paris, 60% des enfants de moins
de 6 ans accueillis à l’école maternelle en 1959. Toutefois, en 1960, Andrée i’vlichel dénonce ce
qu’elle appelle une « dégradation du statut socio-économique et civique de la Française »3°.
Dans le domaine du travail, la sociologue déplore que l’article 119 du traité de Rome
représente un pas en arrière. Tandis qu’un arrêté de 1946 pose le principe d’égalité des salaires
pour une même « qualification le traité de Rome de 1956 ne pose cette égalité que pour un
«poste identique », alors que le nombre de postes identiques est dérisoire dans l’indusffle3t4. De
surcroît, le traité prévoit la notion de «valeur égale» du salaire en fonction des coûts de
production pour le patronat, «c’est-à-dire de retirer sur le salaire féminin ce qui est accordé à la
femme sous forme de prestations familiales ou sociales »515, une politique que l’État français lui-
même s’empresse d’appliquer à ses fonctionnaires. Suite à l’entrée de la France dans le marché
commun, l’écart des salaires entre les sexes augmente alors de 2% entre 1956 et 1959. En outre,
Andrée Michel souligne l’absence de promotion féminine, à tord expliquée par la maternité; elle
estime que pour combler les aspirations des femmes à un travail salarié et à des promotions, il
manque des structures d’accueil pour les enfants, une politique qui stagne car décriée par les
natalistes.
Au niveau politique, Andrée Michel souligne l’affaiblissement de la participation des
femmes à la vie politique : «Bel exemple de démocratie que celui qui est donné par un pays où la
moitié mâle de la population décide du sort de l’autre moitié sans son concours ! »< Sur le plan
juridique, elle remarque que les associations féminines considèrent le projet de régime
matrimonial de 1960, qui instaure la «communauté des acquêts », comme une dégradation du
statut juridique de la femme mariée. Cette loi sera fmalement renvoyée par le Sénat à la
Commission de la réforme civile’ et réalisée en 1965, reflétant tout de même une «conception
traditionnelle de la famille» qui identifie «les privilèges exorbitants du mari» avec «l’intérêt de la
famille» et qui rejoint les images diffusées par les médias de la femme-enfant, subordonnée à
512 Andrée vIICFŒL. «La Française et le démocrate ». La NEF, cahier n°4, «La française aujourd’hui», ocr.-déc. 1960,
pp. 20-36.
5t3 s’agit d’une conception en termes de «parité des qualifications » présente dans les conventions Parodi signées en
1946.
514 IVflCHEL, 1960, op. tai,p. 24.
515 I’VIICHEL, 1960, «p. tir., p. 25.
i\ECHEL, 1960, «p. tit., p. 26.
517 CHAPERON, 2000, «p. tit., p. 275.
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l’homme et incapable d’occuper des fonctions qualifiées5ls. La sociologue attribue cette
dégradation <f Ufl lot de mythes archaïques >‘519, communs à une même génération d’hommes, de
droite et de gauche, et à leur recul sur les enjeux de politique révolutionnaire. Beaucoup lue par
les étudiantes, Andrée I’vlichel représente à ce titre une universitaire féministe «pré
révolutionnaire », qui a un retentissement important. L’ouvrage La condition de ta Française
az!joztrd’hzti d’Andrée Michel et Geneviève Texier (1964) est lu par les femmes du MDF dont elle
est membre, et par de futures féministes du vILF52t). Andrée Michel organise d’ailleurs en 1967 un
séminidre avec ses lectrices intéressées. Finalement, les quelques chercheuses des espaces
universitaires français et québécois ont en commun le fait d’exercer leur critique à la marge des
universités, par exemple via leur participation personnelle aux associations féminines, à travers
une enquête spéciale et commandée par les milieux associatifs au Québec, ou grâce à des
séminaires organisés à part des cours universitaires officiels en France.
1.5. Lepottvoir des représentations traditionalistes dans t’eipace médiatique
L’espace médiatique de représentation politique prend une place de plus en plus
considérable dans la vie politique française et québécoise dans les années 60, notamment avec la
popularisation de la télévision. Mais dans les deux cas, cet espace demeure peu féminisé et
surtout, conforte la division sexuelle du travail entre hommes et femmes, une vision séparée des
sphères, avec le politique pour les hommes (les émissions et journaux généraux) et le social-
familial pour les femmes (les émissions et journaux féminins). Toutefois, cet espace s’intéresse
aux questions liées au genre et contribue à les politiser, ce qui va à l’encontre des conceptions
traditionalistes du politique.
En France, les médias relayent très bien le débat sur la contraception. Réagissant au
succès de librairie des publications des médecins du Planning familiaP2l, des journaux féminins,
comme par exemple Marie-Claire, sous la plume de la catholique Marcelle Auclaire, changent
d’orientation sur la contraception en 1960. Dissociant loi laïque et pratiques des croyantes, la
journaliste critique l’inefficacité de la méthode Ogino et invite les femmes à demander
18 Le texte tinalement voté ne se distingue du premier que par la gestion par la femme de ses biens propres, auparavant
confiée au mari; pour le reste, il demeure «chef de famille », ce qui 1m donne le droit de gérer le salaire de son
épouse.
MICHEL, 1960, ap. dt., p. 35.
320 Cf. Annie DE PISAN et Anne TRISTAN. Histoires du MLF. Paris, Calman-Lévy, 1977, pp. 32-33 :« Un livre sur les
femmes, c’était rare. II y avait longtemps que je n’avais pas lu un livre avec autant d’enthousiasme. Pas de doute, un
livre féministe Depuis Le deuxième sexe, il ne s’était rien publié d’aussi radical ».
321 11 s’agit des ouvrages de Made-Andrée Lagroua Weffl-Hallé, Rend Fabre et Cathetine Valabrègue cités par
CHAPERON, 2000, op. dt., p. 277.
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l’abrogation de la loi de 1920522. Françoise Gfroud, qui, en 1965, se trouve co-direcfflce de
l’hbedomadaire L’E.press, entre dans le comité d’honneur du Planning familial, aux côtés de
Colette Audry. Simone de Beauvoir et des hommes journalistes, comme Gifies Martinet, directeur
de France-Observateur s’engagent aussi derrière le Planning. Lors des élections présidentielles de
1965, près de 500 articles paraissent mensuellement, entre octobre 1965 et février 1966523. Par
exemple, le quotidien Paris Jour, plutôt gaulliste, publie une enquête sur le contrôle des naissances,
qui met en évidence le soutien des prix Nobel, l’ignorance sur les méthodes contraceptives,
l’influence du Vatican sur la politique française à ce sujet, et publie un référendum qui plébiscite
la contraceptions24. Toutefois, une étude des articles de presse publiés entre 1965 et 196$
démontre qu’il n’est pratiquement pas question des femmes ni de l’enfant, le débat se situant
surtout sur le plan de la technique médicale et de la législations2s.
Ce débat sur la contraception perce le monde de la télévision, les revues scientifiques
comme Eiprit et La Nef et le cinéma (Claude Autant-Lara, 1965) tandis que Le deuxième sexe de
Simone de Beauvoir connaît un regain d’intérêts2t. Ce engouement pour le féminisme est
complété par le développement de collection de livres pour les femmes sous la direction de
Colette Audry (Gonthier, dès 1963) qui publie notamment: Andrée Michel, Geneviève Texier,
La condition de ta Française d’az!jourd’hui (1964) ou encore la traduction de Betty Friedan, The
Feminine Mjstique par Yvette Roudy. Les éditions Fleurus créent alors la collection BIte veut vivre,
codirigée par Evelyne Sullerot, professeure à l’Institut de presse en 1963, journaliste en 1966 et
chargée de cours à Nanterre en 1967. Critique de La presse féminine (1963), son ouvrage Demain tes
femmes (1965) consacre sa notoriété et construit la figure de «la femme moderne» qui travaille, se
cultive, contrôle sa fécondité, éduque ses enfants dans des familles égalitaires, une femme «agent
de modernité ». Au sujet du politique, cette journaliste universitaire dénonce l’anti-féminisme des
partis politiques et prône déjà un objectif de parité hommes-femmes: « si réellement on voulait
intégrer les femmes dans la politique après des siècles de mise à l’écart, il faudrait leur réserver un
siège sur deux partout, à tous les échelons. Voilà. Cela fait rire »527. Ici encore, il est surtout
question d’intégration et d’adaptation des femmes au monde moderne. Toutefois, ce féminisme
libéral, teinté de culturalisme, revendique l’appellation «féminisme », ce qui n’est pas rien, étant
donnée l’image négative entretenue tout au long de l’après-guerre sur la génération des féministes
CI-IAPERON, 2000, op. ‘it., p. 285.
CHAPERON, 2000, op. a, p. 315.
524MOIJVEVŒNT FRANÇAIS POUR LE PLANNING FAMILIAL, 1982, op. tit p. 137.
5MOLT\ŒMENT FRANÇAIS POUR LE PLANNING FAMILL\L, 1982, op. a, p. 141.
526 CHAPERON, 2000, op. *., p. 291.
527 Evelyne SULLEROT. Demain ksfemmes. Pais et Genêve, Laffont /Gonthier, l965,p. 194.
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«suffragettes »528, sans doute faute de connaissances (l’histoire de la première vague féministe
demeurait à écrire), et du fait que la majorité des suffragettes sont décédées.
Ce renouveau du féminisme s’appuie sur le vent de liberté qui souffle en france, tant dans
le cinéma, avec la figure de Brigitte Bardot, mi-femme-objet, mi-femme-libérée, que dans les
magazines féminins, où la mode évolue vers le tailleur pantalon et la mini-jupe (1965), même si
elle continue de représenter les femmes sous la figure de l’épouse séduisante et de la ménagères2s.
Par ailleurs, à la télévision française, une institution sous la tutelle du ministre de l’Information,
Éliane Victor, secrétaire générale de l’émission d’information Cinq colonnes à la Une, proche de
Colette Audry, entend ‘s s’adresser aux femmes en tant qu’êtres responsables et adultes o. Entre
1964 et 1973, elle produit la série d’émissions Les femmes aussi, 73 documentaires diffusés à une
heure de grande écoute, amplement commentés par la presse écrite, sur la situation des femmes,
leurs difficultés, leurs aspirations, leur vie de famille, dans lesquels des femmes ordinaires comme
des sociologues s’expriment librement°. De même à la radio, Ménie Grégoire sur RTL (2 500
000 auditeurs en 1967) traite des questions de contraception, de plaisir sexuel, etc. (Ménie
Grégoire, Telle queje suis, Les cris de ta vie). Cette journaliste radio, qui est également rédactrice au
magazine Elle, participe du rejet de la figure de la mère au foyer. Toutefois, si l’enjeu est d’
«éliminer les anciennes images »531 on demande aux femmes de faire cet effort «sur plusieurs
générations >. A aucun moment on ne s’adresse aux hommes, on ne discute de leur r6le dans le
maintien du système, on ne conçoit la question sous forme systémique... D’ailleurs, en 1965 dans
l’ouvrage Mttier de femme, Ménie Grégoire s’oppose à Simone de Beauvoir et aux
beauvoiriennes sur l’identité. La différence des sexes et la maternité s’inscriraient dans une nature,
une constitution fondamentale, dont même la psychanalyse ne pourrait venir à bout532.
Au Québec, l’espace médiatique domine la vie politique. De nombreuses figures
politiques des années 70 émergent de ces milieux, comme René Lévesque (PQ) ou Claude Ryan
(PLQ). Cet espace est prédominé par la radio et la télévision, car au Québec, l’illettrisme est
encore fréquent dans les années 60 et les journaux connaissent une chute de leurs tirages dans les
528 Cf par exemple le témoignage d’Anne Zelensky dans DE PISAN et TRISTAN, 1977, op. tit., p. 34 «féministe était
un mot « injurieux », hier comme aujourd’hui, «laide et féministe », ça va ensemble pour eux
529 Cf. Dominique \TEILLON. «Corps, beauté, mode et modes de vie: du «plaire au plaisir » à travers les magazines
féminins (1958-1975) s. Dans Geneviève DREYFUS-APJ’vIAND, Robert FR ‘JIÇ MarieFrançoise LEVY, et alli.,
dis. Les années 68: k temps de la contestation. Paris, Complexe, 2000, pp. 161-177.
Cf Marie-Françoise LEVY. «Les femmes du temps présent à la télévision (1960-1975) ». Dans DREYFUS
ARMAND et alu, 2000, op. dt., pp. 199-216.
531 Selon Colette Audry, citée par CHAPERON, 2000, of’. irt., p. 299.
532 Cf. CHAPERON, 2000, op. tri’., p. 338.
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années l96O-80, ce qui en fait un média relativement marginal et élitiste (comme le quotidien Le
Devoir). Le principal magazine féminin, ChdteÏaine, qui est également un magazine de la presse
féminine canadienne anglaise, commence dans les années 60 à poser la question de l’accès des
femmes à la vie politique, économique et sociale. La littérature québécoise est en pleine
expansion, mais elle s’adresse à un public lettré et ce n’est que par sa transposition à la télévision
qu’elle atteint l’ensemble de la population. En particulier, la chaîne publique de télévision Radio
Canada, pendant les années 60, développe sa vocation culturelle par la diffusion de débats, de
pièces de théâtres qui font la promotion à la fois de l’idée de l’indépendance du Québec et de
celle des femmes. Au théâtre, Marcel Dubé met en scène des personnages féminins «en quête
d’affirmation et d’indépendance, contestant l’autorité mâle et rêvant de quitter le clan
familial pour se réaliser pleinement»°34. Michel Tremblay de son cêté, diffuse par ses personnages
des discours indépendantistes, mettant en scène l’enfermement que connaissent en parflcuiier les
femmes, dans un Québec en résistance, fermé sur lui-même et exprimant la révolte. Radio
Canada offre une tribune exceptionnelle à ces oeuvres, imposant le changement aux masses
popiilaires536. Sa contribution à l’ébullition culturelle des années 60 conduit la chaîne à faire de
Lise Payette une animatrice «vedette ». Elle anime dès 1964 l’émission Ptace aux frmmes, le
«premier magazine féministe de Radio-Canada ». ii s’agit d’une émission quotidienne d’une
heure, tous les matins, dans laquelle elle interroge des femmes ordinaires sur des sujets autour des
relations entre les femmes et les hommes. De 1970 à 1975, Lise Payette anime trois autres
émissions également à succès, Studio 11, AppeÏer.-rnoi Lise et Lise Lib337. Elle sera en 1976 la seule
femme du gouvernement péquiste de René Lévesque.
De même qu’en France, au Québec, des femmes journalistes s’engagent dans des
associations féminines. Tel est le cas par exemple, de Judith Jasmin, journaliste à la radio et la
télévision, grande reporter qui fait figure de modèle de la femme active. Elle est membre de la
Voix des femmes et on l’invite régulièrement à prendre la parole sur le pacifisme. Solange
Chaput-Rolland, également membre de la Voix des Femmes, intervient régulièrement dans la vie
politique, de même que Colette Beauchamp, membre du premier conseil d’administration de la
fédération des femmes du Québec (FFOD et future auteure d’un ouvrage très médiatisé qui
dénonce le « silence des médias» sur les femmes<. Il faut dire que les hommes leur dénient la
533Cf. Gérard LORIOT. La démocratie au ,Québec. Ongines, strnctures et djnamique. Ville Mont-Royal, Québec, Décarie
Editeur, 1998, p. 129.
< Cf. Lorraine PINTAL. «De l’autre côté de la cuisine, le Québec s’ouvre sur le monde ». Dans BEL\NGER,
COMEAU et 1OETIVIER, 2000, op. dt., p. 263.
PINTAL, 2000, op. dt., p. 264.
PINTÀL, 2000, op. dt., p. 265.
Cf. pour plus de détails le dossier: «Enfin, Use Payette ». La vie en mse, n° 26, mai 1985, pp. 22 à 29 et pp. 57-58.
Colette BEAUCHAMP. Le silence des médias. Montréal, Les éditions du remueménage, 1987.
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plupart du temps la légitimité de s’exprimer sur la politique, ainsi qu’en témoigne Solange
Chapur-Rolland qui s’insurge contre le déni de la parole de la Voix des femmes par la rev-ue
Maintenant. Au texte qui déclare ironiquement, «Maintenant écoute délicieusement la Voix des
femmes . . voilà que nos soeurs se mêlent d’être la cause de la paix» elle répond «il me semble
que vous nous aideriez grandement si vous nous écoutiez un peu moins délicieusement et un peu
plus gravement ». La place des femmes dans l’univers médiatique demeure précaire. Les
femmes mariées, par exemple, doivent quitter la profession. Par ailleurs, «le vrai défi pour les
pionnières de l’époque était d’aborder l’information générale, hors du ghetto des femmes au
foyer, des pages dites féminines et du courrier du coeur »540. Dans ce contexte, Françoise Côté
représente l’une des rares journalistes à qui l’on confie des sujets de politique générale (avec
Armande Saint-Jean qui intervient pour Radio-Canada sur les affaires publiques). Fondatrice du
Syndicat des journalistes du Soteit (un quotidien) en 1954, Françoise Côté obtient pour les femmes
«à travail égal, salaire égal» (au lieu d’un tiers de moins que les hommes) mais contrairement à
ses collègues masculins, elle est licenciée en 1956 pour ses activités syndicales>1’. Elle devient alors
pigiste « avant l’avènement de la pige »542, travaille tantôt dans Le SoÏei4 tantôt à Li Prene, ou pour
l’Agence presse canadienne et Radio-Canada.
Ainsi autant en France qu’au Québec, une même tentative d’interrogation du maintien
d’inégalités liées au genre émerge, mais demeure contrainte par des régimes traditionalistes de
représentation politique. Ces régimes ne permettent aux femmes de s’exprimer qu’en marge des
espaces politique, associatif et syndical, administratif, universitaire et médiatique, toujours dans
l’optique de ne s’adresser qu’aux autres femmes, comme si elles appartenaient à une sphère à part,
dans laquelle leurs liens, supposés naturels, reposent sur le partage d’un même destin parental.
C’est donc dans ce contexte de fortes similarités en ce qui concerne la configuration
institutionnelle genrée en France et au Québec qu’apparaissent des turbulences politiques et
sociales susceptibles d’autoriser des changements de régime. Or, comme nous verrons dans la
prochaine partie, ces turbulences, bien que trouvant leurs origines et leurs discours dans un
contexte idéologique comparable, interpellent les acteurs des espaces pluriels de représentation
politique de manière fort différente.
u Solange CHAPUT-ROLL-\ND. «La voix des femmes écrit» (1963). Dans DUMONT et TUPIN, 2003, op. ot., p.
409.
510 vliche1 ROY et Gifies LESAGE. «La mort d’une journaliste valeureuse >. Le Devoir du lundi 15 novembre 2004.
> Cf. «Histoire du syndicat >. Site du Sj’ndicat de la rédaciton dii Sokil, [En ligne]. littp: / /vJesrs.org!bistoe.h1
(Page consultée le 27 avril 2005).
542 ROY et LESAGE, 2004, op. tit.
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II. Turbulences politiques et sociales au tournant des années 70: des réactions
divergentes dans les milieux politiques français et québécois
La fin des années 60 constitue une période de turbulence et de contestation internationale
des régimes politiques, qui repose sur la notion d’anti-impérialisme et de libération (individuelle
ou collective), avec ses figures héroïques mythiques de la résistance et de la révolution, Fidel
Castro, « le Che» et Mao. D’une manière générale, dans les pays occidentaux, h croissance
démographique et économique, l’exode rural, le développement de sociétés de consommation
représentent les conditions semblables d’apparition de ces mouvements contestataires, composés
surtout des jeunes du baby boom, qui focalisent sur des causes sociales ou politiques variées: la
paix (en particulier avec la guerre du Vietnam), l’écologie, le racisme, la libération des moeurs, etc.
Cependant, ces turbulences prennent des formes très différentes en France et au Québec, qui
orientent et structurent ensuite la manière dont les autorités réagissent et dont les enjeux sont
posés. En France, la contestation étudiante de mai 68 focalise sur la libération individuelle, via les
notions de révolution culturelle et de libération sexuelle, perdant de vue ce qui aurait pu
représenter un véritable projet politique de prise de pouvoir3 tandis qu’au Québec, l’automne
1968 connaît des contestations étudiantes qui s’appuient sur le «nouveau» nationalisme
québécois et son projet collectif d’indépendance>-’.
Jj• j• [J, turbulence politique qitiprend desproportions d’rentes en france et ait Qne’bec
En France, en avril 1968, suite aux élections de 1967 qui confirment la stabilisation du
régime présidentiel, la vie politique francaise est sereine. L’éditorialiste, Pierre Viansson-Ponté,
dans Le ivIonde du 15 mars, s’inquiète même que «les Français ne participent ni de près ni de loin
aux grandes convulsions qui secouent le monde. La jeunesse s’ennuie... A la limite, cela s’est vu,
un pays peut aussi périr d’ennui La paix est nouvelle pour les Français, qui finissent leurs
guerres coloniales en 1962, et elle facilite la stabilisation institutionnelle. Cette stabilité cache en
fait plusieurs malaises. Le processus d’urbanisation fait émerger l’anonymat dans les grandes
villes ; le progrès technique et la croissance conduisent à une uniformisation des modes de vie des
° Comme le souligne Bemard Brillant, les relations entre contestation, (comme subversion des pouvoirs) et révolution,
(comme instmmentalisation des mouvements de contestation pour prendre le pouvoir), sont ambigus dans le
mouvement de mai 68 et prêtent à des interprétations vanées qui vont de l’optimisme d’Xlam boraine, voyant dans
la contestation un courant du communisme utopique autogestionnaire, à une compréhension nihiliste de la
contestation comme but en soi. Cf. Bemard BRILLi1NT. « La contestation dans tous ses états ». Dans DREYFUS
RM\ND et ahi, 2000, op. dt., pp. 99-115.
LLNTEU et ahi, 1989, op. dt., p. 426.
° Pierre \TL\NSSONPONTE. «Quand la france s’ennuie». Le i’vlo,zde du 15 mars 1968. Cité par Claude
BELLÀNGER, Jacques GODECHOT, Pierre GUIRL et Femand TERROU, dir. Histoire ,générale de tu presse
Jran,caise, Tome V: de 1958 à nosjours. Paris, Presses universitaires de France, 1976, p. 191.
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diverses classes sociales et la révolution prolétarienne est entrée dans la mythologie, avec les
pratiques syndicales de paritarisme et l’idée au PC d’un «passage pacifique au socialisme ». Les
trotskistes de l’Organisation communiste internationaliste (OCI) déplorent alors la
transformation de la classe ouvrière et sa dépolitisation, «rendant problématique un projet
révolutionnaire
L’université francaise, en 196$, n’apparaît plus autant comme un espace de construction
du politique que dans les années 50, période qui a connu les mobilisations étudiantes contre la
guerre d’Algérie. Ses problèmes sont des problèmes sociaux, de croissance démographique,
d’adaptation au développement économique (les débouchés professionnels se réduisent pour
l’élite formée dans la culture humaniste classique) et au développement humain (passivité
d’étudiants en demande d’autonomie intellectuelle). Comme le souligne Alain Touraine, le
mouvement contestataire de mai représente avant tout une réaction à l’archaïsme des institutions
et à la difficulté de les transformer. A ce titre Nanterre, université nouvelle, ghetto intellectuel
au milieu d’un bidonville, représente un lieu de tentative de changement insatisfaisante, malgré
des pratiques pédagogiques originales (comme les discussions avec les étudiants). Toutefois, la
présence de professeurs de sociologie et de philosophie dont l’importance intellectuelle ne cesse
de croître dans les années 70, Paul Picoeur, Alain Touraine, Henri Lefebvre, n’est pas sans lien
avec le fait que le soulèvement de mai 6$ parte de Nanterre.
Le mouvement de révolte étudiante débute alors en mars 1967 sur un problème de liberté
de relations hommes-femmes. Les garçons de Nanterre envahissent la résidence universitaire des
filles et revendiquent la liberté sexuelle. Leur répertoire d’action collective se fonde sur l’humour,
la dérision et la provocation par des paroles et par le rejet systématique de l’autorité. La sexualité
représente le maître mot de mai 6$ en France, sa répression constituant le symbole d’une société
traditionaliste, baignée d’un discours catholique qui éloigne l’individu et la nature, l’homme et la
femme, pour mieux asseoir son autorité. L’un des groupes dont l’influence est importante sur les
anarchistes de Nanterre à l’origine du mouvement est le groupe des situationnistes°.
L’Internationale situationniste de 1957 trouve son origine dans un mouvement artistique,
et se développe politiquement au cours des années 60. Les situationnistes sont les premiers à
fomenter des soulèvements étudiants en France (Strasbourg, 1967, mouvement du 22 mars 67) et
Cf. Jean-Pierre LE GOFE Mai68, l’héritage impossible. Paris, La découverte, 1998, p. 27.
547LE GOFF, 1998, op. dt., p. 28.
548 Alain TOURAINE. Le mouvement de mai ou le communisme utopiqr e. Pans, Le Livre de poche, 1998 (lete éd. 1968), p. 41.
Marie-Claire LAVÀBRE et Henri REY. Les mouvements dc 1968. Paris, Casterman, Giunri, )Q° siècle, 1998, p. 32.
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ils sont les « auteurs anonymes de la quasi-totalité des graffiti »uo. Dans leur théorie, «la
compréhension de ce monde ne peut se fonder que sur la contestation, (...) contestation de la
totalité ». La critique porte sur de nouvelles formes d’aliénation apparues dans la société de
consommation, une «société spectaculaire-marchande »531 et sur la bureaucratie, dotée d’un
pouvoir de gestion «totalitaire» des conditions d’existence. Oppressé par la bureaucratie,
l’homme moderne est aussi aliéné par le travail, la consommation, les loisirs, la culture, devenue
marchandise et spectacle, par l’espace de vie, l’urbanisme consacrant l’atomisation des travailleurs
et le repli sur la cellule familial. Les médias (information, propagande, publicité, divertissements,
audiovisuel) sont spécialement dénoncés comme lieu d’aliénation idéologique, fabricant les
modèles de vie dominant, le «nouvel opium du peuple» destiné à masquer la division en classes
sociales antagonistesss2. Rejetant la révolution de type communiste, accusant le Parti communiste
et les syndicats de représenter des outils d’intégration des ouvriers dans le monde moderne, ils
manifestent par ailleurs un anti-cléricalisme intense, soulignant les liens entre le pouvoir politique
et le Vatican. Réinventer la révolution, c’est alors unir le nouveau prolétariat, défini comme
«l’ensemble des personnes n’ayant aucun contrêde ou pouvoir sur l’emploi de leur vie contre
la dictature du consommable, et vivre la révolution comme un dépassement de l’art, la poésie et la
créativité, en réalisant une «immense fête ». Cette révolution, conçue comme celle «d’une
transformation radicale de la vie quotidienne» et comme «fête» et (<poésie », est la même que
celle que l’on retrouve dans le mouvement féministe des années 70.
Par ailleurs, le registre discursif des révoltés est également autogestionnaire. L’idée
d’autogestion, étendue à toute la production et à tous les aspects de la vie sociale rencontre un
franc succès dans les milieux étudiants. La fonction de l’État se résumant à la défense des
privilèges des classes dirigeantes, le modèle de remplacement est le modèle gramscien des conseils
ouvriers, formant un pouvoir opposé à l’État bourgeois531. Ainsi, le prolétariat représente toujours
la seule classe sociale ouvrière. La démocratie directe et permanente est proposée comme modèle,
opposé à toute forme de délégation et d’institutionnalisation. De ce fait, toute organisation est
suspectée de récupération, de manipulation, d’oppression555. Sur le plan du lien politique, ce sont
d’ailleurs toutes sortes de rapport d’autorité et de dépendance qui sont définis en tant que
Pascal DUMONTIER. Les situationnistes et mai 68. Théorie et pratique de la révolution (1966-1972). Paris, Gérard Lebovi,
1990, p. 119.
351 Ainsi que le dénonce en 1967, Guy-Emest DEBORD. La société du ipectack. Paris, Buchet-Chastel Editeur, 1967.
552 Pascal ORY. « Une révolution culturelle ? », Dans DREYFUS-ARMAND et alit, 2000, op. dt., pp. 219-224 en
particulier la page 223 sur les situationnistes.
DUMONTLER, 1990, op. tit.. p. 52.
Sur le modèle des usmes de lutin, observées par Gramsci en 1920. Cf. LAVABRE et REY, 199$, op. tit., p. 33.
LE GOFF, 199$, op. cit., p. 81.
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rapports d’aliénation36. Si cette conception touche en particulier le rapport familial et à l’enfant,
elle déborde aussi sur d’autres situations, comme le militantisme, ses logiques de dévouement et
de sacrifice: « être responsable et penser politiquement appartient à tous »u. Enfin, sur le plan
social, le leitmotiv est celui de l’autonomie. Il s’agit de mettre la société au service de l’individu et
de son épanouissement, se prendre en main soi-même sur tous les plans et ne plus jamais
déléguer ses pouvoirs, car la révolution passe par la transformation des rapports entre les
individus, ici et maintenant.
Il va de soi que cette conception culturelle de la révolution rejoint difficilement la
conception politique de la révolution des communistes. La jonction entre le mouvement étudiant
et le mouvement ouvrier, dans le courant du mois de mai, est plus stratégique qu’idéologique. Le
PC et la CGT qualifient d’ailleurs l’autogestion de «formule creuse ». Le Parti communiste
manifeste une «faible perméabilité à l’événement »338, même si ses alliances antérieures avec le
mouvement syndical lui permet de donner l’illusion de participation; de même, les socialistes se
replient sur la dénonciation du gauchisme et de l’anarchisme du mouvement contestataire pour
qualifier les étudiants de révolutionnaires bourgeois et ridiculiser leurs aspirations politiques:
«méli-mélo simili-marxiste, salmigondis, cafouillage. Du Poujade savant », voilà le verdict de
François Mitterrand. Du côté des autorités, la première réaction des dirigeants français est une
réaction sécuritaire. Le ministre de l’intérieur, Raymond MarceDin, du fait de la simultanéité des
soulèvements étudiants dans les pays occidentaux en 196$, analyse les événements en termes de
complot international, orchestré par la Chine ou la Russie. Toute sa politique repose la répression
policière, qui va de bavures en bavures entre 196$ et 1971, jusqu’à la dissolution des groupes
d’extrême-gauche, la loi «anti-casseurs» et l’expulsion des étrangers, pour raison «d’urgence
absolue »360. Même s’il y a deux écoles à droite, l’une qui refuse les concessions, l’autre qui va vers
l’ouverture et les réformes, c’est le rétablissement de l’ordre qui prédomine<. Fort heureusement,
cette politique est limitée par des institutions de la Cinquième République qui font les preuves de
leur efficacité juridiquel62.
356 LE GOFF, 1998, op. dt., p. 79. -
CO’vllTE D’ACTION REVOLUTIONNNAIRE OLVPJERS-ETllDIANTS. (Sorbonne, 7 juin 1968) Quetk
université ?Quetk sodété ? Cité par LE GOFF, 1998, op. dé, p. 79.
338Danielle TARTKOWSKY. « Le PCF en mai-juin 68 )>. Dans René MOURLUX, Annick PERCHERON, Antoine
PROST et Danielle TARTXKOWSKY, dir. 1963. E<p/oration du matfrancais. Tome 2: Àcteurs. Paris, L’Harmattan,
I992, p. 161.
u François i’IIrTERJ1ÀND. Ma part de vérite Pans, Favard, 1969, P. 24. Sur l’attitude des socialistes, cf. Marc
SADOUN. « Un processus fermé les socialistes de la FGDS en mai 68 ». Dans MOURIAUX et alu., 1992, op. tit.,
pp. 164-177.
360 LE GOFF, 1998, op. dl.,p. 185.
361 Cf. René REMOND. «La droite en mai-juin 68)>. Dans MOURL\L’X et ail., op. ut., pp. 217-228.
562 Par exemple, la loi limitant la liberté d’association est rejetée par le Conseil constitutionnel, et l’arrestation des
responsables des organisations révolutionnaires se trouve sans fondement juridique. LE GOFF, 1998, op. dé., p. 185.
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Finalement, la question des institutions et du politique ne fait pas long feu. Même si le
texte de l’Union nationale des étudiants de France (UNEF), de 1966 intitulé «De la misère en
milieu étudiant », dénonce le système universitaire et l’absence de soutien financier à sa
démocratisation, au bout du compte, «les controverses touchant aux institutions ont occupé une
très petite place » . Les contestataires s’opposent plus à De Gaulle et à la personnalisation du
pouvoir qu’aux institutions de la Cinquième République. La contestation est canalisée, dès le 30
mai, lorsque les étudiants acceptent les structures paritaires dans l’Université, qui donnent une
place égale aux étudiants, aux professeurs et au personnel administradf563. Ainsi, c’est la stabilité
du régime de représentation politique général qui se confirme après les événements de mai 196$.
Les réformes engagées se caractérisent par un grand conservatisme et les résultats politiques ne
sont absolument pas à la hauteur de la mobilisation. Les accords de Grenelle représentent un
minimum pour les salariés en grève ; la réforme régionale et sénatoriale ne correspond pas du
tout à l’aspiration des étudiants à une démocratie décentralisée, directe et plus proche des
citoyens. Seule la loi d’orientation de l’enseignement supérieur d’Edgar Faute, votée en septembre
1970, semble plus proche des revendications de mai, de par la modification du fonctionnement
des universités. Par exemple, elle crée les unités d’enseignement et de recherche gérés par des
conseils élus, représentant tous ceux qui travaillent dans l’université, y compris les étudiants. Les
universités acquièrent leur autonomie en matière de programme et de pédagogie. Qualifiée de
«démagogique» par les députés gaullistes (qui la voteront quand même), la réforme voit se créer
dans sa lignée, l’université expérimentale de Vincennes-Paris 8, ouverte aux non bacheliers et aux
salariés. Pôle de la contestation réunissant étudiants et enseignants gauchistes, cette université
abolit les examens, pratique la pluridisciplinarité et met l’accent sur le travail de groupe.
Toutefois, cette université sera entièrement démolie en 1979, masquant ainsi toute trace de ces
concessions du régime aux idéaux de maian.
Cette crise politique consolide plutôt les institutions de la V° République et le consensus
national. Le référendum sur le Sénat est rejeté et la continuité politique du gaullisme est assurée
par Georges Pompidou, le Premier ministre pendant la crise de mai, élu président en 1969, suite à
la démission du général de Gaulle. Comme le souligne René Rémond, la droite française son
renforcée et refait son urnte’66. La question de la représentation politique est posée par les
étudiants comme un problème de démocratie, mais traitée comme une question générationnelle,
réglée plus tard, avec l’abaissement de la majorité et du droit de vote à 18 ans. Les gouvernements
563Jeaii- François SIRINELLI. « Une Fiance en mutation ». Dans DREYFUS-ARMAND, 2000, op. tit.,p. 473.
564 Cf. Jean-Philippe LEGOIS, Alain MONCHABON et Robi MORDER. <(Le mouvement étudiant et l’Université:
entre réforme et révolution (1964—1976) ». Dans DREYFUS-ARI’L\ND, 2000, op. r., pp. 281-298.
565 Comme nous l’a décnt en entrevue Monique DENT\L, entretien du 13 décembre 2004.
566 REMOND, 1992, op. dt., p. 217.
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successifs normalisent la situation en traitant les problèmes un à un, de manière sectorielle. Le
registre discursif révolutionnaire est ainsi discrédité au profit d’un discours apaisant, entretenu par
la peur du terrorisme qui touche les pays voisins, l’Allemagne et l’Italie. D’ailleurs, le terrorisme
d’extrême-gauche ne touche pas la France et le potentiel le plus révolutionnaire se reconvertit
rapidement, notamment en journalisme politiques6z. Les questions soulevées par les étudiants
touchant plus la société que le politique, les autorités peuvent £nalement se dédouaner et intégrer
à la marge les quelques demandes d’intervention de l’État-providence.
Au Québec, à la différence de la France, le climat contestataire précède les grandes
manifestations étudiantes de l’automne 1968 ce qui fait qu’on ne peut parler de « coup de
tonnerre brutal dans un ciel serein ». Les gouvernements successifs ont affaire à deux types
d’agitations contestataires, l’agitation syndicale et la contestation nationaliste, les deux se
rejoignant en 1967-6$. Le mouvement syndical, jusqu’en 1964, est partie prenante des activités de
l’État, qui légifère sur le droit de grève (1961) et le code du travail (1964) lequel donne, entre
autres, des droits syndicaux aux fonctionnaires. La Confédération des syndicats nationaux (CSN)
double ses effectifs entre 1961 et 1966, avec 40% de fonctionnaires et son président devient
même ministre du cabinet Libéral du gouvernement fédérals6t. Toutefois, cette liberté nouvelle
facilite la montée des revendications ouvrières. Les grèves se multiplient dans tous les secteurs, en
particulier dans les hôpitaux (1964 et 1966), chez les enseignants, dans les transports, le bâtiment,
dans la presse. Le gouvernement ne gère pas toujours au mieux ces contestations. Par exemple, la
grève des journalistes de La Presse se solde par le congédiement de son rédacteur en chef,
attestant des liens étroits entre le Parti libéral du Québec et la direction de ce grand journal de
presse francophone. De surcroît, en octobre 1964, le gouvernement Libéral et ses policiers, lors
du « samedi de la matraque », s’attaque aux journalistes, au moment de la visite ratée de la reine
Élisabeth, à Québec. Les syndicats de presse se radicalisent. En 1967, les dirigeants du syndicat
des enseignants sont emprisonnés, pour ne pas s’être soumis à l’injonction de reprendre le travail.
Les recours à des lois d’exception se multiplient et s’accentuent jusqu’en 1972, retirant, de fait,
aux syndicats, le droit de grève accordé au début des années 60. Ainsi en 1967 un front commun
des centrales syndicales, CSN, FTQ (Fédération des travailleurs du Québec), CIC (Centrale des
enseignants) et la Centrale des étudiants se constitue. Mais il est divisé par les débats autour de
567 Selon Élisabeth Roudinesco cette reconversion serait à imputer à Jean_Paiil Sartre et Jacques Lacan, l’un par son rôle
de journaliste apaisant les tensions dans la gauche prolétanenne (le quotidien Li1e’ration), l’autre par son rôle de
psychanalyste pour nombre de révolutionnaires maoïstes. Cf. Elisabeth ROUDINESCO. Jacques Lacan. Esqidsse d’nne
vie, histoire d’tjn ystème depensée. Paris, Fayard, 1993, P. 446.
Hélène DÀVID. « L’état des rapports de classe au Québec de 1945 à 1967 ». Sotiologie et sotiétés val.7, n°2, 1975, [En
lignel. http://wunv.erudit.org/revue/socsoc/1975/v7/n2/CJ01171ar.htm1 (page consultée le 27 avril 2005)
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l’indépendance du Québec. La FTQ cherche à s’autonomiser du Canada, tout en demeurant
attaché politiquement au Nouveau parti démocratique (NPD, le parti fédéral de tendance
socialiste), et la dc demeure attachée à une gestion fédérale de son secteur569 alors que la CSN et
la centrale des étudiants sont largement influencés par la montée des débats nationalistes, par les
colloques et les éditoriaux des grands journaux qui remettent en question les institutions.
La montée du mouvement contestataire nationaliste est non seulement liée aux guerres de
décolonisation qui font l’actualité des années 50, mais aussi au registre discursif des automatistes,
qui fait écho à celui des situationnistes en France. En effet, en 194$, des artistes du Québec,
regroupés sous le nom d’automadstes, signent le manifeste «Refus global >, rédigé par Borduas. Il
s’agit d’un mouvement de colère et de révolte des artistes réclamant la liberté dans l’art, comme
chez les situationnistes en France. Ils aspirent à la liberté d’agir, de créer, de penser et d’ouvrir le
Québec sur le monde en abolissant les frontières et en se donnant tous les pouvoirs, y compris
celui de rêver une société idéale et utopique5z°. Ce faisant, ils dénoncent h censure et l’oppression
qu’exercent les pouvoirs politiques et religieux. Le fédéralisme canadien est considéré comme
relevant d’un colonialisme pour les Québécois francophones ; les autorités religieuses catholiques
sont accusées d’autoritarisme et de maintien des francophones dans la soumission. Ces
institutions tentent de taire ce mouvement, menaçant par son athéisme, et contribuent ainsi à
légitimer la dénonciation de leurs abus d’autorité. Ainsi, un renversement s’opère. Tandis que la
puissance de l’Église catholique garantissait jusqu’à lors la distinction des francophones dans le
Canada et leur survie, désormais, athéisme et libération nationale des Québécois sont étroitement
liés. Vers la fin des années 60, le manifeste du Refrsg/obat acquiert une immense popularité auprès
des mouvements contestataires des étudiants des cégeps, de la grève de l’école des Beaux Arts,
des théâtres révolutionnaires. Son auteur, Borduas, est considéré comme un visionnaire, le père
spirituel de la Révolution tranquille et des bouleversements qui touchent la provinces7t. Et la
Révolution tranquille au Québec représente aussi une révolution culturelle qui passe par la laïcité
et l’affirmation de la culture québécoise.
La réforme Parent de 1964 remplit alors deux exigences, la laïcité et la démocratisation de
l’accès à l’enseignement secondaire et supérieur. Les cégeps constituent les nouvelles structures
créés par la réforme de l’éducation. Gratuits, ouverts en 1967, ils viennent remplacer les collèges
et les couvents catholiques. Leur forme est démocratique, avec 67 commissions scolaires élues au
suffrage universel et une pratique de négociation partenariale avec les syndicats. L’Université du
369 DÀWD, 1975, op. *., p. 62.
PINTAL, 2000, op. dt., p. 260.
571 PINTAL, 2000, op. t., p. 262.
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Québec à Montréal, qui ouvre ses portes en 1969, est concue comme une université populaire, à
laquelle on peut accéder sur validation des acquis professionnels. La révolte dans les cégeps est
alors moins axée sur le système scolaire, qui s’est démocratisé, que sur le rejet de l’autorité et du
contenu des enseignements, un rejet lié à la question de la libération de leur province vis-à-vis du
reste du Canada et du gouvernement fédéral. Le mouvement étudiant s’inscrit alors d’emblée
dans les débats politiques préexistants et renforce la crise politique qui se joue sur la question de
l’indépendance.
En effet, la crise politique québécoise débute au sein du Parti libéral du Québec, avec la
création du RIN en 1960, transformé en parti politique en 1963. Dans son manifeste de 1960, la
situation des Québécois est comparée à celle des peuples colonisés qui revendiquent leur
indépendance, la liberté nationale étant la «condition de l’épanouissement réel des hommes »572.
Ce rassemblement constitue un mouvement d’opinion dont le but est de faire de l’éducation
populaire pour promouvoir la cause de l’indépendance du Québec. Par ce cbté «mouvement
social >, il fait émerger un répertoire d’action collective nouveau, avec des manifestations
populaires, un militantisme poussé et des assemblées de cuisines. En 1966, il recueille 6% des
voix, ce qui mêt en échec le Parti libéral. Toutefois, le RIN s’arrête à l’indépendance, alors que
la revue Révotution québécoise, créée en 1964, relie étroitement indépendance nationale et révolution
socialiste. Pour ses rédacteurs, comme Pierre Vaflières, secrétaire du Syndicat des journalistes de
Montréal, ce sont l’impérialisme américain et le développement du capitalisme, qui justifient le
joug politique et l’alliance de la bourgeoisie canadienne-française avec la bourgeoisie
anglophone71. La révolution socialiste est alors posée comme constitutive de l’indépendance
nationale. Ces personnes se regroupent en 1965 avec la revue Parti pris pour fonder le
Mouvement de libération populaire.
Dans ce contexte, en 1963, détonnent les premières bombes du Front de libération du
Québec (FLQ) dont les actes terroristes augmentent au cours des années 60 30 bombes entre
1963 et 1967, 60 entre 196$ et 1970, avant les événements révolutionnaires d’octobre l970. Ces
actes sont le fait d’environ onze réseaux terroristes successifs qui se réclament du FLQ. Ils
s’attaquent aux institutions fédérales, à l’armée, ou encore à la bourse de Montréal (1969)
dénoncés comme symboles du « colonialisme ». Ils interviennent également dans les luttes
ouvrières et sociales au milieu des années 60, réorientant leur combat contre «l’impérialisme
572 Andrée FERREÏTI et Gaston I’vIIRON. Les grands textes indépendantistes. Tome 1. Écrits, discours et manifestes
québécois: 177-l-1992. Montréal, Typo, 2004,p. 165.
Cf. LINTEAU et alu., 1989, op. tit., p. 709.
FERRETTI et vflRON, 2004, op. tit.,p. 190 et suivantes.
Cf. LORIOT, 1998, op. tit.p. 240 et suivantes.
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yankee» et le «colonialisme canadian» en s’attaquant à leurs sociétés privées6. Les militants du
FLQ s’appuient sur l’idée d’une révolution nationale et socialiste, mais en donnant la priorité à
l’indépendance nationale. Ils développent une conception avant-gardiste de leur rôle. Il faut faire
de «l’agitation sociale spontanée », même violente, pour éveiller les consciences politiques des
masses, soulever leur colère en dénonçant les injustices et attendre qu’elles s’organisent dans la
lutte armée>. Pour faire libérer leurs prisonniers, en octobre 1970, une cellule du FLQ enlève un
diplomate britannique et devant le refus du gouvernement de négocier, d’autres terroristes
enlèvent le ministre Pierre Laporte, retrouvé mort quelques jours plus tard. Le gouvernement
fédéral décrète alors les mesures de guerre, l’armée canadienne quadrille la province, et des
milliers de perquisitions, des centaines d’arrestations ont lieu dans les milieux francophones les
plus politisés. Les sentiments de solidarité et de partage d’une même oppression sont alors
renforcés.
A la suite de cet événement, les débats dans les milieux socialistes, syndicaux groupes
populaires, comme le Front de libération populaire qui soutient le manifeste du FLQ en octobre
1970, s’orientent autour de deux axes principaux, qui sont structurants pour l’ensemble des
acteurs sociaux. Le premier concerne le débat sur l’avant-garde et le second sur la priorité de la
lutte pour l’indépendance. En effet, des groupes populaires se constituent dans les années 60
autour d’enjeux variés: comités de citoyens, mouvements de lutte urbaine, coopératives de
production, etc. fls combattent l’immobilisme administratif et profitent des innovations
institutionnelles de la Révolution tranquille pour s’intégrer aux différentes étapes des processus
de décision et de gestion. Ils aspirent à un dépassement de l’approche traditionnelle
«professionnel-client» et remettent en cause la légitimité de l’État. Leur rôle est considérable
dans la crise d’octobre avec la création d’un parti politique, le FKAP, dont l’objectif est
d’instaurer une démocratie populaire à Montréal. L’un des modes de résolution de la crise par le
gouvernement du Québec consiste à mettre en place des Centres locaux de service
communautaire (CLSC) répondant à leurs demandes. Leurs revendications donnent la
prépondérance à des stratégies d’implantation locale, d’actions de quartier, de création de comités
de travailleurs sur la base de principes d’autoorganisation578. Toutefois, au sein du FRAP émerge
une scission entre les «réformistes» (futurs membres du parti politique municipal, le
Rassemblement des citoyens de Montréal, RCM) et les révolutionnaires (maoïstes des groupes En
lutte et Ligue communiste). Ces derniers donnent des cours de formation politique, définissent
Cf. Denis ROCH et Luc RACINE. «La conjoncture politique québécoise depuis 1960 ». Dans BOIS1\WNU et aIR.,
1980, op. *., p. 460.
Pierre H\dEL et Jean-François LEON.MU). « Les groupes populaires dans la dynamique socio-politique
québécoise ». Dans BOIS1’vWNU et aRi., 1980, op. ni, p. 468.
HAIWL et LEONARD, 1980, o. ni, p. 467 et suivantes.
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les lignes de conduite sur la base marxiste léniniste et poussent de nombreux militants socialistes,
refusant les positions sectaires, à l’extérieur de leur mouvement, notamment vers le Parti
québécois et les centrales svndicales. Ils ont généralement choisi, sur le deuxième débat autour
de la question de savoir si la conquête de l’indépendance du Québec représentait un pré requis à
la lutte de classes, d’écarter la priorité du clivage national au profit de la représentation des classes
laborieuses. Le registre discursif révolutionnaire au Québec est ainsi divisé entre lutte de classes et
lutte pour l’indépendance, lutte pacifique et lutte violente, l’autogestion se situant désormais du
c3té de la lutte pacifique pour l’indépendance.
Dans l’espace électoral-partisan, l’opposition politique entre nationalistes et fédéralistes au
sein du PLQ débouche en 1968 sur la création, par René Lesvesque, du Mouvement
souveraineté-association. Il est rejoint par le RIN, qui se saborde en 1968, par le Ralliement
national, un groupe de droite, ainsi que par tous ces militants indépendantistes des groupes
populaires pour fonder le Parti québécois (PQ). Les membres du RIN importent au PQ leur
forme de militantisme, leur goût pour l’égalitarisme, les manifestations et leur dimension
populaire et démocratique. L’intervention du général De Gaulle qui, lors d’une visite officielle en
1967, lance son soutien aux indépendantistes par cette petite phrase «vive le Québec libre!»
vient renforcer la polarisation en cours entre les défenseurs du système fédéral, derrière Pierre
Trudeau et les indépendantistes, derrière René Lévesque, dont le parti obtient l’élection de ses
premiers députés dès 1970. Dans ce contexte, l’Union nationale, qui en 1966 renforce son
discours d’autonomie du Québec vis-à-vis du fédéral, tout en demeurant traditionaliste, est
doublée par ce nouveau parti politique qui aspire à une transformation radicale des institutions.
L’Union nationale disparaît suite aux élections de 1973 et le clivage partisan se fige désormais
entre PQ et PLQ.
Ainsi, à la différence de la France, c’est la construction politique et institutionnelle qui est
contestée au Québec, plus que la société en elle-même, considérée comme victime de diverses
formes de domination. Malgré une politique répressive plus spectaculaire encore que celle du
gouvernement français, le retour à la normal passe pas une redéfinition des clivages politiques
autour des enjeux institutionnels posés par les contestataires. Tandis qu’en France, la parole des
acteurs du mouvement de mai est dénigrée, au Québec, par l’entrée massive des contestataires
dans le Parti québécois, l’expression des opprimés représente désormais le fondement de la
rhétorique politique indépendantiste.
Cf. Dorval BRUNELLE. «De la Révolution tranquille à la chute de Boarassa ». Dans BOISWNC et ahi., 1980, op.
t*., p. 222.
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II. 2. LesJèmmes dans Ïes titr/ntÏencespotitiqites
Autant en France qu’au Québec, les femmes sont partie prenante des événements, mais
rarement à l’avant scène. Cette marginalisation n’a qu’un temps et, avec un certain retard sur les
divers événements, les féministes construisent peu à peu leurs argumentaires et se révoltent.
Toutefois, leurs chances d’être écoutées par leurs collègues diffèrent. Tandis qu’au Québec, le
registre discursif indépendantiste, celui du changement, qui partage des éléments avec le registre
féministe, devient un registre structurant la vie politique, en France le registre révolutionnaire
perd rapidement toute légitimité politique.
Au Québec, le climat est relativement propice aux les jeunes femmes participant à In
contestation étudiante, au mouvement pour l’indépendance ou aux groupes populaires, pour
réaliser la singularité de l’oppression qu’elles vivent «en tant que femmes », après avoir été
mobilisées autour de l’oppression nationale du peuple québécois puis de l’exploitation de la classe
ouvrière. En octobre 1969, elles s’imposent de manière spectaculaire en organisant une
manifestation de 200 femmes contre le règlement anti-manifestation de la mairie de Montréal à
l’issue de laquelle 165 manifestantes sont emprisonnées58°. La lutte des jeunes féministes radicales,
marxistes ou simplement social-démocrates, se joue en premier lieu contre leurs compagnons
politiques masculins, accusés d’ignorer la spécificité de l’oppression que connaissent les femmes.
En 1970, se crée le Front de libération des femmes (FLF) « pour se dissocier des mouvements de
gauche dominés par les hommesssl ». Les membres du FLF militent dans des organisations mixtes
nationalistes, sociales et/ou d’extrême-gauche: le Rassemblement pour l’indépendance nationale,
le Front de libération populaire, le Parti socialiste du Québec, le Comité ouvrier Saint-Henri, le
Théâtre radical du Québec. Les aléas de la vie des mouvements des femmes du début des années
70 sont alors rythmés par ces relations internes, plus que par les relations au système politique et
au pouvoir en placess2. Le Manifeste des femmes québécoises dénonce le sexisme des
organisations de gauche et considère que pour se libérer, les femmes doivent s’organiser de
manière autonome. Selon l’expression de Diane Lamoureux, l’autonomisation du mouvement
féministe québécois passe par une première phase pendant laquelle les femmes, dans des
organisations autonomes, tentent de faire en sorte de «ne pas être les laissées pour compte de la
BRODEUR et ahi, 1982, op. ni’., P. 29.
58L COLLECTIF CLIC, 1982, op. t. p. 484.
582 Cf. à ce sujet la thèse de Diane LESSÀRD. «Le militantisme politique de femmes de l’extrême-gauche québécoise
entre 1972 et 1982. Enide en anthropologie des sexes ». Thèse de doctorat, Montréal, Université de Montréal, 1989.
Cf. la section 3.2.1. Les m-tet/esféministes, pp. 71à 79.
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Révolution »° et cherchent à se construire une nouvelle image d’elles-mêmes, une identité
« féniiniste ».
Ainsi émerge au Québec un courant féministe qui représente un ensemble de femmes
politisées à l’extrême gauche et dans les milieux indépendantiste québécois, qui agissent sur le
régime de représentation politique des Québécoises en posant la question de leur citoyenneté en
termes de double indépendance, indépendance individuelle et indépendance collective, dans un
Québec détaché du reste du Canada. Dans le contexte des débats nationalistes et socialistes de la
période de turbulence, il s’agit pour ces jeunes féministes de penser les rapports sociaux de sexe
dans leur articulation aux rapports sociaux de classes et linguistiques. Le féminisme québécois se
caractérise ainsi d’abord par l’alliance, parfois contre nature, entre féminisme et nationalisme°. Si
la radicalisation du mouvement des femmes provient en grande partie des anglophones, (plus
proches de la culture et de la littérature américaine, elles diffusent, avant leur traduction en
français, les idées radicales d’une Kate Millet, Shulamiffi Firestone ou Germaine Greer) les
membres du Montreal Women’s Liberation Movement, premier groupe féministe créé en 1969,
ne parviennent pas à intégrer le Front de libération des femmes du Québec en raison du clivage
national, contrairement à ce qui se passe pour leurs aînées, regroupées dans la FFQ et fidèles au
slogan pan-canadien de «Women Unite! ». Le néo-féminisme québécois se conjugue avec le
nationalisme, sous la même aspiration à l’indépendance. Pour les membres du Centre des
femmes, «la lutte de libération des femmes doit se faire dans le cadre de la libération nationale,
sociale, économique, politique et culturelle »585. Dans ce contexte, les militantes du FLF refusent
de participer à la caravane nationale de l’avortement qui se rend à Ottawa en mai 1970, au motif
qu’elles contestent le gouvernement fédéral comme autorité légitime pour les Québécoises.
Cependant, en décembre 1971, le FLF disparaît, suite à de longs débats entre celles des
groupes populaires, qui s’orientent dans une stratégie idéologique marxiste léniniste, affirmant
comme pour l’oppression nationale, le caractère secondaire de l’oppression des femmes par
rapport aux luttes des classes, et les autres qui s’engagent dans la création de multiples groupes de
femmes, considérant la lutte des femmes comme autonome, tout en la reliant à la lutte des
classes : « si nous pensons que les femmes doivent s’organiser entre elles sur la base de leur
°° Dune L\aMOUREUX. Frgments et collages: essai sur leféminisme québécois des années 70. Montséal, Les édifions du remue—
ménage, 1986.
A ce sujet, cf. les recherches de Dune LA2vIOUREDX, 2000, op. dt., et L ‘amère pateie. féminisme et nationalisme dans le
Québec contemporain. Montréal, Les éditions du remue-ménage, 2001.
Véronique O’LEÀRY et Louise TOUPIN. Onébécoises Deboutte! Tome 2, collection compîete seavie de deux tables rvndes avec
des femmes du f,vnt de libération des femmes (1969-1971) et du centre des femmes (1972-1975,). Montréal, Les édifions du
remue-ménage, 1983, p. 18.
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oppression spécifique, nous ne concevons sûrement pas le mouvement des femmes comme une
organisation isolée menant une lutte indépendante de la lutte des travailleurs ».
Du côté gouvernemental, les réactions sont mitigées. Les féministes révolutionnaires ne
font pas très peur mais en revanche, paru le 28 septembre 1970, le rapport de la Comnilssion
royale d’enquête sur la situation de la femme, est perçu par la presse de l’époque comme «une
bombe à retardement »an. Dans le contexte de crise nationale que vit le Canada, le rapport Bird
met sur la table des revendications, sommes toutes, plus faciles à satisfaire que celles des
nationalistes québécois et suggère, au passage, qu’une nouvelle génération de femmes, beaucoup
plus révolutionnaires, émerge et risque de s’avérer plus radicale dans ses revendicadons58s. Pour
leur part, les féministes libérales de la FFQ et de l’AFÉAS ignorent le nouveau mouvement
féministe naissant. En revanche, les femmes des groupes populaires, des syndicats, du Parti
québécois, sont rapidement touchées par un discours qui rejoint les discours socialistes et
indépendantistes qu’elles défendent déjà.
En France, la place des femmes dans le mouvement de mai aurait pu être beaucoup plus
importante du fait que la sexualité et la libération des moeurs représentent l’un des premiers
thèmes au coeur des discussions. Mais curieusement, les étudiantes se trouvent bien seules pour
inventer de nouveaux rapports de liberté homme-femme-enfant. Par exemple, les étudiantes
mères d’enfants s’organisent pour créer des crèches dans toutes les facultés et la «Maternelle
fraternelle» de la Sorbonne porte une réflexion sur le genre qui passe par l’idée de mixité de
l’encadrement, de revalorisation des tâches dévolues au femmes, de modification des idées reçues
sur les rôles des pères et des mères dans le foyer. Cet approfondissement des thèses
situationnistes n’est pas véritablement partagé et la réforme universitaire d’Edgar Faure ignore
complètement ces demandes des jeunes femmes, qui avaient pourtant exprimé des besoins en
crèches. D’une manière générale, pendant les événements de mai 68, les étudiants monopolisent
la parole, les filles ne sont jamais désignées porte-parole d’un groupe. Elles «tapent les tracts et
nettoient les salles; les garçons font les discours Seul le groupe Femmes masculin avenir
(FvL-\), créé en 1967, organise un débat sur les femmes à la Sorbonne et placarde les murs
d’affiches adaptant les slogans situationnistes â la problématique féministe. Ce groupe, qui attire
surtout des intellectuelles, comme par exemple la sociologue Christine Delpby, envoie
u uébétvises Debou#e, vol. 1, n02, décembre l972,pp. 13-14 dans O’LEÏ\RY et TOUPIN, 1983, op. cit.,p. 51.
587 COLLECTIF CLIC, 1982, op. t*. p. 461. Le journaliste Anthony Westell écrit également dans le To,vnto Star du 8
février 1970 à propos du rapport BIRD «En tant qu’appel à une révolution (espérons-la tranquille), il est plus
persuasif qu’un manifeste du ELQ».
BIRD, 1970, op. dt., p. 396.
‘ C}-LPERON, 2000, «p. dt., p. 348.
C}-IÂPERON, 2000, «p. tit., p. 347.
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régulièrement, entre 1968 et 1970, des textes aux médias mais peine terriblement à se faire
publier. Ce n’est qu’au printemps 1970 qu’un article, accepté par le Nouvel Observateur, conduit des
universitaires et des militantes gauchistes qui s’interrogent sur «la singularité d’un clivage qui
accorde la parole et le pouvoir aux uns, l’intendance aux autres â contacter ces féministes.
La division sexuelle du travail militant se retrouve dans les organisations politiques créées
pendant ou après les événements, où les femmes n’ont guère que deux possibilités, jouer les
secrétaires ou «se viriliser». En mai 1970, L’Idiot international, une tribune gauchiste, fait sa
couverture autour d’un article intitulé «Combat pour la libération des femmes », dans lequel les
auteurs critiquent le « chauvinisme mâle à l’intérieur des organisations existantes »592 et récusent la
subordination de la lutte des sexes à la lutte des classes, en affirmant: «en tant qu’opprimées,
nous sommes notre front principal ». La critique du militantisme masculin porte sur les
contradictions entre les principes révolutionnaires et les pratiques quotidiennes, sur
l’accaparement du pouvoir par les hommes, celui de la pensée, de la parole, et sur les pratiques
sexistes dans les milieux gauchistes, pratiques qui vont de la simple insulte jusqu’au viol.
Monique Wittig et Margaret Stéphenson, co-signatrices de l’article, appartiennent alors à un
groupe de militantes maoïstes dit «groupe de Vincennes Elles rejoignent alors les féministes
de FIVL-\. et manifestent d’emblée que leur expression politique passe par l’attention des médias.
Le 26 août 1970, en écho à la manifestation des féministes américaines pour le
cinquantième anniversaire du suffrage féminin, neuf femmes de ces groupes tentent de déposer
une gerbe sous l’rc de triomphe avec inscrit: «il y a plus inconnue que le soldat inconnu: sa
femme ». Embarquées par la police sous les flashs, elles donnent ainsi le ton proprement
«politique» et symbolique de leur contestation. Le soldat est la figure centrale de la citoyenneté
française, selon un modèle traditionnel de représentation politique, il représente le mode
d’appartenance à la société, au corps politique et à la nation. En substance, elles affirment que
malgré le droit de vote, la femme du citoyen, « encore plus inconnue », est exclue de la
citoyenneté. Curieusement, cette dimension très politique du slogan est moins soulevée que son
ton «humoristique », sans doute du fait que «les journaux, quand ils rendent compte des
manifestations, les présentent dans la rubrique «société » À partir de cet événement, déclaré
«fondateur », qui fait la Une de France-Soir dont l’éditorialiste reconnaît là le «Mouvement de
591 Monique RÉMY. De l’utopie è. l’intégration. Histoire des mouvements de femmes. Paris, L’Harmattan, 1990, p. 36.
592 Monique WITUG, Gifle WIYTIG, Marcia ROTHENBURG et Margaret STEPHENSON. «Combat pour la
libération de la femme». L’Idiot internatitmat n°6, mai 1970.
LE GOFF, 1998, op. dt., P. 300.
DE PIS\N, TRISTAN, 1977, op. di’., p. 50.
> Rorence MONTREYNAUD. Le XX’° siècle desfemmes. Paris, Nathan, 1999, P. 550.
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libération des femmes» (MLF), les actions collectives des femmes ne cessent d’augmenter et les
ponts entre militantes des milieux gauchistes et révolutionnaires ne cessent de s’élargir.
Les organisations gauchistes françaises connaissent une deuxième vie au lendemain de
mai 68, qui accentue les divisions et les contradictions internes, notamment du fait qu’elles ne
prennent pas au sérieux les idéaux des étudiants. En particulier, on trouve, parmi ces groupes,
les maoïstes, qui recrutent à partir de l’image de la révolution culturelle chinoise, mais qui sont
très divisés. D’ex-étudiants des jeunesses communistes marxistes-léninistes, qualifiés de « mao
spontex» créent la gauche prolétarienne (GP) (Alain Geismar, Serge July), valorisant la dimension
anti-autoritaire de la lutte étudiante. Toutefois, leur militantisme est sacrificiel, les intellectuels
doivent se rééduquer et lutter contre les idées petites-bourgeoises597. C’est cette forme de
militantisme et d’attitude que l’on retrouve dans le groupe de femmes de Vincennes, ainsi que le
décrit Anne Zelensky dans Histoires du iviLF. Dès le départ, le clivage se fait immédiatement
sentir entre ces militantes maoïstes, qui refusent catégoriquement de considérer la libération des
femmes en dehors de la lutte des classes, rassemblées derrière Antoinette Fouque, et celles qui
refusent de subordonner une lutte à l’autre.
Une version plus libertaire du maoïsme est représentée par le groupe «Vive la
révolution! » (VLR) implanté à Nanterre et à l’école des Beaux-Arts, de 1969 à 1971. Ce groupe
insiste sur les aspirations de mai, sur la transformation des rapports sociaux. Il s’agit de mener la
lutte pour l’égalitarisme, contre toutes les formes de hiérarchie; il faut «partir du vécu des gens,
de leur subjectivité . En septembre 1970 ils créent le journal Tout! dirigé par Jean-Paui Sartre
qui s’ouvre à toutes les luttes (femmes, homosexuels, communautés). Les militantes de VLR
peuvent alors publier leurs reportages sur les ouvrières en lutte600. Elles critiquent la conception
du politique de leurs collègues VLR, dogmatique, peu ancrée dans l’expérience vécue et
expriment leur sentiment de partager une oppression spécifique avec les ouvrières. En octobre
1970, elles s’enchaînent à quarante devant la prison de la Petite-Roquette, manifestant leur
soutien aux femmes prisonnières, victimes, comme les gauchistes, de la répression policière.
Leurs critiques du gauchisme participent alors de l’implosion de ce groupe qui rassemble de
multiples mouvements autonomes, les jeunes, les homosexuels, les femmes, l’aile ouvriériste, et
qui est dissout en avril 1971. Les VLR forment dès lors le gros des troupes féministes qui se
réunissent aux Beaux Arts, dans des assemblées générales fort mouvementées et ouvertes à toutes
celles qui veulent s’exprimer.
596LE GOFF, 1998, op tit.,p. 143.
LE GOFF, 1998, op. dt.,p. 153.
598 DE PISAN, TPJSTAN, 1977, op. di., p. 50 et suivantes.
LE GOFF, 1998, op. di., p. 155.
Cf. Françoise PICQ. Libération desfemmes: tes années-mouvement. Paris, Seuil, 1993, pp. 52-53.
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Par ailleurs, mai 68 n’est pas seulement un soulèvement étudiant. Les travailleurs-es sont
également très actifs dans les mobilisations. Les syndicats bénéficient de nombreuses adhésions
féminines et l’industrie textile où les femmes sont majoritaires est l’une des branches les plus
touchées par le mouvement601. Là aussi, des femmes en grève installent des garderies et réclament
l’égalité des salaires, des aménagements horaires, du respect. Là aussi, les hommes prennent le
plus souvent possible la parole à leur place, les réduisant parfois au silence brutalement6o2. L’oubli
des femmes n’est d’ailleurs absolument pas remarqué: par exemple la délégation confédérale de
mai-juin 68, qui négocie les accords de Grenelle, ne comporte aucune femme. De fait, ils ignorent
complètement la question de l’égalité des salaires. Tandis qu’au début des années 70, les grèves de
travailleuses se multiplient, les féministes de VLR, et d’autres, manifestent leur solidarité,
viennent leur parler et participent à la mise en évidence des difficultés spécifiques des travailleuses
liées à leur condition féminine<°. Les femmes de la confection industrielle du Pas de Calais
occupent leur usine pendant trois ans, tandis que celles de Lip sont rendues célèbres par les
médias. Des groupes «femmes-entreprise» se créent alors un peu partout et les syndicats tentent,
par la mise en place de commissions femmes, de canaliser cette énergie, certains d’entre eux
participant même directement aux mobilisations pour l’avortement (CFDI).
Enfin, les possibilités ouvertes aux femmes par mai 68 n’échappent pas aux associations
féministes des années 60 les plus égalitaires, qui interviennent rapidement. Par exemple, la Ligue
du droit des femmes profite des événements de mai pour diffuser auprès des jeunes femmes un
tract réclamant une vraie représentation féminine dans les instances de pouvoir, l’égalité des
époux et des parents, l’égalité au travail et la réorganisation du travail domestiqueoo4: un
programme relativement libéral, qui vise l’intégration des femmes dans la vie politique,
économique et sociale. De son côté, le Mouvement démocratique féminin (MDF) diffuse des
tracts pour inciter les femmes à entrer dans les syndicats, dans les comités d’action de quartier, et
encourage les étudiantes à prendre des responsabilités dans le mouvement. Cette stratégie
intégrative est insuffisante pour motiver les jeunes femmes. Le MDF entre alors dans un certain
sommeil. Seul le groupe féminin, masculin, avenir parvient à se place dans l’esprit militant de
mai, en misant sur des coups d’écbt et dans une vision «horizontale» de la démocratie qui fait
des représentations un espace à part entière de La représentation politique.
601 CHÂRZAT, 1972, op. t., p. 176.
602 CHAPERON, 2000, op. ‘it., p. 347.
603 REMY, 1990, op. ait., pp. 95-96.
<)4 CI-IAPERON, 2000, op. t., p. 353.
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Conclusion:
La France et le Québec des années 60 connaissent donc des régimes genrés de
représentation politique similaires. Les femmes sont absentes des espaces électoral-partisan et
administratif, qui ne reconnaissent que des mères dans leur rapport aux intérêts des femmes.
Elles sont organisées dans des associations qui s’adressent aux femmes, qui les aident, les
informent et les accompagnent, mais qui ne les représentent pas véritablement auprès des
institutions politiques. Ainsi, malgré un discours général de modernisation de l’Etat, les
associations rencontrent des difficultés importantes pour se faire entendre, faute de courroies de
transmission institutionnalisées entre les partis politiques et les autorités d’une part et les
associations féminines d’autre part. Toutefois, elles obtiennent au Canada la possibilité de réaliser
une enquête administrative qui permet aux groupes de femmes de s’exprimer politiquement, et en
France, à gauche, elles obtiennent un nouvel accès à l’oreille des dirigeants, sans que cela
représente une légitimité réelle de la parole des femmes en général. Mais ces petits pas ne
suffisent pas à transformer des configurations institutionnelles qui garantissent l’oubli
systématique des femmes dans la politique générale, le confinement de leurs rôles sociaux et
politiques dans la sphère privée et la manifestation sans cesse renouvelée du sexisme ordinaire, de
l’oppression et de la domination masculine. Les critiques de ce mode de fonctionnement, de la
part des femmes universitaires, demeurent à la marge des institutions elles-mêmes. Si l’espace
médiatique autorise une certaine percée des divers discours sur les femmes, leur situation sociale
et politique, il a tendance à la confiner dans des émissions spéciales, des collections spéciales,
bref, dans un monde à part, à l’image de cette sphère privée tenue à l’écart de la modernisation
politique et économique, à laquelle les femmes sont symboliquement renvoyées.
Les turbulences politiques des années 196$-70 et la manière dont les acteurs sociaux et
politiques réagissent, introduisent des divergences de registres discursifs entre la France et le
Québec, qui se répercutent sur les solidarités féminines. Au Québec, le registre révolutionnaire
est indépendantiste, cuituraliste et socialiste il donne la pleine légitimité à la parole des opprimés,
invitant les Québécois à s’identifier collectivement à cette figure identitaire. Or ce registre
discursif entre dans l’arène politique en toute légitimité dès 1970, avec l’élection de députés
péquistes à l’Assemblée nationale du Québec. La parole des femmes sur leur propre
indépendance peut alors s’épanouir, même si elle se heurte dans un premier temps à la doctrine
unilatérale de la lutte des classes. Le mouvement des femmes peut toutefois émerger et s’exprimer
sans nécessairement faire la preuve de son unité ou de sa véracité. Au contraire, comme nous le
verrons plus en détail dans le chapitre suivant, le début des années 70 représente des années de
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conflits, à commencer par celui entre féministes anglophones et francophones, et d’indifférences
entre les groupes et les générations féministes.
À l’inverse, en France, le registre révolutionnaire, autogestionnaire et individualiste, qui
s’oppose aux autorités de toutes sortes, à commencer par l’autorité politique, ne perce
absolument pas l’arène électorale. Au contraire, délégitimé à droite, notamment par peur du
terrorisme, et à gauche, par souci de distinction entre révolution et participation politique, ce
registre discursif au fondement de la prise de parole des féministes fait l’objet d’une politique
d’étouffement, de dénigrement et de construction de rapports de force politiques conflictuels.
Dans ce contexte, les féministes françaises, au contraire de leurs collègues québécoises, doivent
faire la preuve de leur unité, de la véracité de leurs analyses et de leur capacité à mobiliser des
masses de femmes qui pensent comme elles. Autrement dit, alors que les premières n’ont pas à
créer des ponts entre les diverses conceptions du féminisme, libéral, culturaliste, radical, etc., les
secondes au contraire sont prises dans une configuration des rapports de force politique qui
contraint à des relations de solidarité, relations d’autant plus difficile à créer que le registre
discursif des féministes radicales appartient à un univers de discours rejeté par la classe politique
et par les médias.
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CHAPITRE 2
ÉMERGENCE DE SOLIDARITÉS ET DE CONFLITS
ENTRE FÉMINISTES DANS LES ESPACES PLURIELS
DE REPRÉSENTATION POLITIQUE:
LES TRAJECTOIRES OPPOSÉES
DE LA FRANCE ET DU QUÉBEC
AU DÉBUT DES ANNÉES 1970
Lorsque nous comparons les littératures françaises et québécoises sur les mouvements des
femmes, une différence de dénomination et de délimitation des frontières des mouvements pose
un problème méthodologique important. Tandis qu’en France n’obtient le label « féministe» que
le Mouvement de libération des femmes (l’vILF)<05, avec ses divers courants de pensée (radical
matérialiste, essentialiste, radical lesbien, marxiste féministe), au Québec, il est question d’un
ensemble de courants du féminisme, allant du féminisme le plus libéral au féminisme le plus
radical°. En particulier, le féminisme libéral, de l’égalité des chances, considéré au Québec
comme «l’image officielle du mouvement des femmes »° est exclu en France des divers travaux
universitaires et se voit refuser ce statut de «féminisme né«. Ce décalage entre les deux cas pose
des difficultés méthodologiques pour la comparaison, car on ne peut mettre sur le même plan le
féminisme radical français et les féminismes libéral, culturaliste et institutionnaliste québécois6o9. Il
Nous pensons par exemple aux limitations des frontières du mouvement que l’on trouve dans tout un ensemble
d’ouvrages comme Françoise PICQ. Libération des femmes : les années-mouvement. Paris, Seuil, 1993, qui traite sur deux
pages «du I’vILF au mouvement des femmes» en ne mentionnant que les femmes en mouvement dans les
syndicats (pp. 273-74), ou encore Claire DUCHEN. Feminism in France :ftvm May ‘63 In Mitterand. London, Boston,
Routiedge & Kegan Paul, 1986. Il existe toutefois quelques exceptions à cette règle, d’auteurs qui ne se limitent pas au
MLF, comme par exemple Malté ALEISTUR et Daniel XRMOGATHE. Histoire duféminismefrantais dii Mojen-4ge à nos
jours. Paris, Edidons des femmes, 1977, qui consacrent une partie au féminisme réformiste, ou Jane JENSON.
«Representalions of Difference: The Vaneties of French Femmisnn). Dans Momca THRELFALL, dir. Mappin3 the
lVomen’s Movement. Feminzst Poulies anti Sotiat Transformation in aie Novai. London, New York, Verso, 1996, pp. 73-114
qui traite du féminisme « égalitaire ».
606 Cf. In typologie de Francme DESCXRRIES-BELANGER et Shirley ROY. Le mouvement des femmes et ses courants de
pensée: essai de po/oie. Ottawa, Institut canadien de recherches sur les femmes, ICREF-CRIAW, 1988 et Louise
TOLTD’. «Les courants de pensée féministe », 1997. Site du Centre de documentation sutr l’éducation des adultes et la condition
féminine, nefftmmes, pub/ications, [En lignel. http: / /www.nerfemmes.cdeacf.ca (Page consultée le 25 août 2005).
607 DESCÀFJUES-BELÀNGER et ROY, 1988, op. tit., p. 7.
Cf. par exemple les hésitations de Mathilde DUBESSET. «De la citoyenneté à la pansé ». Dans Eliane GUB1N et
alu. Li siècle des féminismes. Paris, Les éditions de l’atelier, 2004, p. 275. Pourtant, on emploi souvent, par ailleurs,
l’expression n fén-urusme d’Etat» concernant la France mais sans dénommer comme « féministes» celles qui sont les
msngatnces de ces polinques liées au genre (d’ailleurs, le nombre de fonctionnaires féministes au sein de l’Etat
français est dérisoire et on peut s’interroger sur le côté abusif de l’usage de cette tenuinologie).
609 Le problème méthodologique posé par ce décalage entre la France et le Québec est manifeste dans l’ouvrage de
Mariette SINEÀU et Evelyne TARDY. Droits des femmes en France et au ,Québec, 1 940-1 990. Montréal, Les éditions du
remue-ménage, 1993. Les auteures comparent le ivffiF, représentant le féminisme radical français, et ses positions de
rejet des partis politiques avec l’ÀFEAS et la FFQ, qui représentent le féminisme libéral québécois, pour affirmer que
dans le cas québécois, contrairement à la France, les féministes n’ont pas rejeté les partis politiques. Une telle
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nous faut donc déconstnrire les présupposés et les constructions sociales et politiques identitaires
qui président à ces divergences interprétatives, lesquelles nous renvoient directement aux
divergences de trajectoires de développement du féminisme en France et au Québec.
Nous verrons dans un premier temps que les discours sur la libération des femmes de la
nouvelle génération féministe, issue des turbulences politiques des années 196$-70, se
construisent selon un processus radicalement différent au Québec et en France, d’un côté dans
une autonomie importante des groupes entre eux, ce qui conduit à l’élaboration de discours qui se
recoupent, de l’autre au contraire, dans une interaction intense, avec l’objectif de construire un
mouvement social, ce qui conduit à des analyses antagonistes, de distinction des unes aux autres.
Ainsi, malgré l’apparente similitude de ces mouvements de seconde vague, qui tous deux
mobilisent au-delà de leurs propres effectifs sur la question de l’avortement, deux trajectoires
différentes sont empruntées, concernant les relations nouées entre actrices des espaces pluriels de
représentation politique.
I. Structure des registres discursifs au fondement des solidarités et conflits entre
féministes révolutionnaires de la deuxième vague
Le renouveau féministe qui émerge dans les turbulences politiques de la fin des années 60,
nous l’avons vu au chapitre précédent, est le fait d’une nouvelle génération de femmes.
Révolutionnaires, aspirant à une véritable transformation de la société, tant en France qu’au
Québec, elles orientent leur discours autour de la notion de libération. Toutefois, comme nous
l’avons vu au chapitre précédent, une grande différence apparaît au sujet du potentiel de
légitimation du discours féministe dans l’univers des discours politiques. Ainsi, les Québécoises,
qui évoluent dans un environnement où les discours d’indépendance individuelle et collective
sont légitimes, ne cherchent pas à prouver leur force collective. Elles créent des petits groupes,
autonomes les uns des autres, sans aucun point particulier de convergence. Au contraire, les
Francaises, dès le départ, éprouvent le besoin de démontrer leur potentiel de mobilisation et
cherchent à créer des solidarités pour construire un véritable mouvement social.
I. 1. Constructions parat/èÏes de registres discurs’fr Jè’ministes tians tes eipaces pturiets de représentation
politique québécois: co;flits, méconnaissance et indifférence
comparaison ne respecte pas les pdncipes de base de la méthode comparave car c’était par exemple le Mouvement
démocratique féminin qui était comparable à la FFQ québécoise, représentant un féminisme libéral qui effecuvement,
recherche l’intégration des femmes dans le système polifique.
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Au Québec, le Front de libération des femmes du Québec (FLFOJ, fondé en janvier 1970,
représente un facteur important d’émergence d’une conscience féministe dans les divers
mouvements populaires, syndicaux et politiques. Ce groupe, plutôt constitué par des femmes des
milieux trotskystes au départ, n’est pas très ouvert, au contraire, mais plutôt provocateur,
agitateur, avant-gardiste, dans le même sens que le Front de libération du Québec auquel il
emprunte la formule de son appellation. Les féministes du FLFQ commencent par construire
leur discours dans l’antagonisme avec les anglophones. Le Montreal Women’s Liberation
Movement (MWLM) est un groupe créé à l’Université McGffl, qui se fait connaître par une
brochure intitulée The Birth Controt Handbook, et qui répond aux demandes de femmes désirant
obtenir un avortement, en mettant en place un service de référence. Les militantes francophones
du FLFQ traduisent cette brochure, tirée à 50 000 exemplaires sous le titre Pour un contrôle des
naissances<t0. Le FLFQ se trouve, au tout début, constitué de ces deux groupes sociaux-
linguistiques. Mais au printemps 1970, autour de l’organisation d’une caravane nationale pour
l’avortement, les anglophones participent à la marche sur Ottawa, alors que les francophones
rejettent la pertinence de ce palier gouvernemental et refusent de s’adresser à 1’Etat fédéral. Le
Front se définit alors clairement comme « féministe, socialiste et indépendantiste ». Le ]\‘IWUvI
occupe toujours les mêmes locaux que le FLFQ mais, dans le contexte de crise nationale, les
contacts sont rompus en septembre 1970.
Par ailleurs, les événements d’octobre 1970 conduisent à un resserrement des rangs
militants du FLFQ. Le Front se structure en trois cellules, la première pour les actions-choc, la
seconde pour l’avortement, et la troisième pour les garderies. C’est la première cellule qui fait le
plus parler des féministes révolutionnaires québécoises, du fait que son objectif avant-gardiste est
de favoriser la conscienfisation des femmes par l’information, l’animation et la formation
politique. En 1971, elles montent l’action des «femmes jurées >. Sept femmes du FLFQ
soutiennent Lise Balcer, qui refuse de témoigner lors du procès de Paul Rose, au motif que les
femmes ne sont pas autorisées à faire partie du jury. Incarcérées pour avoir proféré des insultes
en Cour, les sept féministes font la Une des journaux et la Loi des jurés est modifiée6hl. Par
ailleurs, elle interviennent la même année au Salon de la femme, organisent une manifestation
pour la fête des mères, où elles présentent une animation théâtrale sur le thème de l’avortement.
Suite à l’arrestation du docteur Morgentaler pour pratique illégale d’avortements, la cellule
s’occupant de ce sujet commence à faire l’objet de harcèlement judiciaire. Ce mode de
fonctionnement très organisé, qui donne une part belle à l’action avant-gardiste, et discrète, est
<10 Cf. Violette BRODEUR, Suzanne G. CHARTRAND, Louise CORMVEÀU et Béatdce VÀLÀY. Le mouvement des
femmes azçQuébec. Etude des groupes montréalais et nationaux. Montréal, Les presses solidaires, 1982, p. 29.
< Pour plus de détails, cf. BRODEUR et aIl., 1982, op. *.
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rédhibitoire pour le recrutement. Divisant les féministes selon leurs objets de lutte, il oblige à
orienter les nouvelles recrues dans une cellule particulière, ce qui semble avoir plutôt freiné leur
intégration.
Selon Diane Lamoureux, cet effort organisationnel est dû à la répression, au moment de
la crise d’octobre 1970(2, ce qui rejoint ce que nous avons constaté concernant l’orientation très
politique que prennent les mobilisations au Québec, en raison des formes de la turbulence. Par
ailleurs, une seconde origine de ce modèle organisationnel se situe dans le fait que le FLFQ est
principalement constitué de féministes marxistes, habituées à ce type d’organisation. Or, cette
origine politique est créatrice de conflits. En effet, comme nous l’avons vu pour les groupes
populaires, l’extrême gauche, qui travaille dans les quartiers défavorisés et les syndicats, se
dogmatise et priorise la lutte des classes, un phénomène qui se retrouve dans le Front, qui est
dissout en 1971, faute d’accord sur la priorité entre lutte des sexes et lutte des classes. Par la suite,
des féministes marxistes développent un fort sentiment anti-féministe, manifesté en particulier
par les «m-l» (marxistes-léninistes) dans un article du journal En trt#e / intitulé «Le féminisme,
drapeau de la bourgeoisie dans le mouvement des femmes» et au Parti communiste ouvrier, dans
la brochure « Contre le féminisme »613.
En 1972, le Front de libération des femmes du Québec devient, avec celles qui désirent
continuer l’aventure, le Centre des femmes et il se dote d’un organe de presse, ,Québécoises deboutte .
selon le principal slogan du FLFQ, un journal tiré en 1000 à 1500 exemplairessl4. Ce sont toujours
des féministes marxistes, mais qui considèrent l’antagonisme hommes-femmes au fondement de
la construction sociale d’une réalité qui opprime les femmes en tant que jèmmes. Selon la logique de
la conscience de classe, elles construisent un nouveau modèle de femme libérée, autonome
financièrement et politiquement, responsable des décisions concernant sa santé, sa sexualité et ses
choix de vie. Les revendications portent principalement sur la libération des femmes au niveau
sociétal, avec le droit à l’avortement et l’accès des femmes à l’indépendance financière et familiale.
Les discussions politiques tournent autour de In question de l’autonomie, entendue comme
méthode, pour parvenir à l’implication politique des femmes dans des luttes qui les concernent.
Sur le plan de la représentation politique, leur orientation idéologique les conduit à se définir
avant tout comme des groupes politiques, avec des pratiques d’extrême gauche. Leur approche
part du principe de désobéissance civile et rejette les stratégies des groupes de pression. De même
612 Dune L2sIOURELX. Fragments et tvllages: essai sur Jeféminisme québécois des années 70. Montréal, Les éditons du remue-
ménage, 1986, p. 127.
613 Dune LESSARD. «Le militantisme politique de femmes de 1’extrêmegauche québécoise entre 1972 et 1982. Etude
en anthropologie des sexes ». Thèse de doctorat, Montréal, Université de Montréal, 1989, pp. 135-136.
61’VérovJque O’LEARY et Louise TOUPIN. Ouébécoises deboutte! Tome 2, Collection complète suivie de deux tables rondes avec des
femmes du Front de libération des Jèmmes (7969-1971) et dz Qotre desfemmes (1972-1975). Montréal, Les éditions du remue-
ménage, 1983, p. 10.
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qu’il est capitaliste pour les prolétaires, l’État est patriarcal pour les femmes, il incarne le pouvoir
mâle et institutionnalise la domination masculine dans la vie sociale et politique. Elles conçoivent
donc leur rapport à l’Etat de manière conflictuelle, comme en témoigne le recours à des pratiques
illégales d’avortement, qui conduit l’État québécois à perquisitionner leurs iocaux et à pratiquer
une politique répressiveshi. S’inscrivant dans un registre discursif révolutionnaire et
autogestionnaire, et empruntant beaucoup à Engels1, ces féministes tendent plutôt vers un
travail pragmatique et de terrain, que vers une activité de théorisation, phénomène que
renforcent les luttes pour l’avortement, qui deviennent prioritaires à partir de 1973.
A partir de 1973 émergent de nouveau groupes, tantôt issus du Centre, tantôt autonomes.
Il s’agit par exemple, pour le côté le plus radical du mouvement, du Théâtre des cuisines, fondé
en 1973, qui fait une tournée en région, en 1974, avec la pièce Nous aurons tes enfants que nous
voutons; il s’agit aussi du Centre de santé des femmes du plateau Mont-Royal, du Centre de
documentation féministe, des éditions du remue-ménage et du Comité de lutte pour l’avortement
et la contraception libres et gratuits. D’autres groupes partagent une partie des revendications
radicales, mais sans remettre en cause la légitimité de l’État. Cette position est celle, par exemple,
du Réseau d’action et d’information pour les femmes (RAIF), créé en 1973, groupe dénoncé
comme étant « culturaliste» par les féministes du Centre des femmes, et qui lutte contre les
préjugés sexistes par des pétitions, des lettres ouvertes, des rencontres avec des personnalités. La
même année se crée également le Centre d’information et de référence pour les femmes (CIRE),
suite à la publication d’un journal dont les lectrices demandaient plus d’informations sur leurs
droits. Tous ces groupes émergent de manière autonome et parfois en conflit entre eux.
Le réveil féministe se manifeste au même moment dans les partis politiques et les
syndicats, où les femmes s’emparent assez spontanément des questions féminines au début des
années 70. Au Québec, les deux partis politiques sociaux-démocrates les plus importants de la
période, le Parti québécois (PQ) au niveau provincial, et le Rassemblement des citoyens de
Montréal (RCM) au niveau municipal, canalisent tout un ensemble d’acteurs de la première
génération du baby-boom, nés entre 1945 et 1960, traversés par les idéaux des nouveaux
mouvements sociaux : écologie, paix, égalité entre les peuples, et féminisme. Ainsi qu’en
témoigne Léa Cousineau, première présidente du RCM, à sa création en 1974:
615 Le 21 janvier 1973 des policiers de la sûreté du Québec font une perquisition au Centre des femmes et vident les
locaux de leurs dossiers, documents et journaux. Cet événement s’inscrit dans toute une période d’arrestations et de
condamnations de médecins pratiquant des avortements non thérapeutiques. Cf. BRODEUR et alu. 1982, op. dt., p.
30.
616 LAI’v1OUREUX, 1986, op. ct., p. 128.
617 Comme le souligne Claire BRASSARD en 1980, dans Micheline DUMONT et Louise TaUPIN. Lzpensefrministe au
Québec / Antho/ogie 1 900-1985. Montréal, Les éditions du remue-ménage, 2003, p. 684.
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Les mêmes personnes qui étaient du mouvement étudiant dans les
années 60, qui était une époque d’âge d’or du mouvement étudiant,
ont été de la création du Parti québécois, ont été de l’organisation du
monde politique, du monde scolaire, ont été au coeur des grandes
réformes sociales, la création du système de santé, les grands comités
de citoyens des années 60 et 70. (Entretien avec Léa COUSINEAU,
Montréal, le 23 juillet 2001)
Les partis politiques profitent d’un engagement féminin conséquent, qui témoigne de
l’importance que revêt l’espoir nationaliste pour des Québécoises qui ont sans cesse porté, sur
l’injonction de l’Église catholique, un nombre considérable d’enfants censés perpétrer l’identité
«canadienne française », et qui ont assuré la transmission de la langue maternelle pendant plus de
deux siècles6ls. Par exemple, Lise Payette, députée du Parti québécois, en 1976, lorsqu’elle accède
au poste de ministre responsable de la Condition féminine, déclare s’appuyer sur 55%
d’adhérentes. Le PQ dès le début des années 70 voit la création de comités-femmes dans
plusieurs circonscriptions et insère dans son programme un chapitre de résolutions sur la
situation des femmes. Toutefois, cette ouverture se réalise dans le cadre d’une conception de la
famille conarne cellule de base de la société et consacre plutôt l’aménagement, pour les femmes,
de leurs activités professionnelles et familiales, la revalorisation de leurs activités ménagères,
qu’une réelle mise en cause de l’oppressionils. Cette approche encore traditionnelle, en
contradiction par ailleurs avec le discours sur l’indépendance des femmes, atteste de la faiblesse
des liens entre féministes, chaque groupe élaborant dans son coin, chacun â sa propre vitesse, les
revendications et les analyses qui lui conviennent. Il faut attendre le Congrès du Parti québécois
de 1974, pour que le sujet de l’avortement entraîne des divisions dans le Parti62t). Comme
l’exécutif s’oppose â la décriniinalisation, des Montréalaises créent leur Comité de condition
féminine, en septembre 1975 et organisent un colloque en 1976 sur ce thème.
On retrouve un même phénomène de présence importante de militantes des mouvements
populaire, urbain, et étudiant des années 60 au Rassemblement des citoyens-citoyennes de
Montréal (RCM), et l’inscription, quasi-spontanée, des questions féminines à l’ordre du jour.
Ainsi qu’en témoigne Léa Cousineau, le parti intègre dès le départ le féminisme ambiant:
Avec le réseau syndical, le réseau des Groupes urbains, on a fondé le
RCM, le Rassemblement des citoyens-citoyennes de Montréal. Ce qui
61$ Cf. Anne-Marie GINGRAS. «Le mouvement féministe au Québec de 1893 à 1947 : ses liens avec le nationalisme
canadien-français ». Dièse de doctorat, Montréal, Université de vIontréal, 1981 ; COLLECTIF CLIO, 1982, op. irt. et
Yolande COFfEN. «Du féminin au féminisme. L’exemple québécois ». Dans Françoise TFIEBÀL’D, dis. Histoire des
femmes. Le XX° siècle. Patis, Pion, pp. 522-523.
619 Cf. l’analyse d’Hélène DAWD publiée dans DUMONT et TOUPIN, 2003, op. ai., p. 429 et suivantes.
620 Les infomiaflons suivantes proviennent de viatie-Christine BRETON. « Les comités de condition féminine du Parti
québécois ». Mémoire de maltaise. Montréal, Université de Montréal, 1981, pp. 96-101.
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est frappant, c’est que les femmes étaient largement représentées, à la
fondation de ce parti, quand on lit les premiers programmes, les
préoccupations portées par les femmes par rapport au milieu urbain,
réseau de garderie, services de proximité étaient au coeur de ce
programme politique. Sans qu’il y ait un chapitre « femmes» comme
tel. Et dès ce moment là, et presque de façon constante, il y a
toujours eu presque autant d’hommes que de femmes à l’exécutif et à
l’administration de ce parti. (Entretien avec Léa COUSINEAU,
Montréal, le 23 jui]let 2001)
Ce phénomène de réflexion autonome sur les questions féminines se retrouve également
dans les syndicats. Par exemple, la CEQ, Centrale syndicale dans le domaine de l’enseignement,
lors de son Congrès de 1973, adopte une «résolution-fleuve» qui met en parallèle la libération
des femmes et la libération de la classe ouvrière. Cette résolution parle en même temps de
garderies et de salaire pour la femme au foyer, deux dimensions qui seraient apparues fort
contradictoires aux yeux des militantes révolutionnaires du FLFQ... Par ailleurs, le syndicat
adopte une position favorable à la libération de l’avortement, sans toutefois que ce sujet soit
discuté en séance plénière. Un comité d’étude est créé, des budgets de recherche votés et des
enseignantes sont « libérées », pour participer au travail du comité, lequel s’attelle immédiatement
à la question de l’image de la femme dans les manuels scolaires<21. Ce comité représente alors tii-i
lieu de construction, par les syndicalistes enseignantes, de leurs propres analyses, sans liens
particulier avec les autres centrales syndicales, qui en font de même. Par exemple, en 1972, la
FTQ crée un comité d’étude sur la condition féminine composé uniquement de femmes,
militantes ou employées des syndicats affiliés. Le comité s’attaque aux raisons de l’absence quasi
totale des femmes dans les structures de pouvoir de la FTQ et fait ratifier, en congrès, un
document, qui explique par la division traditionnelle des rMes sociaux, la discrimination subie par
les femmes sur le marché du travail, qui dénonce la sexualisation des métiers, appelle à une
optique syndicale «égalitariste» à l’endroit des femmes et fait reconnaître le lien entre le système
économico-politique et l’oppression des femmes622. Autrement dit, dans ces deux exemples, non
seulement les femmes syndicalistes construisent leurs argumentaires de manière autonome, mais
encore, elles parviennent sans beaucoup de résistance de la part de leurs collègues à les faire
adopter.
En 1984, la sociologue Michèle Lamont classe les groupes de femmes québécois sur une
échelle allant du groupe le plus critique du patriarcat, au groupe le plus défenseur des rôles
621 Mona-Josée GAGNON. « Les femmes dans le mouvement syndical québécois ». Sodo/ogie et Sodété vol.6, n°1 mai
1974.
GAGNON, 1974, «p. &
151
traditionnels, qu’elle regroupe ensuite selon de leurs domaines d’activités dans des sous-champs
politico-administratif, de la gauche, des services et cufrurel623. Cette analyse, qui permet de
replacer ces divers groupes féminins et féministes selon notre propre grille de lecture, présente
l’avantage de brosser un tableau de la diversité du féminisme québécois. Sur le plan du rapport à
l’Etat, la FFQ, au centre du sous-champ politico-administratif avec 1’AFLS et le Comité
d’action politique des femmes du Parti québécois, orientent leur action vers l’État, levier d’un
développement concernant les femmes. Leurs méthodes reposent essentiellement sur la
constitution de mémoires présentés aux commissions parlementaires. La féminisation des
institutions est considérée comme un moyen pour favoriser cette prise en compte des femmes
dans le développement. Appartenant au sous-champ politico-administratif, le RAIF est
positionné en même temps dans le sous-champ culturel, tout comme la revue féminine
Ch&eÏaine; le CIRF se trouve à cheval sur le sous-champ des services, comme la Coordination
nationale pour l’avortement libre et gratuit (CNÀLG), et les comités de condition féminine des
syndicats, dans le champ de la gauche. Michèle Lamont considère que ce «secteur politico
administratif rassemble la majorité des organisations occupant des positions élevées dans le
champ féminin/férniniste »621• Ce phénomène contribue à faire des tendances réformistes le
féminisme le plus visible au Québec. Le lien politique entre ces associations n’est cependant pas
très clair. Elles organisent leurs pressions chacune de leur côté, certaines se spécialisant sur des
domaines précis. A l’époque, autant 1’AFÉAS que la FFQ semblent encore «en dehors de
l’univers des nouvelles féministes »625. La lutte pour l’avortement représente le principal thème de
coordination dont ces deux associations ne font pas encore partie.
Sur le rapport au lien social, 1’AFÉAS est plus proche d’une conception traditionnelle des
rôles, avec les Cercles des fermières, que la FFQ ou le Comité de condition féminine du PQ, plus
égalitaires et dont Chdtetaine, tirée à près de 300 000 exemplaires, représente un vitrine médiatique.
Il faut dire que dans le courant des années 70, après 1975, les positions de la FFQ deviennent de
plus en plus institutionnalistes, avec la promotion d’actions positives et de l’accès aux métiers non
traditionnels, la maternité désirée et les revendications de garderies, d’éducation sexuelle,
d’éducation au non sexisme, In sécurité économique, avec la revendication de revenu minimum
garanti. Ce déplacement d’un féminisme libéral vers un féminisme plutôt culturaliste et
institutionnalisant, rapproche la Fédération des féministes de la seconde vague, comme le RAIF,
qui se situe plus près d’une conception culturelle «autonomiste ‘>, ou le Centre des femmes, les
623 Cf. Ilichè1e LvIONT. « Les rapports politiques au sein du mouvement des femmes au Québec ». Politique n°54,
Revue de la sotéété québécoise de science bolitique, «Femmes et pouvoir >, 1984, p. 86.
624 Cf. LAIVIONT, 1984, op. cit., p. 96.
623DUMONT et TaUPIN, 2003, op. tit., p. 460.
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Centres de santé, la CNÀLG et le Front commun contre la pornographie, autant de groupes qui
exercent des pressions politiques pour la mise en place de services, en particulier dans le domaine
de la santé. En revanche, il n’y a pas beaucoup de liens conceptuels avec le Théâtre expérimental
des femmes, Les éditions du remue ménage ou encore les revues La vie en rose et Les têtes depiochei
qui sont considérés comme étant les groupes les plus radicaux dans la critique du patriarcat626. Ces
féministes rejettent encore l’État et la compromission avec les institutions, comme par exemple
Michèle Jean, membre fondatrice des Têtes de pioches, ainsi qu’en témoigne Nicole Boily:
Il y a eu comme deux phases: une phase des féministes des années
70, où on disait: c’est laid! C’est laid de s’impliquer, c’est se
corrompre avec le pouvoir. Je me souviens d’avoir eu de longues
discussions, parce que moi j’ai commencé à m’impliquer
politiquement dans les années 70. (...) Et particulièrement plus on
était féministe radicale, plus on s’écartait des zones de pouvoir. Une
femme comme Michèle Jean, dont vous avez entendu parler, je me
souviens qu’avec Michèle (et on voit que les choses ont changé par la
suite!) nous sommes de la même génération, elle refusait à ce
moment là cette approche du pouvoir. Gntretien avec Nïcole
BOILY, Montréal, le 17 mai 2002)
Bien entendu, ce classement des groupes de femmes masque le fait qu’au sein même des
groupes féministes existe aussi des divergences. À la FFQ par exemple, l’approche
institudonnaliste n’est pas soutenue systématiquement par les anciennes, comme Thérèse
Casgrain. Par ailleurs, la dimension fédéraliste de la Fédération des femmes du Québec (FFQ) qui
accueille indistinctement anglophones et francophones, conduit à un renflouement de ses rangs
anglophones par de jeunes féministes qui tendent à radicaliser le discours de la Fédération,
notamment au moment des luttes pour l’avortement. Tel est le cas en particulier de l’une de nos
interlocutrices anglophones, qui souligne la différence entre sa génération féministe et la
génération plus ancienne
Pour parler de ma période à la FFQ qui était dans les années 75-76-
77 à peu près, à ce moment là c’est sûr qu’à l’intérieur de la FFQ,
probablement que moi j’étais l’une des militantes les plus drastiques
en ce sens que, j’étais jeune, célibataire, j’avais autant d’amies
anglophones que francophones, j’avais l’influence américaine qui
parlait deforever action et tout ça. (Entretien anonyme n°1, Montréal, le
12 juillet 2001)
De leur côté, les féministes radicales, les plus enclines à théoriser, développent les mêmes conflits
et clivages qu’en France et dans les autres pays occidentaux. En effet, au journal Les têtes de pioche,
626LVIONT, 1984, op. *., p. 87.
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Les principales sources de conflit et de tension enter les membres des
collectifs successifs ont porté sur trois types de différences:
idéologiques (les féministes radicales opposées aux féministes
marxistes), de classe (les féministes d’origine ouvrière versus les
féministes d’origine bourgeoise) et sexuelles (les féministes lesbiennes
face aux féministes hétérosexuelles) 627
Toutefois, comme le féminisme radical est marginal dans le mouvement et que les
développements théoriques du féminisme québécois demeurent assez faibles (les militantes se
reposent sur les ouvrages des américaines ou des françaises62s), les tendances du mouvement se
départagent moins selon diverses formes de féminisme que selon le rapport à l’État, en particulier
parce que cette dernière question traverse aussi le problème de l’indépendance du Québec. La
FFQ par exemple est dominée par la défense du fédéralisme. En revanche, le RAIF s’adresse
prioritairement aux institutions québécoises et des solidarités ponctuelles peuvent émerger avec
les féministes du Centre des femmes, autour de l’importance de cet espace de représentation
politique. Le clivage national semble ainsi demeurer plus pertinent que les clivages fondés sur
diverses approches du féminisme. Et comme les divers discours des féministes sont relativement
écoutés dans les milieux les plus indépendantistes, le besoin de se regrouper pour faire pression
n’émerge qu’au moment de la lutte pour l’avortement, qui représente le pôle d’opposition le plus
manifeste avec l’Etat québécois.
1.2. Le MLF, eJpace de solidaritésfondées sur des malentendus oit eipace de constrztction des dzjjè’rences ?
Comme nous l’avons constaté au chapitre précédent, les féministes révolutionnaires
françaises éprouvent beaucoup de difficulté à se faire entendre dans la France des années 68-70,
tant par les médias, qui ne publient pas leurs écrits, que par leurs collègues révolutionnaires.
L’idée que « l’union fait la force o prédomine du côté des jeunes féministes de la deuxième vague,
au début des années 70. Cette union passe par la coordination des actions et le partage des idées.
Nous verrons donc les fondements discursifs de cette solidarité, et les sens variés dont ils sont
investis, qui conduisent à la fois à la construction de frontières avec l’extérieur et au besoin de
distinction des clivages théoriques à l’intérieur du mouvement.
La recherche de solidarité des féministes du MLF français prend la forme de débats dans
un espace de parole publique particulier, les Beaux Arts. Les assemblées générales représentent
627 Cf. Armande ST-JEAN. «Préface». Dans Les têtes depioche,joztnzaldesfemmes, collection complète. Ottawa, Les éditions du
femueménage, 1980, p. 8.
628 Cf DESCARPJES-BELNGER et ROY, 1988, op. di. qui font leur typologie en ne citant que des textes de
référence américains et français.
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une foire d’empoigne où se décident et se débattent les diverses actions collectives entreprises au
nom du mouvement, par des groupes très variés, qui s’organisent de leur côté. Il s’agit par
exemple des Petites marguerites, élargi aux militantes de Féminin masculin avenir, qui formeront
ensuite le pôle Féministes Révolutionnaires. Tel est le cas également des partisanes d’Antoinette
Fouque, qui formeront le groupe Psychanalyse et politique, appelé « Psyképo », ou encore des
Gouines rouges à l’origine de féminisme lesbien, du groupe des femmes mariées, du Cercle
Dimitriev, animé par des militantes de l’Affiance marxiste révolutionnaire (AMR, plutôt
trotskystes) et des divers groupes de conscience qui se développent un peu partout dans Paris.
Par ailleurs, un second pôle de solidarisadon émerge autour de la création du journal Le torchon
bride, dont le premier numéro paraît en mai 1971 (35 000 exemplaires) qui transmet l’information
sur les rencontres, les projets et raconte les manifestations, les événements féministes62s. Le
Torcho;i est diffusé en province, où il provoque, par exemple à Lyon, les premiers débats
publicso3o, avant la constitution de groupes se revendiquant du Mouvement de libération des
femmes, comme par exemple, le relais lyonnais du Cercle Dimitriev, les groupes de quartier, de
lycéennes, de la fac, d’enseignantes, et des groupes femmes d’entreprises (hôpitaux, la Poste-PTT,
EDF, des banques, etc.). En novembre 1972 on recense 44 groupes du mouvement des femmes
en province. Symbole de l’unité comme de la diversité du mouvement, Le torchon cesse pourtant
de paraître au sixième numéro. L’information sur les rencontres et rendez-vous est alors prise en
charge par t’Iiformation desfemmes, de 1975 à 1977, qui échoue également à «garantir le pluralisme
des nouvelles et des textes >t31.
En effet, derrière cette solidarité ad hoc, couve la tempête, et ce de deux manières, par la
construction de frontières avec l’extérieur et par la création de clivages théoriques à l’intérieur. En
mai 1972, les militantes du Cercle Élisabeth Diniitriev écrivent un document, Sortir de t’ombre, qui
propose une analyse alternative à celle du courant radical dominant les AG des Beaux Arts.
Fondatrice du courant dit «lutte de classes », cette plateforme tente d’articuler l’analyse de
l’oppression de classe et de sexe en réfutant la thèse de Christine Delphv sur l’ennemi principal(32:
« pour nous l’ennemi principal n’est pas l’homme ». Ces féministes prônent la création d’un
mouvement de masse, autonome, sur des bases autogestionnaires, en développant des comités de
quartiers (dès fin 1971). Leur analyse part du constat suivant: « Si la révolution est la condition
sine qua non de la libération des femmes, elle n’est pas la condition suffisante. C’est pourquoi nous
629 PICQ, 1993, op. tit., chapitre 9,p. 112 et suivantes.
3° CENTRE LYONNAIS D’ETUDES FEMINISTES. Chimuqite d’une passion. Le mouvement de libération des Jimmes â
Lj’on. Paris, L’Harmattan, 1989, p. 24.
°31Cf. Dossier tc écrire.., penser.. .lutter. . . danser. . . etc. n. Desfemmes en mouvements n°2, février 197$, p. 38.632 Chdsrine DUPONT (alias DELPHY). « L’ennemi principal», Partisans, 1970, pp. 157-172. Texte reproduit dans
Chiinrine DELPHY L’ennemiptintipat 1. Econotaie du patriarcat. Paris, Edidons Syllepse, 2002 [E’ éd. 19981, pp. 31-56.
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proclamons la nécessité d’un mouvement autonome des femmes avant, pendant et après la
révolution socialiste ».
Cette approche est tout de même ancrée dans un esprit de solidarité, respectant la
coexistence de groupes autonomes, favorable aux actions collectives provocafflces63l, aspirant à
l’expression de la diversité et du pluralisme dans Le torchon brf?te. Mais surtout, cette nouvelle
tendance du mouvement recherche l’ouverture des frontières du cercle des féministes MLF vers
les groupuscules gauchistes, les partis politiques et les femmes ordinaires.
Ces féministes marxistes sont rejointes par de nombreuses militantes rattachées à des
organisations gauchistes, en particulier celles de la Ligue communiste révolutionnaire (LCR). Ces
dernières, à partir de 1972, prennent le contrôle de la tendance « lutte des classes »635. En 1974,
elles se dotent d’un journal, Les pétroleuses, qui vise plus à éclairer la critique du système capitaliste
du point de vue des femmes, qu’à développer la réflexion féministe. Sensibles à ces mouvements,
dès 1971, des militantes de base du Parti socialiste et du Parti communiste convergent également
vers les comités de quartier, sans véritable mission de la part de leurs partis politiques. Parmi les
ateliers du mouvement des femmes, à Paris comme à Toulouse, se trouve des ateliers « femmes et
politique» qui entre autres, soulèvent la difficulté pour les femmes de s’exprimer dans les partis
politiques et de la nécessité d’y maîtriser «la parole telle qu’elle doit être maniée par rapport à des
hommes, à des politiques »636. Toutefois, les liens de solidarité avec les autres féministes sont
vraisemblablement moins importants pour ces femmes très impliquées dans des structures mixtes
que pour les militantes du Cercle Dimitriev du départ, ainsi qu’en témoigne francine Comte, qui
était à la fois à la Gauche ouvrière paysanne (GOP) et dans le groupe Femmes en lutte
J’ai l’impression que mon groupe Femmes en lutte, qui était lié
justement plutôt à la GOP, à des gens plus de terrain peut-être que
des groupes de conscience, plus idéologiquement près des
trotskystes, était un petit peu marginal dans le courant de femmes.
C’étaient des groupes de femmes qui n’ont pas suivi beaucoup les
débats généraux du mouvement de femmes. On allait de temps en
temps à des coordinations mais ce n’était pas un suivi. (Entretien
avec Francine COMTE, Pairs, le 2 juillet 2002)
633 Extrait de «Sortir de l’ombre» dans CERCLE DEvIITRJEV. Brève histoire <la MLF. Pour un féminisme autogestionnaire.
Paris, Savelli, 1976, P.
63-l Elles prônent «que chacun adapte sa tactique et son mode d’action à son propre projet ». Dans CERCLE
DIMITRIEV, 1976, op. <lt., p. 62.
° Monique REMY. De l’utopie à l’intégration. Histoire des mouvements de femmes. Pairs, L’Harmattan, 1990, p. 49.
636Selon le témoignage de Jacqueline MXRTIN pour Toulouse, entretien réalisé à Pans le 22 juin 2002 et selon l’article
«Le mouvement des femmes, personne politique, corps vivant et révolutionnaire... ». Desfimmes en mouvements, n°8-9,
août-septembre 1978, pp. 30-36.
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Par ailleurs, une certaine division entre femmes des miiieux populaires et femmes de
milieux sociaux plus élevés se crée, comme par exemple à Lyon, où la collaboration entre le
groupe Femmes Minguettes et le Cercle Dimitriev ne dépasse pas le numéro 2 du journal la Voix
des femrnei37. De même, des liens de solidarité se dénouent en 1974, par exemple lorsque les
Gouines rouges annoncent des réunions sur « lesbianisme et féminisme»; sans parvenir à fonder
dans l’immédiat un mouvement lesbien à part, elles manifestent leur particularité au sein du
mouvement et leur volonté de l’exprimer. Les autres sont gênées, voire dénoncées, par celles qui
paraissent représenter les plus «pures» des féministes, celles qui ont le mieux compris les
principes d’oppression et qui ne font pas de compromis avec l’ennemi principal63s.
Ainsi, la solidarité représente en soi un instrument de la luttes39 mais, en pratique, elle
achoppe sur des perspectives différentes quant à l’analyse des causes de cette oppression et de la
manière de changer cette situation, théorie et stratégie étant structurellement liées. L’évolution du
mouvement est ainsi tributaire de l’évolution des registres discursifs sur lesquels se fondent les
solidarités, en particulier sur celui hérité de mai 6$ : le registre révolutionnaire et autogestionnaire.
La principale dimension du registre discursif au fondement des solidarités repose sur les
représentations liées à la notion d’autogestion et renvoie au rapport au lien politique. Ce concept
permet de penser en même temps autonomie individuelle et autonomie collective des femmes.
L’autonomie individuelle représente un idéal de vie féministe, un moment où une femme dispose
de conditions matérielles suffisantes pour pouvoir être libre, sur le plan matrimonial (se passer
d’un conjoint et n’être plus, avec ses partenaires sexuels-les, que dans une relation purement
affective), et sur le plan professionnel, débarrassée de toute contingence. Les conditions de la
libération reposent également sur la prise de conscience des mécanismes inconscients qui
entretiennent, chez les femmes, au-delà de leur libération «matérielle », des comportements
d’opprimées et des sentiments d’oppression.
L’autonomie collective, pour la majorité des militantes du MLF, représente la condition
pour exister politiquement, comme mouvement social à part entière. Elle passe par un certain
nombre de stratégies d’organisation, horizontales, avec des initiatives collectives plurielles et
alternatives aux modèles existants. À l’inverse des groupes d’extrême gauche, qui succèdent à mai
6$, les féministes cherchent véritablement à appliquer l’autogestion. L’organisation est considérée
637 Cf. CENTRE LYONNAIS D’ÉTUDES FÉMINISTES, 1989, «p. in., p. 31: «La tentative de lien entre les femmes
des grands ensembles et les intellectuelles échoue
638 Selon PICQ, 1993, «p. in. p. 188.
° Cf DUPONT, 1970 dans DELPHY, 2002, p. 55: Le travail de mobilisation «sur la base de l’oppression
patriarcale» doit inclure «tous les individus opprimés par le patriarcat et à ce titre intéressés à sa destruction, c’est-à-
dire toutes les femmes », et « mettre l’accent sur la solidarité de tous les individus opprimés ».
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comme un piège, une machine qui tourne à vide, un frein aux initiatives, un bluff. «Parler
d’organisation c’est préparer la mort du mouvement Dans le mouvement, il n’y a ni
recrutement, ni d’adhésion, chacune est responsable, chacune participe. Le récit par Anne
Zelensky, de l’organisation des Journées de la I\’Iutualité, en 1972, est très caractéristique à cet
égard. Il s’agit de plusieurs jours de rencontres, ouvertes à toutes, pendant lesquelles, de manière
anarchique, les divers groupes défilent à la tribune pour se présenter, s’exprimer collectivement et
tiennent par ailleurs des stands, tendent des banderoles et affichent des dessins64l.
Ainsi en France, le mouvement féministe radical ressemble beaucoup au mouvement
étudiant de mai 6$, dans un esprit plus libertaire que gauchiste61, sans direction, sans boîte
postale, avec le rejet de b hiérarchisation et cultivant l’art de la parole. La dimension
autogestionnaire, comprise individuellement et collectivement, en termes d’autonomie ou de
réappropriation de soi comme de l’action collective, représente le principal fondement de leurs
solidarités
Le dénominateur commun de ces luttes, c’est la réappropriation.
Réappropriation, autogestion qui va du travail, son organisation, sa
Enalité, au corps, en passant par l’image sociale, la maternité, la
politique, la ville, etc. Du personnel au social, la dimension est
donnée. Il n’y a rien à rogner sous prétexte d’a]liance.643
C’est enfin le concept d’autogestion, qui relie individus-es et structures socio-politiques, et
qui autorise à rallier toutes les féministes derrière le slogan célèbre, «le privé est politique ». En
prenant la parole publiquement en tant que femmes, à partir de l’expérience dans l’espace privé, les
féministes deviennent des actrices politiques et transgressent déjà les frontières du privé et du
public, ce que les divers journalistes et hommes politiques ont du mal à admettre. Elles sont pour
leur part parfaitement conscientes de ce déplacement et de ses conséquences. Elles proclament
que la conception n masculine» du politique n’est pas une conception « authentique r., ainsi que le
souligne Anne Zelensky
Pour nous, le mouvement était évidemment, essentiellement
politique parce qu’il remettait en cause l’exploitation à sa racine, dans
la relation de l’homme à la femme, partout, et d’abord
quotidiennement. Nous redonnions au mot politique son sens
authentique: vie du groupe humain et réflexion sur toutes les
relations de groupe. Rien à voir avec la politique, telle qu’on l’entend:
tractations de pouvoir entre les minorités d’hommes qui ont le
<° Le torchon bn2te, n°2 juillet 1971.
641 DE PISAN et TRISTAN, 1977, op. dt., p. 96.
642 Cf. Aime ZELENSKY. «Interview». Le temps des femmes, n°12 été 1981, p. 21: à une question sur l’héritage du
gauchisme dans le mouvement, elle répond non, plut6t « libertaire
643 Cf. « Editotial ». La crime d’ènface, n° 1, mai 1977, p. 6.
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pouvoir. « Affaire d’hommes », disent fort justement les femmes.
Une affaire d’hommes qui se fait sur leur dosf’
Toutefois, la dimension subversive de cette approche n’est pas véritablement exploitée
politiquement. Elle s’arrête à la création d’espaces de liberté individuelle, plus que d’espaces de
liberté collective. Elle n’est pas exploitée non plus «scientifiquement », ce qui n pour
conséquence, dans les recherches sur les femmes et la politique, le maintien d’une conception
étroite de la représentation politique qui s’arrête à l’espace électoral-partisan. En fin de compte,
structuré par le concept d’autogestion, le mouvement des femmes se caractérise dès 1972-73 par
la diversité des analyses, le pluralisme et les conflits. Par exemple, Psyképo adopte une conception
de l’autogestion que l’on pourrait appeler «privative >, vraisemblablement grâce à son
financement par une riche héritière, qui met l’accent sur l’autonomie financière, la construction
d’un monde de femmes à part, non mixte. Le groupe crée une association et une librairie, puis
une maison d’édition, Des femmes, qui se propose de publier toutes les productions féminines que
les maisons d’éditions traditionnelles refusent. Dès lors, autogéré, chaque groupe se construit
selon des affinités qui ne relèvent justement pas de ce qui est commun aux féministes du ]\‘ILF,
mais de ce qui les distingue les unes des autres.
Le second concept commun aux féministes radicales, celui de révolution, qui renvoie au
rapport à l’État, est déjà plus ambigu et conflictuel. En effet, dans le droit fil d’une conception
situationniste, la révolution se définit au départ comme une révolution culturelle. Le rapport à
l’État, et à son discours dominant, est ainsi conçu comme médiatisé par la culture. Mais la culture
peut être vue tantôt de manière holiste, tantôt de manière individualiste. Dans une conception
holiste, les actions collectives sont des actions spectaculaires et symboliques, qui visent à
déconstruire les préjugés et à frapper l’opinion publique. Par exemple, en 1972, pour ridiculiser le
prix Cognacq, décerné à la mère de famille la plus nombreuse de France, les féministes
descendent les Champs Élysées «habillées en petites filles, à deux cents, derrière notre mère
vénérée »646. Mais dans une conception plus atomiste de la société, comme somme d’individus-es
acteurs et actrices du changement, être « féministe », c’est acquérir un état d’esprit considéré
comme «une arme révolutionnaire )>647. Les femmes en lutte s’orientent alors vers la prise de
conscience individuelle. Certaines, qui se retrouvent dans le groupe Psyképo, adoptent la
perspective lacanienne selon laquelle toute révolution sociale ne peut parvenir à sortir le sujet de
6 Cf. DE PISAN et TRISTAN, 1977, op. tit.,p. 73.
645 Cf. par exemple l’interview de « Corinne ». Dans «Municipales : et les femmes ? » La revue d’en face, mai 1977, op. dt.,
p. 60 «La politique est dans la vie de tous les jours; s’attaquer au pouvoir ne procède plus d’une démarche qui gravit
scrupuleusement tous les échelons jusqu’à désigner LE pouvoir, mais d’une lutte qui fait reculer les pouvoirs, qui crée
des zones libres, qui expérimente d’autres rapports sociaux, une autre vie s.
616 Témoignage d’Anne, dans DE PISAN et TRISTAN, 1977, op. tir.
647 DE PISAN et TRISTAN, 1977, op. in’., p. 100.
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sa servitude<. Si la révolution socialiste « ne suffit pas à briser les mécanismes conservateurs
inconscients »649 la révolution féminine doit être avant tout une «Révolution du symbolique» et
relever de ce fait, d’une démarche individuelle, sur le divan, pour se retrouver « femme ». Il s’agit
en quelques sortes de la Révolution dans la révolution de Mao, dans sa version féminine et
psychanalytique.
En revanche, les féministes «matérialistes », qui adoptent un regard holiste sur la société,
donnent au mot «révolution» un contenu politique collectif. «La libération des femmes ne se
fera pas sans une destruction totale du système de production et de reproduction patriarcal »650.
Christine Delphy en appelle ainsi à une «lutte révolutionnaire ». Définie surtout comme «le
contraire du réformisme », la révolution comporte des étapes, en particulier celle de la mise au
point d’une analyse des origines du patriarcat afin d’orienter correctement les stratégies6sl.
Historiquement, le mouvement féministe s’inscrit contre le système parlementaire, dont il
conteste le caractère authentiquement démocratique du mode de représentation et les féministes
refusent de jouer le jeu «légaliste ». La prise de pouvoir politique n’a pas un contenu très précis,
la question du potentiel révolutionnaire des changements que l’on peut produire au niveau de
l’État se pose. Si «se concentrer sur des institutions alternatives» peut représenter une solution
temporaire, elle ne résout pas le problème des stades dans la transformation féministe de la
société<52.Cette révolution féministe, qui passe quand même par une prise de pouvoir politique,
est alors plus proche de la conception de la révolution des féministes gauchistes. Pour ces
dernières, il n’y a de révolution féministe qu’à l’intérieur de la révolution socialiste, qui représente
une condition nécessaire, mais non suffisante, de l’émancipation des femmes. Le slogan «pas de
libération des femmes sans socialisme, pas de socialisme sans libération des femmes »< pose déjà
l’idée qu’un régime politique ne peut être considéré comme accompli sans la participation
politique de la moitié féminine de l’humanité. Mais, en entretenant l’utopie du «giand soir », elles
ne parviennent pas non plus à formuier une version féministe du processus révolutionnaire.
Les divers sens cachés sous le concept de révolution renvoient finalement à des
divergences au sujet du lien social. Au départ, un peu comme au Québec, le clivage se fait entre
celles qui pensent que les femmes forment une classe sociale et celles qui considèrent que
Cf. Élisabeth ROUDLNESCO. Jacques Lacan. Esquisse d’une vie, histoire d’un système de pensée. Paris, Fayard,
1993, p. 446.
649 RE’vW, 1990, op. it.,p. 38.
650 DUPONT, 1970, dans DELPHY, 2002, op. irt., p. 54.
651Cf. Chrisiine DELPHY. «Capitalisme, patriarcat et lutte des femmes» (1976). Dans DELPHY, 2002, op. tL, p. 260.
652Cf.DELPI-W, 2001, op. irt., p. 374.
<u «Editodal ». Le temps desfemmes, n°1, mars 1978, p. 3.
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« l’appartenance de classe l’emporte sur l’appartenance de sexe »>-. Dans une conception radicale,
les femmes formant une classe sociale en soi et pour soi, la lutte première est celle qui confère aux
femmes des droits sur leur corps, alors que dans la conception socialiste, c’est celle qui confère
aux femmes des droits économiques. Par la suite, ce clivage se déplace vers la question de la
construction des identités de sexe, entre construction naturelle, culturelle ou politique et donne
lieu à la création de trois tendances qui chacune développe un registre discursif différent sur le
lien social.
Selon l’approche radicale matérialiste, le lien social est considéré en termes de rapports de
pouvoir et l’épistémologie constructiviste permet de dévoiler les mécanismes de reproduction de
ces rapports. L’identité féminine est révélée « socialement construite ». La loi représente l’un des
instruments de construction et de reproduction sociale du genre et de sa pertinence pour les
rapports sociaux, mais elle n’est pas le seul. C’est pourquoi dans cette approche, il n’y a pas de
rejet inconditionnel d’actions revendicatives par rapport aux lois. La question des libertés en
matière de reproduction renvoie à une même loi qui s’impose aux femmes de toutes les
conditions sociales, bourgeoises comme prolétaires. En même temps, ce sujet pose la question de
«qui fait la loi» et permet de s’inscrire dans l’héritage « féministe» des suffragettes6is. Par ailleurs,
libérer les femmes de l’oppression patriarcale, c’est aussi les libérer de la figure maternelle
imposée. Le célibat, la non maternité, l’homosexualité, et toutes les pratiques transgenres peuvent
représenter individuellement des choix de politique identitaire6i6. Par la suite, des universitaires de
cette tendance créent des groupes de recherche sur l’économie domestique, de manière à mieux
comprendre les mécanismes économiques, politiques et sociaux de l’oppression spécifiquement
liée au sexe et diffusent leurs analyses dans leur revire itestionsféministes.
Les féministes révolutionnaires se trouvent alors rapidement en conflit avec les
féministes de Psyképo, un groupe créé autour de la figure centrale d’Antoinette Fouque. Cette
tendance campe sur la position qui place les rapports de classes en premier, qui n’interrogent pas
la théorie marxiste, considérée comme acquise, et tente de repenser les rapports entre les sexes à
partir d’une approche psychanalytique. Comme le rapporte Anne Zelensky, au début, le mot
<54Cf. tntewiew de Chnsnne DELPHY. « Je ne vois pas pourquoi un mouvement s’arrêterait de grandir... ». Le temps des
femmes, été 1981, op. tit., p. 19. Cf. également Gisèle CH.\.RZAT. Les Fra,4aises sont-elles des e7toyennes? Paris,
Denoèl/Gonthier, 1972, P. 85 et PICQ, 1993, op. tit. Françoise Picq estime qu’il n’y a pas encore de tendance au
début des aimées 70 tandis que Chtistme Delphy et Aime Zelensky voient dés le départ ce clivage qui divise le
mouvement. II est vrai que les diverses conceptions de l’égalité des sexes découlent ensuite des débats et des
orientations théoriques mais sur le lien social, la question semble divisée dès le départ.
655 DE PISAN et TRISTAN, 1977, op. el% p. 73 «C’était le même combat que le nôtre; leurs revendications étaient
forcément dépassées pour nous mais grilce à leur lutte et aux droits obtenus nous pouvions maintenant démontrer
qu’ils n’étaient pas appliqués, et aller plus loin. Les FR (Féministes révolutionnaires) activistes comme les suffragettes,
étaient de toutes nos actions spectaculaires. »
656 Cf. ZELENSKY, 1981, op. dt.. p. 22 et Nicole-Claude MATI-IIEU. Linatomiepo/itiqne. Categorisation et idéo/ogies du sexe.
Paris, Côté femmes, 1991, pp. 255 et suivantes.
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«féministe» pose problème à Antoinette Fouque. Il est porteur de l’image de « bourgeoises» et
n’est pas «révolutionnaire ». Les suffragettes représentent, pour cette tendance esseniraliste, des
figures repoussoirs. Ainsi la lutte pour l’avortement est aussi rejetée, comme le souligne Chiisme
Delphv:
Nous avons créé le MLA (Mouvement pour la liberté de
l’avortement) nous pensions que la libération de l’avortement était un
bon moyen de commencer un mouvement de lutte des femmes. Le
groupe Psychanalyse et politique qui s’est formalisé à cette époque
était tout à fait opposé à ce type de lutte. Ce fut le début d’un
dialogue de sourd entre elles et nous. Ensemble au début au i’viLF
central qui se réunissait aux Beaux Arts, nous nous sommes éloignées
de plus en plus, contrairement à ce qui se passe avec les filles de la
tendance «lutte de classes ».657
L’approche psychanalytique se fonde sur la notion de « supplément» de la féminité,
avancé par Perrier, Granoff et Lacan lors d’un congrès sur la sexualité féminine (Amsterdam,
1960)658. Antoinette Fouque, lectrice de Derrida, déplace cette notion lacanienne sur le terrain
d’un «sexe homosexué» des femmes. Au primat du phallus dans la théorie lacanienne, elle
substitue la promotion de la différence absolue6io. Il existerait une autre libido, située à un «stade
génital post-phallique ». Autrement dit, pour se retrouver <(femme» et découvrir sa
« féminimde », les femmes devraient dépasser le stade phallique, ou «féministe », par une
«Révolution symbolique» pour accéder à un stade génital de retrouvailles avec l’homosexuation
originelle de la fille dans le ventre de sa mère. De ce courant émerge toute une littérature sur
l’altérité et la subjectivité féminine, la créativité au féminin et la mise en valeur des différences
liées au sexe660.
Dans cette approche, le lien social n’est qu’une somme de liens interindividuels,
médiatisés par les schèmes de pensée et discours dominants qu’il convient d’identifier. Cette
démarche fait sortir la question des rapports sociaux de sexe d’une perspective holiste et la
confine dans une perspective individualiste et personnalisée. Pour elles, le sexe précède le genre et
doit permettre de le reconstruire sur des bases égalitaires. De là découle tout un discours
différentialiste qui cherche à revaloriser la femme et à construire une identité féminine essentielle,
657 DELPHY, 1981, op. tit.p. 19.
658 Cf. ROUDINESCO, 1993, op. al’., p. 472.
659Cf. REVIY, 1990, op. ait., p. 40.
660 Cf. les travaux des quatre écrivaines et chercheuses françaises les plus connues aux Etats-Unis, Hélène Cixous, Luce
Itigaray, Julia Ktisteva, et Monique Wittig. Cf. Hélène C1XOUS et Caffietine CLEMENT. Lzijeune née. Pans, Umon
générale d’éditions, «Série Féminin futur», 1975 ;Luce IRIGARAY. Speculum de l’antrefemme. Paris, Editions de Minuit
t<Critique», 1974 et Ethiqne de la différence sexuelle. Paris, Edinons de Minuit, 1984 ;Julia KRISTEVÀ. Histoires d’amatir.
Paris, Denoél, 1983; Monique WITIIG. Le cotps lesbien. Paris, Ediflons de minuit, 1973 et L.apensée straght. Paris,
Ba]land, 2001 [Traduction de T]e Strat,ght Mùid and Other Essajs. Boston, Beacon Press, 19921.
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le lien social étant ainsi vécu comme relevant de la construction de soi. Il devient alors logique
que ces femmes rejettent l’identité collective « féministe ». Le groupe Psyképo est souvent appelé
« la secte» par les autres féministes, sans doute comme d’autres groupes maoïstes lacaniens qui
s’abreuvent des slogans de Jacques Lacan, ce qui finit « par transformer le discours lacanien en
boîte à miracles pour sectes messianiques »661. Dès lors, ce courant du MLF entretient une
ambiguïté sur la question de la solidarité, en se construisant dans le rejet des autres formes de
féminisme, réifiées et traitées de « féminisme phallique ». Il donne d’ailleurs une défmition
curieuse du féminisme comme «le renforcement de la relation au Patriarche »662 en l’assimilant au
capitalisme et à l’impérialisme, voyant le féminisme des féministes révolutionnaires et marxistes,
comme une forme de «répression» de la différence et de la nature féminine. Ce courant
représente souvent, à tord, «Le» féminisme français auprès des intellectuels français et
américains, parmi les universitaires et dans les médias, alors même que ce groupe refuse
l’étiquette « féministe
Enfin, la tendance «lutte des classes» se construit essentiellement sur l’opposition entre
féminisme bourgeois et féminisme prolétaire. Elles aspirent à s’adresser avant tout aux femmes
les plus défavorisées. Tandis qu’elles partagent avec Psyképo une même analyse de la primauté de
l’appartenance de classe sur celle de sexe, les militantes de l’AMR, de la GOP, de la LCR ou de
Révo! se trouvent être les seules à faire encore partie d’organisations mixtes. Et contrairement
aux femmes entrées dans Psyképo, elles se solidarisent sur un même rejet du discours sur le bien-
être «entre femmes» et «l’homosexualité militante Leur conception du lien politique et
social repose avant tout sur une passion pour le militantisme. Elles s’orientent vers la création de
groupes de quartier qui organisent des meetings, des débats, projettent des LIms et interpellent les
candidats aux élections. Par cet intermédiaire, elles entretiennent des liens avec des groupes
politiques extraparlementaires, comme les écologistes et l’extrême gauche, et des institutions
politiques classiques: syndicats, PC, PS. Partant d’une «tentative de contestation globale du
capitalisme à partir d’une réflexion originale sur les facteurs qui déterminent l’infériorité de la
femme »t64, ces militantes, contrairement aux précédentes tendances, n’ont pas d’analyse très
arrêtée de la politique identitaire féministe. Le féminisme lutte des classes regroupe surtout des
femmes de terrain, pragmatiques, qui tentent de faire face aux problèmes qui leurs sont soumis,
mais ne compte pas de philosophe ni de sociologue qua serait parvenue à théoriser les rapports
ROUDINESCO, 1993, op. di’., p. 439.
(,62 Cf. «Des femmes contre les femmes ». Elles voient mige, n°2, janvier 1980, p. 10. Pour une analyse critique de la
position théorique de ce groupe, cf. Christine DELPHY. «Protoféminisme et anti-féminisme ». Dans DELPHY,
2002, «p. dt., pp. 217-254.
«u Cf. le témoignage de « Cotiime ». Le temps desfemmes, été 1981, op. ni’., p. 24.
664 CFL\RZAT, 1972, op. tit., p. 86.
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entre femmes et classes sociales. Ce faisant, elles inscrivent leurs actions et leurs critiques dans
l’idée de différence et tentent de mettre en évidence toutes les injustices qui sont liées à la
«différence sexuelle» élaborée culturellement, par la société. Elles adoptent alors plunit une
approche sexuée de l’identité, c’est-à-dire selon une conscience de groupe, ce qui crée une
«anatomisadon du politique» 665, c’est-à-dire une prise de conscience que les deux groupes de
sexe sont injustement socialisés et traités par les lois, ce qui entre dans un registre culturaiiste.
Toutefois, cette absence d’une théorie bien arrêtée des rapports entre sexe et genre permet aux
analyses radicales matérialistes de faire leur chemin dans ce courant, ainsi que le souligne
Christine Delphy: «Ces filles ont fini par être contaminées par les idées du Mouvement. Les
dissidentes ont produit une critique très radicale des organisations d’extrême gauche »666.
L’autocritique que fait Maya Surduts, l’une des figures importantes de cette tendance, au début
des années 80 est éloquente à cet égard
Je pense que les organisées, et j’en faisais partie, nous avons souvent
bloqué les débats au sein du Mouvement. Pour nos organisations, le
Mouvement de femmes et le MLAC étaient des terrains de
militantisme comme les autres. (...) Comme beaucoup de militantes,
nous n’étions pas féministes, nous étions envoyées dans le
Mouvement par nos organisations. On a dépossédé les filles du
Mouvement de leurs débats en ne leur donnant pas les clés d’une
part, et en les empêchant de s’exprimer d’autre part. (...) Nous avons
très longtemps été ouvriéristes, nous pensions que le problème de
conscience c’était un luxe. Quand nous nous sommes aperçues que
c’était extrêmement important, c’était trop tard. (...) Nous avons
intégralement maintenu les divisions. Il y avait d’une part les groupes
de conscience et d’autre part le militandsme.667
En France donc, l’aspiration à la solidarité comme instrument de lutte, achoppe dans la
réalité, à la fois sur la question des frontières du mouvement, en particulier avec les autres
groupes gauchistes, et sur la question interne et plus théorique, liée à l’existence d’un clivage
intellectuel de base qui anime les débats épistémologiques et politiques depuis les années 70,
opposant une analyse atomiste et individualisante, qui conduit à rejeter l’identité collective
«féministe », à une conception holiste de la société, que rejoignent les militantes de l’extrême
gauche et inscrit les luttes collectives féministes dans une lignée historique. Ainsi, les querelles au
sein du MLF tiennent peut-être tout autant des divisions entre groupuscules gauchistes, qu’elles
tendent à reproduire, qu’à ce clivage fondamental entre l’approche plus lacanienne et
665 MATI-lIEU, 1991, op.
, p. 240.
666 DELPHY, 1981, op. ait., p. 21.
667 Maya SURDUTS. « On fait avec ce qui reste... ». Le temps desfemmes, éai 1981, op. tit., p. 41.
164
psychanalytique, qui individualise les représentations sociétales et l’approche plus holiste et sans
doute aussi plus foncdonnaliste de la société.
La construction d’un féminisme de la deuxième vague, dès le départ, s’oriente donc de
manière radicalement opposée en France et au Québec. D’un côté, on part de la recherche
immédiate de solidarités pour construire un mouvement social des femmes, quitte à découvrir
ensuite des contradictions théoriques qui divisent, de l’autre, on part de la création de multiples
groupes qui s’intéressent à la question féminine de manière variée, sur des sujets divers et parfois
en contradiction les uns avec les autres, quitte à chercher ensuite des points de convergence.
Nous verrons ainsi dans une deuxième partie que la configuration relationnelle entre ces
féministes de la seconde vague et leurs aînées, déjà actives dans les espaces pluriels de
représentation politique, vient renforcer la tendance à la construction de frontières et de divisions
en France, et l’inclination à la construction de rapprochements et de coordinations au Québec.
II. Les relations entre générations féministes une question identitaire
Les relations entre ces nouvelles féministes et les autres générations de femmes,
mobilisées sur la défense de leurs intérêts, devraient reposer, en théorie, sur le partage de
revendications. En réalité, nous allons voir que l’accueil réservé par l’ensemble des acteurs en
place, dans les espaces pluriels de représentation politique, contribue grandement à la
construction de ces relations, par les possibilités d’identification politique qu’ils autorisent. Ainsi,
au Québec, nous verrons comment il devient possible, pour toutes les personnes intéressées par
la question du genre, de se dire «féministe» et comment en France, cette terminologie vient
dresser une frontière imperméable et difficilement franchissable entre la «féministe» et la
«femme moderne ».
II. J. Constriiction ptnrietle de Ï’identitéfirniniste ait Qtiébec
Au Québec, l’environnement féminin dans lequel s’inscrivent les féministes de b seconde
vague, occupe une place de plus en plus importante dans l’espace électoral-partisan et l’espace
associatif de représentation politique. Les femmes de la génération des aînés du baby-boom
s’adressent à l’Etat, aux partis politiques et nous l’avons vu, dans une perspective libérale de
promotion des femmes. Nous avons vu que les Québécoises jouent un rôle tout à fait particulier,
dans la mise en place de la Commission royale d’enquête sur la situation de la femme au Canada
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et que l’enquête réalisée, au Québec, par Francine Depafie, sur les Québécoises et la politiqueeeo,
représente la seule recherche réalisée pour le compte de la Commission, dans le chapitre « Les
femmes et la politique », ce qui laisse penser que ce champ, qui n’occupe que 25 pages sur les 500
du rapport Bird, intéresse davantage les Québécoiseso6o. En qualifiant d’anachronisme, l’exclusion
politique des femmes, cette recherche adopte une rhétorique fondée sur les attentes légitimes des
Québécoises envers la Révolution tranquille:
Là où l’on attendait une société égalitaire, on trouve une société de
privilèges, (...) alors que l’on croyait pouvoir baser l’organisation de
la société sur un «homme politique nouveau» à la fois conscient,
actif et influent, on demeure en présence d’individus non
participants, étrangers à leur propre société politique. (...) On
considère de plus en plus comme des anachronismes les atteintes
officielles aux droits politiques de la femmee7o.
Le rapport Bird est important pour les Québécoises, du fait qu’il pose des principes et des
recommandations, devant donner lieu à des changements du mode de régulation politique de
l’espace électoral-partisan, administratif et associatif. Sur le thème politique, établissant le constat
de la faible représentativité des femmes dans les diverses instances, il suggère de commencer par
une politique proactive de nomination des femmes au Sénat et dans les tribunaux, comme juges
et comme jurys. Concernant les partis politiques, le rapport mentionne l’existence de sections
féminines dans les partis, à la fois comme principal facteur de recrutement des femmes dans des
postes de responsabilité et comme facteur de marginalisation de ces dernières. Il recommande
ainsi la fusion des sections féminines avec les sections principales des partis67l.
La première application de ces recommandations est réalisée au sein du Parti libéral du
Québec (PLQ). Use Bacon, devenue présidente du PLQ en 1970, estime que la Fédération des
femmes libérales enferme les femmes dans un ghetto6z2. En novembre 1971, lors d’un congrès
d’orientation du Parti, les trois composantes du PLQ, la Fédération libérale, qui regroupe les
associations de comté, la Fédération des femmes libérales et la Fédération des jeunes Libéraux
sont fusionnées. Contrairement à leurs homologues des syndicats, en échange de sa dissolution, la
fédération des femmes libérales négocie l’inclusion politique de ses membres dans les structures
668 Francine DEPATIE, dit. La participation politique desfemmes dii Québet: Études préparées pour la Commission !vjale d’enquête
sur la sttttation de lafemme au Canada. Ottawa, Information Canada, 1971.
> Rorence BIRD, dit. Rapport de la Commission ,vjak d’enquête sur la situation de la femme au Canada. Ottawa, Infonnadon
Canada, 1970.
670 DEPATIE, 1971, op. dt.p. 1.
671 BIRD, 1970, op. tit.,p. 391.
672 «Chez nous, la Fédération des femmes libérales a été le véhicule d’un important changement. Comme présidente du
PLQ, j’ai demandé à la Fédération de sortir de son ghetto et de joindre les forces du patin. Interview de Use
BACON dans L4rtzialité, vol. 11, nb8, août 1986, p. 27.
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du parti, au même titre que la Fédération des jeunes. Elle obtient ainsi la création d’une
Commission d’action politique féminine, à cêté de la Commission jeunesse. Suite à ce congrès, le
comité exécutif d’une association de comté comporte obligatoirement un poste de vice-
présidente et un poste de conseillère (art. 11 de la constitution du PLQ ; lors d’un congrès du
Parti, sur les 1$ délégués élus dans chaque association de circonscription électorale, la moitié doit
être des femmes (art. 31) ; de même lors d’un congrès d’élection du chef du Parti, les femmes
doivent représenter 12 des 24 délégués de chaque association (art. 25). Enfin, le Comité exécutif
du Parti se compose de cinq vice-présidents dont une femme (art. 38) et de deux membres jeunes
dont un homme et une femme. Cette stratégie peut être qualifiée de libérale, du fait qu’elle insiste
sur la présence de femmes, mais qu’elle néglige la question de leur travail politique et de la
construction du programme du PLQ en matière d’égalité hommes-femmes. D’ailleurs, la
Commission d’action politique féminine se saborde en 19$5.
Cette aspiration à l’inclusion des femmes dans la politique ordinaire, qui va de paire avec
une aspiration à l’élimination du double standard dans la loi, n’est encore pas partagée par tous les
membres du Parti. Par exemple Lise Bacon, présidente de la Fédération des femmes libérales,
connaît une plus grande notoriété provinciale que locale. Elle est désignée au poste de présidente
du Parti en 1970, suite à une forte déconvenue lors des investitures aux élections provinciales, où
son frère est désigné à sa place dans son comté d’origine, à Trois Rivières. Bravant les résistances
masculines, elle est la femme politique qui incarne cette aspiration des femmes Libérales à
l’inclusion politique. En 1973, dès qu’elle est élue et désignée ministre, elle entreprend de
développer cette stratégie. Comme le souligne Josée Boileau, actuellement éditorialiste au
quotidien Le Devoir:
Lise Bacon, c’est une femme puissante, qui avait l’écoute des gars, et
qui n’a pas joué de façon individuelle. Elle a eu des femmes sous-
ministres, c’était quelque chose, ça, dans les années 70, de mettre une
femme sous-ministre ! Elle a fait confiance à plein de femmes, sur
une base individuelle, elle allait rencontrer des femmes pour les
pousser à venir en politique, et ça marchait! (...) Bien sûr Lise Bacon
n’est pas associée au mouvement féministe, ça c’est clair que ce
n’était pas porté par un projet social. Mais dans les faits, elle a fait
nommer bien des femmes à bien des places ! Et ces femmes là
aujourd’hui occupent encore des postes de direction dans toutes
sortes d’entreprises. Mais c’est un féminisme plus libéral, mais moi je
° D’après Chantai r’vIAILLE. Les Ottébe’coises et la conqiéte dii poewoir politique. Montréal, Editions Saint-Martin, 1990, p.
113. Il semblerait pourtant que d’avoir une Commission donne des droits supplémentaires: actuellement les jeunes
ont, en plus, 40 délégués de droit à un Congrès, autant au Conseil générai du Parti, instance de gestion entre deux
congrès, et leur président siège de droit sur plusieurs instances (Comité exécutif Comité de coordination, etc.). Cf.
PARTI LTBERAL DU QUEBEC. Constitution. (Dernière version du 14 novembre 2000). Montréal, Parti libérai du
Québec, 2000.
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me disais quand même, c’est remarquable, parce que Margaret
Thatcher, elle n’a pas fait nommer de femmes ministres. (Entretien
avec Josée BOŒEAU, Montréal, le 13 juillet 2001)
Entre 1970 et 1976, le nombre de femmes membres de cabinets des ministres du
gouvernement Libéral passe de quatre à quatorze, Lise Bacon ayant dans son propre cabinet trois
d’entre elles674.
Si pendant les années 70, l’intégration des femmes dans la vie politique fait l’objet d’un
effort constant des femmes Libérales, portées par un principe de justice sociale, c’est en partie
parce que l’ardeur est largement entretenue par les fédérations féminines, la Fédération des
femmes du Québec (FFQ) et l’Association féminine d’éducation et d’action sociale (AFEAS), qui
constituent des forces de pression et de lobby importantes. Les dirigeantes de la FFQ, au
Congrès de 1972, créent des comités d’action politique dans les Conseils régionaux, des cours
d’initiation à la vie politique, des stages de formation au leadership et organisent des plans
d’implication des femmes lors de la campagne électorale de 1976, en fournissant un modèle de
rencontre de cuisine avec les candidats et des dossiers de revendicadons«>. En 1976, la Fédération
déclare même le sujet « la femme et la politique» comme sa première priorité et définit l’accès au
pouvoir politique comme un « droit »676, mais un droit, dans une conception typiquement libérale,
qui passe par une modélisation des femmes, leur transformation en «hommes politiques En
effet, cette stratégie d’intégration individuelle demeure le reflet d’une conception libérale de
l’égalité qui, oubliant que les conditions de départ ne sont pas identiques pour les femmes et pour
les hommes, contraint des élites féminines à une certaine transgression identitaire pour mieux se
fondre dans des structures et des habitus étrangers à leur socialisation initiale. Par exemple une
membre de la FFQ en parle dans ces termes
Au Québec on a eu une infiltration des lieux de pouvoirs. Toutes mes
amies qui ont investi les lieux de pouvoir, travailler en politique, c’est
un apprentissage du milieu politique... Celles qui ont percé ont dû
apprendre le langage des hommes et l’ont maintenu. Encore
aujourd’hui elles maîtrisent le langage des hommes. (Entretien
anonyme n°1, Montréal, le 12 juillet 2001)
674Cf. « Une percée remarquable >. châtelaine, n°29/4, avnl 1988, p. 66. Chiffres donnés par Jacques Bourgauh,
professeur de scÏence politique à l’Université du Québec à Montréal.
675 Cf. FEDERATION DES FEMMES DU QUEBEC (FFQ). Livre noir de la FF stir la condition féminine. Montréal,
Fédération des femmes du Québec, 197$, pp. 20-21.
66 Cf. FFQ, 197$, op. irt., p. 18, le titre du chapitre est «Droit au pouvoir politique ».
677 Selon l’expression mordante de Use Payette au sujet de ses prédécesseuses, Claire KirMand-Casgtain et Use Bacon:
<c Deux femmes dont j’ai déjà dit, sans méchanceté à leur égard, qu’elles n’avaient pas eu d’autre choix que de devenir
des hommes politiques. Aucun des deux ne l’a démenti. >. Dans Use PAYEITE. Le pouvoir? Connais pas ! Montréal,
Québec/Aménque, 1982, p. 61.
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La Fédération, avec ses membres individuelles, constitue un important vivier de
fonctionnaires, sous-ministres et membres de différents organismes publics et para-publics. En
outre, les femmes Libérales l’investissent largement. Par exemple, ÏvIonique Bégin est élue
députée fédérale du Parti libéral du Canada en 1972, en même temps que deux autres
Québécoises, dont Jeanne Sauvé qui deviendra, en 1984, première femme Gouverneure générale
du Canada. Au milieu des années 70, la collusion entre les femmes du milieu politique et étatique
et la FFQ est même complètement admise. Selon la recherche d’un collectif d’étudiantes de
l’Université du Québec à I\’Iontréal, en 1977, la FFQ bénéficierait à elle seule de tous les fonds
accordés par les gouvernements aux organisations féminines (77 500$ can.)678. Comme le souligne
Nicole Boily, vice-présidente de la FFQ à la fin des années 70:
C’était des femmes Libérales engagées, très militantes, et il y avait
celles qui étaient au conseil d’administration et il y avait celles qui
gravitaient autour t Les anciennes, Monique Bégin, qui était ministre
fédérale, et il y avait comme ça un noyau. (Entretien avec Nicole
BOILY, Montréal, le 17 mai 2002)
De leur côté, les dirigeantes de 1’AFEAS entretiennent également des liens étroits avec les
autorités politiques, par des rencontres avec des députés et des ministres. Elles encouragent leurs
membres, au niveau local, à rencontrer leurs députés, à intervenir dans les élections, à établir des
contacts directs avec divers partis politiques et à éplucher les programmes de ces derniers. De
manière informelle, les dirigeantes de 1’AFEAS font également la promotion de leurs membres
lors de nominations politiques, afm d’occuper le terrain institutionnels8o.
Cette occupation de l’espace électoral-partisan par les femmes porteuses d’un féminisme
libéral est conçue uniquement sur un mode individuel. Selon une ancienne militante de la FFQ,
cette stratégie reposerait sur des solidarités féminines anciennes, créées dans des institutions
religieuses non mixtes, où ces élites féminines auraient réalisé leurs études, dans les années 1950-
60 : «comme les gars avaient le réseau des séminaires, nous on a le réseau des couvents t La
plupart des femmes qui sont dans des postes clés, se sont connues au couvent »681. Les résultats
de cette stratégie, fondée sur des relations individuelles, sont alors bien en deçà des espérances.
Toutefois, ce phénomène permet à de nombreuses femmes aspirant à une promotion sociale ou
678 Information urée de COLLECTIF. «Le mouvement des fenunes du Québec ». Dans Gérard BOISMENL’, Laurent
vIAILHOT etJacquesROUTLLARD dir. Le Ozeébec en textes 1940-1980. Montréal, Boréal Express, 1980, p. 478.
Cf les fiches de l’\FEAS sur les questions à poser aux candidats lors des élections. AFEAS. Spécial élections, document
d’interpellation des candidats (Dossier, octobre 1985). Montréal, Association féminine d’éducation et d’action sociale,
1985 (Disponibles au Centre de documentation de l’AFEAS, 5999 me de Marseffle, Montréal auprès de Mmc
Huguette DALPE).
° Marcelle PIQUETIE-REGllvffiALD. «La politique et les ménagères au Québec l’Association féminine
d’éducation et d’action sociale de 1972 à 1980 ». Mémoire de maittise, Montréal, Université de Montréal, 1982, p. 87.
681 Entretien anonyme n°1, Montréal, le 12 juillet 2001.
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politique, de se dire peu à peu « féministes », de manière à souligner leur appartenance et/ou leur
reconnaissance envers des collectifs féminins qui ne cesse de croître en nombre d’adhérentes.
Comme le souligne une fonctionnaire fédérale, anglophone, que nous avons rencontrée au sujet
de la fédération féministe canadienne au niveau fédéral, le NAC (Comité canadien d’action sur le
statut de la femme), il existe une grande différence entre le Québec et le reste du Canada
concernant l’appropriation — ou la possibilité de s’approprier l’identité-projet « féministe»:
Vois-tu moi, je n’ai jamais pu me sentir à l’aise dans NAC. Pour le
NAC, moi, j’ai l’air d’une vendue. Je n’étais pas féministe. Je mets du
rouge à lèvre puis, je me fais coiffer. Puis c’est là que dans le milieu
anglophone, envers le reste du pays, il y a un grand clivage entre les
femmes entre guillemets « féministes » et les autres. Moins au Québec
parce qu’elles se disent toutes féministes ici, facilement. (Entretien
anonyme n°1, Montréal, le 12 juillet 2001)
Nous pouvons attribuer ce féminisme différent à la proximité avec les luttes suffragistes
au Québec. Thérèse Casgrain, co-fondatrice de la Fédération des femmes du Québec, en 1966,
est elle-même l’une des plus célèbres suffragettes de la province et peut par conséquent endosser
ce qualificatif politique. Mais surtout, comme nous allons le voir, les clivages politiques québécois
du début des années 70, entre fédéralistes et indépendantistes, rendent légitime l’affirmation des
différences par les divers groupes sociaux.
À partir de 1973, cette dynamique, du côté du féminisme libéral, dans l’espace électoral-
partisan, entre en concurrence avec la dynamique féministe de la seconde vague dans l’espace
associatif et militant, des femmes avec lesquelles elles n’ont pas de contact au départ, mais qui les
obligent progressivement à se positionner politiquement sur leurs enjeux, puis sur des alliances.
Tandis qu’en 1969, le gouvernement fédéral autorise les avortements thérapeutiques, en 1973, la
répression des avortements non thérapeutiques s’intensifie. Des médecins, pratiquant des
avortements, sont arrêtés, en particulier le docteur Morgentaler qui possède une clinique privée
au centre de Montréal. Le Centre des femmes, qui assure un service de référence pour les femmes
désirant se faire avorter, est perquisitionné. Au même moment, des militantes trotskystes et des
intervenantes dans les services de santé créent le Front commun pour l’abrogation des lois sur
l’avortement (FCALA), pour faire du lobbying auprès du gouvernement fédéral682. Ce Front
participe, avec le Centre des femmes de Montréal, à la création, en mars 1974, du Comité de lutte
pour l’avortement et la contraception libres et gratuits. Ce Comité pratique directement des
682 Cf. Diane LviOUREUX. «La lutte pour le droit à l’avortement (1969-198f) >. Revue d’histoire de ïAmériquefrançaise,
vol.37, n°1 juin 1983, pp. 81-90.
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avortements clandestins et soudent le docteur Morgentaler. À partir de ce moment là, le
mouvement féministe québécois s’unifie autour de cette revendication. Les groupes radicaux et
révolutionnaires sont rejoints dans la lutte par des groupes de pression comme le Réseau d’action
et d’information pour les femmes (RAIF), le Centre d’information et de référence pour les
femmes (CIRF). Ces groupes conduisent la FFQ à évoluer sur ce terrain et à se positionner.
Encadré 2.1. Chronologie des luttes pour l’avortement au Québec
date Evénements
1956 Invention de la pilule et diffusion au Québec dès le début des années 60
1969 Loi fédérale autorisant les avortements thérapeutiques. Autorisation de la
publicité et de la vente de produits contraceptifs.
1972 Le Centre des femmes crée un service de référence pour avortement qui
dirige les femmes vers des médecins, en clinique privée et à New York
1973 Création du Front commun pour l’abrogation des lois sur l’avortement
(FCALA)
Automne 1973 Création du Comité de défense de Morgentaler, un médecin arrêté et
accusé d’avortements illégaux dans sa clinique privée
mars 1974 Création du Comité de lutte pour l’avortement et la contraception libres et
gratuits
1976 Les poursuites judiciaires sont suspendues par le Parti québécois
1978 Création de la Coordination nationale pour l’avortement libre et gratuit,
avec des femmes des syndicats, Parti québécois, CLSC, etc.
1978-79 Grandes manifestations pour l’avortement libre et gratuit
1973-$3 Création des cliniques Lazure pour la planification familiale (45 cliniques,
26 en centre hospitalier). Sur pression du Comité de lutte, ces cliniques
offrent également des services d’avortement remboursés par l’assurance
maladie. Elles sont suivies par les CLSC et les Centres de santé de
femmes.
Janvier 1988 La Cour suprême du Canada dans l’affaire Morgentaler déclare
inconstitutionnel l’article 251 du Code criminel concernant l’avortement.
Mai 1990 Echec au Sénat de la loi qui tente de rectiminaliser l’avortement.
En 1975 (seulement!) la FFQ inclut l’abrogation des lois sur l’avortement dans ses
revendications. Il faut dire qu’en tant que Fédération, elle est «radicalisée)> par l’adhésion de
nouveaux groupes de femmes ou par des individuelles, comme en témoigne par exemple Nicole
Boily, dans l’entrevue qu’elle nous a accordée:
Alors, commençaient à rentrer, dans les années 70, des femmes qui
venaient d’autres univers par exemple, Parti communiste, des femmes
du PQ qui sont entrées à la Fédération, donc après une homogénéité,
il y a eu une certaine mixité politique jusque dans le début des années
80. (Entretien avec Nicole BOILY, Montréal, le 17 mai 2002)
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L’un des facteurs de l’élargissement des solidarités entre associations féminines et
féministes, au Québec, repose vraisemblablement sur la dimension nationaliste de l’idéologie de la
Révolution tranquille, qui est au fondement de la culture politique des baby-boomers et de leurs
aînées. Si le clivage politique s’organise, dans les années 70, autour de la question de
l’indépendance, le thème majeur de la Révolution tranquille, le développement du gouvernement
provincial sous la forme d’un Etat_providence, est partagé par les Libéraux et les Péquistes. De ce
fait, b construction sociale des intérêts des femmes repose sur ce fondement identitaire commun,
qui permet des alliances au delà des divergences d’analyse entre radicales, libérales, culturalistes,
insdtudonnalistes, marxistes, etc. Cette idéologie conduit les femmes à s’accorder sur l’idée que, le
palier gouvernemental le plus pertinent pour les Québécoises, est le palier provincial. Ainsi,
même lorsqu’elles rejettent l’Etat pour sa dimension patriarcale, les féministes de la nouvelle
vague des années 70, ne rejettent pas totalement l’État québécois pour sa dimension nationale, et
très vite, elles préfèrent lui accorder leur confiance plutôt que de s’en remettre à Ottawas83. Ce
faisant, elles rejoignent les féministes libérales qui sont déjà actives dans ces espaces de
représentation politique. Par ailleurs, cette idée de changement, de révolution, rejoint tout le
registre discursif dominant l’espace électoral-partisan, ainsi que le suggère une chercheuse de
l’Université du Québec à Montréal (UQAvl) $
Il y a eu cette grande période qui s’accompagne, c’est pas un vacuum
tout ça, on a tous signé la contestation syndicale, on a tous signé des
contestations politiques, on est dans la Révolution tranquille c’est une
période qui est très favorable aux revendications collectives et on est
encore dans une logique de révolution. Quelque part. C’est à dire
qu’on veut changer le système, et quand on veut changer le système,
il faut que tout le monde tende vers la même. (Entretien anonyme
n°2, Montréal, le 7 mai 2002)
Enfin, cette idéologie nationaliste construit l’idée que tout le monde devrait tendre vers la
même utopie sociale. C’est sans doute cette aspiration qui se trouve à l’origine de ce que Gifle
Bourque appelle «un certain consensualisme d’inspiration corporatiste qui favorise la pratique du
partenariat» et qu’il définit comme la particularité de l’institutionnalisation selon le «modèle
québécois »684. On retrouve ce n consensualisme » comme spécificité de formation des compromis
politiques au Québec tout au long de nos entrev-ues, soit comme entrave à la libre expression
d’opinions divergentes, soit comme avantage, pour parvenir à un consensus politique. L’idée de
Cf. Francine DESCARRIES. « Le féminisme québécois contemporain: entre les pratiques et les discours ». Dans
Yolande COHEN et Françoise THEBAUD, du. féminismes et ide,itités nationales. Ls pevcessus dintégrution des femmes
politique. Oullins, Programme Rinine-Alpes. Recherches en sciences humaines. Imprimerie Bosc, 1998, p. 24$.
681 Gifle BOURQUE. <cLe Québec: entre nations et société ». Dans Michel VENNE, dis. Penser la nation .Québécoise.
Montréal, Québec/Amétique, 2000, p. 181.
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convergence nationale accompagne ce grand mouvement d’appropriation de l’identité collective
québécoise par les francophones et exerce un grand pouvoir sur les acteurs. De ce fait, ce n’est
pas la construction de frontières entre « féministes» du mouvement et les autres qui est
pertinente, mais celle entre fédéralistes et indépendantistes. L’identité politique «féministe» peut
être endossée aussi librement que celles d’écologiste, d’indépendantiste, de socialiste, etc., qui
caractérisent les autres mouvements sociaux.
11.2. Const,7wtio;l de frontières identitairej entre laféministefrancaise et lajèmme moderne
En France, il n’y a pas d’environnement politique féminin libéral et dynamique au
moment de l’émergence du mouvement de seconde vague. Cette absence de dynamique dans
l’espace électoral_partisan permet aux médias d’intervenir directement, dès le début des années
70, dans la construction des intérêts et des identités politiques des femmes. Les Françaises
connaissent alors aussi une grande enquête et la remise au gouvernement d’un «livre blanc o.
Cependant, tandis que les Canadiennes et Québécoises revendiquent pour obtenir cette enquête
de l’Etat, qui les sollicite directement pour produire des mémoires, les Françaises ne demandent
rien à personne et cette enquête apparaît pour la promotion du magazine Elle, qui organise en
novembre 1970 les Etat généraux de la femme. «Pour le journal l’objectif est double: obtenir à
travers les femmes une «photographie de l’opinion française» et assurer à l’hebdomadaire une
retentissante publicité »685. Le journal est riche et pendant deux ans de petites automobiles
appelées « Quasar» sillonnent les routes de France avec des enquêteurs accompagnés, de manière
très stéréotypée, par «de ravissantes hôtesses en pantalon rouge et blazer prune »686. A cette
occasion, la collusion entre les médias et le politique est importante. Ces enquêteurs, dans les
villes de province, sont aidés par des notables locaux. Un sondage est également réalisé. Les
trente-sept commissions régionales créées établissent des rapports et délèguent à Versailles 325
congressistes68z. Accompagnées par 2000 invités, toutes ces personnes viennent débattre et
écouter l’intervention de 105 orateurs : ministres, leaders de l’opposition, députés, syndicalistes,
représentantes de mouvements féminins, médecins, psychologues, journalistes, publicitaires,
politologues, sociologues.
685 Cf. CHARZAT, 1972, op. dt.,p. 183.
686 Cf. CHARZAT, 1972, op. dt.,p. 183.
687Etats généraux de la femme organisés par ELLE. Actes publiés par Jean MAUDUIT et Anne-Marie RAIMOND,
dir. Ce que /esfemmes réclament. Paris, Fayard, l97l,p. 1.
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Cet événement, très médiatisé, aurait été créateur d’une prise de conscience de l’existence
de problèmes sociaux touchant particulièrement les femmes. Cependant, le registre discursif
adopté est traditionaliste6n. Par exemple, les membres des commissions régionales sont
présentées, dans l’ouvrage qui en est tiré, Ce que lesfemmes récÏamen% avec leur nom, leur profession,
le nombre de leurs enfants et la profession de leur mari! 690 Le thème «les femmes et la vie
politique» côtoie au même niveau le thème «mode et beauté », renvoyant dos à dos les images de
femmes publiques et de femmes objets. Dans les discours, les femmes n’existent qu’en tant que
«mères de famille ». Le Premier ministre, Jacques Chaban-Delmas, déclare à la tribune:
Il n’est pas concevable que l’on puisse envisager la carrière féminine,
à quelque échelon que ce soit, comme identique à la carrière
masculine, car il faut tenir compte de la charge qu’ont les femmes de
la maternité et leur donner des moyens d’agir, de s’épanouir et de
faire s’épanouir ceux auxquels elles ont donné le jour91.
Tout en reconnaissant le rôle de l’État dans l’organisation de la représentation politique
des femmes, les hommes politiques du gouvernement défendent surtout l’idée d’un service
civique féminin et concentrent leurs préoccupations sur la natalité. L’action de l’État français est
jusqu’à lors ancrée dans un registre traditionaliste. Le gouvernement, en 1969, revalorise même
l’allocation de salaire unique, pour que les «mères de jeunes enfants » puissent « rester au foyer et
s’occuper de leurs enfants )>692. À gauche, le président du Parti communiste, Georges Marchais,
reste hermétique au féminisme : «pour transformer la condition féminine, il faut davantage
modifier la société elle-même ». En revanche, Francois vlitterrand et Michel Rocard semblent
plus ouvert à un discours égalitaire, libéral, le premier déplorant que «l’identité profonde de l’être
humain, les aspirations, les souvenirs, les espoirs, la vie et la mort, maffieureusement l’identité
profonde n’est pas l’égalité »693, tandis que le second en appelle à « la participation des femmes à la
vie de la cité »694
Dans le registre traditionaliste, la question de la transformation sociale est relativement
impensable. Ainsi, avec cette élaboration de propositions de changement, un certain glissement
Cf. C1-L\RZAT, 1972, op. tit.,p. 182 «un événement surprenant fait brutalement apparaître à l’opinion l’étendue de
la crise qui affecte les femmes ».
089 Cf. CHARZAT, 1972, op. t., p. 190: «Tous les problèmes ont été envisagés négativement à travers la continuelle
référence à une nature féminine spécifique.»
69» Par exemple la commission «les femmes et la politique» de Clennont Ferrand est présentée ainsi: «Mmc
Bourrasseau, enquêtrice, 5 enfants, mari conseiller technique en éducation; Mme Caux, présidente, commercante, 3
enfants, mari commerçant , Mme Lesbre, institutrice, 3 enfants, mari professeur. ». MAUDIJIT et R.MMQND, 1971,
op. tit., p. 1’14.
691 Cité par CFL\RZAT, 1972, op. a., p. 185.
692 «viarie-Madeleine Dienesch» (interview). FemmeAvenir, n° 11, février 1969, p. 14.
693 MAUDUIT et RAIMOND, 1971, op. ni., p. 283.
691 MAUDUIT et RAPv1OND, 1971, op. ni., p. 281.
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s’effectue en direction d’un registre plus libéral, qui fait la promotion de réformes, permettant aux
femmes de « concilier» vie professionnelle et vie familiale. Par exemple, Claude du Granrut,
chargée de mission à l’égalité professionnelle, annonce que des crédits ont été dégagés pour créer
15 000 crèches et explique son activité en direction de la formation des femmes pour qu’elles
entrent dans le salariat. Ce glissement vers un féminisme libéral se perçoit en particulier avec le
thème «les femmes et la politique >. Tout d’abord, le sondage de Elle montre que seulement 7°/o
des Françaises interrogées ne s’intéressent pas à la politique et 86°/o d’entre elles pensent que les
femmes devraient intervenir davantage dans la vie politique.95 La rareté des femmes aux postes
de décision est reliée à la construction d’une culture masculine du politique et à l’absence
d’information des femmes «sur leurs droits et leurs intérêts »696. Dans un esprit très libéral, les
recommandations visent l’intégration des femmes «à l’action d’ensemble, pour avoir droit de
regard sur tous les points de la vie publique)) mais pas spécialement pour représenter les intérêts
des femmes697. On considère toutefois qu’il faut que « toutes les femmes de tous les milieux
ruraux et urbains puissent exercer une activité professionnelle, civique et politique sans pour
autant négliger leurs devoirs familiaux »>, nuance qui préserve l’identité féminine traditionaliste
prédominante dans l’esprit des organisateurs des États généraux.
Selon Gisèle Charzat, observatrice de l’époque, il semblerait que les idées «féministes»
des participantes aient évolué au cours des débats en commissions. Par exemple, de l’enquête
préalable réalisée par Elk, les préoccupations sociales (éducation nationale, logement, santé) sont
les plus importantes, alors que dans le catalogue final des voeux, les congressistes rejettent la
spécialisation des femmes dans les seules activités sociales. Selon cette observatrice,
Une photographie très incomplète de la femme s’est dégagée des
Etats généraux de Elle. Elle s’appuie sur une image de femme jeune
(la situation des femmes âgées a été quasiment ignorée) moderne,
dynamique, aux aspirations politiques indécises, et qui reste
fondamentalement attachée aux privilèges faux et rassurants du sexe
faible.°°
Le registre discursif du catalogue final des vœux°1 s’appuie avant tout sur la notion de
«différence qu’il s’agit de reconnaître et de faire s’épanouir librement» (art. 1), différence imposée
695 MAUDUIT et RAIMOND, 1971, «p. t*.,pp. 32-33.
MAUDUIT et RAIMOND, 1971, «p. ait., p. 150.
\L\L1DUIT et RXIMOND, 1971, op.in., p. 154 Elles rejettent l’idée d’un pain féminin pourtant soutenue par près
d’un tiers des enquêtées.
696 MAUDUIT et RAIMOND, 1971, «p. t., p. 155.
CHARZAT, 1972, «p. tt., p.i$8: «Leur conception du rôle des femmes dans la société et la vie politique s’est
nettement différenciée de celle des membres du gouvernement et de la majorité qui ont défendu l’égalité de principe
des sexes mais non l’identité des rôles ».
7°°CI-IARZAT, 1972, «p. cit., p. 190.
701 Dans MAUDUIT et RAIMOND, 1971, «p. cit.
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« par les lois biologiques — trop souvent confondues d’ailleurs avec celles que leur impose la
société ». Ces différences sont attribuées ii la fois à la nature et à la culture (art. 2) et servent de
support à une demande d’égalité des chances et des choix (liberté formelle). La revendication de
«conciliation» de la vie professionnelle et familiale est liée à l’évolution de la société et à l’idée de
« vocation personnelle» (art. 3). Si l’épanouissement des femmes est attribué à un changement
des moeurs, les congressistes demandent que la loi précède ce changement, par l’égalité juridique
(art. 4) et que la discrimination soit combattue (art. 5). Elles rejettent ouvertement la notion de
<t lutte de sexe » pour le préférer l’idée: «avec les hommes, construire une société équitable» (art.
6). Ceci se traduit par des luttes générales contre la pollution, l’alcoolisme, les bidonvilles (art. 7)
et pour les personnes les plus dominées (handicapés, personnes âgées) (art. 8). Elles demandent
aux journalistes plus de respect (art. 9), aux femmes de prendre leurs responsabilités publiques
(art. 10) dans un esprit de «tolérance» et de «générosité» (art.12). On se trouve donc bien avec
un discours libéral, aux accents encore traditionalistes.
Cet événement permet à des femmes individuelles de se rencontrer mais n’est pas
vraiment mobilisateur, ni créateur de solidarités. Ce sont des femmes individuelles et non des
associations féminines qui sont sollicitées pour réfléchir collectivement aux besoins des femmes,
et elles sont même plutôt dissuadées de construire des actions collectives, étant donné le discours
dominant produit par les médias, sur le féminisme, à cette occasion. Même si, à l’issu des États
généraux, une association appelée «Evolution» aurait réuni pendant cinq ans, et de manière
plutôt informelle, autour de divers thèmes de travail, des représentantes d’associations de droite
et de gauche, comme l’Union des femmes françaises (UFF), le Centre féminin d’études et
d’information (CFÉI), le Mouvement démocratique féminine (MDF), les Femmes républicaines,
les Républicaines indépendantes, les Femmes démocrates (association dont l’activité réelle
demeure inconnue)702, en réalité, l’événement permet surtout de désamorcer le soulèvement
collectif qui gronde en coulisse.
En effet, les féministes du MLF interviennent aux Etats généraux. Leur action commence
lors de la conférence de presse de Jean Mauduit, directeur de EtÏe. Interrompant le discours de
présentation du sondage et de l’enquête nationale, Christine Delphy fait lecture d’un texte
dénonçant les Etats généraux et présentant un contre questionnaire burlesque7o3. Lors du Congrès
702 Nous n’avons trouvé mention de cette association que dans William GUÉRAICHE. Lesfemmes et la R;tb/ique. Essai
stirla trbartitio,t du potivoir de 1943 à 1979. Paris, Les éditions de l’atelier, 1999, pp. 204-205.
703 Cf. DE PISAN et TRISTAN, 1977, op. di., p. 61. qui donne comme exemple «Quand vous êtes enceinte et que
vous ne voulez pas garder votre enfant, préférez-vous les aiguilles à tricoter, la branche de vigue, le fil de fer, de
cuivre, de laiton, barbelé, faire le trottoir pour vous procurer 2000F» ou encore, dans PICQ, 1993, op. di., p. 22:
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de Versailles, les mêmes activistes installent un stand sauvage, vendent le numéro spécial de
Partisans, intitulé <t Libération des femmes, année zéro» (novembre 1970), forcent des barrages de
police et obtiennent des organisateurs la possibi]ité d’intervenir et d’organiser des commissions ad
hoc. Par exemple, la « commission sur l’avortement libéralement autorisé» attire nombre de
congressistes intriguées7°4. Toutefois, les médias interprètent ces actions d’éclat de manière très
orientée. Le fzgaro dénonce «d’inquiétantes amazones à la nuque rasée et aux larges feutres» qui
envahissent le cocktail de la conférence de presse. Lors des États généraux, des congressistes se
plaignent de «la trop grande place accordée aux contestataires» par la télévision. Ainsi
commence à se solidifier le mythe d’un vJLF inquiétant et hystérique.
Organisé par un magazine féminin, il s’agit donc d’un événement politico-médiatique,
attirant gouvernants et dirigeants de l’opposition, bien couvert par les médias généraux, qui
atteste de ce véritable rôle de l’espace médiatique dans la construction des intérêts et des identités.
Primordial pour faire l’opinion et influencer la société, l’espace médiatique représente un espace
de confrontation de registres discursifs variés, plutôt révolutionnaires dans les journaux de
gauche (cf. la création de Libération), plutôt traditionaliste dans les journaux de droite (réactions
du Figaro), plutôt libéral dans les journaux plus «neutres» sur l’échelle politique gauche-droite (Le
Monde). Cet espace, régi par les règles du marché, régulé de manière libérale, entretient une telle
collusion avec le politique que les représentations qu’il véhicule jouent un rôle fondamental dans
la régulation genrée. Le fait qu’il prend en charge la représentation politique des femmes au
tournant des années 70 contraint toutes les femmes, aînées du baby-boom, femmes politiques et
féministes de la seconde vague, à entrer dans un véritable rapport de force avec les médias pour le
contrôle de la construction de leurs identités, individuelles et collectives.
Il n’est donc pas surprenant que cet espace de représentation politique constitue l’un des
espaces les plus investis par les féministes pour sortir de l’anonymat. D’une part, les actions
politiques qu’elles imaginent sont toujours construites de manière à attirer l’attention des
journalistes. Le 26 août 1970, pour le dépôt de la gerbe à la femme du soldat inconnu, sous l’Arc
de triomphe, la presse est invitée à dessein: il ne s’agit que d’un acte médiatique. De même, le
ivIan/èste des 343, (femmes déclarant avoir avorté) en faveur de l’avortement, est conçu comme un
acte politique médiatique. Ce manifeste, publié par te Nouvel Observateur en avril 1971 est répercuté
par d’autres médias qui en font un «événement ». ii est suivi d’une manifestation pour
l’avortement et la contraception libres et gratuits en novembre 1971, suivie elle aussi par les
journalistes, ainsi que l’occupation du château du Plessis-Robinson en décembre et l’occupation
<(Est-ce qu’une femme qui n’est pas tout t fait une femme, c’est comme un Noir qui n’est pas tout à fait un boy, un
juif qui n’est pas tout à fait sale, un Vietnamien qui n’est pas tout à fait mort?»
DE PISAN et TRISTAN, 1977, op. a., p. 63.
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du Conseil de l’ordre des médecins, en novembre 1972. En outre, tout au long des années 70, des
femmes journalistes tentent de faire passer des messages féministes dans les journaux classiques.
Cependant, comme nous le confirment en entrevue Annette Lévy-Wfflard, journaliste à
Li/’ération, et Josianne Savigneau au Monde, ces grands journaux d’information n’ont pas des
équipes féminisées et les féministes n’ont pas bonne presse75. La seule solution pour une
journaliste, c’est d’être célibataire, les places les plus faciles à obtenir demeurant celles des
rubriques culturelles. Par ailleurs, les difficultés pour les femmes journalistes de faire passer leurs
idées sont relativement importantes, ainsi que le souligne Madeleine Chapsal de L’Le<press:
«Leurs idées ne sont pas considérées comme politiques, surtout lorsqu’elles choquent, c’est-à-dire
justement lorsqu’elles le sont Tantôt le féminin est dévalorisé (pour être valable, un film ou
un article d’une femme ne doit pas être «féminin »), tantôt on ne parle pas des femmes sans
références aux tâches ménagères ou à leurs fonctions maternelles7o7. Du fait de la domination du
registre traditionaliste, au lieu de soutenir la cause féministe, les médias la dévalorisent
systématiquement. Comme le souligne la journaliste Benoîte Grouit, «il est de bon ton d’ignorer
ou de dénigrer les féministes. Qui connaît leur histoire? Leurs visages? On préfère les croire
laides, hommasses, hystériques, mal aimées, ce qui est faux. Le Figaro, en août 1970, se moque
du faible nombre de militantes féministes françaises rapport aux militantes américaines ; Le Monde
du 21 octobre 1970, suite à l’enchaînement des féministes devant la prison de la Roquette, estime
qu’il est difficile de prendre au sérieux une «trentaine de manifestantes âgées de quatorze à dix
sept ans », alors qu’il n’y avait, en réalité, qu’une seule mineure parmi les 40 manifestantes°. Pour
les journaux de droite, le mot « suffragette» est considéré comme une insulte, renvoyant à des
«forcenées ». Benoîte Grouli rapporte le propos au vitriole d’une journaliste de droite sur les
journées de la Mutualité organisées par le MLF sur les violences faites aux femmes «pouffiasses
intellectuelles, gouines débiles et militantes du i\4LF », «cheveux sales et corps flasques »,
«pasionarias qui transpirent le malaise et la haine inconditionnelle de la vie », «hystérie »,
«sottise », «médiocrité », «guérilleros en jupon»! Même des publications relativement ouvertes
se replient sur les stéréotypes. La revue Partisans, qui a pourtant publié le manifeste fondateur
«Libération des femmes, année zéro », sort, l’année suivante, un texte qui dénonce le féminisme
705Entreden avec Josiane SAVIGNEAU, Pans, le 4 mai 2004 et avec Annette LÉVY-WILLÀRD, Paris, le 15 décembre
2004.
Cf. «Des journalistes, des femmes ». Desfemmes en mouvements, n°2, février 1978, p. 43.
7°7 Benoîte GROULT. Àinsi soit-elle. Paris, Grasset, 2000 [1 éd. Grasset et Fasquelle, 1975].
pp. 126-127.
708 GROULT, 2000, op. a., p. 39.
709 PICQ, 1993, op. dt., p. 19.
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comme « refuge douillet et rassurant d’obsédées et d’hystériques »‘°. Charlie-I-Iebdo, pourtant de la
mouvance soixante-huitarde, qualifie, avec l’humour gaulois, les 343 femmes signatrices du
manifeste pour l’avortement de «salopes », une insulte qui demeure ensuite attachée à
l’événement. Les hommes politiques ne sont pas en reste pour renchérir sur cette diabolisation
des féministes. Par exemple, Jacques Chirac, lors des Journées internationales de la femme à Paris
(l-3 mars 1975), organisées à l’occasion de l’année internationale de la femme de l’ONU, dans
son discours officiel, s’élève contre «l’intolérance furieuse» avec laquelle les adeptes de
«l’intégrale libération de la femme entendent imposer à toutes les autres femmes leurs
conceptions personnelles de la liberté
La figure de «la féministe» étant construite comme un repoussoir, dans un univers
politico-médiatique qui co-construit l’opinion publique, comment, dans ce contexte, les militantes
peuvent-elles rallier un grand nombre de femmes dans l’action collective ? Dans ces
circonstances, l’engagement militant féministe n’est-il pas un acte complètement révolutionnaire,
voire politiquement suicidaire? Comment une femme politique pourrait-elle se dire «féministe »,
du fait que cette identité lui fait encourir des risques de diffamation dans les médias ? A ce titre,
l’ouvrage de Benoite Grouit, Ainsi soit-elle ?, publié en 1975, désamorce les insultes et les dénonce
comme des comportements réactionnaires. Il vient compléter quelques ouvrages de femmes
connues qui soutiennent la démarche féministe Gisèle Halimi, La cause des fimmes, Éliane
Perrasso, Ne pleure pas, hurle !Leur engagement est téméraire, mais le mal est fait et la mobilisation
féminine ne prend pas d’ampleur «féministe» dans une France qui, face aux mouvements
sociaux, se replie sur des institutions et des modes de fonctionnement qui font les preuves de leur
capacité à enterrer la contestation.
Les rares femmes qui auraient pu se dire ouvertement « féministes t>, assumant une
identité politique antérieure à l’irruption du MLF révolutionnaire, sont celles des associations qui
déjà s’intéressaient au sort des femmes dans les années 1960. Comme nous l’avons vu, une
poignée d’entre elles, la Ligue française pour le droit des femmes, le MDF, le Mouvement jeunes
femmes et même l’Association des femmes démocrates, avait commencé à développer un
discours féministe de type libéral, fondé sur une analyse des rôles sociaux, adossé à l’ouvrage de
Betty Friedan, La mjstique féminine. Mais ces associations périclitent plus qu’elles ne se
développent, le MDF disparaissant même au moment de la création du Parti socialiste. Par
ailleurs, le déplacement d’autres associations féminines traditionnelles sur le terrain du féminisme
710Cf. Christine BARD. «Les anfiféminismes de la deuxième vague ». Dans Christine BARD, dit. Un siècle d’antfiminisme.
Paxis, Fayard, 1999, p. 307.
Discours publié dans Le Monde du 5 avtil 1975 et cité par ALBISTUR et ARMOGATHE, 1977, op. dt., p. 451
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libéral s’avère difficile en raison de cette répulsion pour l’identité féministe. L’action collective, au
nom du féminisme, devient même quasiment impossible.
Àinsi, autant les associations liées à la droite que celle liée aux Communistes, dénoncent le
féminisme radical dans les mêmes termes que les médias. Pour les premières il s’agit de « femmes
qui semblent extérioriser leur névrose cachée et transfèrent une véritable haine des hommes »712,
tandis que pour les secondes, ce sont des bourgeoises qui revendiquent le «droit à tromper son
mari Ces jugements conduisent les femmes plus proches du pouvoir à s’enfermer dans le
discours traditionaliste ainsi, qu’en atteste ce propos de la présidente du CFÉI, la composante
féminine du mouvement gaulliste, qui réactive la figure repoussoir de la suffragette:
Pour conquérir notre place dans la société, nous pensons que le
féminisme agressif n’est pas le meilleur moyen. Nous accordons une
attention au style de présentation physique des femmes. Nous ne
vouions pas apparaître comme des suffragettes. Nous informons les
femmes de problèmes divers, juridiques ou sociaux. Nous organisons
également des conférences suivies de débats, mais presque toujours,
nos orateurs sont des hommes7l4.
Le Conseil national des femmes, la Fédération nationale des femmes, l’Union féminine
civique et social (UFCS), au lieu de profiter du mouvement de deuxième vague pour se
moderniser, s’enferment au contraire dans un féminisme conservateur, qui campe sur l’image
idéalisée de la femme au foyer. En même temps, ces femmes veulent entrer dans le monde
moderne, via cette identité maternelle. Par exemple l’UFCS, dès 1971, forme les femmes au foyer
pour qu’elles s’impliquent dans les conseils municipaux, en identifiant le foyer et la commune
comme deux espaces où «le rôle des femmes est indispensable »715. Toutefois, cet engagement
féminin s’arrête à l’échelon municipal, considéré comme étant le seul niveau de participation
politique «souhaitable ». Une version plus libérale de ce conservatisme apparaît alors dans des
associations de droite. L’Union nationale des femmes patrons demande «une représentation plus
étoffée dans les assemblées parlementaires, au Conseil économique et social, dans les assemblées
des collectivités locales »716, tandis que la commission féminine des Républicains indépendants
affirme que «toute femme est un chef d’entreprise qui s’ignore »‘ et demandent l’adaptation de
règles juridiques et coutumières aux nouvelles législations dans le domaine de l’égalité des sexes.
712 Discours du Conseil national des femmes françaises, cité par Sylvie C1-LPERON. Les années Beazivoir (1 945-1970).
Paris, Fayard, 2000, P. 362.
713 Discours de l’Union des femmes françaises cité par CHAPERON, 2000, op. tit., p. 363.
Propos recueillis par Gisèle CHARZAT, 1972, op. ut., p. 80.
715 On trouve une présentation de leurs positions dans MÀUDUIT et RAIMOND, 1971, op. dL, p. 417.
Cf. MAUDUIT et RAIMOND, 1971, op. dt., p. 410.
717 Cf MAUDUIT et RAIMOND, 1971, op. a, p. 412.
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Ce féminisme libéral, aux accents traditionalistes, ou inversement, se retrouve au Parti
socialiste, dont les personnalités politiques issues du MDF, tout en insistant sur la nécessité de
«politiser» les femmes, semblent avoir bien peu d’effets sur le Parti. Le programme commun au
P5 et au PC, de 1972, ne consacre qu’une seule page sur 80 à la «promotion de la femme» et les
propositions ne sont que des suggestions, sur un mode incitatif. Toutefois, devant l’absence
d’élues socialistes aux législatives, les mobilisations du MLF71S, et sans doute l’attirance des
femmes de la base du Parti pour ce mouvement, donnent un peu plus de poids politique à Marie
Thérèse Eyquem et Yvette Roudy, pour demander, dans un esprit plus contraignant, un quota de
10% dans les instances dirigeantes du Parti socialiste et dans les scrutins de liste. Ce quota est
obtenu en 1974, à la convention de Suresnes7ls. Mais ce dispositif est promu sans beaucoup de
conviction, considéré comme «un système déplorable mais nécessaire », pas très bien vécu par
les hommes, qui le considèrent comme injuste, et les femmes, comme dégradanf2o. Les
propositions de réformes du Comité de coordination des problèmes féminins, dirigé par I’vlarie
Thérèse Eyquem, demeurent dans la droite ligne des États généraux de Ette, auxquels cette
dernière participe comme oratrice. Il s’agit toujours d’un vocabulaire en termes de «problèmes
féminins », de «condition féminine », de « femme moderne », éludant systématiquement les mots
« féminisme », «libération» etc.
Du côté des féministes du mouvement, cet ostracisme envers elles est compris comme
une dimension de la rhétorique patriarcale. Il vient renforcer le discours révolutionnaire et le
sentiment de solidarité entre celles qui ont compris les impasses du «réformisme ». Elles
dénoncent alors le fait que, faute de réflexion globale, les femmes en sont réduites « à émettre des
revendications partielles» et à penser par des réformes ponctuelles pouvoir résoudre le dilemme
entre « accepter son « destin» de femme-mère ou mimer le destin de l’homme et faire une
carrière »721 Sous le terme «réformisme» est sous-entendu à la fois un féminisme libéral avec ses
accents traditionalistes et un féminisme de gauche, plutôt culturaliste et institutionnaliste. C’est
ainsi que du côté féministe, le mot «réformiste» devient même, une véritable insulte. Au
‘w Selon Jocelyne Praud, les socialistes auraient réaeit è l’agitation du MLF. Cf. Joceh’ne PR\UD. «Femini2ing Part
Organisauons: die Cases of die Paru Socialiste Français, die Parti Québécois and die Ontatio New Democratic
Party». Thèse de doctorat, Toronto, Université de Toronto, 1997, p. 94.
719 Article 6 — les élus de toutes les listes doivent obligatoirement comprendre un pourcentage minimum de 10% de
femmes a tous les degrés de l’organisation: comité directeur, Bureau exécutif fédération, Section. Le pourcentage
minimum sera révisé lors de chaque Congrès national pour tenir compte de la proportion réelle de femmes au sein du
Parti — Article 19 — les listes de candidats aux élections au scrutin de liste doivent comprendre un pourcentage
minimum de dix pour cent de femmes. Cf. PRAUD, 1997, op. in., p. 89.
720 PRAUD, 1997, op. in., p. 97.
721 Cf. ALBISTUR et ARMOGATF, 1977, op. tii, p. 453.
Cf. par exemple la scène de dispute, au moment de la création de b Ligue du droit des femmes, avec une certaine
Viviane, dans DE PISAN et TRISTAN, 1977, op. tit., p. 84.
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tournant des années 1972-75, se constitue finalement deux mondes féministes, l’un dénoncé
comme « réformiste» et l’autre comme «révolutionnaire ». Cette opposition entre l’identité
« féministe» et l’identité «femme moderne », plus que les conflits internes au ivILF
révolutionnaire, permet aux décideurs de négliger les changements demandés par le mouvement
des femmes. Les discours fén-iinistes libéraux, ou institudonnalistes et culmralistes, sont rendus
inexprimables en termes «féministes », par un anti-féminisme musclé de droite, comme de
gauche, qui se nourrit de clichés sur les féministes révolutionnaires. Cette opposition binaire a des
conséquences sur les stratégies, sur les conceptions de l’égalité et sur les représentations, qui
conduisent logiquement à des conflits inextricables.
Il existe toutefois des féministes de la génération des années 60 qui tentent de faire le
pont entre ces deux univers discursifs. Il s’agit par exemple, à Marseffle, du CODIF, Centre
d’orientation, de documentation et d’information féminin, porte parole des femmes auprès des
pouvoirs publics, créé en 1974, à l’initiative de militantes socialistes, (dont deux conseillères
municipales) entièrement subventionné par la mairie de Marseffle. En 1977, le Centre se dote
d’une direction collégiale élue, sur un modèle de collective féministe, et il participe à toutes les
mobilisations de me. Nous retrouvons également cette position intermédiaire avec la Ligue du
Droit des femmes, créée en 1975. Simone de Beauvoir en est la présidente, Anne Zelensky et
Annie Sugier, féministes révolutionnaires du MLF, mais un peu plus âgées que les autres, en sont
les principales instigatrices. En se situant dans un registre à la fois révolutionnaire et
insdmtionnaliste, cette association cherche à changer les conditions des inégalités, et se présente
comme un espace de construction et de représentation des intérêts des femmes. On retrouve
également ce pont avec l’association Choisir, dirigée par Gisèle Ha , une avocate qui se rend
célèbre pour ses plaidoiries en faveur des femmes, tant dans le combat pour l’avortement, que,
par exemple, pour le changement de statut du viol dans le Code pénal.
Mais ces nouvelles associations, qui tentent de construire les intérêts et identités dans un
registre culturaliste et insdtutionnaliste, ne parviennent pas à trouver une place réelle dans cette
polarisation, entre féministes révolutionnaires et «femmes modernes» libérales, aux accents
encore traditionalistes. C’est ainsi que l’on peut comprendre la radicalisation du Mouvement
français pour le planning familial (MFPF) une association de lobbying dans les années 60, qui doit
en quelques sortes, «choisir son camp », en 1973. Le Planning représente un lieu de convergence
entre féminisme révolutionnaire et féminisme «institutionnaliste », entre féministes du
mouvement et féministes des partis politiques de gauche. Pour la publication, le 5 avril 1971, du
Manifeste des 343 femmes s’auto-accusant du délit d’avortement, les féministes révolutionnaires
créent des liens avec des vedettes, comme Simone de Beauvoir, Gisèle Halimi, l’actrice Deiphine
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Seyrig, les écrivains Christiane Rochefort et Monique Witdg, tout en mobilisant des femmes
politiques, comme par exemple, Colette Audi-y et Yvette Roudy. Mais la majorité des signatures
provient des militantes du Planning familial723 qui, en juin 1971, se prononce contre toute
législation répressive en madère d’avortement. Des militantes du Planning viennent grossir les
rangs des manifestants-es en faveur de l’avortement, le 20 novembre 1971, et elles demandent à
leur Mouvement de pouvoir répondre aux demandes d’avortement dans les permanences
d’accueil721. En même temps, elles vont chercher les féministes du MLF aux Beaux Arts, ainsi
qu’en témoigne Florence Montreynaud:
En décembre 71, mon engagement politique date vraiment de là,
dans l’une des ces AG, est arrivé un groupe du Planning qui a dit: si
vous vouiez, on a des besoins, on embauche, on a des permanences,
il faut s’en occuper, etc. Parfait! Je vais faire des choses pratiques
(...)Je me suis engagée vraiment à fond à partir de décembre 71 au
Planning, tout en continuant ma vie militante qui était, les groupes de
conscience et puis les manifs. (Entretien avec Florence
MONTREYNAUD, Paris, le 11 novembre 2003).
Aux deux procès de Bobig-ny, d’octobre et novembre 1972, où Gisèle Halirni est l’avocate de la
mère et de la fille accusées d’avortement, sont convoquées les même personnalités médiatiques,
Simone de Beauvoir, Deiphine Seyrig comme témoins, rejointes par des personnalités politiques
comme Michel Rocard, des journalistes comme Claude Servan-Schreiber, des médecins et
Simone Iff vice-présidente du Planning familial725. Ces procès font la Une des médias72s,
renforcés par les mobilisations féministes, comme la manifestation à l’Opéra le 9 octobre, la
manifestation internationale le 20 novembre et les petites manifestations constantes devant le
tribunal. Finalement, les juges relaxent la jeune fille, condamnent faiblement la mère et
l’avorteuse. À la télévision, une émission des « Dossiers de l’écran », sur Antenne 2, est consacrée
au thème «choisir d’être mère »727 et des sondages montrent qu’il n’y a pas plus de l2% des
personnes interrogées en faveur du maintien de la loi de 1920. Toutefois, les médias, plutût que
723 MOUVEI’vWNT FRANÇAIS POUR LE PL NING FAIvIILIAL. D’une révolte à ïatttre. 25 ans d’histoire du PIanning
Familial. Paris, Les éditions Tierce, l9$2,p. 189.
721MOU\ŒNT FRANÇAIS POUR LE PLANNING FAMILIAL, 1982, op. int,p. 190.
725 MOUVE’vWNT FRANÇAIS POUR LE PLANNING FÀAIILL\L, 1982, op. tit.,p. 193.
726 Une centaine d’articles sont publiés selon Xavière GAUTFIIER. Naissance d’une liberté. Contraception,
avortement: le grand combat des femmes au 20’” siècle. Paris, Laffont, 2002, p. 146.
727 La diffusion du film de Claude AUTANT-LARA. Journal dhne femme en bliim; est suivi d’un débat animé: Gisèle
Halimi, Simone Iff Jeôelle Bmnerie, (signataire du manifeste des 331 médecins) s’opposent it trois autres femmes
contre la libéralisation. Cf. MOUVEMENT FRANÇAIS POUR LE PLANNING FAMILIAL, 1982, op. dz’., p. 203.
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de se prononcer pour l’avortement, sont surtout unanimes pour déclarer que ce jugement
disqualifie la loi 1920 et l’autorité de l’Etat2s.
Encadré 2.2. Chronologie des luttes pour l’avortement en France
Loi interdisant l’avortement, la contraception et la propagande
anticonceptionnelle
fondation de Maternité heureuse
Création du Mouvement français pour le planning familial (MFPf)
Loi Neuwirth sur la libéralisation de la contraception
Décrets autorisant la commercialisation de la pilule en France
Fondation de Laissez-les vivre, opposants à l’avortement et la contraception
Publication dans le Nouvel Observateur du Manifeste des 343 Françaises
déclarant avoir avorté. La justice décide de ne pas les poursuivre.
Première grande manifestation internationale en faveur de l’avortement à
Paris
Publication des décrets d’application de la loi Neuwirth pour le stérilet et les
établissements de Planning familial
Journées de dénonciation des crimes contre les femmes de la Mutualité
Procès de Bobignv Marie-Claire, 16 ans est relaxée.
Procès de Bobignv : la mère et l’avorteuse sont faiblement condamnées
Manifeste des 331 médecins déclarant pratiquer des avortements
Création du Mouvement pour la liberté de l’avortement et de la contraception
(IvILAC) et diffusions publiques secrètes du film interdit Histoire dA.
Simone 1ff prend la tête du MFPF: le mouvement pratique des avortements
clandestins dans ses centres
Débats sur la loi Veil au Parlement. Adoption de la loi provisoire sur
l’interruption volontaire de grossesse (IVG) pour 5 ans (10 semaines, aucun
remboursement, entretien préalable obligatoire)
377 centres de planification, 26% des Françaises utilisent la contraception.
Entre 30 000 et 50 000 manifestantes à Paris pour l’avortement
Loi définitive sur l’IVG
Loi sur le remboursement de l’IVG par la Sécurité sociale
Polémique autour du RU-486, mifépristone qui provoque des fausses couches
naturelles, distribué sur demande dans les hôpitaux à partir de 1989
Commandos anti-avortement attaquent les hôpitaux
Création de la Coordination des associations pour le droit à l’avortement et la
contraception (CADAC)
Loi Neiertz créant le « délit d’entrave à l’IVG»
40 000 manifestants-es à Paris, pour le droit à l’avortement et la contraception
Loi Aubry sur l’allongement des délais à 12 semaines, la fin de l’entretien
obligatoire et de l’autorisation parentale pour les mineures
728 Et ce, malgré le fait que la loi est quand même appliquée puisque la mère et l’avorteuse sont condamnées. Cf.






























Dans cette effervescence, le Planning se radicalise. Les féministes révolutionnaires créent
le groupe Mouvement pour la liberté d’avortement (MLA) qui diffuse la méthode Karman, une
technique d’avortement par aspiration, facile à pratiquer, non traumatisante pour les femmes et
ne nécessitant pas d’équipement chirurgical. Cette méthode est également rendue populaire par la
diffusion, secrète mais très fréquente, du film Histoire d74, interdit par les pouvoirs publics et
tourné à la demande du Groupe information santé (GIS). De ce fait, la base du MFPF se
prononce, contre l’avis de ses dirigeants, lors de son Congrès de 1973, en faveur de la pratique
d’avortements dans ses centres d’orthogénie. Simone 1ff prend la présidence et le MFPF devient
partenaire du MLF, diffuse des dossiers sur la méthode Karman, accueille les femmes et organise
des départs collectifs pour l’Angleterre et pour la Hollande. D’un répertoire d’action collective de
type lobbyiste, dans im registre libéral, le Planning passe ainsi it un répertoire de désobéissance
civile, dans un registre révolutionnaire. Au printemps de la même année est créé le MLC, en
étroite collaboration avec Jeannette Laot, responsable nationale de la Confédération française
démocratique du travail (CFDT), avec les partis politiques, dont le Parti socialiste et divers
groupes de gauche729. Association loi 1901, le ]\/ŒAC constitue le front de lutte pour l’avortement
et s’oriente dans trois directions : la manifestation de me et les événements spectaculaires, la
désobéissance civile par la pratique « sauvage» d’avortements partout en France, le lobbying pour
un changement de 1oi°.
Mais si la lutte pour l’avortement crée une dynamique de solidarisaflon bien au-delà du
mouvement féministe, le mouvement pour l’avortement n’est pas le mouvement des femmes. Les
femmes du I’vILAC constatent peu à peu la prise de pouvoir croissante des hommes dans les
groupes. Tandis que pour elles, les pratiques d’avortement doivent être exemplaires, en prenant
du temps pour discuter avec les femmes et résoudre les problèmes, pour les hommes, il s’agit de
pratiquer le plus d’avortements possibles à des fins politiques. Ainsi, via la technique et l’impératif
de rendement, «la pratique intensive conduit au mépris des femmes —atroce- jusqu’à l’insulte.
Insulter des femmes parce qu’elles «n’assument» pas leur douleur... »731. Par ailleurs, des femmes
s’élèvent contre les propos sur la contraception, réduits à un discours sur la libération sexuelle
«qui niait complètement l’oppression sexuelle des femmes.» Selon certaines militantes, «on
assisté à un véritable détournement de notre action »732. Il est possible de lutter pour l’avortement
729 s’agit d’une structure d’action qui regroupe le i’vWPF, le vfLF, les signataires du manifeste des 331, le Groupe
d’Information Santé (GIS), la MNEF, le Syndicat des travailleurs sociaux, Lutte ouvrière, le P5, le PSU, la Ligue
communiste révolutionnaire., l’i\l’vffl, le Centre initiative communiste. La direction de la CFDT n’a pas suivi sa
responsable de la commission féminine, Jeannette Laot, qui devient à fifre individuel, membre du bureau du MLAC.
Toutefois, cet engagement individuel sera suivi par des fenunes et des hommes de la base du syndicat.
Cf. Jane JENSON, 1996, op. tit., p. 93.
731 (<La mixité au vlLAC, une erreur historique ». Desfemmes en moewemen% n°6, juin 1978, p. 46.
732 Des femmes en mouvement, juin 1978, op. rit., p. 46.
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sans pour autant tenir de discours sur le droit d’appropriation par les femmes de leur corps, sur la
libération des femmes ou sur le féminisme. L’avortement peut, comme la contraception, tout
simplement régler les risques d’une libération sexuelle des hommes ou réguler la vie des familles.
Ainsi en France, aux divisions internes au MLF vient se superposer un conflit identitaire
inextricable entre la «féministe» et la « femme moderne », qui s’épanouit autant dans les médias
que dans l’espace électoral-partisan, en délégitimant complètement le discours féministe
révolutionnaire, y compris dans les milieux de gauche, où pour militer collectivement en faveur
de l’avortement et de la contraception, ou simplement soutenir la cause, on cherche d’autres
argumentaires que celui de la libération des femmes. Dans ce contexte, les autres formes de
féminisme, libéral, cuhuraliste et instirnironnaliste, ne peuvent s’épanouir librement sans, à un
moment donné, choisir leur camp, ou être accusées d’appartenir à celui des autres. Alors que les
actrices du mouvement des femmes français, dans un contexte de rapport de force intense avec
1’Etat, auraient plutôt eu besoin d’abolir les frontières entre actrices des divers espaces de
représentation politique, au contraire, ce sont de véritables barrières générationnelles, théoriques
et identitaires, qui se dressent peu à peu sur le chemin de leurs engagements militants.
Conclusion:
La France et le Québec connaissent donc des trajectoires opposées de développement des
solidarités féminines, liées au départ à la forme que prend la turbulence politique de la fin des
années 60. En France où la turbulence est interprétée comme une contestation à combattre, les
féministes sont prises dans des rapports de force nécessitant, dès le départ, la construction de
solidarités suffisamment élargies pour représenter un mouvement social. D’une certaine manière,
leurs coups d’éclats médiatiques donnent cette impression d’une génération de femmes en lutte.
Cependant, d’une part, la construction de fronflères avec un extérieur « non révolutionnaire» fait
émerger, de manière encore plus violente, les conflits théoriques qui les opposent à l’intérieur du
mouvement. D’autre part, leur stigmatisation par les médias rend difficiles les ponts avec les
autres femmes, aînées du baby-boom et femmes mobilisées dans les autres mouvements ou partis
politiques. L’absence d’une mobilisation féminine libérale, légitime dans l’espace électoral-partisan
et pouvant se dire « féministe », laisse libre court à la construction, par les hommes politiques et
les médias, d’une identité «moderne» des femmes qui devient, comme nous le verrons au
chapitre suivant, le modèle de citoyenneté présidant à l’élaboration de réponses
gouvernementales. Bien entendu, même circonscrites à l’espace associatif et révolutionnaire, les
solidarités féministes rendent incontournable la sortie d’un régime traditionaliste de
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représentation politique, car les problèmes sont posés et mis en évidence. Dans ce contexte, le
changement de régime ne peut se réaliser dans les termes d’un registre discursif féministe défini
comme différent des aspirations de l’ensemble des femmes francaises. Un nouveau discours doit
se construire, adossé à cette identité de « femme moderne », qui émerge des États généraux de
Elle et qui renvoie à un registre discursif semi-libéral, semi-traditionaliste, structurant la forme de
la nouvelle configuration institutionnelle.
Au Québec en revanche, où la turbulence des années 60 trouve une expression politique
dans le mouvement indépendantiste, les féministes ne rencontrent pas de résistances notoires à
leur discours de libération individuelle et collective. Les coups d’éclats médiatiques de quelques
unes stimulent les autres qui, chacune de leur côté, se réunissent, s’interrogent, s’organisent et
construisent des discours fort variés, parfois contradictoires mais qui comportent, in fine, en
commun, les concepts d’autonomie et d’indépendance, partagés avec toute une partie des acteurs
dominant les espaces électoral-partisan, associatif et médiatique de représentation politique.
L’existence, dans ces espaces, d’une mobilisation particulière sur le thème de la participation des
femmes à la vie politique, vient renforcer la dynamique de léginmadon du féminisme. Ainsi
apparaissent, en particulier autour de la revendication de l’avortement, des coordinations, qui
reposent sur des solidarités entre associations, pouvant toutes se dire « féministes », malgré leurs
divergences théoriques, et qui consacrent l’entrée en dialogue de femmes de plusieurs
générations, d’origines sociales, professionnelles et militantes variées. Ainsi, le changement de
régime, amorcé par des féministes libérales déjà en mouvement dans l’espace électoral_partisan et
admimstratif peut prendre en toute légitimité un virage « institutionnaliste », qui donne la parole
aux opprimées, ainsi que les instruments politiques et financiers de leur émancipation.
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CHAPITRE 3




Nous avons vu, dans le premier chapitre de cette partie, que, jusqu’au début des années
70, les États français et québécois réagissent peu aux demandes de changement venant des
femmes, et lorsqu’ils le font, ils conservent un registre discursif qui ne remet pas en cause la
division sexuelle du travail, ni les représentations traditionnelles sur la participation des femmes à
la citoyenneté en tant que mères de famille. Les mobilisations des féministes de la deuxième
vague, les revendications nouvelles et les solidarités qui émergent, conduisent tout de même les
États à transformer, peu à peu, la configuration institutionnelle qui préside à l’entretien des
inégalités de sexe.
Cependant, selon les cas, les changements ne sont pas les mêmes. En France, où la peur
du terrorisme d’extrême-gauche conduit à un repli sécuritaire, pour étouffer toutes sortes de
contestations, violente ou non, les réponses étatiques et des partis politiques aux mobilisations
des féministes révolutionnaires et autogestionnaires sont minimalistes, puisant leur légitimité dans
le conflit identitaire entre féministes et femmes modernes qui fait la Une des médias (cf. chapitre
2). Au Québec, au contraire, où les attentats scandent la vie politique des années 60, les
contestations pacifiques sont valorisées, d’autant plus que le registre discursif révolutionnaire se
décline comme un registre institutionnel à travers la Révolution tranquille. Si les premières
réponses étatiques aux demandes des femmes trouvent leur légitimité dans le rapport Bird sur la
situation de la femme au Canada, et demeurent assez libérales, très rapidement, toute une
configuration institutionnelle se met en place pour prendre en considération les revendications et
les besoins des femmes en mouvement.
I. Les dimensions institutionnelles du changement des régimes genrés de
représentation politique
Toute innovation d’ordre institutionnel, même si elle puise sa légitimation dans
l’émergence de solidarités et de discours qui la réclament, repose sur des formules
organisationnelles qui lui préexistent plus ou moins, conduisant à des sédimentations ou des
importations institutionnelles, qui varient selon les pays. Toutefois, ces formes institutionnelles
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qui émergent, nécessairement différentes d’un pays à l’autre, ne prennent une réalité particulière
qu’avec la pratique des acteurs, le sens qu’ils donnent à leur activité, la manière dont ils
investissent les institutions et dont ils les transforment. Ainsi nous verrons dans cette première
partie que les innovations institutionnelles du Québec, créées dans une vision plutôt libérale de
leur mission, sont rapidement transformées par les diverses actrices, tant de l’intérieur des
institutions que de l’extérieur, en particulier après 1975, avec la montée des solidarités entre les
femmes des espaces pluriels de représentation politique. Inversement, les innovations
institutionnelles en France ne font pas l’objet de transformations radicales, au-delà de la logique
libérale dans laquelle elles sont impulsées, buttant justement sur les conflits identitaires et les
limites qu’ils posent à une activité étatique féministe.
1. 1. Li transformation au Onébec d’innovations libérales en institutions de représentation desfrmmes
Au cours des années 70, les femmes libérales occupent le terrain institutionnel des
revendications féminines, avec pour objectif leur inclusion dans le système politique tel qu’il
existe. Pour cela, elles s’organisent en réseaux, comme les hommes politiques eux-mêmes,
acceptent d’apprendre «le langage des hommes », et pratiquent une politique de lobbying, relayée
par les rares femmes politiques parvenues à se faire élire. Cette présence, au compte goutte, de
femmes en politique, fait dire aux jeunes féministes de la revue Qztébécoises Deboutte! que ces
femmes participent à la récupération du féminisme par le système patriarcal, qu’« en tant
qu’exceptions, elles aident le gouvernement à faire croire que les femmes ont de plus en plus de
place dans la société ». En même temps, ces pratiques de lobbying sont relativement bien
accueillies par des hommes politiques libéraux, pour lesquels les demandes de leurs collègues
entrent dans le registre discursif de développement institutionnel de l’appareil administratif du
Québec.
Paru le 28 septembre 1970, le rapport Bird fait admettre au plus haut niveau de l’Etat
l’existence d’inégalités sociales et politiques entre les hommes et les femmes et rend légitimes des
revendications «d’égalité des chances Par ailleurs, il établit l’agenda politique de l’État
canadien, donnant une liste de réformes nécessaires pour atteindre cet objectif réformes qui
reposent sur une conception libérale de l’égalité, avec au fondement l’intégration des femmes
dans le système économique et politique, mais dans une approche tout de même assez avant-
733 Véronique O’LEARY et Louise TaUPIN. Québécoises Deboutte / Tome 2, collection compîete suivie de deux tables rondes avec
des femmes du front de libération des femmes (1969-1971) et du Centre des femmes (1972-1975). Montréal, Les éditions du
remue-ménage, 1983, p. 38.
734 Florence BIRD, dii. Rapport de ta Commission ,vjale d’enquéte sur la sttuation de la femme au Canada. Ottawa, Infomation
Canada, 1970.
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gardiste, comme par exemple au sujet de la libéralisation de l’avortement. Les premières
recommandations du rapport Bird, appliquées par les gouvernements du Canada et du Québec,
sont celles réclamant des institutions aux deux paliers, «conseil, bureau ou service
gouvernemental », consacrées à la condition féminine. Cette revendication repose, dans sa forme,
sur l’importation du modèle de la Grande Bretagne, qui possède depuis 1962 un Conseil
consultatif pour les femmes. Comme l’édifice institutionnel canadien s’appuie sur le modèle
anglais, les libéraux québécois au pouvoir, tout conune leurs homologues à Ottawa, ont sans
doute d’autant plus à coeur de l’imiter, que la fronde de la me et du Parti québécois naissant,
proposent, justement, de se défaire du modèle britannique. En même temps, cette innovation
institutionnelle est légitimée par une recommandation de la Commission sur la condition de la
femme des Nations Unies, et par la résolution du Conseil économique et social des Nations
Unies qui, en 1967, demande aux États membres d’établir des organismes nationaux consultatifs
en condition féminine. Cette recommandation du rapport Bird est intéressante, car elle se
trouve en contradiction avec la perspective libérale d’intégration des femmes aux institutions
masculines. De ce fait, la Commission royale d’enquête se justifie assez longuement de l’intérêt
d’une telle demande, car elle rejette par ailleurs les discriminations positives et elle suggère que ce
genre d’institution doit être provisoire:
Nous ne voulons pas qu’elle [la femme] ait son monde à elle, mais
qu’on l’accepte totalement dans le monde actuel. Afin d’y parvenir, il
faut faire disparaître les obstacles qui barrent la route aux femmes.
Cela ne peut se faire que s’il existe un organisme chargé de cette
tâche
Au Québec, la Fédération des femmes du Québec (FFQ) reprend cette revendication et
présente un mémoire au Premier ministre libéral, Robert Bourassa, en novembre 1971738. La
Fédération demande, entre autres, que cet organisme ait le pouvoir de juger et de rejeter les lois
non conformes à l’égalité. Présenté par la seule femme députée, Claire Kirldand-Casgrain, le
projet de Loi créant un Conseil du statut de la femme (CSF) vient en écho à la création en 1972,
au niveau fédéral, du poste de ministre responsable de b situation de la femme et en 1973, du
Selon Jane Jenson, la Commission royale d’enquête remet en question les représentations de l’avortement qui ont
cours dans les années 60 et qui tournent autour d’une approche médicale et d’une approche en termes de justice
sociale pour les fan-tilles défavorisées. En proposant de libéraliser l’avortement les doaze premières semaines de
grossesse, elle donne aux femmes, sans amère pensée ni Jugement, le contrêle de leur reproduction. Jane JENSON.
«Competing Representations The Polincs of Abomon in Canada ». Dans Caroline XNDREW et Sanda
RODGERS, dit. 1J5’o,nen and the Canadian State / Lesfemmes et îEtat canadien. Montréal et Kingston, McGffl-Queen’s
Universitv Press, 1997, pp. 291—305.Cependant, les recommandations sur l’avortement représentent un thème
marginal pour l’agenda libéral, ce qui fait qu’elles ne seront pas mises en oeuvre.
736 BIRD, 1970, op. tit., p. 441 et suivantes.
BIRD, 1970, t,. t., p. 440.
738 Louise ROUSSEAU. Mémoire sur l’Office de lafemme. Montréal, Fédération des femmes du Québec, 1971.
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Conseil consultatif canadien de la situation de la femme (CCCSF). Le CSF constitue un simple
organisme de conseil, avec pour premier mandat d’aviser le gouvernement du Québec sur les
questions concernant l’égalité des femmes et des hommes, mandat tout de même particulier par
rapport aux conseils consultatifs créés dans les autres provinces du Canada, qui s’adressent
directement au gouvernement fédéral. Le CSF est composé de onze membres, nommés par le
gouvernement pour cinq ans. La présidente et clin membres proviennent des milieux
communautaires, universitaires et syndicaux, sur proposition de ces derniers. Par ailleurs les
ministres, qui ont partie liée avec les affaires sociales, l’éducation, la justice, etc., en sont membres
d’office. Jusqu’ici ce Conseil est comparable au Comité du travail féminin mis en place en France
en 1965. Toutefois, à la différence du Comité français, le CSF est doté du pouvoir de recherche et
d’information du public. Satisfaisant à une demande de la FFQ, ce n’est pas un hasard si la
première présidente du CSF, Laurette Robifiard, est membre de la Fédération et si l’on retrouve
aussi la chercheuse Francine Depatie comme secrétaire. Sur les onze membres, cinq sont à la
FFQ, une à l’AFÉAS, quatre sont syndicalistes, six sont occupées dans l’administration et trois
dans l’ens eignement739.
La création d’organismes de conseil aux gouvernements sur la condition féminine
participe de la stratégie libérale en tant qu’institutions considérées comme des moyens
provisoirement nécessaires à l’égalisation des droits, mais pas comme institutions de
représentation politique du féminisme. Le CSF doit principalement se mettre au service de son
ministère de tutelle, qui sollicite son opinion. Officiellement, les gouvernements veulent montrer
à l’ONU la détermination de l’engagement du Canada dans le champ de la condition féminine,
d’autant qu’en 1972, l’organisation internationale annonce que l’année internationale de la femme
aura heu à mi chemin de la décennie consacrée au développement. Pour plusieurs auteures, ces
organismes correspondent aussi à la velléité de modernisation et de développement de l’État°.
La condition féminine étant liée par l’ONU aux questions de développement, c’est effectivement
tout un ensemble de discours qui rend ces instances légitimes. Mais d’un autre cêté, il y a aussi la
pression des femmes libérales, de bonnes mères de famille, qui fait écho aux pressions de la rue,
des pressions plus inquiétantes de jeunes révolutionnaires, dont l’objectif de libération des
Cf. Lucie DESROCHERS. Le Co,iseit du statut de lafemme avec les ziébécoises depuis 20 ans. Québec, Conseil du statut de
la femme, 1993.
710 Cf. Dune LAMOUREUX. L’amère patrie. Féminisme et nationalisme dans le Oziébec contemporain. Montréal, Les édinons du
remue-ménage, 2001 ; Dune LAMOUREUX. «Féminisme et modernisation ». Canadiun Woman Studies/ Les cahiers de
la femme, vol.20, n°2, « National Identity and Gender Poliflcs », 2000, pp. 57-63 ainsi que l’article de Francine
DESCARRIES. «Le féminisme québécois contemporain entre les pratiques et les discours ». Dans Yolande
COREN et Françoise THEBAUD, dis. féminismes et identités nationales. Les p?vcessus d’intéffation des femmes au politique.
Oullins, Programme Rhône-Alpes. Recherches en sciences humaines. Imprimerie Bosc, 1998, pp. 237-253.
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femmes paraît plus difficile à cerner. Les gouvernants préfèrent sans doute céder aux femmes qui
les soutiennent, tout en limitant les missions de ces organismes à la recherche et à l’information.
Le décalage entre les aspirations de contrc5le des lois, exprimées par la FFQ, et cette
réponse gouvernementale, arrêtée à la simple mission consultative, conduit à une certaine
déception, parmi les militantes de la FFQ, au sujet des mandats du CSF, comme du CCCSF au
niveau fédéral. Si la dimension intellectuelle est importante, elle reste un moyen de contenir
l’activisme féminin, d’autant que les conclusions des recherches et des avis ne sont pas
véritablement prises en considération par les gouvernements, ainsi qu’en témoigne cette
fonctionnaire au gouvernement fédéral:
Dans ces années là, il y avait de l’argent dans ces ministères, dans ces
instances gouvernementales, et aussi longtemps qu’on faisait des
études, le gouvernement était bien content. Il nous envoyait faire des
études, mais une fois qu’on revenait: «Bien l’étude c’est ça qu’elle a
prouvé », « oh non! Envoyez-les faire taire!» (Entretien n°1,
Montréal, le 12 juillet 2001)
C’est pourquoi, dès le départ, les personnes en charge du Conseil, qui viennent de la FFQ,
tentent de repousser le plus possible les limites des missions de l’organisme, pour étendre ses
pouvoirs. Par exemple, rien n’empêche les avis du CSF de relever de l’initiative du Conseil;
l’organisme va alors de plus en plus utiliser cet espace de liberté et s’adresser aux ministères
concernés, à des commissions parlementaires ou à des commissions d’enquête, dépêchant parfois
l’une de ses membres pour appuyer son avis. Ainsi, comme le souligne Anne Revillard, «le
Conseil a rapidement utilisé très largement les marges d’indépendance que lui conférait sa loi
constitutive pour adopter une position autonome et souvent critique par rapport à l’action
gouvernementale De surcroît, la mission d’information du Conseil n’est pas strictement
délimitée et dès 1975, pour l’année internationale de la femme, le CSF, encore méconnu, organise
un grand colloque, conçu comme un programme de sensibilisation de la population québécoise,
dont le but est de «susciter un changement de mentalité des hommes et des femmes »742.
L’événement <(Carrefour 75» est largement couvert par la presse, ce qui fait connaître
l’organisme. Avec 500 femmes présentes au congrès à l’Université Lavai et pour lequel environ
3000 femmes participent à des rencontres régionales, l’événement touche les femmes à la base.
Dès lors, ce succès permet au CSF de puiser dans les mobilisations féminines la légitimité
.nne REVILLRD. «Vers une démocratie de la famille? Féminisme d’État et politiques de la famille au Québec ».
Mémoire de DEA, Paris, Ecole normale supérieure de Cachan, 2003, p. 75.
742 Selon le ministre chargé le la Siniadon de la femme, Marc Lalonde, cité dans Renée RWÀN. « La question de
l’année pourquoi pas ? ». Le Devoir du 20 janvier 1975. Reproduit dans Simone MONET CHARTRÀND. Pionnières
québécoises et rgtmepements defemmes 7970-1990. Montréal, Les édifions du remue-ménage, 1994, pp. 18-19.
192
nécessaire pour mettre en place une cellule d’information téléphonique et développer ses services
aux usagères.
L’année 1976 représente au Québec l’année d’un changement politique important, avec la
victoire du Parti québécois aux élections législatives et l’installation du premier gouvernement de
René Lévesque. Lise Pavette, la présentatrice vedette d’émissions consacrées aux femmes,
désignée ministre en charge de la Condition féminine, n’apprécie pas le CSF. Elle estime qu’il
été créé pour calmer des attentes de la part des femmes. Dans son ouvrage célèbre, Le pouvoir ?
Connais pas .Ç elle fait part de son intention première de s’en débarrasser: « il aurait mieux valu
dissouche le Conseil, tant sous les Libéraux il avait servi d’excuse au gouvernement Bourassa.
Cependant, cette institution a déjit présenté les signes de son potentiel. La personnalité de sa
présidente, Laurette Robifiard, incite alors Lise Payette à utiliser plutôt cet organisme, sous sa
responsabilité, comme levier pour sa propre action gouvernementale en direction des femmes.
Elle lui demande, dès son arrivée, la réalisation d’une vaste étude sur une «politique d’ensemble»
pour les femmes, étude qui inaugure toute une série de travaux, qui transforment le CSF en
partenaire incontournable de l’État pour toutes les recherches concernant des politiques
publiques, des réformes juridiques, etc. qui touchent de près ou de loin aux questions de genre.
Par exemple, l’organisme émet des avis pour les programmes d’accès à l’égalité, s’occupe des
réformes juridiques de la Charte québécoise des droits et libertés, interpelle le gouvernement sur
les besoins financiers des groupes de femmes, etc. Dans les années 80, le CSF s’autorise même à
intervenir dans des dossiers qui ne sont pas désignés directement comme relevant de la condition
féminine, comme par exemple dans les Commissions sur l’avenir constitutionnel du Canada. Le
Conseil devient ainsi une institution experte sur les intérêts des femmes, une administration
militante et qui n’est pas seulement constituée de chercheuses mais aussi de représentantes des
groupes de femmes, des syndicats, de l’administration et du gouvernement québécois.
Par ailleurs, pour que la politique d’ensemble, réclamée en 1976 par Lise Pavette,
corresponde véritablement à un programme de gouvernement, toute une organisation impliquant
plusieurs ministères est mise en place et devient une seconde innovation institutionnelle, cette
fois-ci selon un modèle original et pragmatique. Comme nous le rapporte Léa Cousineau, à
l’époque membre du cabinet de Lise Payette, responsable des questions féminines, c’est pour
° Cf. ses propos rapportés dans un article paru dans Le Devoidu mardi 8 févtier 1977. «On s’est dit au gouvernement
qu’en leur donnant un Conseil, on canaliserait les problèmes ce qui mettrait un frein aux demandes qui se faisaient de
plus en plus pressantes >. Reproduit dans Rérroipection, vol.1 n°9, « Documents de presse. La condition féminine
Québec, Gouvernement du Québec, Ministère des Communications, 1981, p. 9.
“ Use PAYETTE. Le Pouvoir? Connaispas !Montréal, Québec/Améque, 1982, p. 59.
193
faciliter le travail sur le rapport Égatité et indeenc/ante, qu’elle crée un premier réseau informel de
répondantes en condition féminine, au sein du gouvernement du Québec45:
Quand on est arrivé au Cabinet comme tel, il a fallu s’organiser. Ce
que j’ai fait, à l’époque, c’est d’essayer d’identifier dans chacun des
cabinets politiques des ministres, je parle des cabinets des ministres
les plus importants par rapport aux dossiers des femmes, travail,
santé, on en avait qunze, see à peu près, trouver dans ces cabinets
une personne que ces dossiers-là intéressaient et voir après de façon
un peu officielle que son ministre la désigne comme responsable.
Donc c’est un réseau tout à fait informel que je convoquais et
comme on préparait la politique d’ensemble avec les fonctionnaires
et le Conseil du Statut de la Femme, ça permettait d’avoir un relais
plus politique sur ce qui venait. On a fait ça comme ça, beaucoup par
pragmatisme, on cherchait des moyens, c’est un vieux modèle de
toutes façons d’influence politique, mais ça a bien fonctionné.
(Entretien avec Léa COUSINEAU, Montréal, le 23 juillet 2001)
Le rapport fmal, intitulé Pûztr tes Ouéhécoises, egatité et indejendance, met en lumière que la
condition féminine ne peut pas être le ressort d’un seul ministre. De ce fait, l’hypothèse de créer
un véritable ministère de la condition féminine est écartée, au profit de la mise en place d’une
équipe, au Secrétariat du Conseil exécutif, chargée de ces dossiers. La personne responsable de
la condition féminine sera toujours ministre d’un autre secteur en même temps. Par la suite, pour
pouvoir appliquer les recommandations du rapport, comme les mêmes ministères sont sollicités
pour faire des réformes, l’organisation en réseau horizontal se consolide. Le Secrétariat à la
condition féminine est constitué en novembre 1978, sur la base de répondantes en condition
féminine auprès des sous-ministres, avec un comité interministériel pour s’assurer de la
préoccupation des femmes dans l’ensemble des projets ministériels. Ainsi se maintient le but de
sensibiliser tous les responsables politiques:
Moi si c’était à refaire, je referais les mêmes choix, c’est à dire pas de
ministère comme tel, mais une fonction horizontale. Pour ne pas
décharger aucun ministre, aucun élu, de sa responsabilité envers les
femmes. Ne pas en faire l’affaire d’une personne, et que ce soit
l’affaire de tout le monde. Parce que la politique gouvernementale est
essentiellement un ensemble d’engagement de différents ministères,
qui sont portés à la fois par les hauts fonctionnaires et à la fois par les
politiques. Alors moi je dis qu’il vaut mieux moins d’engagements
mais qui soient réellement inscrits dans les planifications stratégiques
qui vont être réalisées, qu’un discours porté par une personne mais
qui ne s’inscrit pas dans la vie des gens qui sont responsables de
745 Ces informaons sont corroborées par Use PAYETTE, 1982, op. *.,p. 63.
746 Entretien avec Léa COUSINEAU, Montréal, le 23 juillet 2001.
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l’éducation, du travail, etc. (Entretien avec Léa COUSINEAU,
Montréal, le 23 juillet 2001)
Aujourd’hui prôné par les diverses instances internationales, ONU ou Conseil de
l’Europe, dans le cadre de la politique de mainstrearni;g, ce fonctionnement transversal, mis en
place au Québec, ne correspond pas du tout à l’époque à une importation institutionnelle,
d’autant qu’il s’oppose au fonctionnement du Women’ Bureau américain, mais à une réponse
pragmatique, au but fixé par la politique d’ensemble, du fait même qu’elle représente une
politique de développement social et non pas une politique parcellaire et morcelée. Le modèle
institutionnel est en réalité le reflet de tout un discours renouvelé sur la situation des Québécoises
qui déborde le registre discursif libéral.
1.2. D ‘un modèle libérat à unJoncttonnement libérat des institutions créées en France
En France, comme cela s’est produit au Québec, les innovations institutionnelles font
suite à un rapport, remis à l’État, au début des années 70, sur fond de mécontentement et de
gronde des féministes. La principale revendication retenue du Livre blanc des États généraux de
Elle concerne le déficit d’information des femmes sur leurs droits. En 1971, Jacques Baumel,
secrétaire d’État, suggère, en réponse, de créer un service de renseignement gratuit pour le
public les Centres d’information féminins. Ces centres sont créés non pas comme des services
de l’État, l’idée est rejetée, mais comme des associations loi 1901, subventionnées à hauteur de
leurs besoins, puisque dotés d’une mission de service public. Un CIF dirige les femmes vers les
organismes concernés par leurs demandes. Il les aide à formuler leurs questions, à entrevoir la
démarche ou la procédure à suivre, en aucun cas il n’est chargé de conseiller l’État ou de faire
remonter des besoins exprimés par les femmes. Il travaille surtout avec l’Agence nationale pour
l’emploi (ANPE), les Caisses d’allocations familiales, la Sécurité sociale. Le premier Centre est
créé à Paris, en 1971, et en 1979, il compte 40 antennes en province. L’idée de laisser l’initiative
aux femmes du milieu social est intéressante, mais les Centres disposent de peu de moyens et
emploient souvent des bénévoles.
Dans la foulée de la création du CIF de Paris, le Comité d’études et de liaison des
problèmes du travail féminin, créé en 1965 (cf. chapitre 1) est rebaptisé Comité du travail
féminin, et ses objectifs sont rediscutés. Sous la présidence de Marcelle Devaud, secondée par
Claude du Granrut, le Comité est renforcé avec la mise en place de relais dans tous les ministères,
° Cf. «Le CIF. Connaissez-vous les Centres d’informaùon fémiiuns ? » Femme Avenir, n°62, mars 1979, p. 9.
Cf. Femme Avenir, mars 1979, op. , p. 9.
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une structure souple et transversale, desnnée à proposer des mesures et pouvant être consulté, à
la demande, par tous les ministères. Ainsi, le Comité est à l’origine de la loi du 22 décembre 1972
qui réaffirme le principe d’égalité de rémunération entre les femmes et les hommes°. Actif à tous
les niveaux, ce Comité représente, dans l’historiographie francaise, le fondement du «féminisme
d’Etat », du fait qu’il constitue un lieu de formation pour des fonctionnaires militantes°. Mais,
avant 1974, mis à part la loi de juin 1970 sur l’autorité parentale qui met les parents à égalité, il n’y
a pas de changement législatif ni de programme particulier concernant les femmes, et aucune
institution à l’intérieur de l’Etat, autre que ce Comité umquement destiné aux questions liées au
travail féminin, ne prend en charge la régulation des questions liées au genre. De toutes manières,
les femmes à l’intérieur des structures partisanes libérales ne développent pas de stratégie en vue
de féminiser le politique. Marie-Madeleine Dienesch n’adopte pas de politique particulière de
recrutement d’autres femmes dans ses cabinets ministériels et Françoise Giroud se choisit un
homme, chef de cabinet. Pourtant, la revue des femmes gaullistes, Femme-Avenir, publiée par le
Centre féminin d’études et d’information, suggère régulièrement qu’il faudrait des femmes en
politique. A l’issue d’une enquête réalisée auprès des membres du Centre, au deuxième trimestre
de 1976, sur «les femmes et l’engagement politique », les membres identifient en priorité les
médias comme espace d’expression des femmes, le milieu associatif comme lieu «d’action
politique », expriment leur volonté de créer des liens avec les associations fémmines (n sauf le
1\’JLF, les extrémistes >) et déplorent la faible représentation des femmes dans les insfimtions’.
Mais il s’agit d’une conception qui ignore complètement le travail de représentation des intérêts et
aucune demande de structure gouvernementale autonome pour les représenter ou pour contrôler
la conformité des lois aux principes d’égalité des sexes n’émergent de ces milieux. Ainsi, l’absence
de mobilisations de la part des féministes libérales, l’absence de ministre intéressée par le
développement des activités de ce Comité, (de toutes manières, Marie-iv1adeleine Dienesch, la
seule à s’v intéresser, conserve un discours traditionaliste sur la place des femmes au foyer)
viennent renforcer le peu de visibilité du Comité du travail féminin qui, de toutes manière, se
trouve de plus en plus étouffé par l’apparition d’une autres structure, le secrétariat d’État à la
condition féminine.
Il faut attendre l’agitation de la me, autour de l’avortement, pour que les hommes
politiques français réalisent le peu de visibilité des activités étatiques en direction des femmes. La
Cf. Victoria \L4N. Marcelle Devand. Itùiéraier exceptionnel d’une femme politique francaise. Paris, Éditions Eulina Carvalho,
I997, p. 68.
751) Cf. les témoignages dejacqueline Notion, Martme Lévy, Monique Halpem, Claude du Granmt, dans ±‘VLN, 1997, op.
dt. pp. 99 à 118.
751 «Les femmes et l’engagement politique ». Femme Avenir, n° 53, décembre 1976, pp. 4 à 6.
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libéralisation de l’avortement compte parmi les engagements de la campagne présidentielle de
Talérie Giscard d’Estaing, au printemps 1974, et les priorités du futur président concernent
principalement l’égalisation du droit et de l’accès des femmes aux institutions et aux emplois, un
programme de réformes libérales qui s’inscrit dans l’ensemble de son programme de
libéralisation52. Concernant les «problèmes féminins », le nouveau président aspire
manifestement à une politique visuelle sur ce sujet, ainsi qu’en atteste sa recherche de profils
féminins, pour constituer le premier gouvernement de Jacques Chirac. Toutefois, il ne rencontre
pas, contrairement à ses homologues québécois, un vivier organisé de femmes libérales, prêt à lui
fournir une liste de personnalités issues des milieux associatifs et partisans proches du pouvoir.
Ce gouvernement, qui compte six femmes, (le gouvernement Mesmer précédent n’en compte que
deux), nommées en général à des fonctions modestes, accueille plusieurs femmes extérieures aux
formations politiques, provenant de la fonction publique, comme par exemple Simone Veil,
ministre de la Santé, ou des médias, comme Françoise Gfroud, directrice de L’Express, dont la
nomination fait couler de l’encre, cette dernière ayant appelé à voter pour François fvlitterrand
aux élections. Pourtant, il existe des femmes politiques à droite, et pas nécessairement invisibles
puisque l’UDR désigne, pour la première fois, une femme secrétaire générale adjointe en 1974,
Florence D’Harcourt.
Selon ses proches, le secrétariat d’État à la condition féminine serait un désir personnel du
président. Cette innovation institutionnelle ne vient donc pas en réponse à des demandes, mais
s’inscrit dans une politique symbolique, en direction des électrices. Sa création est d’ailleurs
accueillie avec scepticisme par le Premier ministre Chirac> et par la presse, qui le qualifie tantft
de «secrétariat d’Etat aux miracles », «ministère de la Tapisserie» ou encore de «secrétariat
d’État au gynécée»733. Il faut dire que Giscard d’Estaing se garde bien de doter ce secrétariat de
moyens financiers conséquents. Elément d’une politique plus symbolique que réelle736, le
secrétariat n’est même pas chargé des principales lois, concernant les femmes, votées en 1974-
1975, à savoir celle sur l’avortement et celle sur le divorce. Il s’agit d’une structure transversale, un
732 Jane JENSON et Manette SINEAU. Mi#errand et les Framaises. Un ,rnde-vous muaquf Paris, Presses de Sciences Po,
1995. p. 99.
733 Chnstine BARD. Lesfrmmes dans la sotiétéJrancaise au 20° siècle. Pans, Annand Colin/SEJER, 2004 [l éd. 20011, pp.
178 et 182.
Cf. Françoise GWOUD. Le comédie du pouvoir. Paris, Fayard, 1977.
Cf. Marie Thérèse PICARD. « 20 ans de revendication féminine (1960-1980) ». Mémoire de maîtrise, Paris,
Université de Paris Val de Marne, l98l,p. 50.
755 Ainsi que le souligne Odile DHÀVERNAS, commentant le discours de Giscard d’Estaing aux déléguées de b
Condition féminine, en octobre 1977, dans lequel il déclare espérer que les manuels d’histoire réserveront à son
septennat une ou deux phrases sur ses efforts pour améliorer la condition fén e. o Tant de prétention et de
cynisme laisse confondue. Ainsi le chef de l’Etat entend capitaliser à son profit et s’attribuer le ménte du lent
mouvement d’émancipation juridique des femmes» dans Odile DHAVERNAS. Droits des femmes, pouvoir des hommes.
Paris, Seuil, 1978, p. 371.
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ministère de mission, qui vient dédoubler le Comité du travail féminin, pourtant plus représentatif
des milieux associatifs et syndicaux. Le secrétariat ne semble là que pour la politique
communicationnelle du gouvernement au sujet des femmes. Le décret du 16 juillet 1974 le
mettant en place stipule que le secrétariat doit «promouvoir toutes les mesures pour améliorer la
condition féminine, favoriser l’accès des femmes aux différents niveaux de responsabilité dans la
société française et éliminer les discriminations dont elles peuvent faire l’objet »58. Cette ambition
passe alors par une enquête, établissant ces discriminations et les besoins des femmes, dont le
rapport s’intitule, les Cent mesures pour tes femmes’°. Comme en témoigne Yves Sabouret, directeur
de cabinet de francoise Giroud, l’organisation du Secrétariat est pensée en fonction de cet
objectif, comme un « ministère commando »60. Des déléguées régionales sont placées auprès des
préfets de région, avec pour mission d’être «une femme à l’écoute des autres ». Elles sont
bénévoles. Le document paraît en 1976 et françoise Gftoud se dit désintéressée par la gestion de
la mise en oeuvre.
Une fois achevée la politique communicadonnelle, la mise en oeuvre des Cent mesures pour
tes femmes ne s’affiche plus comme une priorité gouvernementale. Tout d’abord, sur le plan
institutionnel, le secrétariat d’État est remplacé, le 21 septembre 1976, par une délégation
nationale en Condition féminine puis par un secrétariat d’État à l’emploi féminin, relié au
ministère du Travail et de la Participation. Le principal objet de l’activité de Nicole Pasquier, dont
la délégation est déconcentrée à Lyon, concerne la conciliation travail-famille pour les mères,
prolongation du congé maternité7il et protection sociale des mères62, accompagnant ainsi la
législation permettant le développement du temps partiel, pensé en priorité pour les femmes.
Nicole Pasquier s’attaque également à la diversification des choix professionnels des femmes763 et
une série de mesures vient concerner l’accès des femmes à l’emploi (pactes pour l’emploi, qui
exonère les employeurs de charges)764. Les autres questions soulevées par les Cent mesures ne sont
pas toujours couvertes par cette structure gouvernementale marginalisée.
Cf Aiiane BRAUN. « Condition féminine, année zéro la création et i’évoiution du secrétariat d’État à la condition
féminine sous le septennat de Valér Giscard d’Esraing >. Mémoire de DEA, Grenoble, Institut d’études politiques,
Université de Grenoble II, 1994.
738 «Décret 74—653 o. Journal offitiet du 23 juillet 1974.
739 francoise GLROUD, du. Secrétariat d’Etat à la condition féminine. Cent mesures puir tes Jèmmes. Pînjet pour ks/èmmes,
1976-1921. Paris, La Documentation française, 1976.
° Cf Entretien d’Ariane Braun avec Yves Sabou.ret dans BRAUN, 1994, op. tit., annexes pp. 15 à 26.
761 11 s’agit de la loi du 12 juillet 1978 passant le congé maternité à 16 semaines.
762 Mesures de création des allocations pré et post-natales en 1975, de l’allocation de parent isolé en 1976, du
complément familial en 1977, recul des limites d’âge et institution du revenu minimum familial pour les familles de
trois enfants et plus.
763 «Nicole Pasquier poursuit son but: améliorer le sort des femmes o. Femme Avenir, n° 61, décembre 197$, p. 8.
764 Cf PICARD, 1981, op. ni, pp. 56 et suivantes.
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En septembre 1978, suite à l’agitation féministe autour des élections législatives (cf.
chapitre 4) le Premier ministre, Raymond Barre, nomme Monique Pelletier à la tête d’un véritable
ministère de la Condition féminine et de la Famille, avec une mission d’impulsion et de
coordination, déléguée auprès de lui. Le nouveau cabinet compte huit conseillers, dont quatre
femmes, et la ministre est «consultée pour tout projet pouvant avoir une incidence sur la
condition féminine Non seulement la présence de Monique Pelletier au Conseil des ministres
lui confère un certain pouvoir, mais ses attributions s’élargissent au domaine de la famille. Pour
ce faire, le ministère est transversal, la ministre recherche activement des personnes bien
introduites dans divers ministères pour assurer le rôle de correspondantes en condition féminine,
mais il n’y a toujours pas de véritable administration propre. Le pouvoir des déléguées régionales
est renforcé, la ministre les désigne elle-même et à partir de 1979, un réseau de correspondantes
départementales se met en place, avec des chargées de mission nommées (26 en l979). Elle
entend développer les relations avec les milieux associatifs (comme l’association Choisir dirigée
par Gisèle Halimi) avec des représentantes de centrales syndicales et des journalistes. Ce
renforcement de la structure s’explique par l’agitation féministe des années 197$-79 autour de la
question du viol (loi de décembre 197$) et de l’avortement, qui se conclut sur la grande marche
du 6 octobre 1979 à Paris, qui rassemble entre 30 000 et 50 000 femmes, à l’occasion du vote
définitif de la loi sur l’avortement. Cette fois, la ministre déléguée à la Condition féminine,
vIonique Pelletier, participe à ce projet de loi, avec le ministre de la Santé, et s’exprime devant les
députés. Mais la nouvelle loi, votée en novembre 1979, n’est pas plus «féministe» pour autant.
Elle cherche plutôt à dissuader les femmes d’avoir recours à l’IVG en aggravant les sanctions
pénales lorsque les délais sont dépassés, en limitant « moralement» l’avortement aux situation de
«détresse », en informant les femmes, avant tout, des dispositifs d’aide si elles gardent l’enfant.
En revanche, la nouvelle loi contraint les centres hospitaliers régionaux et généraux (seulement) à
créer une unité, dotée des moyens permettant d’effectuer des intervendons767. Il faut attendre que
les socialistes soient au pouvoir, pour que tous les hôpitaux soient concernés par cette obligation
(décret du 27 septembre 1982) et la loi du 31 décembre 1982, pour que cet acte médical soit enfin
remboursé par la Sécurité socia1e68.
En 1981, le passage à un gouvernement de gauche, une première sous la Cinquième
République, n’opère pas un changement institutionnel majeur. La structure chargée des droits des
7<3Annie HIMBER. «Monique Pelletier ». femme Avenir, mars 1979, op. irt., p. 5.
76<Jile VERGNON BONDARNÀUD. «Histoire de la fonction ». Dans CENTRE FEDERAL FEN. L.eféminisme et
ses enjeux. 27femmes parlent. Paris, Edilig, 1988, p. 475.
Cf. pour les détails sur la loi, Jaiiine MOSSUZ LAVAU. Les lois de l’amour. Les po/itiqties de la sexualité en France (1950-
2002). Paris, Petite bibliothèque Pavot, (nouvelle éd. augmentée), 2002, pp. 134-137.
° Avec une prise en charge par l’Etat de ce financement, et non par les partenaires sociaux comme pour le reste du
financement de la Sécurité sociale. Cf MOSSUZ LAVAU, 2002, op. ir, p. 138.
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femmes est simplement renforcée financièrement, mais pas institutionnellement. Yvette Roudy
est nommée à la tête d’un ministère éclaté qui comporte surtout des fonctionnaires en province,
encore peu fmancé< (même si elle obtient 10 fois plus que le ministère de Monique Pelletier) et
rebaptisé « ministère des Droits de la femme >, avec ce singulier évoquant encore le temps de ta
condition fémin e... Le passage de la « condition féminine» aux « droits de la femme» met
surtout l’accent sur la dimension juridique de l’égalité, tout en demeurant dans un esprit libéral.
Et, tandis que Monique Pelletier avait également en charge les dossiers familiaux, dans le
gouvernement Mauroy, les affaires familiales échouent à Georgina Dufoix, dans un autre
ministère, comme si la fan-tille et les droits des femmes étaient séparés et que les questions
concernant les femmes pouvaient être fragmentées. Institutionnellement parlant, ainsi que le
soulignent Jane Jenson et I’vlariette Sineau, «les années Roudv, loin de marquer une parenthèse
«révolutionnaire », apparaissent comme le prolongement des politiques de réformes commencées
sous les gouvernements giscardiens
Yvette Roudy tente tout de même de développer le modèle institutionnel très étatique,
dont elle hérite. Par exemple, le Comité du travail féminin est désormais rattaché à son ministère.
En 1983, autour de la loi sur l’égalité professionnelle, il est remplacé par le Conseil supérieur de
l’égalité. Le Conseil conserve la même vocation limitée au champ du travail (il ne sera pas
l’équivalent du Conseil économique et social pour la représentation des intérêts liés au genre) et il
est doublé d’une mission de l’égalité, sous la responsabilité de la ministre des Droits de la femme,
qui est chargé de «faire passer les principes dans les faits »‘. Le Conseil de l’égalité n’a pas
vocation à donner son avis sur tous les sujets qui touchent de près ou de loin les droits des
femmes, ce qui lui ôte tout potentiel de contrôle ou de critique envers l’action gouvernementale.
De même, les Centres d’information féminins sont transformés en Centres d’information
des droits des femmes, sans pour autant être dotés d’une autre mission que l’information de l’Etat
en direction des femmes. De 40, le nombre de centres passe à 136 en 1 9$3772 et leur travail
d’information est renforcé par la publication et la diffusion du Gitide des droits desfemmes. D’aucune
manière leur rôle ne consiste de faire remonter les revendications des femmes auprès du
ministère puis que ce travail est censé être réalisé par des fonctionnaires, les déléguées régionales.
Le travail d’information en direction des Françaises, est également relayé par une campagne sur la
contraception, qui représentait une revendication de longue date du Planning familial. C’est
Simone 1ff, sa présidente, devenue membre du cabinet d’Yvette Roudy, qui parvient à faire
°° Les crédits ne dépassent pas O,012% du budget global de l’État. Cf. Caffiope SPXNOU. Fonctionnaires et militants.
LAdministratzon et les nouveaux mouvements sotiatix. Paris, l’Harmattan, 1991, p. 120.
770 JENSON et SINEAU, 1995, op. tit., p. 189.
771 Yvette ROUDY. A cause d’elles. Paris, Albin liche1, 1985, p. 141.
??2JENSON etSfNEAU, 1995, op. dt., p. 191.
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réaliser par l’État un film publicitaire sur le droit à l’information sur la contraception, un film qui
désigne le Planning comme relais de l’État et de ses services de santé pour les femmes. Mais les
financements du MFPF ne sont pas pour autant garantis comme ceux des CIDF, et sur la
principale revendication du Planning, l’abrogation de la loi de 1920, la ministre prétend qu’elle n’a
pas le temps, arguant après coup, que cela lui aurait usé «rapidement son crédit un argument
très politicien mais pas très féministe...
Finalement, le retour de la société civile vers l’Etat demeure le fait de l’expertise étatique,
sur un modèle libéral, ainsi qu’en atteste la création, en juin 1981, d’une commission d’experts
chargés d’évaluer la situation des Françaises, constituée d’universitaires déjà connues dans les
années 60 pour leur positions proches des socialistes, comme Madeleine Rébéiroux et Andrée
Michel. De même, la formation des déléguées régionales du ministère est prise en charge par
l’Ecole nationale de l’administration (ÉNA)775, assurant ainsi une certaine «neutralité» des
fonctionnaires s’occupant des droits des femmes, ce qui ne garantit guère la constitution d’une
administration militante. Elles représentent pourtant, sur le terrain, les seules interlocutrices des
groupes de femmes et des femmes organisées dans les syndicats, et leur soutien, aléatoire, peut
s’avérer fondamental pour l’obtention de subventions. En 1986, le ministère disparaît pour laisser
place à une délégation nationale à la Condition féminine, sous la responsabilité d’Hélène Gisserot.
La structure est suffisamment légère pour être conservée par le nouveau gouvernement Chirac et
la volonté politique à gauche suffisamment faible pour que le socialiste lvlichel Rocard, Premier
ministre en 1989, ne recrée pas de véritable ministère.
Ainsi, contrairement à la dynamique qui s’enclenche au Québec et qui conduit à une
institutionnalisation de plus en plus poussée du féminisme, en France, même les féministes de
gauche au pouvoir ne parviennent pas à développer les missions d’institutions définies de manière
très libérale. Pourtant, comme nous l’avons vu, au départ, le Conseil du statut de la femme et le
Comité du travail féminin sont tout à fait comparables et, même si les structures étatiques
diffèrent légèrement, le ministère français à la Condition féminine de la fin des années 70
ressemble au secrétariat de Lise Payette, lorsqu’elle devient ministre d’État à la condition
féminine. Il aurait pu se développer de la même manière. La grande différence réside donc bien
Yvette Roudv raconte la difficulté extraordinaire pour faire sortir ce film publicitaire que la loi de 1974 permettait de
réaliser sur le droit, non pas â h contraception (la publicité sur la contraception étant toujours interdite) mais â
l’information sur la contraception. Cf ROUDY, 1985, ap. ot.
Yvette ROUDY. «Un ministère pas comme les autres. Un projet, une stratégie pour les femmes ». Dans CENTRE
FEDERM. SEN, 1988, op. , p. 453.
ROUDY, 1988, op. ait, p. 466.
776En 1982, les chargées de mission départementales sont considérées comme des «conseillères techniques des préfets »,
chargées de faire entendre la «parole de femme»: considérées comme agent du cadre À, leurs salaires seront à peine
plus élevés que ceux des cadres D, comme si le bénévolat des déléguées en 1974 demeurait un principe.
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dans l’absence de mobilisations de la part des féministes libérales françaises, contrairement aux
pressions exercées par leurs homologues québécoises, et dans la faiblesse des solidarités
féministes, qui, on le voit avec le ministère Pelletier, de part leur circonscription à une tendance
révolutionnaire, ne suffisent pas, même lorsqu’elles redoublent d’énergie et de visibilité, à
légitimer suffisamment des pratiques institutionnelles repoussant les limites libérales, comme au
Québec.
Toutefois, au-delà des pressions, agissent aussi sur les représentations les contextes
discursifs dans lesquels s’opèrent les changements institutionnels. En France, les innovations
institutionnelles se font dans le registre libéral, sur fond de conflit identitaire entre la « féministe»
et la « femme moderne », tandis qu’au Québec, l’innovation s’inscrit plutôt dans un registre
institutionnaliste et culturaliste, surtout après 1976, et sur fond de registre discursif
indépendantiste et développementaliste, qui, au contraire, confère une légitimité au discours
féministe.
II. Dimensions discursives des changements de régimes
Nous avons v-u que les innovations institutionnelles qui s’inscrivent dans des manières
libérales de concevoir la citoyenneté des femmes, peuvent, selon les pratiques des acteurs et des
actrices, soit demeurer des institutions légères et formalistes, soit être transformées. Au-delà des
solidarités et des pressions des féministes, les modes de légitimation qui soutiennent ces pratiques
de représentation des questions de genre, au niveau des États, s’avèrent fort différents, selon les
contextes. Au Québec, l’arrivée du Parti québécois au pouvoir, en 1976, s’accompagne d’un
discours qui renforce la légitimité des institutions de représentation des opprimés, quels qu’ils
soient, une légitimité que confirment les Libéraux, de retour au pouvoir en 1985. Inversement, en
France, la droite libérale reste au pouvoir tout au long des années 70 et l’arrivée de la gauche en
1981, malgré l’existence d’un discours plus instimtionnaliste, ne change pas l’absence de légitimité
du discours féministe, dans un contexte politique où le libéralisme prédomine les espaces
administratif et médiatique de représentation politique.
II. 1. La Rb;tb!iqz/efrancaise libérale
En France, le libéralisme représente le courant politique au pouvoir de 1974 à 1981.
Valérie Giscard d’Estaing insiste tout particulièrement sur ce terme, qui évoque pour lui une
forme de progressisme, par rapport au discours gaulliste, et une distinction par rapport au
socialisme, dont la velléité d’ingérence dans les affaires économiques semble exagérée et néfaste.
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C’est au nom du «libéralisme)) qu’il prend toute une série de mesure concernant les femmes.
Cependant, c’est ce même libéralisme qui permet de laisser encore beaucoup de place au discours
traditionaliste sur la complémentarité des rôles et qui structure le peu d’espace laissé à d’autres
dis cours.
Par exemple, dès son élection, Giscard suspend les poursuites judiciaires engagées au titre
de la loi de 1920 et donne à Simone Veil la mission de trouver «un consensus nationaL> qui soit
« libéral Le président de la République demande aux parlementaires de «mettre fin à une
situation de désordre et d’injustice ». Comme le souligne Simone Veil, lors du débat à
l’Assemblée nationale, la loi «ne crée aucun droit à l’avortement Le registre discursif
traditionaliste est alors ménagé de diverses manières. Tout d’abord, il faut un entretien préalable
destiné à dissuader la femme enceinte et à lui fournir un guide sur le droit familial et sur
l’adoption. Ensuite, seul un délai de 10 semaines est accordé, selon le principe de certains
catholiques estimant qu’après, l’embryon est «humanisé ». Par ailleurs, les médecins peuvent
refuser d’exécuter cet acte médical, selon leur « clause de conscience ». En outre, l’accord des
parents est obligatoire pour les mineures et enfin, la loi est provisoire, votée pour cinq ans. La
seule concession que la ministre refuse de faire au discours traditionaliste concerne la décision
ultime: elle ne peut être prise que par la femme, qui se présente seule à l’entretien préalable. Les
commentaires fusent alors sur l’incapacité de la femme enceinte à prendre «une décision qui la
dépasse », sur la nécessité de prendre en considération la volonté du mari7uo. Mais Simone Veil
parvient à imposer ce discours, en le présentant dans le registre libérai de la responsabilisation des
femmes. «Une femme sur laquelle pèse l’entière responsabilité de son geste hésitera davantage à
l’accomplir que celle qui a le sentiment que la décision a été prise à sa place »781. La mobilisation
des féministes hors de l’enceinte parlementaire est très importante et les journalistes sont plutôt
favorables à la nouvelle loi. Simone Veil dans cette bataille, voit sa côte de popularité monter en
flèche mais, sans doute trop libérale, et trop en réponse aux pressions de la nie, sans le vote de
tous les députés de gauche, le 29 novembre 1974, la loi ne serait pas passée.
Françoise Giroud est également chargée de dégager de manière «libérale» les diverses
actions nécessaires pour améliorer «la condition féminine >. Tout d’abord, comme le souligne
MOSSUZ LAVAU, 2002, op. tit., p. 130.
Propos du président de la République rapportés par Simone Veil iors de la présentation du projet de loi à l’assemblée.
Cf Xavière GAUTHIER. i\’aissance dtmne liberte Contraception, avortement: k grand combat des Jèmmes an 2U” siècle. Pans,
Robert Laffont, 2002, p. 236.
> Discours de Simone Veil devant L-\ssemblée nationale, du 17 janvier 1975, cité par GAUTFIIER, 2002, op. tit., p.
256.
780 Cf. GAUTH[ER., 2002, op. dt., p. 233.
781 Discours de Simone Veil du 26 novembre 1974, cité par GUTI-llER, 2002, op. tit., p. 240.
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Christine Delphy, parler de «condition féminine» renvoie à « une explication « naturaliste»752. Il
est ciair que le président n’entend nullement remettre en question la «nature» féminine,
conception du destin des femmes dans la maternité, qui est partagée entre les registres libéral et
traditionaliste, mais cherche plutôt à l’aménager, pour la rendre compatible avec les nouveaux
modes de vie des Françaises. La conception de la «promotion» des femmes relève d’une vision
instrumentaliste et réductible à une question de gestion des ressources économiques. Par
exemple, Giscard déclare en 1975, au micro de France-Inter: « Je crois que, dans la société
française la capacité d’action et la capacité intellectuelle des femmes constituaient une ressource
considérable qui était très peu mitisée par la collectivité nationale Ainsi, les Cent mesures pour tes
ftmmes résident dans une juxtaposition de réformes, surtout juridiques, à réaliser pour permettre à
des femmes, individuellement, de s’intégrer dans le système économique et social. Ce document,
en outre, met un accent considérable sur la conciliation travail-famille et propose de résoudre les
difficultés qui en ressortent, à la fois par le développement du travail à temps partiel, et par le
développement d’allocations familiales, permettant aux femmes de faire le « choix» de ne pas
travailler.
La première dimension que l’on peut souligner du rapport les Cent mesures pour tesfemmef<1
est donc son inscription dans le registre libéral. Il s’agit de défmir un ensemble de mesures à
prendre pour en finir avec le problème. Le rapport se propose «d’établir une véritable
«photographie» de la situation objective des Françaises et d’énumérer les mesures permettant d’y
répondre dans les cinq ans, en distinguant ce qui relève de «l’action gouvernementale et ce qui ne
saurait en relever »785. Organisé de manière chronologique, selon les divers âges de la vie des
femmes, et concernant surtout la jeune femme de 24 à 35 ans756, le projet « se situe délibérément
dans une perspective «libérale », c’est-à-dire aussi peu contraignante que possible pour les
personnes En effet le rapport insiste sur le fait qu’« un grand nombre de mesures
recommandées sont réalisables sans incidence financière directe ou sont compatibles avec le
développement normal de la politique sociale Autrement dit, les recommandations ne
doivent surtout rien coûter à l’État. De nombreuses mesures concernent la mise en conformité
782 Chtisne DELPHY. L’ennemi princibaL 1. Economie dit patriarcat. Paris, Ediflons Syllepse, 2001, p. 272: le terme
condition féminine renvoie «à la contrainte de la pkvsis, la réalité exténeure hors d’atteinte et non modifiable par
l’action humaine. Le terme d’oppression au contraire renvoie è un arbitraire, à une explication et à une situation
politiques
Cité par DHA\ŒRNÀS, 1978, op. dt., p. 360. (Souligné par nous).
754 Cf. GIROUD, 1976, op. at., cahier I, «l’exposé des moufs s. Je remercie vivement Anne Revifiard, enseignante et
chercheure à l’Ecole normale supérieure de Cachan, de m’avoir fourni une copie électronique de ce document.
° GIROUD, 1976, op. rit., cahier I, p. 1.
786 Trois cahiers sont consacrés à la femme de 24 à 35 ans, contre un seul pour les petites tilles, pour les femmes de 35 è
54 ans et pour celles qui ont 54 ans et plus. GIROUD, 1976, op. at.
757GIROUD, 1976, op. rit., cahier I,p. 2.
755GIROUD, 1976, op. rit., cahier I, p. 2.
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du droit avec le principe d’égalité des sexes, en particulier dans le domaine du travail et de la
protection sociale7n. Le seul domaine où des frais sont suggérés est celui la conciliation travail-
famille, avec une proposition de création de crèches et une proposition de versement d’un
complément familial aux familles, sous condition de ressources90.
Comme nous l’avons vu, la construction du féminisme en France se fait sur fond de
conflit identitaire entre «la féministe» et la «femme moderne ». Francoise Giroud marque les
féministes par cette petite phrase destructrice des relations, « je ne suis pas féministe parce que je
ne suis pas sexiste7il », qui renverse l’accusation de sexisme que portent les féministes
révolutionnaires sur la société, en particulier sur les images des femmes dans les médias et les
manuels scolaires. Prenant acte de l’existence d’un « malaise» pour toutes les générations, le
document tente de légitimer les réformes, tout en se gardant bien de les justifier par rapport aux
pressions du mouvement féministe. Par exemple, 40% des femmes interrogées dénoncent les
privilèges des hommes en matière professionnelle et «dans l’exercice de la liberté ». On recense
20% de demandes «offensives de changements» (ce qui représenterait le double du pourcentage
ordinaire d’activistes dans une collectivité)792. Devant ces chiffres, qui attestent que le
mouvement des femmes possède un fort potentiel mobilisateur, il est affirmé que nous assistons
un bouleversement profond dont les causes ne doivent rien ii quelques esprits féminins
contestataires de la “domination masculine” » Les auteurs préfèrent parler d’un <t malaise
dynamique », de la mobilisation d’énergies féminines «pour faire intrusion dans le champ social »,
des aspirations qui relèvent d’une « crise de conscience collective féminine »- : tous les termes
sont soigneusement choisis pour éviter de donner l’impression de répondre aux revendications
féministes.
Sur le plan du lien politique, il est clair que le gouvernement veut accompagner ces
changements, considérés comme sociétaux, et cherche it «rendre l’évolution des femmes aussi
constructive et féconde que possible Françoise Giroud partage la même approche intégrative
et promotionnelle des femmes qu’Yvette Roudy. Les deux estiment que « le problème passe par
un changement de la loi et des mentalités >796. Selon Yvette Roudv, dans Li Jèmme en rnarge, un
° Certaines mesures toutefots, sont très en avance sur les mentalités des députés. Far exemple, il faudra attendre 2002
(puis 2004 pour les décrets d’application) pour que la proposition n°41, relative à la transmission du nom, soit enfin
réalisée, soit un délai de 30 ans... Tandis que la proposition n°43 de laisser aux conjoints mariés le choix d’une
imposition séparée n’a pour sa part jamais été retenue par les pouvoirs publics
Z°OGIROLTD, 1976, op. mi, cahier IV, pp. 139 et suivantes.
791 Annie DE PISAN et Aime TRISTAN. Histoires UuMLF. Paris, Calmann-Lévv, 1977, pp. 196-197.
792GIR0uD, 1976, op. mi, cahier I, p. 8.
79>GIROUD, 1976, op. mi, cahier I, p. 16.
791GIROUD, 1976, op. mi, cahier I, p. 18.
795GIROUD, 1976, op. mi, cahier I, p. 19.
Yvette ROUDY. Laftmme en maîge. Paris, Rammation, 1975, p. 14.
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essai publié en 1975, la loi et les mentalités étant produites par des hommes dans des mondes
d’hommes, « la libération de la femme dépend principalement des hommes », «quelle que soit la
puissance du mouvement féministe Ainsi la Socialiste se défend-elle d’attribuer au
mouvement féministe un rôle particulier, parlant d’ »hvstériques des deux bords» et de la peur de
l’opposition des sexes. Parce que «les hommes et les femmes ne sont pas des ennemis » elle
estime que «le mouvement de libération des femmes ne peut aller jusqu’au bout de ses luttes en
suivant la voie traditionnelle des mouvements de libération Ce raisonnement la conduit à
prôner l’investissement des femmes à l’intérieur des autres mouvements et des partis
progressistes. De la même manière, les Cent mesttrespoztr tesfemmes annoncent qu’il faut que chaque
ministère et chaque administration prenne en compte ces aspirations et ces besoins des femmes,
et cela suppose «une transformation des conduites et des structures mentales que seule la
participation large des femmes aux instances de décision pourra finir par opérer. C’est pourquoi
cette participation doit être, en soi, le premier objectif de l’action gouvernementale» 800.Ainsi, la
participation des femmes à la prise de décision vient faire écho à cette idée que ce n’est qu’à
l’intérieur des structures masculines de pouvoir, et dans la mixité, que les femmes doivent mener
bataille pour l’égalité. Cette stratégie permet surtout de congédier le mouvement féministe
français de la scène politique.
Ainsi, la revendication d’insertion des femmes dans la vie politique se présente comme
une alternative à la constitution d’un mouvement féministe autonome, puissant et acteur de la vie
politique, au même titre que le mouvement ouvrier par l’intermédiaire de ses syndicats. Nulle part
dans le document de Françoise Gioud ne figure l’idée que le mouvement des femmes puisse être
consulté comme partenaire pour des réformes, ou encouragé dans le développement de services
aux femmes, même si, entre 1974 et 1976, le Planning familial ou le MLAC représentent des
partenaires de l’État dispensateurs de services. C’est donc dans cette logique qu’il faut
comprendre l’apparition, dès 1974, de la proposition « que les listes de candidats aux municipales
ne comportent pas plus de 85% de candidats du même sexe », sorte de «quota» pour les
élections municipales (proposition n°83). Cette proposition s’accompagne de réserves sur la
méthode, considérée comme un moindre mal, pouvant avoir des effets d’entralnement « au moins
pendant la période d’adaptation à un nouvel état d’esprit ». Cette mesure, restée lettre morte, est
reprise en 1980 par Monique Pelletier, ministre de la Condition féminine, qui se prononce en
797 ROUDY, 1975, op. tit., p. 15.
ROUDY, 1975, op. cit.,p. 16.
ROUDY, 1975, op. tit., p. 15.
800 GIROUD, 1976, op. tit., cahier I, P. 19.
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faveur d’un quota de 20%. Mais les gouvernements successifs traînent des pieds, l’idée de quota
n’entrant pas encore, à l’époque, dans le registre libéral.
Enfm, pour se démarquer du féminisme révolutionnaire, sur le plan du lien social, ce
document mêle à l’approche libérale, des éléments communs au registre traditionaliste et à une
approche plus culturaliste, ce qui donne l’image d’un consensus politique sur ce sujet. Par
exemple, il est affirmé que ce qui distingue les femmes des hommes «n’est que différence et ces
différences font partie de la richesse de l’humanité (...) une assimilation totale ne pourrait être
qu’appauvrissement»80!. Cette remarque renvoie à ce que francois Mitterrand en 1975, écrit dans
la préface de l’ouvrage d’Yvette Roudv, Lifrmrne en marge:
Il existera une vraie société socialiste le jour où la femme ne sera pas
seulement reconnue par nous comme une égale, mais comme
dfférente, c’est-à-dire où nous n’essaierons plus de lui imposer, avec la
meilleure foi du monde, notre propre modèle, mais où nous
accepterons qu’elle invente le sien $)2
Avec ce vocabulaire de la différence, prémisse du futur discours sur la dualité de l’humanité,
légitimant la revendication de parité (et non sur des rapports de pouvoir), ce qui doit être réalisé
est une « équivalence », et non pas une égalité, «c’est bien l’équivalence — terme préférable à
l’égalité, qui fait l’objet de la demande féminine moderne, et plus exactement l’équivalence
sociale »$03. La « femme moderne» ne voudrait pas de l’égalité des « féministes ». Avec Monique
Pelletier, la politique libérale semble toucher à sa tin. En effet, en 1981, elle estime que:
Les féministes sont allées trop loin. Emportées par leur élan, elles
n’ont pas compris que leur cri avait été entendu, que leurs demandes
trouvaient progressivement réponse. (...) Elles n’ont pas désarmé
alors que leur guerre s’achevait. (...) Aujourd’hui, le tord des
féministes est de contester la réalité d’une évolution (...) une
révolution. Reconnues dans leur dignité, admises dans leur nouveau
rôle social, comprises dans leur recherche d’un équilibre personnel,
les femmes sont désormais en face de choix réels et capables de les
exercer. Des millions de jeunes femmes, conscientes de leurs droits
comme de leurs différences, ont choisi la voie d’un féminisme
moderne, tranquille et responsabl&4.
Le vocabulaire choisi est symptomatique : « responsabilité », « droits », « choix »,
«équilibre », «moderne », autant de mots qui évoquent le registre discursif libéral. Monique
Pelletier dénonce juste les limites de ces changements dans l’univers politique et la nécessité pour
<‘ Cf. GIROUD, 1976, op. tt., Cahier I, p. 21.
802 Cf. ROUDY, 1975, op. tit., p. 8.
803GIROUD, 1976, op. ait., Cahier I,p. 22.
804 Manique PELLETIER. Nazis sommes toutes responsables. Pans, Stock, 1981, pp. 14—15.
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les femmes de «prendre leurs responsabilités », de se faire entendre dans le monde politique, une
démarche pour laquelle «il aurait fallu sans relâche insister Le féminisme appartient
désormais à un passé, puisque toutes les revendications sont satisfaites, il reste aux femmes à
s’investir concrètement en politique, à ne pas rester « volontairement» en marge.
Yvette Roudv estime qu’il lui a fallu n tordre le cou aux caricatures du féminisme »8°’ pour
faire admettre l’existence possible d’un féminisme non radical, non libéral, mais «autre >. Souvent
appelé « égalitaire >, cette terminologie nous paraît insuffisante, du fait qu’elle peut recouper aussi
des aspirations du féminisme libérai ou radical révolutionnaire. L’approche d’Yvette Roudy
comprend trois caractéristiques principales. D’abord, l’État se doit d’être providentiel et de lutter
contre toutes sortes de domination. Ensuite, les luttes des opprimés sont légitimes et doivent être
prises en considération dans le respect des différences. Enfin, l’identité sexuelle est une identité
sexuée. Ce discours s’apparente donc au registre discursif institutionnaliste et culturaliste. La
convention du Parti socialiste votée en janvier 1978 stipule:
Le féminisme n’est ni un thème particulier, ni une préoccupation
localisée, ni une série de revendications catégorielles. Il n’est rien
d’autre que la lutte des femmes contre la discrimination, l’oppression
et la surexploitation qu’elles subissent en raison de leur sexe>7.
Distinct des «revendications catégorielles » propres au registre libéral, ce registre discursif,
contrairement au registre révolutionnaire et autogestionnaire, ne considère pas pour autant que
les femmes luttent contre un système d’exploitation qui régule le mode de
production/reproduction, mais plutôt, qu’elles subissent des discriminations, fondées sur des
différences, et une <t surexploitation », qui vient renforcer l’exploitation capitaliste déjà en place
pour les hommes. Cette nuance est importante. L’approche en termes de « discrimination» peut
donner lieu à des correctifs (quotas), moins l’approche en termes d’exploitation qui en appelle à
un changement systémique. Par ailleurs, l’égalité, dans un système capitaliste, ne pourrait être
q’une égaie exploitation par le capitalisme...
En 1981, Yvette Roudy demande à des <t expertes» une nouvelle photographie de la
situation des Françaises, qui produisent le rapport Lesfemmes en France dans une sotiéte’ d’iné,ga/itéi08,
pana en janvier 1982. Ce rapport est relativement éloquent sur l’institutionnalisme de gauche et
s’articule autour de huit chapitres, trois sur <t le travail », les autres sur <t le corps », «le statut
civil », «les cas particuliers », «les discours sexistes» et «la vie politique et sociale ». Le rapport
80>PELLETIER, 1981, op. cit.,p. 81.
806 ROUDY, 1985, op. tit., p. 119.
807 Cité par ROUDY, 1985, op. rit., p. 119.
808 Les femmes en France dans ane société d’iuega/ités. Rapport au ministre des Droits de la femme. Paris, La Documentation
française, 1982.
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part d’une analyse en termes de «rôles» sociaux» et fait le point sur les «discriminations))
multidimensionnelles, qui reposent sur un «système patriarcal ». Il souligne le renforcement des
inégalités et des injustices liées aux classes sociales et à b race. Il préconise de travailler dans deux
directions, l’abolition des discriminations légales et l’information/formation des femmes°°. Ce
dernier volet représente l’axe de travail le plus important d’Yvette Roudv. La diversification des
choix professionnels des filles, l’information sur la contraception, se trouvent au coeur des
dépenses du ministère. L’information/formation des femmes demeure cependant ancrée dans
une démarche de l’Etat vers les femmes, dans une logique de « développement », pour des
personnes qui seraient en retard, mais pas dans une démarche inverse d’accueil et d’expression de
leur parole. Pourtant, le rapport le suggérait, en conclusion, estimant que les propositions
ponctuelles doivent résulter «de nombreuses consultations entre le corps politique,
l’administration, les associations et les personnes soucieuses de la promotion et de la libération
des femmes »810 : un modèle de prise de décision qui confierait aussi aux partenaires sociaux un
rôle politique et d’expertise, mais qui demeure un voeu pieux.
Soulignons enfin que ce rapport ne repose pas, dans sa structure, sur une analyse en
termes de rapports sociaux de sexe, puisque par exemple, la question du travail domestique n’est
pas abordée comme une question économique, la dimension familiale de la vie des femmes se
déclinant seulement au chapitre juridique. Par ailleurs, la violence est présentée comme une
«situation particulièrement difficile »811 et non pas comme un mode de régulation des rapports de
genre. Seulement huit pages sont consacrées à cette question, contre plus de vingt pages sur le
sexisme dans les médias. Toutefois, sous le chapitre «vie politique et sociale », les pratiques
autogestionnaires du mouvement féministes sont valorisées, la recherche de modèles familiaux
alternatifs évoquée et la faible place des femmes dans l’univers politique est renvoyée à «la
discrimination sexiste », attestée par l’écart entre le nombre d’adhérentes et la présence des
femmes parmi les candidats et dans les directions des partisel2. Si ce document ne propose que
des pistes de réflexion et ne constitue pas un ensemble de propositions, il peut cependant servir
de support à une ministre qui aspire à faire entrer le droit dans les faits.
Le rapport Lesfemmes en France dans irne société dinegaÏités, s’il atteste, d’une certaine manière,
de la légitimité nouvelle des féministes et de leur mouvement, s’avère largement insuffisant pour
la mise en oeuvre d’une véritable politique d’institutionnalisation. Le registre libéral des
prédécesseurs structure la manière dont, au niveau de l’Etat, les problèmes sont posés et réglés.
Lesfemmes en France..., 1982, op. it., p. 179.
81t) Lesfemmes en France..., 1982, op. dt.,p. 179.
Lesfemmes en France..., 1982, op. tit., chapitre W, section 4.
812 Lesfemmes en France..., 1982, op. ait., p. 173 et suivantes.
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Par exemple, dans un contexte de recherche de moyens pour résorber le chômage, le travail à
temps partiel, déjà sur la table comme mode de régulation pour les femmes de la relation travail
famille, est renforcé au lieu d’être combattu, comme le promettait vlitterrand. De même, la
préférence d’Yvette Roudv pour les autres mouvements socïaux, comme lieu de lutte, associée à
un mode de régulation déjà en place sur les questions du travail avec les partenaires sociaux, se
retrouve dans la loi sur l’égalité professionnelle. Les syndicats, plutôt que les associations
féministes, sont les partenaires dans sa mise en oeuvre, notamment pour contrôler son application
en entreptise8l3. De ce fait, ce mode de fonctionnement ne prend pas la mesure du déclin de ces
institutions de représentation en France, qui touche particulièrement les secteurs de services où
les femmes sont les plus nombreuses, ni la profonde aversion des syndicats français pour les
questions d’égalité hommes-femmes, ni la difficulté des femmes à se faire entendre en leur sein.
Pourtant Yvette Roudy elle-même se plaint de ses rapports avec les syndicats et de leur vision
patemaliste8’4 Ainsi, la loi sur l’égalité professionnelle n’obtient pas les résultats escomptés. En
1989, les infirmières manifestent leur mécontentement devant leurs conditions de travail et leur
faible rémunération$13. La notion d’équivalence entre professions du secteur médical n’est pas du
tout développée. Malgré son amendement en 1989, cette loi n’est pas appliquée. En 1986, la
droite au pouvoir instaure des contrats de mixité, un modèle libéral, qui cherche plutôt à adapter
les femmes aux exigences du marché16, par des contrats individuels. Les déléguées régionales ou
départementales aux droits des femmes, même une fois la gauche revenue au pouvoir, ont
désormais à coeur de faire signer ce type de contrat, un par un. Cette individualisation qui vient se
substituer à une démarche collective, enterre définitivement une forme institutionnalisée de
régulation dans le secteur du travail.
De surcroît, le conflit entre «la fémimste» et «la femme moderne» a la vie dure et se
reproduit, au gouvernement, dans le duel entre Yvette Roudy et Georgina Dufoix, secrétaire
d’État à la famille. Cette dernière est choisie par Mitterrand parce qu’elle est mère de quatre
enfants8l7. Elle incarne déjà, personnellement, la figure de la «femme moderne» qui concilie
travail et famille, sans pour autant se réclamer du féminisme. Elle est promue ministre des
Affaires sociales et de la Solidarité nationale en 1984. De son côté, en 1985, Yvette Roudy de
ministre déléguée, devient ministre des Droits de la femme à part entière, avec pour la première
fois l’attribution de services centraux sous son autorité. Dès lors, comme le montrent bien Jane
813 JENSON et SINEAU, 1995, op. dt., p. 219.
ROUDY, Yvette, 1985, o),. tit., p. 146.
815 Cf. Danièle KERGOAT, françoise PvLBERT, Hélène LE DOARE et Danièle SENOTIER. Les infirmières et leur
coordination, 1988-1989. Pas, Lamarre, 1992.
81<JENSON et SINEAU, 1995, op. dL, p. 223.
8I7JENS0N et SINEAU, 1995, op. dt.,p. 247.
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Jenson et Manette Sineau, les deux domaines de la famille et des droits des femmes sont de plus
en plus séparés. Le ministère de la Famille prend des orientations natalistes, insiste sur les familles
nombreuses et la garde individualisée, des mesures qui s’harmonisent avec la politique de rigueur
adoptée par le gouvernement en 1983, en réduisant le nombre d’investissement publics prévus
pour les crèches et l’égalité des prestations pour toutes les famiilessls. Malheureusement, ce
dispositif, accompagné du développement du temps partiel, incite plutôt les femmes à demeurer
au foyer et à sacrifier leur indépendance sur l’autel de la crise économique.
Finalement, le conflit identitaire qui règne encore dans l’espace médiatique aura raison de
b ministre des Droits de la femme en 1984 autour du projet de loi anti-sexiste. Tandis que
les féministes voient dans les publicités sexistes et violentes envers les femmes la manifestation et
l’entretien de représentations patriarcales sur la domination masculine, ses adversaires,
journalistes, hommes politiques, «femmes modernes» ne voient que «du sexe» et de «l’art
Tandis que les premières aspirent à une «représentation digne et républicaine» des femmes, les
seconds aspirent à la totale liberté des publicitaires. Les premières, spectatrices actives, sont
choquées, attaquées dans leur intégrité, les seconds sont des spectateurs supposément passifs.
Dans ce contexte d’idéologie libérale, Yvette Roudy est comparée à un «ayatollah» garant de la
bonne morale, le parallèle entre racisme et sexisme étant entièrement disqualifié pat la presse et la
classe politique. Cette levée de boucliers permet aux députés de rejeter, en toute légitimité, ce
projet de loi trop « féministe ». Ainsi que le souligne Anne Zelensky,
Autant en 74, quand Le Monde a fait paraître notre article, juste un
petit mot où l’on demandait qu’on change d’un mot la loi antiraciste
et qu’on mette à la place le mot sexe, ça avait marché. Mais
effectivement, on n’avait pas compris à l’époque que ça ne mangeait
pas de pain. On était une bande de petites «pétroleuses ». I’vIais
quand c’est un ministère, une institution qui reprend l’idée pour en
faire un projet de loi, adopté en Conseil des ministres, alors là! En
83, ça a été le déchaînement médiatique et publicitaire. (Entretien
avec Anne ZELENSKY, Paris, le 16 mars 2004)
Entre la prégnance d’un mode de régulation genrée de la représentation politique, de type
libéral, déjà en place, qui structure les contours des innovations ou des changements opérés par
sédimentation institutionnelle, et l’idéologie néo-liliérale dominante qui se met en place, tant dans
les médias qu’au gouvernement819, il reste peu de place à des initiatives politiques
institutionnalisantes. En revanche, le Québec connaît un développement inverse. La forme
818 Pour pius de détails, voir JENSON et SINEAU, 1995, op. irt., pp. 245 à 257.
819 Au sujet du tournant néo-libéral en France, cf. Bmno JOBERT, dir. Le tournant néo-/ibérat en Emvpe. Pajis,
L’Harmattan, 1994.
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institutionnalisée impulsée par les péquistes, sur le modèle de développement du partenariat dans
le secteur syndical et communautaire, devient structurante, malgré le retour des Libéraux au
pouvoir et la montée du registre néo-libéral dans l’ensemble des politiques publiques.
11.2. D6veÏobpernent d’ttn rtgime institzttionnaÏisé de ré,gtttationpoÏitique genrée ait Québec
Le gouvernement péquiste, qui arrive au pouvoir en 1976, n’a rien de très «culturaliste»
ou «institutionnaliste », concernant les droits des femmes. Ses promesses électorales, garderies et
congé maternité, inscrites dans le programme par les militantes de base, tardent à être réalisées.
D’ailleurs, le Premier ministre, René Lévesque, s’insurge même contre le droit à l’avortement, lors
du congrès du Parti québécois en mai 1977. Votée par une majorité de militants-es, la proposition
de rendre l’avortement libre et gratuit, et de développer des services cliniques et hospitaliers à cet
effet, est rejetée par l’exécutif du Parti, ce qui provoque une révolte interne. Toutefois, la ministre
Lise Payette, individuellement, se dit ouvertement féministe et assume la volonté d’imposer ce
discours au niveau de l’État. Le rapport Pour les Ouébécoises: egatité et indbendance, représente à ce
titre le document clé, relevant du registre discursif institutionnaliste et cufturaliste. En outre, il
correspond aux aspirations des femmes péquistes de la base puisque par la suite, le Comité de
condition féminine du PQ y fait référence systématiquement.
Plusieurs dimensions du rapport Pour les uébécoises: égatité et indebendance, relèvent d’une
approche culturaliste et institutionnaliste. Tout d’abord, sur le plan de la forme, il est le fruit d’un
travail intense, mené en commun par des fonctionnaires du gouvernement et par les jeunes
chercheuses du Conseil du statut de la femme, sous la direction d’une féministe et future
professeure d’université, Évelyne Tardy. Cette dernière explique son recrutement par cette
volonté gouvernementale d’obtenir une politique intégrée, plut6t qu’une somme de
recommandations juxtaposées, ce que les fonctionnaires et le CSF ne parvenaient pas à réaliser en
travaillant chacun, chacune, sur leurs problématiques particulières820. Par ailleurs, il repose sur une
vaste consultation auprès des groupes de femmes. Malgré les critiques de certains groupes,
comme le Réseau d’action et d’information pour les femmes (RAIF), qui voient là encore
l’occasion pour le gouvernement de remettre aux calendes grecques les réformes à entreprendre
et qui refuse de participer à la consultation821, ce rapport, qui paraît en septembre 197$, satisfait
pleinement la FFQ, 1’AFÉAS, et la majorité des femmes du PQ. Dans sa démarche, la
820 Entretien avec Évelyne TXEDY, Corenc, le 18 février 2003.
821 RAIF. Le livre roige de la condition féminine. Critique de la politique d’ensemble du Conseil du statut de la femme dans « Pour ks
Québécoises t ega/ité et indpendaiwe ». Montréal, Réseau d’action et d’information pour les femmes, Relais-Femmes, 1980,
Avant- propos, p X-11 «Mais les femmes, elles, en avaient assez des études et des rencontres. Elles voulaient dr
iis. »Selon cet organisme, 80 associations sur 43$ auraient refusé de participer à la consultation.
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construction de ce document concoit donc d’emblée les milieux féminins comme porteurs d’une
expertise particulière.
Sur le plan du contenu, le rapport décline de manière systématique une analyse en termes
de «rôles sociaux », débusquant les diverses manifestations des différences entre les sexes et les
lieux où se rencontrent les inégalités hommes-femmes. Il s’agit de la socialisation initiale -
manuels scolaires, éducation sexuelle, abus sexuels, publicité sexiste, (chapïtre 1), la
différenciation biologique - maternité, santé, violences (chapitre 2), la famille, «lieu premier de la
division du travail en fonction des sexes» (chapitre 3), le marché du travail (Chapitre 4) et, dans
une rubrique hétérogène, < le loisir, la création artistique et le pouvoir)) (chapitre 5). Le rapport
dénonce ainsi systématiquement les inégalités liées au sexe, produit des statistiques sexuées,
souvent les premières, et développe un argumentaire sur la différence, la domination et la
nécessité de les dépasser, par des pratiques culturelles déconstruisant les représentations négatives
du féminin ou de la femme-objet, et par des pratiques institutionnelles d’égalité juridique et de
représentation des femmes par elles-mêmes.
Dès lors, «l’indépendance» est synonyme d’autonomie des femmes dans le mariage, ce
qui passe nécessairement par le travail salarié et le partage des tâches domestiques avec les
hommes. Le premier domaine peut faire l’objet de politiques de promotion des femmes dans tous
les postes et tous les métiers, y compris en politique; le second, qui relève de la vie privée, est
confié au système éducatif et aux médias (publicités non sexistes). Le premier domaine est
partagé avec le registre libéral, le second moins. De même, jamais il n’est question de contraindre
à l’égalité. L’indépendance des femmes, comme l’indépendance du Québec, passent par
l’afôrmation de soi, l’engagement et la prise de pouvoir. Il faut juste que les pouvoirs publics
n’entravent pas cet élan des femmes vers leur indépendance, qu’ils « appuient» les démarches
individuelles et collectives des femmes, «offrent)> les choix, y compris dans le domaine famiiial
entre travail et foyer822, « favorisent» des modes d’organisation facilitant l’égalité, «respectent )),
«reconnaissent ». Si le vocabulaire utilisé relève uniquement du registre incitatif, il ne faut pas
non plus le considéré comme uniquement libéral. Lever les obstacles à l’indépendance entre dans
une rhétorique de la non-domination, car cet objectif s’accompagne d’un raisonnement qui vise la
représentation des intérêts des femmes par les femmes elles-mêmes.
822 Selon Aime Revillard, ce « choix» cache en réalite une plus forte tendance au sein du Conseil à favoriser le travail des
femmes, manifesté par une réticence â faire reconnaître les tâches ménagères comme un travail ménager, préférant
parler en termes de compensations pour le travail extérieur non réalisé. Le Conseil ne pourrait se positionner de
manière explicite en raison des positions contraires de l’XEEAS et d’autres organismes féminins. Cf. REVILLARD,
2003, op. dt., (chapitre 5).
823 Exemple pris dans GOUVERNEMENT DU QUEBEC, CONSEIL DU STATUT DE LA FEM2W. Pour les
Québécoises: egalité et indépendance. Québec, Editeur officiel du Québec, 1978, p. 312.
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En effet, le rapport dénonce la sous-représentation des femmes dans les divers postes de
pouvoir, des espaces partisans, adn-iinistratifs, médiatiques, etc. et lorsqu’il se prononce contre
une politique de quotas, ce n’est pas sur la base d’un rejet principiel, mais d’un rejet des
conséquences qu’ils pourraient avoir, sur le pouvoir des femmes au sein des structures:
Le gouvernement doit tendre à équilibrer le nombre de femmes et
d’hommes dans les postes de décision, mais il ne serait pas pertinent
qu’il impose des quotas qui tourneraient vite au désavantage des
femmes. Ces dernières seraient « celles qui sont imposées par quota»
et cette mesure risquerait de les rendre encore plus marginales au sein
des structures de pouvoir824.
Ce pouvoir des femmes aux postes de décision est considéré comme fondamental, non pas par
principe, mais dans l’objectif de représenter le féminisme dans ces structures et de changer les
rapports sociaux de sexe en leur sein
Il est donc important que les femmes qui occupent des postes de
responsabilité et de décision, ainsi que toutes celles qui s’impliquent
dans diverses organisations, ne jouent pas le rôle d’alibi. Au contraire,
il faut qu’elles entraînent avec elles d’autres femmes capables de
changer les règles du jeu.(...) Cette insertion, en leur assurant une
représentation équitable, leur permettra éventuellement de remettre
en question les structures du pouvoir, structures où s’articule la
domination des hommes sur les femmes825.
Le rapport lie ainsi entièrement la présence des femmes en politique au problème de la
représentation des intérêts et au moyen de renverser la domination masculine, plus qu’à l’injustice
de leur faible présence en politique. En fait, ce document arrive à un moment où le PQ considère
qu’il lui faut plus d’instruments de politiques sociales et culturelles pour affirmer l’identité
nationale québécoise. Comme le souligne une chercheuse en entrevue, «on est tombé dans une
bonne période pour l’État québécois, il voulait se moderniser, il y avait un projet de société, un
projet social-démocrate, je veux dire, il y avait une concordance d’intérêts »$26 Dès son intitulé, ce
rapport inscrit le discours pour les femmes dans la rhétorique indépendantiste et René Lévesque
lui-même affirme qu’il n’y trouve aucune «révolution » 827 même si le rapport se prononce pour la
maîtrise par les femmes de leur fécondité et de leur corps, alors qu’il s’était positionné contre.
Égatité et indépendance peut servir de base à la réalisation en accéléré de toute une série de
réformes pour les femmes, visant leur accès à l’indépendance économique. Lise Payette estime
824 GOU ERNEMENT DU QUÉBEC. CONSEIL DU STATUT DE LA FEM1’JE, 197$, «p. tit., p. 326.
8GOUVERNE\DiNT DU QUÉBEC, CONSEIL DU STATUT DE LA EE?vffi, 197$, «p. t7., p. 326.
$26 Entreen anonyme avec une chercheuse de l’UQÀM, Montréal, le 7 mai 2002.
$27 «René Lévesque: je ne vois pas pourquoi pas ! » Le S»/eitdu 24 octobre 1978.Reproduit dans Retmipediou, «p. *., p.
32.
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que c’est dans la recherche d’une « société nouvelle» que les hommes auraient senti qu’ils ne
pouvaient pas mettre de côté 52% de la populationo2s. En 1979, Lise Payette devient ministre
d’État à la condition féminine, un poste selon elle, arraché au Premier ministre afin d’avoir accès
au Comité des priorités, lieu où se prennent les décisions relatives au budget, aux orientations
politiques et aux lois. Elle joue alors un rôle important dans la promotion des réformes du régime
juridique des femmes82o. Par exemple, le gouvernement réalise une réforme du droit de la famille,
qui introduit, entre autres, la prestation compensatoire en cas de divorce, l’égalité des époux
devant l’autorité parentale, la suppression du nom d’épouse (seule légalité du nom de naissance)
et l’égalité dans la transmission du nom (loi de 1930). Cette loi est complétée par une ordonnance
sur les congés de maternité et par la Loi sur les services de garde, demandées par les
manifestations de la coalition Femmes solidaires. Dans le domaine du travail, la Loi de l’impôt
reconnaît désormais les femmes collaboratrices de leur mari, et une Loi sur féminisation des titres
est également votée, en 1979. Par aiileurs, afin de permettre la mise en oeuvre de programmes
d’accès à l’égalité (discrimination positive), tout un travail est organisé conjointement avec le CSF,
sur l’amendement de la Charte des droits et libertés de 1975, qui a valeur de loi fondamentale et
qui interdit la discrimination en raison du sexe. Ces programmes sont instaurés, en particulier
dans la fonction publique, avec des mesures de rattrapage (loi de 1982). Comme le souligne Lise
Payette: «J’ai sincèrement cm qu’un vent de féminisme avait soufflé de gré ou de force sur le
Conseil des ministres en cet automne 1979 »>0.
Le rapport Pour tes Qutébécoises: égaÏite’ et indeendance, sert aussi de fondement au
développement du féminisme québécois, tant du côté de l’Etat que du côté des groupes de
femmes. Par exemple, le CSF voit ses budgets enfler831. L’organisation des femmes entre elles est
rendue légitime, leurs actions collectives valorisées, leurs innovations et l’expression de leurs
besoins pris en considération. Jouant sur le registre de l’autonomie du Québec et des femmes en
matière d’avortement, la Coordination nationale pour l’avortement libre et gratuit, créée au
printemps 1978, obtient en premier lieu, la suspension des poursuites judiciaires, qui relèvent du
procureur général de chaque province. De surcroît, elle obtient que les chniques Lazure, de
Planification familiale, pratiquent des avortements remboursés par l’Assurance maladie du
828 Interview de Lise PAYETTE, dans Nous lesfemmesJace au pouvoir (émission radio du 1 avril 1979). Montréal, Service
des transcriptions et dénvés de la radio, Maison de Radio-Canada, cahier n°, p. 19.
829 Cf. Matiette SINEAU et Evelvne TXRDY. Droits des ftmmes en France et au Onébec. 1940-1990. Montréal, Les éditions
du remueménage, 1993, pp. 148-153.
°° PAYEITE, 1982, «p. dt., p. 64.
831 REV1LL.RD, 2003, «p. tit., chapitre 3, encadré 6: les budgets doublent entre 1975 et 1978 (de 0,5 ii 1,2M$) et
augmentent régulièrement, jusqu’en 1982, puis doublent pratiquement (de 2,7 à 4,5M de $) entre 1986 et 1992.
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Québec, bientôt suivies par des Centres locaux de services communautaires832 (CLSC) et par des
Centres de santé des femmes, qui mettent de l’avant un contrôle des services d’avortement par les
femmes elles-mêmes. La Loi fédérale interdisant l’avortement n’est abolie qu’en 198$, mais au
Québec, le nombre d’avortement passe de 7134 en 1976 à 20 600 en 1988833. Ces services, qui
donnent des libertés aux femmes, attestent donc en même temps de la liberté ainsi acquise par le
Québec par rapport aux lois fédérales. Les féministes considèrent dès lors ces cliniques comme
des acquis et mettent de ce fait en veilleuse les luttes pour l’avortement834. C’est donc tout
l’inverse de ce qui se passe en France où le mouvement des femmes n’acquiert aucune légitimité
au niveau politique. Au Québec, il devient l’interlocuteur privilégié, celui qui va exprimer les
intérêts des femmes au plus près de la réalité, et il doit rencontrer des relais politiques féminins
pour satisfaire ses revendications. L’idée qu’il faut développer la solidarité entre les femmes qui
sont au pouvoir et celles qui sont dans les groupes, représente une constante de ce féminisme de
type culturaliste et institudonnaliste. Elle repose sur une vision néo-corporadste de la
représentation des intérêts qui se développe par ailleurs dans la province. Enfin, le consensus sur
l’idée que le palier provincial constitue le niveau de gouvemance qui doit offrir le plus
d’opportunités politiques aux femmes, sert de soutien à la solidarité des femmes, dans leurs
relations au gouvernement québécois.
Cependant, le référendum de 1980, sur la souveraineté du Québec, organisé par le Parti
québécois, ne recueffle que 40,6 0/ de Oui. Les sondages de la période pré-référendaire montrent
que les femmes ont moins l’intention que les hommes de voter Oui et demeurent plus indécises
sur l’option constitutionnelle835. Si l’interprétation des résultats du référendum en terme de
«gender gap >5836 n’est pas confirmée par les chercheurs837, l’idée d’un vote spécifique des femmes,
832 Cf. Jeannme DAVID—MCNEIL et Évelyne TARDY. «Les femmes une longue marche vers l’égalité ». Dans Gérard
DAIGLE et GUy ROCHER, dix. Le uébec en jeu. Cornprvndre les grandi dejis. Montréal, Presses de l’Université de
Montréal, 1992, p. 201.
533 DAVID-MCNEIL et TÀRDY, 1992, op. cit., p. 19v.
° vlichèle LAMONT. «Les rapports politiques au sein du mouvement des femmes au Québec ». Politique n°5—6, Revue
de la société québécoise de science politique, « Femmes et pouvoir s, 1984, p. 95.
Selon le sondage CROP du 7 mars 1980, elles sont 56% â voter Non contre 49% d’hommes, le 9 mai elles sont
encore 49% pour le Non, pour 42% d’hommes; sur toute la période, aucun sondage ne donne plus de femmes que
d’hommes pour le Oui. Cf. Renée D NDURAND et Evelvne TARDY. «Le phénomène des Yvettes è travers
quelques quotidiens». Dans Yolande COI-WN, dix. Femmes etpolitique. Montréal, Le Jour, 1981, pp• 45 â 54.
Cf. André BLAIS. «Le vote: ce que l’on en sait.. .Ce que l’on en sait pas ». Dans Pierre VÀLLŒRES, dix. Ouébec:
pays incertain. Rejlexions szirkQuébecpost-réfr’rrndaire. Montréal, Québec/Aménque, pp. 185-203.
Du fait que la variable sexuelle recoupe les autres variables sono-démographiques, en particulier l’âge et le niveau
scolaire. A ce sujet, cf. l’article de Chantai MAILLE et Manon TREMBLAY. « L’électorat féminin face aux options
consimeonnelles: un groupe fragmenté». Politique et sociétés, vol.17, n°1-2, 1998, pp. 121-149, article dans lequel les
auteures confinnent, pour le référendum de 1995, l’analyse d’André Blais et d’Evelvne Tardv sur l’éclatement des
détemtinants sociodémograplnques du vote québécois .Al’inverse, Richard Nadeau et Eric Bélanger estiment que
l’écart de 6 points entre hommes et femmes dans l’électorat du PQ est signiEcatif y voyant même un paradoxe étant
donné la sensibilité réputée des femmes aux programmes sociaux. Cf. Richard NADEAU et Enc BEL-\.NGER.
«L’appui aux partis politiques québécois, 1989-1998 ». Dans Robert BOILY, dix. L’amiéepolittqzie au.Québec 1997-1998.
Montréal, Presses de l’Université de Montréal, 1999, pp. 203-214.
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et la prise de conscience que les femmes représentent un électorat particulier à conquérir,
émergent à l’occasion de la campagne référendaire autour des mobilisations des femmes pour le
Non et pour le Oui. Le 9 mars 1980, suite au sondage annonçant que les femmes demeurent
réticentes à l’indépendance, emportée par un discours sur les stéréotypes sexués dans les manuels
scolaires, la ministre Lise Payette assimile la femme du chef du Parti libéral du Québec, Mme
Ryan, à une «Yvette », gentille petite fille bien obligeante et serviable d’un manuel québécois,
oubliant combien les femmes Libérales, tout au long des années 70, même dans l’opposition, sont
des femmes actives en politique. Grâce à la Commission d’action politique féminine et aux
archives de la Fédération des femmes du Québec, en moins de trois semaines, Louise Robic838,
future présidente du PLQ, parvient à organiser une première manifestation, puis à rassembler
14000 «Yvettes » au Forum de Montréal, pour le Non au référendum. Comme le montre Évelne
Tardy et Renée Dandurand, Lise Bissonnette, éditorialiste du quotidien Le Devoir, quotidien que
dirige Claude Ryan, avant son élection à la tête du PLQ, en 197$, joue un rôle énorme dans le
retournement de cette attaque politique contre le camp indépendantiste, traduisant une attaque
personnelle en une «insulte» à toutes les ménagères du Québec839.
Les femmes du PLQ arrivent très finement à jouer sur cette gaffe pour entrer
massivement dans la campagne référendaire. En s’appuyant sur une identité féminine
traditionnelle, les militantes Libérales trouve ainsi l’occasion d’avancer leur féminisme sur une
base identitaire nouvelle : «Yvette» devient le symbole de Québécoises fières, dignes, solidaires
pour garder les valeurs du passé fédéral du Canada, libres et indépendantes dans leur
engagements familiaux et moraux840. Elles qui, jusqu’à lors, prônaient la promotion des femmes
dans les univers masculins, quitte à transgresser les identités de genre, reviennent sur cette
revendication, la transforme en une demande de liberté vis-à-vis de tous les choix, familiaux,
politiques, identitaires et surtout affirment que les Québécoises sont désormais suffisamment
libérées. Ainsi, au-delà de la révolte face à la gaffe politique, les Yvettes expriment leur opposition
à ce qui se dessine comme un modèle univoque de libération des femmes. Cette nouvelle identité
féminine libérale s’oppose à celle de la féministe active, souvent divorcée, autonome et encore en
attente de libertés politiques et sociales, image de la femme libérée des années 80. La solidarité
des Yvettes représente une mobilisation temporaire, qui ne donne pas lieu à des associations
particulières du fait de son origine très politique, au PLQ. Toutefois, adossées à cette nouvelle
identité politique, les féministes libérales auront désormais à coeur, au Québec, de s’occuper de la
838 cf. Graham FRASER. Le Parti québécois. Toronto, Libre expression, 1984, p. 249.
839DANDURÀND et TARDY, 1981, op. ah
° Cf. Michèle JEAN, Jacqueline LAI’v1OTFfE, Maah LAVIGNE et Jennifer STODDART. «Nafionalism md
Feminism in Québec 91e ‘Yvettes’ Phenomenon ». Dans Roberta HAMILTON et Michèle BARRE’IT, dir. The
Politics alDiversiy Feminism, i’Vlarxism and Nationa/ism. London, GB, New Lefi Books, 1986, p. 32$.
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famille, de la natalité, de procréation médicalement assistée, etc. Selon l’expression de
l’historienne I’vllcheline Dumont, «les Yvettes ont permis aux femmes d’entrer dans l’histoire
politique >841. Malgré le rassemblement de 15 000 femmes pour le Oui, une semaine après le
Forum des Yvettes, malgré ses excuses en Chambre et sa défense prise dans les journaux
favorables au PQ, comme par exemple par Lysiane Gagnon dans La Presse812, Lise Payette ne
parvient pas à remonter le courant de sa popularité et estime même avoir perdu toute sa légitimité
auprès de ses collègues masculins pour faire passer des réformes en faveur des femmes843.
Au début des années 80, plusieurs changements d’orientation à l’égard de la condition
féminine se font alors sentir. Tout d’abord, la plate-forme électorale à l’intention des femmes, que
Lise Payette avait fait accepter par le Comité des priorités et le Conseil des ministres, est
abandonnée à l’entrée du PQ en campagne électorale. Sous couvert de restrictions budgétaires,
à l’automne 1982, le ministère d’Etat à la condition féminine disparaît, et la présence d’une
représentation politique des femmes au Comité des priorités, lieu considéré comme instrument
de relance économique, est menacée. Claire Bonenfant, présidente du CSF, déplore, dans sa lettre
ouverte au Premier ministre, la disparition du ministère d’État, le renoncement du gouvernement
envers ses engagements vis à vis des femmes et la mise au rancart de la politique d’ensemb1e.
Dans son numéro de mars-avril 1983, la Gae#e des femmes, organe de presse du CSF, titre
dramatiquement: «Au musée, la politique d’ensemble ? ». En introduction, la problématique
tourne autour de ce ressac anti-féministe et de l’exclusion des femmes de la vie politique
Dans le contexte de crise économique, des coupures budgétaires et
du ch6mage, la volonté du gouvernement d’améliorer les conditions
de vie des femmes existe-t-elle toujours ? Les femmes ne sentent plus
qu’elles font partie des priorités gouvernementales. L’exclusion de la
ministre déléguée à la Condition féminine du Comité des priorités
sonne-t-elle le glas de la politique d’ensemble ?816
Suite à ces réactions, Pauline Marois, ministre chargée de la Condition féminine, dont le
silence est fort critiqué et dont quatre membres de cabinet démissionnent, négocie £nalement
sa réintégration au Comité des priorités. Mais les résistances aux réformes féministes sont
4< vlicheIine DUMONT. «Les Yvettes ont permis aux femmes d’entrer dans l’histoire politique ». L/1dion nationale,
vol.80, n°8, oct. l99O,pp. 1041-1045.
842 Cf. Lysiane GAGNON. Chivuiquespolitiques. Montréal, Boréal Express, 1985, en particulier les articles «Ni Usette, ni
Yvette» et « La remontée de Use Payette » pp. 16-26.
843 Cf. interview de Use Payette par Colette BEAUCHAMP. «Use Payette ‘Je n’ai jamais eu de pouvoix sur le dossier de
1» condition féminine’ ». Châtelaine, vol.22, n°10, oct. l98i,pp. 42-52.
‘-< Cf. BEAUCFU<AIP, 1981, t. irç p. 50.
Claire BONENFANT. «Abolir le ministère d’Etat à la Condition féminine et... » La Gazette des femmes, nov-déc.
1982, vol.4, n°5, pp. 20-21.
846 Cf. Dossier: «Au musée, la politique d’ensemble? »Li Gazette desfemmes mars-avril 1983, vol.4, n°7, p. 11.
847 Cf. Hélène LEVESQUE. « Pauline Marois connaît-elle le pouvoir? » La vie en i-ose, n°9, janvier 1983, pp. 16-17.
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importantes, comme en atteste sa directrice de cabinet, Nicole Boily, qui démissionne en août
1983, parce que «les blocages étaient de plus en plus fréquents et forts pour la mise en place de
mesures favorables aux femmes Selon Diane Lamoureux, «cette entreprise [la politique
d’ensemble] de «modernisation» des femmes a brusquement pris En avec l’épisode des
Yvettes »3b9. L’identité de ménagère, comme rôle à revaloriser, rencontre parfaitement le besoin
du gouvernement, en temps de crise, de renvoyer les femmes aux cuisines pour diminuer les
chiffres du chômage. Effectivement, la dynamique de réformes est interrompue. Rien n’est
entrepris dans le domaine du travail à temps partiel et du sous-emploi qui touchent
particulièrement les femmes, ou de la diversification des choix professionnels, des domaines de
réflexion qui émergent dans les milieux féministes entre 1975 et 1980, puis dans les syndicats au
début des années 80°, ce malgré le Forum organisé par le CSF intitulé «Les femmes : une force
économique insoupçonnée », qui réunit plus de 1000 personnes, en 1983. De même, la hausse du
nombre d’avortements thérapeutiques en milieu hospitalier et dans les Centres locaux de services
communautaires (CLSC) cache un problème financier important avec, en 1984, la réduction de la
tarification de l’acte de 500/0, ce qui porte son coût par patiente, selon les chniques, entre 200 et
800$can.851. Enfin, sur le plan institutionnel, le CSF est ramené à son simple rôle d’organisme de
conseil. Francine McKenaie est installée à la présidence du CSF à l’automne 1984, par une
ministre qui trouve le Conseil trop contestataire sous Claire Bonenfant. L’organisme prend du
recul par rapport à la vie politique. Par exemple, le CSF est pratiquement absent de consuitations
engagées par l’État avec les groupes de femmes, appelées Décision 85. Moins critique dans ses
positions envers l’État, plus intéressé à développer de nouvelles problématiques sur des terrains
peu revendiqués par les groupes féministes, comme les nouvelles technologies de reproduction, le
Conseil conserve néanmoins sa proximité avec les groupes de femmes, notamment par sa cellule
Consult-action.
Le retour des Libéraux au pouvoir ne change pas fondamentalement le développement du
CSF et du Secrétariat à la condition féminine. Tout d’abord, comme les Yvettes ont sensibilisé les
hommes politiques libéraux et mobilisé des femmes, leur nombre augmente autant à la Chambre
qu’au gouvernement, confortant ainsi la légitimité de la parole des femmes. Lise Bacon est
nommée vice-Première ministre, responsable du secteur énergétique ; Violette Trépanier, ministre
Carolle SIMXRD et Denis rvIONIERE. «Les femmes en politique, encore une exception >. Gntrevue avec Nicole
B0ILY). Politique n°5-6, Revue de la société québécoise de science poIitique, «Femmes et pouvoir », 1984, p. 18.
LV’vIOUREUX, 2000, op. dt., p. 61.
<°° Cf. Violette BRODEUR, Suzanne G. CFL\RTRAND, Louise CORRWEÀU et Béattice VALY. Le mouvement des
femmes ait Québec. Etude des groupes montréalais et nationaux. Montréal, Les presses solidaires, 1982, p. 58 sur le travail des
groupes comme Au bas de l’échelle et p. 66 sur la coalition de 200 000 personnes dénonçant le piège du temps partiel,
le 8 décembre 1981.
851 Cf. Lei vie en ,vse, n°39, octobre 1986, p. 17.
219
responsable de la Condition féminine, a également en charge tout le secteur de l’aide sociale, le
troisième budget du gouvernement. Son témoignage est intéressant car tout d’abord, elle
manifeste sa crainte du mouvement des femmes et de son importance, ce qui confirme que son
poste est déjà investi par des pratiques d’institutions auxquelles elle entend se conformer:
Et je ne suis pas une féministe. Je n’ai pas fait la bataille avec les
drapeaux. Et même, quand j’ai été nommée ministre à la Condition
féminine, j’étais inquiète parce que je n’étais pas connue dans ces
milieux là. (Entretien avec Violette TREPANIER, Montréal, le 27
juin 2001)
Pas féministe, mais en charge de dossiers portés par des féministes, elle est finalement fière de sa
contribution à la Loi québécoise sur le patrimoine familial et souligne que la Loi est passée avec le
soutien, en Chambre, des femmes politiques péquistes:
Je suis très fière de cette Loi là. Une personne qui est mariée durant
trente ans, si elle divorce, tout ce qui a été acquis durant le mariage
est réparti également entre les deux conjoints pour le nombre
d’années de mariage, ce qui n’était pas le cas avant. Les maisons
étaient au nom des maris, tout était au nom des maris. Alors pas
besoin de vous dire que ça n’a pas été facile à passer! Dans notre
petit gouvernement où nous étions encore très minoritaires, il a fallu
jouer du coude pour avoir l’appui des gens, parce qu’on était encore
85% masculin (...) J’ai toujours été contre les associations de
femmes, par exemple passer des accords entre femmes à l’Assemblée
nationale des deux partis, sauf que dépendant des dossiers, et ce
dossier là, j’ai eu beaucoup de support, de Louise Harel, de Pauline
Marois, de ces femmes à l’époque, qui étaient dans l’opposition. Et
finalement, c’est passé!» (Entretien avec Violette TREPANIER,
Montréal, le 27 juin 2001)
Par ailleurs, sur pression des mouvements familialistes, qui trouvent avec les Yvettes une
opportunité pour se placer comme représentatifs, le CSF est dédoublé par le Conseil de la famille,
créé en 1988. Toutefois, en 1983, le comité qui préside à sa préparation est constitué d’un
représentant des milieux familialistes et de deux représentantes du féminisme, une féministe
libérale de l’AFEAS et une féministe péquiste, plus institutionnaliste, Nicole Boily852. Ainsi le
modèle institutionnel de représentation politique est plutêt sédimentarisé et le CSF ne perd pas
son importance dans l’élaboration des politiques dans le domaine de la famille. Sous la présidence
de l’historienne Marie Lavigne, à partir de 1988, avec l’unification et la consolidation des groupes
de femmes, le service Consult’action, présent en région pour aider à l’organisation des groupes de
femmes, devient moins pertinent. Il est alors transformé en Direction des bureaux régionaux,
852 Cf. REVILLARD, 2003, op. tit., pp. 145 et 146.
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dont le mandat est de soutenir les Tables de concertation et les représentantes des femmes au
sein des instances régionales, et de constituer des dossiers de recherche. Dans cette réorientation,
le CSF est amené à alimenter les groupes de femmes en argumentaires, notamment par la
publication régulière de statistiques, et à devenir un partenaire systématique pour l’organisation
des colloques et des rencontres féministes. Demeurant un instrument au service des groupes de
femmes, ces derniers défendent le Conseil, en particulier au moment où le gouvernement du
Canada décide de supprimer le Conseil consultatif canadien sur le statut de la femme (CCCSF),
en 1994. Tout compte fait, malgré les pressions libérales et anti-féministes, le régime demeure
fortement institutionnalisé et continue sa lente féminisation. I’vfême si la parole d’autres acteurs
sociaux vient faire concurrence à la parole des féministes institutionnalistes et culturalistes, ces
dernières conservent la main-mise sur la manière québécoise de comprendre les intérêts des
femmes.
Ainsi, les changements institutionnels qui président à une nouvelle configuration des
relations et de la représentation des questions liées au genre s’appuient sur des discours fort
différents de légitimation du travail de représentation, avec en France, la prédominance d’un
registre libéral, qu’aucun discours de gauche, même au ministère concerné, ne parvient à
détrôner, et au Québec un registre institutionnaliste et cukuraliste, dont les dimensions formelles
sont partagées avec les féministes libérales et dont les autres dimensions — en particulier
l’expertise des groupes de femmes, parviennent à s’imposer comme étant légitimes. Ainsi, de
nouveaux modes de régulation se mettent en place et structurent les relations entre les féministes
dans les espaces pluriels de représentation. Nous allons voir dans la prochaine section quelques
exemples de transformation de ces relations qui permettent mieux de contraster les modes de
régulation français et québécois.
III. De nouveaux modes de régulation de la représentation politique genrée
Nous traiterons dans cette partie des répercussions des discours et des structures qui se
mettent en place au niveau des autorités centrales, états, gouvernements, administration, sur le
développement de la représentation politique genrée dans les espaces associatifs et universitaires,
ces deux domaines représentant des exemples assez parlant de modes de régulation différents.
IIL 1. Dimensions de ta regutation dans tes eipaces associatifi
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Dans une conception libérale, l’État est traversé par les forces politiques qui s’affrontent.
Par conséquent, il n’a pas à stimuler certains acteurs collectifs plutôt que d’autres. Ces derniers
doivent trouver des moyens (financiers, relationnels) pour assurer leur propre représentation. En
France, nous pouvons donc attendre d’un régime de représentation politique genré de type libéral
l’absence d’entraînement sur le développement de la représentation politique des questions liées
au genre dans l’espace associatif.
L’application de la loi sur l’avortement donne un bon exemple des limites de ce mode de
régulation, que l’on retrouve avec l’émergence de nouveaux sujets de lutte, en particulier celui des
violences. En effet, la dimension à la fois libérale et traditionaliste de la loi de 1974, produit
immédiatement des déceptions parmi les féministes. Tout d’abord, les délais sont courts (10
semaines) et il y a très peu de moyens mis en oeuvre pour la rendre effective, les hôpitaux pouvant
refuser de créer des centres d’orthogénie. De ce fait, les militantes du Planning, du MLAC, du
MLF ou de Choisir, après 1975 et les décrets d’application de la loi, font collectivement ou
individuellement pression partout pour obtenir la création de centres d’orthogénie, tout en
restant obligées, face à la demande des femmes, de maintenir leur structures d’accueil pour des
avortements clandestins. Ainsi qu’en témoigne Florence Montreynaud, militante MLF de la
première heure, entrée au Planning familial:
Dès que je suis arrivée dans 1’Oise, j’ai fondé la consultation du
Planning familial de Crépy en Valois. (...) Après, j’ai lancé une
pétition pour l’ouverture d’un centre d’orthogénie, à Senlis. Je
connaissais le médecin, il était d’accord pour faire des avortements, et
donc j’ai lancé une pétition et recueilli 10 000 signatures. Car, la loi
était passée mais ou on allait? Dans le département, il n’y avait pas
d’endroit Donc avec cette pétition, j’ai obtenu l’ouverture d’un
centre, dans l’hôpital de Semis. (Florence MONTREYNAUD, Paris,
le 11 novembre 2003)
Par ailleurs, la non prise en charge financière de l’intervention, le peu de structures
accessibles et l’absence d’accompagnement de la loi par une information sur la sexualité et la
liberté, posent de sérieux problèmes d’inégalités sociales et culturelles face au choix de la non
maternité, difficultés renforcées par les conditions d’accès limité pour les mineures (autorisation
parentale) et les étrangères (délais d’entrée sur le territoire). Une régulation de type libéral masque
le fait que les conditions de départ ne sont pas les mêmes pour toutes et tous, ainsi que le critique
Maya Surduts : « C’était une loi de classe inaccessible aux femmes les plus défavorisées
Très peu de femmes demandent l’aide médicale que propose le gouvernement (15%) et seulement 1O,5% des
demandes sont satisfaites pleinement. Cf. MOSSUZ LAVÀU, 2002, op. t., p. 138.
Maya SURDUTS, « on fait avec ce qui reste... » Le temps desfrmmes, n°12, été 1981, p. 41.
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La précarité des fmancements, comme de la reconnaissance politique des milieux
associatifs, freine considérablement le développement du féminisme. Tout d’abord, le
mouvement se heurte à un mode de régulation qui n’a pas de structure de concertation
permettant de faire remonter les besoins. Ainsi la seule manière d’obtenir l’écoute des
gouvernants demeure le rapport de force et les médias. Par exemple, les procès pour viol sont
l’occasion de manifestations et de débats médiatico-polifiques, qui conduisent à une modification
du Code pénal, renvoyant désormais ces procès devant les Assises, les qualifiant de crimes.
Cependant, comme le souligne Viviane Monier, ancienne membre du collège directeur de la
Fédération solidarité femmes, concernant les violences conjugales, c’est le silence médiatique le
plus total, d’autant plus que ce sujet se heurte à la fois aux discours du mouvement des femmes
sur le (<mariage, piège à con », et à ceux de la gauche en général, sur la priorité de la lutte des
classes « Nous mettions en danger des luttes puisqu’on dénonçait les auteurs de violences qui
pouvaient être universitaires, patrons mais aussi le petit ouvrier ou l’immigré du coin»5.
Dans ce contexte, il paraît avantageux, pour certaines féministes de la première heure, de
se constituer en association loi 1901 pour pouvoir louer un local, avoir une boîte postale, et une
identité sociale qui offre la possibilité d’entrer en relation avec les autorités. Cette position ne fait
pas l’unanimité dans le IVILF car une association enregistrée renvoie à la peur de la domination
dans des structures organisées selon un modèle pyramidal (président, trésorière, etc.). Malgré tout,
et en rupture avec des militantes des Beaux arts, en 1975, sous le haut patronage de Simone de
Beauvoir, est créée la Ligue du droit des femmes. La stratégie s’avère payante puisque les
militantes obtiennent, grâce à ce statut d’association, une rencontre avec Françoise Giroud. Elles
annoncent immédiatement à la presse que «le Secrétariat à la condition féminine reçoit le vJLF >,
un coup de force qui provoque la surprise, attire les journalistes et garantit le succès. Elles
obtiennent de l’entrevue un local mis à disposition pour SOS femmes alternatives, permettant
l’ouverture de la première maison d’accueil pour femmes victimes de violences, le refuge Flora
Tristan, à Clichy. En revanche, elles se voient refuser la création d’une commission paritaire qui
aurait permis de faire remonter les propositions des associations féminines et féministes.
La Ligue n’est pas le seul groupe qui se constitue en association à cette époque. À Lyon, le
Cercle Flora Tristan se structure en association loi 1901, dans le but de faire quelque chose
d’efficace, de travailler suivant un plan d’action précis, avec des idées, des choses à défendre à
La Fédération solidarité femmes est issue du Mouvement solidarité femmes créé au tournant des années 80.
856 Entreiien avec Viviane MONIER, Paris, le 5 mai 2003.
857 TRISTAN et PISAN, 1977, op. *., p. 205.
85$ TRISTAN et PISAN, 1977, op. ait., p. 211.
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long terme, une organisation puis un programme50. Leur action principale est la propagande
politique de leurs analyses de l’oppression spécifique des femmes. Elles font les marchés pour
distribuer des tracts, réalisent des affiches, organise des réunions publiques pour amener « le plus
de gens possibles »86o). Cependant, faute d’institution de concertation, les relations
interindividuelles prédominent les relations entre associations féministes et structures étatiques
chargées des droits des femmes. Par exemple, devant des difficultés financières, Anne Zelensky
appelle Yvette Roudv, qu’elle connaît depuis le Mouvement démocratique féminin, et obtient
pour son refuge l’achat d’un pavillon à Châtillon:
Je téléphone à Yvette, je lui dis
-écoute, on vient de trouver un truc magnifique...
- D’accord, je viens voir.
Elle est venue voir et elle a donné un million! Le reste on l’a
emprunté, voilà! (Entretien avec Anne ZELENSKY, Paris, le 16
mars 2004)
Mais cette opération se fait au détriment de toute concertation avec le Mouvement solidarité
femmes par exemple, et au mépris des besoins des autres groupes de province qui accueillent des
femmes victimes de violences conjugales. Il s’agit d’une gestion au coup par coup et non pas
globale des difficultés financières des groupes qui rendent ces services. Pourtant, les difficultés et
les limites sont importantes. Depuis la fin des années 70, ces centres se tournent vers les
Directions départementales d’action sanitaire et sociale (DDÀSS) pour se financer et se
constituent en Centres d’hébergement et de réinsertion sociale (CHRS). Soumis à des conditions,
notamment de formation du personnel et de ressources des personnes accueillies, ils sont
détournés de leur militantisme premier et surtout d’une forme d’accueil correspondant à leur
analyse féministe, c’est-à-dire ouverte à toutes les catégories sociales86l.
Finalement, dans un régime libéral, la représentation des intérêts des femmes victimes de
violence, du fait que ce thème n’entre pas dans les sujets prédéfinis par l’Etat, demande un patient
travail de lobbying. Même sous le gouvernement de gauche, le problème des violences conjugales
demeure marginalisé
On se trouvait avec des femmes victimes qui perdaient tout si elles
voulaient partir. Quand les modifications du Code pénal ont été
lancées, on a fait des propositions autant civiles que pénales, on les a
présentées à Roudv. Parce qu’elle nous avait invitées à venir présenter
nos propositions quand elle a fait son premier $ mars en $2, des
CENTRE LYONNUS D’ETUDES FEMINISTES. Chronique d’une passion. Le mouvement de iib6ration des femmes à
Lyon. Patis, L’Harmattan, 1989, p. 34.
°CENTRE LYONNAIS D’ETUDES FEMINISTES, 1989, op. ‘it., p. 39.
861 Entretien avec VMane MONTER, Paiis, le 5 mai 2003.
224
choses qui ont été retravaillées après dans les modifications du Code
pénal de 1990 -1991. Il faut dire que nous, on s’est promenées avec
nos dossiers sous le bras pendant dix ans, on a vu tous les ministres
les uns derrière les autres, y compris Badinter, y compris tout un tas
de gens « bien» (...) On les a forcés à nous voir! Et donc on a fait
une campagne auprès de tous les parlementaires, sénateurs, députés
et autres.>) (Entretien avec Viviane MONIER, Paris, le 5 mai 2003)
Dans ce contexte, la concertation se fait uniquement sur un mode interindividuel. Ainsi,
concernant la loi anti-sexiste, Yvette Roudv reprend une revendication de la Ligue du droit des
femmes et travaille main dans la main avec cette association, pour une recherche «Femmes et
publicité », pour une exposition sur le thème des stéréotypes sexistes, puis pour ce projet de loi
anti_sexiste862. Le fait que la ministre ne se concerte pas avec les autres groupes de femmes est
déploré: «Contrairement aux promesses faites au tout début de son ministère de travailler en
étroite collaboration avec les différents groupes féminins et féministes, la ministre a plutôt fait
cavalier seul. Aucune rencontre ni discussion avant l’énoncé même du projet de loi »8<3. Même
après l’échec de la loi, Yvette Roudy finance le projet d’une publicité qui émane encore une fois
de la Ligue du droit des femmes, un coup médiatique réussi mais jamais renouvelé:
Avec l’argent du ministère, je me suis demandé comment on pouvait
relancer la bataille sur le sexisme. Alors je me suis adressée à une
agence de pub, j’ai utilisé l’ennemi Des femmes remarquables, qui
ne demandaient pas mieux que de travailler pour une idée féministe,
ont fait le fameux Bunny boy, un message anti-sexiste qui a paru dans
trois médias simultanément, Ijbé, Le Monde et france Soir, et qui a fait
un tabac. Véritablement. Qui a été repris par la presse du monde
entier ! Donc ça, ça a été une action réussie. Il aurait fallu continuer
Et oui, mais il a fallu payer la pub, les créatives, il a fallu payer les
journaux» (Entretien avec Anne ZELENSKY, Paris, le 16 mars
2004)
Toutefois, comme toute relation interindividuelle, elle cesse dès lors que les personnes au
pouvoir changent. Ainsi, ces relations privilégiées de la Ligue avec le ministère, qui permet à
l’association d’inventer toutes sortes de projets, réalisés ou avortés, se termine brutalement avec
le changement de gouvernement, et ne reprennent pas avec le retour de la gauche au pouvoir.
Dans le cas du Québec, la notion «d’institutionnalisation» du mouvement des femmes,
désigne à la fois le financement étatique des associations de services rendus aux femmes et la
création d’institutions destinées à légiférer sur les questions « femmes» et à encadrer des
programmes qui les concernent. Le concept d’institutionnalisation renvoie à un double
862 Entretien avec Xnne ZELENSKY, Paris, le 16 mars 2004.
«Une sale histoire ». LB temps desfemmes, n°18-19, 1983, p. 4.
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mouvement, de militantisme administratif et de constitution des mouvements sociaux en
«experts» et en ressources, ce qui participe à contrebalancer l’influence d’autres acteurs sur
l’orientation des politiques publiques, mais qui « formate» les possibilités de l’action contestatrice
des mouvements.
Nous l’avons vu, le colloque Carrefour 75 rencontre un franc succès parmi les femmes. À
l’issue de l’année, 210 projets sont présentés au Conseil du statut de la femme, appelés à être
financés par celui-ci. De son côté, en réponse aux recommandations exprimées lors du Carrefour,
le Conseil met en place un service appelé «Consult’action» qui «offre un soutien aux groupes
organisés ou en voie de formation pour définir leurs besoins, rechercher et développer les
ressources du milieu et présenter des projets »861. Ainsi s’instaure un dialogue concret entre le
Conseil et les groupes de femmes. En particulier, des groupes de femmes avec des projets de
maison d’hébergement demandent au CSF, à travers Consult’action, de «favoriser les échanges
entre eux »865 En effet, au Québec entre 1975 et 1980, se développent un peu partout, à Montréai
et en région, de maisons-refuges pour les femmes victimes de violences, tantôt sous l’impulsion
des groupes autonomes des femmes, tantôt des centres de bénévolat, de CLSC ou même de
femmes polidques8<6. Le CSF leur offre une assistance technique et transitoire, et sensibilise le
gouvernement à cette problématique. En 197$ débutent les premières rencontres avec le
ministère des Affaires sociales et le réseau des maisons-refuges se constitue en 1979 en un
Regroupement des maisons d’hébergement pour femmes en difficulté. Ce réseau est hétéroclite,
tant dans les générations de féministes, que dans les idées qu’elles ont de leur intervention, mais
toutes les maisons connaissent les mêmes difficultés de reconnaissance et de financement. Ainsi,
avec l’intervention du CSF toujours, le gouvernement, en 1980-81, organise des Colloques
régionaux sur la violence, qui conduisent à institutionnaliser les relations des maisons avec l’État
québécois, en créant une ligne budgétaire spécifique et sensibilisant les divers acteurs, policiers,
avocats, médecins, travailleurs sociaux. Le Regroupement adopte alors une position
d’interlocuteur de l’État pour la défense des principes de base de leurs activités, comme la gratuité
de l’accueil, qui passe par les subventions, et l’anonymat de la clientèle, qui s’oppose à des
velléités administratives d’établissement de flchesstatistiques867.
D’un autre côté, les jeunes femmes travaillant pour le Conseil, au contact des différents
groupes de femmes, radicaux, marxistes, etc. se familiarisent avec différentes analyses des
« Lucie DESROCHERS, 1993, op. ai,p. 12.
865 Article de Colette BEAUCI-L-\1>JP. «Deux outils de première importance pour les femmes Consuk’acdon et Action
femmes». Montréal, LeJow, vol.1, n°13, du 29 avril au 5 mai 1977. Répertorié dans RestroJpedion, 1981, op. dL, p. 15.
Micheline BEAUDRY. Las maisons de femmes battues au Québec. Monfréal, Saint-Martin, 1983. Extrait dans Micheline
DUMONT et Louise TOUPIN. L.a pensée féministe au Québec / Anthotgie 1900-1985. Montréai, Les édittons du remue-
ménage, 2003, pp. 557-564.
8(7 Cf. BEAUDRY, 1983, dans DUMONT et TOUPII’J, 2003, op. di., p. 563.
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rapports sociaux de sexe. En 1976, le Conseil élabore des avis sur les services de garde à l’enfance
comme services sociaux nécessaires, sur l’avortement, comme service de santé publique, sur la
réforme du droit de la famille et s’engage dans une vaste recherche sur les conditions
économiques des femmes. Le point de vue du Conseil sur ces sujets est fondé sur l’idée que les
conditions de départ doivent être modifiées, pour que les femmes accèdent à une pleine
citoyenneté. D’un autre côté, la population féminine est sollicitée. Découvrant l’existence du
Conseil, les femmes sont plus facilement enclines à s’organiser collectivement, ainsi qu’en
témoigne Nicole Boily:
Le Conseil a été très important parce qu’il a été un catalyseur. Et
aussi parce que la structure qui s’appelait Consult’action était une
structure de décentralisation. III y avait dans chaque région du
Québec plusieurs personnes et il y avait une action de sensibilisation,
une mobilisation importante. Et moi je dirais que, c’est grâce â ça
qu’a levé dans toutes les régions du Québec, une mobilisation sur la
situation des femmes et on voit que le mouvement des femmes est
quand même très vivant aussi en région et pas simplement dans les
grands centres. (Entretien avec Nicole BOILY, Montréal, le 17 mai
2002)
Du côté de la représentation associative, les années 75-80 connaissent donc la constitution de
tout un vivier d’associations féminines et féministes autonomes, dont les avis et les besoins sont
récoltés par un organisme gouvernemental, le CSF, et acheminés vers le gouvernement. Destiné à
calmer les demandes pressantes des alliées Libérales, ce Conseil devient peu à peu une véritable
courroie de transmission entre la base féminine et le gouvernement. En 1979, 11 produit le
premier répertoire des groupes de femmes. Comme le constate Lise Bissonnette en 1978, le
Conseil et Mme Laurette Robifiard (et Claire Bonenfant) «ont réussi à transformer un organisme
simplement consultatif en un centre de ressources à nul autre pareil, en un groupe tenant son
mandat des femmes elles-mêmes, donc en un pouvoir devant lequel on ose moins tergiverser »868.
Au delà de son travail de représentation des groupes auprès du gouvernement, le Conseil
représente également l’interlocuteur des femmes ordinaires au sujet de leurs droits et diffuse
l’information sur les inégalités à combattre, tant par ses recherches que par son journal mensuel
gratuit, Li Gate#e desfemmes, dont le premier numéro parait en 1979. En outre, le Conseil effectue
un travail d’accompagnement des groupes de femmes dans leur développement, en particulier
pour les groupes qui fournissent des services aux usagers. Consult’action publie en octobre 1986
un rapport sur le financement des groupes de femmess69 qui recense 1450 groupes répartis en
868Use BISSONNETTE. «Une indépendance i préserver». Le Devoir du 26 octobre 1978. Reproduit dans Rétevipedion,
1981, op. t*., pp. 38-39.
869 Cf. Françoise ROiMATNE-OUELLEÏTE. Les £ronpes de femmes die Québec en 7985: champs dntervention, stmctreres et
mojens d’action. Québec, Conseil du statut de la femme, 1986.
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trois champs d’intervention, celui de la socialisation, le champ politique et le champ des services.
Cette recherche donne lieu à un avis du CSF, en août 1986 qui propose de réserver un sort
particulier aux groupes de services. Il demande à l’Etat québécois de reconnaître leurs
regroupements provinciaux comme interlocuteurs et de garantir leur financement annuel, quel
que soit leur mode de fonctionnement, aux motifs que ces groupes répondent quotidiennement
aux besoins des femmes, sont géographiquement accessibles et surtout répondent plus
adéquatement aux besoins des femmes que les services étatiques°. Ce soutien est intéressant, car
il fait la jonction entre l’aspiration autonomiste des groupes féministes radicaux, dont l’objectif est
de changer les rapports sociaux de sexe par des pratiques d’intervention sociale nouvelles, non
stéréotypées et non bureaucratiques, et l’aspiration de l’État à faire des économies, lequel trouve
ainsi des bénévoles ou une main d’oeuvre précaire pour dispenser des services publics là où ils
sont déficients.
En effet, l’institutionnalisation des associations féminines et féministes relève, dans les
années 80, d’un processus de sédimentation du modèle de partenariat développé par l’État
québécois avec les milieux communautaires. Comme le souligne Diane Lamoureux, l’Etat
québécois adopte une logique d’appui sur le communautaire, de préférence au développement de
services étatiquess7t. Avec le PQ au pouvoir, un certain discours sur les avantages du
communautaire se développe dans les milieux ministériels, et suite à la crise qui frappe le Québec
en 1982, une oreille de plus en plus attentive est offerte au développement des groupes féministes
qui dispensent différents services aux usagèress72. Après le subventionnement des maisons-
refuges en 1981, le ministère des Affaires sociales travaille sur un plan d’action et un Guide
d’intervention pour les victimes d’agressions sexueltes, en 1984, à la suite de quoi il finit par soutenir
fmancièrement les Centres d’aide et de lutte contre les agressions à caractère sexuel (CALACS).
Les pratiques féministes, d’expérimentales, deviennent de plus en plus formalisées, et aboutissent,
par exemple en 1990, à la mise en place, en collaboration avec l’État, d’une Charte d’intervention
du Regroupement provincial des maisons d’hébergement, une Charte qui garantit une pratique
d’accueil fondée sur des principes féministes.
Outre ce travail auprès des groupes, le Conseil, en assumant une activité d’analyse des
textes de lois, alerte également les groupes de femmes sur les défaillances de ces derniers. Par
exemple, lors d’une conférence de presse, la présidente du CSF, Claire Bonenfant, met en garde
$70 Cf. Marie-Hélène CÔTÉ, Nicole DORIN et Chantale ‘vllCHAUD, direction de Consuit-action. Le financement des
groupes de sen’ices pour lesfemmes, avis du CSF. Québec, Conseil du statut de la femme, 1986, pp. 5-6.
871 Diane L-\IvIOUREUX. «Les services féministes: de l’autonomie à l’extension de 1’Etat-providence ». Nouvelles
pratiques sociales, voL3, n°2, 1990, pp. 3343.
872 Cf. Dominique MASSON. «Wiffi md despite the state: doing women’s movement polidcs in local service groups in
tEe 1980’s in Quebec». Thèse de doctorat. Ottawa, Université Caneton, 1998, pp. 84-86.
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les organismes féministes et les syndicats sur les lacunes d’un projet de loi instaurant des congés
de maternité, publié en catimini et sans publicité par le ministère du Travail, en 1978. Elle suscite
ainsi tout le mouvement de protestation « Femmes solidaires »> et éprouve directement l’intérêt
de voir les avis du Conseil soutenus par un important mouvement social, capable de mobiliser
dans la rue. Par la suite, Claire Bonenfant affirme officiellement qu’elle est « la voir des femmes
du Québec» et qu’elle veut «aller chercher leur appui pour avoir des chances d’être écoutée au
gouvernement ». Par conséquent, le régime de représentation politique des Québécoises trouve,
à travers ce Conseil, un fondement institutionnalisé, constitué par le commun partage d’une
représentation identitaire nouvelle de la femme «libérée» et par une confiance mutuelle entre
groupes de femmes et CSF. Par ailleurs, sous les gouvernements péquistes, l’accès direct des
associations au politique, fondé sur des mémoires, vient renforcer ce travail du CSF. De plus en
plus important avec l’inscription sur l’agenda politique de dossiers de condition féminine, ce
travail de communication, jusqu’à lors réservé aux groupes dits «réformistes », s’étend aux
groupes autonomes, et nécessite de leur part une bonne spécialisation. Ainsi, comme le souligne
Diane Lamoureux, à la fin des années 70, «la partition entre «réformistes» qui formulent des
revendications de type législatif (...) et «radicales », anti-institutionnelles et partisanes de l’action
directe s’avère peu utile sur le plan classificatoire, puisque les modes d’action sont employés par
tous les courants»875. Comme le financement des groupes reste précaire et insuffisant pour
générer une activité efficace, en termes de diffusion du féminisme au niveau sociétal, pour
survivre, ces groupes, même s’ils se méfient de l’allégeance à l’État, en viennent à accepter d’en
dépendre £nancièrements76 et à reconnaître la légitimité du CSF dans ce travail de représentation.
Ainsi, le mode de régulation plutêt «cufruraliste », à partir de la parole des femmes sur
elles-mêmes, a des effets d’entraînement sur le développement du féminisme institutionnalisé au
Québec. Le nouveau mode de régulation passe par un organisme intermédiaire qui tient son
mandat à la fois de l’État et des groupes de femmes.
111.2. D/firents modes de re’gutation dans tes eipaces universitaires
> Cf. Raymond GIROUX. «La deuxième offensive des femmes ». Le Soleil du 21 octobre 1978. Reproduit dans
Rétivipection, 1981, «p. ‘it., pp. 27 è 29.
Jean Didier FESSOU. «Parizeau a oublié les femmes ». Le Soleil du 29 mars 1979. Reproduit dans Rétrospection, 1981,
op. dt,p. 54.
Diane LA2vIOUREUX, « Nos luttes ont changé nos vies. L’impact du mouvement féministe s>, dans DAIGLE et
ROCHER, 1992, «p. u p. 701.
876 Cf. ROvIAINE-OUELLEITE, 1986, op. titp. 194. Selon cette enquête, en 1985 les ressources des groupes de
femmes provinciaux reposent surtout sur l’autofinancement (72°/o), et pour l’ensemble des groupes, les principaux
bailleurs de fonds sont le secrétariat d’Etat è la condition féminine et Emploi-immigrafion du gouvernement du
Canada, le ministère de l’Education et le ministère des Affaires sociales du gouvernement du Québec.
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Les limites du modèle libéral français de régulation politique se retrouvent dans la
régulation de la représentation politique genrée dans l’espace universitaire. Les féministes, dans
un premier temps, produisent des analyses en dehors des institutions universitaires et de
recherche. Elles publient dans la presse féministe, dans des ouvrages collectifs, des numéros
spéciaux des revues (Partisans, Les temps modernes) ou des collections femmes. Dans un deuxième
temps, les chercheuses féministes tentent de développer les recherches à l’intérieur de leurs
institutions de rattachement, université ou CNRS. À Paris VIII, se crée la filière d’études
féminines (Philosophie, histoire, littérature) dès 1972-73. En 1975 est créé le Centre lyonnais
d’études féministes (CLEF) et Paris VII voit émerger un Groupe d’études féministes (GEF) la
même année. En 1976, est créé le Centre d’études féminines de l’Université de Provence
(CEFUP) en 197$, à Toulouse, le Groupe de recherche interdisciplinaire et d’étude des femmes
(GRIEF). Le premier bulletin d’information des études féminines est réalisé par le groupe
Pénélope qui disparaît en 75 (à l’École des hautes études en sciences sociales, l’EHESS) suivi par
le CEFUP et le CLEF.
Cette ébullition dans le milieu universitaire tarde à se faire reconnaître. Si en 1976, se tient
un colloque médiatique sur «Le fait féminin », organisé par Evelyne Sullerot, Odette Thibault et
Jacques Monod, le ton général est à la recherche des différences, notamment biologiques, et à
l’analyse en termes de rôles sociaux, selon une analyse culturaliste, voire essentialiste. En réalité,
les problématiques soulevées par les recherches féministes, en termes de rapports sociaux de sexe,
ne rencontrent qu’ignorance et silence. Elles sont traitées comme sectorielles et jamais prises au
sérieux par les collègues masculins. L’intégration de la recherche et des chercheuses sur le thème
des femmes dans l’Université française s’avère difficile, privée de moyens, isolée et découragée,
ainsi qu’en témoignent des universitaires féministes lors des Assises régionales du colloque sur la
recherche et la technologie, organisé par Maurice Godelier, en janvier 19$2. Un atelier, le 12
janvier, réunit, pour la première fois, 200 femmes des milieux universitaires qui s’intéressent aux
questions de genre. Quatre axes de discussion se dégagent autour de la pluridisciplinarité, de
l’articulation entre le mouvement social et la recherche, des lieux et structures de recherche et de
la publication — diffusion. Cet atelier met ainsi en lumière les lacunes de la recherche française sur
ces sujets et donne lieu à un mouvement de protestation auprès des organisateurs du colloque.
Associé au ministère des Droits de la femme, le ministère de la Recherche tient sa
promesse faite aux féministes que leurs recherches allaient être enfin valorisées et finance,
rapidement, un colloque féministe, en 19$2. Le colloque «Femmes, féminisme et recherches»
‘vilchè1e IKJL. «Historique du colloque ». Dans Actes du colloque national «femmes, féminisme et recherches ». Toulouse,
décembre 1982. Toulouse, AFFER, 1984, p. 19.
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connaît un franc succès, avec près de 800 participantes et 144 communications publiées.
Jacqueline Martin, co-organisatrice à Toulouse, témoigne aussi du succès dans les milieux
associatifs:
Maurice Godeier et Yvette Roudy nous ont donné un budget assez
considérable pour organiser ce colloque pour qu’on fasse le point sur
les recherches féministes: état des lieux, bilans, etc. Et ça a été un
énorme colloque. Cent vingt communications, pour l’époque, et 800
participantes L’Université du Mirail n’avait jamais vu ça ! Il y avait
beaucoup de femmes des associations, beaucoup de jeunes,
d’étudiantes, d’anciennes du MLF qui venaient soit d’être nommées
profs, soit de rentrer au CNRS, enfin d’être salariées.» (Entretien
avec Jacquellne i’vLkRTIN, Paris, le 22 juin 2002)
Comme le souligne Murielle Andriocci, «la tenue de ce colloque implique, pour celles qui
l’organisent et y participent, la volonté de se définir, et ceci dans le cadre des institutions y
compris pour les féministes révolutionnaires. En outre, Christine Delphy plaide dans son
intervention sur «les femmes et l’État» pour une plus grande implication des féministes dans les
projets de loi concernant les femmes, en s’appuyant sur l’exemple de la loi sur le viol, insuffisante
à plusieurs égards, ce qu’elle attribue au silence des féministes. Il se trouve donc, du côté des
chercheuses féministes, souvent à la tête du mouvement (Christine Delphy, Liliane Kandel,
Françoise Piccj) une tendance à entrevoir un terrain commun entre le registre révolutionnaire et
autogestionnaire et le registre culturaliste et institutionnaliste, lié à la nécessité d’exprimer,
d’informer et de diffuser, par tous les moyens, y compris la loi et les institutions, tout ce qui
relève du féminisme. L’espace universitaire représente à ce titre un espace de représentation
politique, pouvoir et savoir étant intimement liés. Une structure fédérative nationale des études
féministes/féminines est en discussion, et l’Association nationale des études féministes (ANEF),
créée en 1987, regroupe ce qui se fait dedans et hors l’institution universitaire, tout en établissant
une frontière entre recherche universitaire et productions écrites des groupes de consciences».
Sans doute cette construction de frontière a-t-elle un lien avec le fait qu’à l’issue de ce
colloque, des quatre axes de travail cité ci-dessus, celui concernant les rapports entre recherche et
action collective demeure inexploré. D’ors et déjà, des débats au sein du Groupe d’études
féministes de Paris 8, constitué au début dans l’Université expérimentale de Vincennes comme un
groupe de conscience, conduisent, à l’élimination des militantes extérieures à l’Université88l. Le
»7»Murielle ANDRIOCCI. «Du mouvement aux études: le sujet «femmes» dans tous ses états, une introduction à
l’étude de l’institutionnalisation des études féministes ou féminines ». Dans Nicky LE FEUVRE, dit. «Le Genre de la
categorisation du sexe ». Utinam n°5, 2007-2002. Paris, l’Hannattan, 2002, p. 223.
»> Chxisdne DELPHY. «Les femmes et l’Etat >. Dans Actes du colloque national op. dt., l984,p. 352.
»»° Cf. ANDRIOCCI, 2002, op. dt., p. 225.
881 ANDRIOCCI, 2002, op. dt., p. 227.
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milieu de la recherche français ne favorise pas la recherche militante, ou la recherche-action, et les
voix des étudliants-es de Vincennes et de quelques intellectuels qui s’élèvent contre la destruction
de leur université expérimentale, en 1979, ne sont pas suffisantes pour empêcher les bulldozers
de faire leur travail. L’acquisition, par les féministes, d’une légitimité scientifique, nécessite le
marquage d’une frontière, qui, bien qu’étant contraire à l’esprit même de la recherche dite
« féministe », finit par être acceptée par les chercheuses. Cette séparation est d’ailleurs répercutée
par les milieux associatifs eux-mêmes. Par exemple, en 1985, la Ligue du droit des femmes
organise un colloque sur le harcèlement sexuel, subventionné par le ministère des Droits de la
femme, mais Anne Zelensky souligne son rejet du milieu universitaire pour l’organisation de ce
colloque et sa préférence pour les milieux plus politiques et associatifs
J’ai lancé l’affaire du harcèlement, mais de façon, toujours pareille,
médiatique, pas des petites recherches dans des coins que personne
ne lit. Marie Victoire Louis, ça faisait des années qu’elle s’en occupait
mais personne n’en savait rien. Moi mon colloque, ça a fait un tabac
et ça a relancé la question. Et justement, on a invité des partenaires
sociaux, syndicats, patrons, tous ceux qui sont en rapport avec la
question. (Entretien avec Anne ZELENSKY, Paris, le 16 mars 2004).
Cette fracture, entre militantes opposées aux sciences académiques et à l’utilisation
carriériste de la réflexion des femmes, et chercheuses, qui veulent concilier féminisme et
profession, semble difficilement surmontable. De ce fait, les liens et solidarités entre milieux
associatifs et milieux universitaires ne relèvent plus, dans les années 80, que de rapports
individuels et/ou d’engagements personnels. Par exemple en 1982, la philosophe féministe
Françoise Colin en appelle à la «réconciliation ». Le bulletin du CRIF (Centre de recherche, de
réflexion et d’information féministes de Bruxelles) s’adresse à toutes les chercheuses, dans et hors
institudons882. Les activités de ce centre de recherche, ainsi que les Cahiers dit GtiJ, la revue de
réflexion philosophique que françoise Colin anime, continuent longtemps à mêler recherche et
militantisme, et sont bien diffusés parmi les groupes de femmes. Il s’agit en quelques sortes de
«résistantes ». On retrouve cette démarche individuelle avec I’vlarie Victoire-Louis, chercheuse au
CNRS et présidente de l’Association contre les violences faites aux femmes au travail (AVFT),
qui est aussi membre des Cahiers du Giif dès 1983, tout en dirigeant la revue Projetsféministes, une
revue également militante. À l’inverse, Monique Dental, présidente du Collectif de pratiques et de
réflexions féministes R4tures, qui n’appartient pas au monde académique, prône la recherche-
action dans 1’ANEF dont elle est membre, mais pas en tant que chercheuse. C’est d’ailleurs elle
882 Bulletin du CRLF n° 1, automne 82, p. 23. Cité par Monique RÉMY. De l’utopie à t’integration. Histoire des mouvements de
femmes. Pani, L’Harmattan, 1990, p. 116.
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qui développe la mission « recherche» du Service des droits des femmes, à partir de 1993. Mais sa
voix reste relativement isolée.
Finalement, les mesures et les engagements de 1’Etat et du CNRS relèvent surtout d’une
politique libérale et ponctuelle. Sur la question des publications, on promet un meilleur
financement des rev-ues féministes mais sans rien garantir; trois postes de maître-assistant en
études féministes sont créés en 1984, mais aucun développement des études et des enseignements
n’est programmés83. Enfin, le CNRS s’engage à financer quelques recherches sur une ligne
budgétaire temporaire dans le cadre des Actions thématiques programmées (AYP). Cette action
appelée «Recherches féministes et sur les femmes » (1983-87) finance 68 projets de recherches.
Elle permet par exemple à Françoise Picq d’écrire un gros rapport sur le mouvement féministe,
dont elle publie un ouvrage intitulé Libération des femmes: tes années-mouvement «. De même, c’est
l’ATP qui encourage Manette Sineau à réaliser une recherche sur les femmes et la politiquesse.
Mais, comme cette dernière le souligne, ce n’est qu’un encouragement, car le financement est très
faible:
Cette Action thématique programmée consistait à finalement dire aux
chercheuses, bien voilà, concourez sur les sujets de recherche portant
sur les femmes et les meilleures d’entre vous recevront un petit crédit
— c’était d’ailleurs très, très modeste! Et donc j’avais postulé là-dessus
et ça a donné mon livre Desfemmes en politique. Grosso modo cela m’a
permis de faire taper mes entretiens. Vous voyez, ce n’est vraiment
pas énorme. En même temps, ça change tout aussi, parce que ça
motive pour travailler, ça c’est clair. C’était un peu, je dirais, une des
premières reconnaissances institutionnelles des recherches sur les
femmes.» (Entretien avec Manette SINEAU, Paris, le 11juin 2002)
En fin de compte, les chercheuses déplorent que ce programme du CNRS ne connaisse
pas de suivi. La formule temporaire, au coup par coup, aurait nécessité de nouvelles pressions
de leur part pour tout renouvellement et tout développement de ces expériences. La forme
libérale du mode de régulation a pour conséquence le maintien de la précarité des modes de
«fl La première programmation sera à l’initiative de Francine Denuchel, présidente de l’Uinversité de Paris 8 suite à une
directive européenne, en 1986 et qui ne concerne que cette université là. Cf. Monique DENTÀL. « L’Etat, le droit des
femmes et les recherches féminsites en France ». Cahiers dii CEDREF n°6. «Politique et recherches féministes,
regards croisés Brésil, Québec, France ». Paris, Centre d’études, de documentation et de recherches pour les études
féministes, 1996-97, p. 192.
<° D’après REVW, 1990, «p. it.,p. 113.
885 françoise PICQ. Libération desfemmes: les années-mouvement. Paris, Seuil, 1993.
886 Maiiette SINEAU. Desfemmes en politique. Paris, Economica, 1988.
887 Cf. Dominique FOUGEYROLLAS- SCHWEBEL. «Quelques traits caractéristiques des recherches féministes en
Fronce». Chiers du ŒDREF, 1996-97, op. tit., p. 97.
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financement et le faible développement des enseignements féministes. Ainsi, Jacqueline fvlartin
date de 1986 un certain retour à l’invisibilité qui succède à ï’ « amorce de reconnaissance »888.
Contrairement au cas de la France, la recherche féministe bénéficie au Québec d’un
contexte social, intellectuel et discursif tout à fait favorable à son développement, sans perdre
pour autant ses liens avec la base féministe militante. À la fin des années 70 et au début des
années 80, les portes de l’Université s’entrouvrent aux militants et militantes des nouveaux
mouvements sociaux. L’Université du Québec à Montréal (LQAM, plus que les autres, valorise
cette ouverture, et permet le développement d’une recherche militante, ainsi qu’en témoigne une
chercheuse de 1’UQAM impliquée depuis le début dans les groupes de recherche féministe
L’UQAI’vI se veut une université populaire et à son origine elle
s’intéresse énormément au militantisme. C’est une université qui est
créée sur un projet de nouvelle société québécoise, sur le terrain. Et
donc, bien qu’il y a une fonction de l’intellectuel qui continue d’être
fortement valorisée, celle d’être un intellectuel sur le terrain n’est pas
dévalorisée. Je ne dis pas qu’elle a reçu la même reconnaissance, mais
elle n’est pas dévalorisée. N’étant pas dévalorisée, elle laisse un
ensemble de gens qui sont d’anciens militants, intervenants sociaux
ou intervenants politiques, elle leur laisse la place pour exercer cette
militance. (Entretien anonyme n°2 à Montréal, le 7 mai 2002)
Les militantes féministes profitent de ce mouvement, qui commence à la demande des
étudiantes de l’UQAiM, au début des années 70, avec le cours «Histoire contemporaine des
femmes ». Petit à petit, chaque université québécoise se dote de son centre de recherche
féministe. Le premier, créé en 1976, est le Groupe interdisciplinaire pour l’enseignement et la
recherche féministes (GIERF), à l’UQAiv1, qui développe des cours féministes dans presque
toutes les disciplines et qui offre, à partir de 1990, une concentration en études féministes dans
plusieurs programmes de baccalauréat. En 1989, le GIERF obtient de l’Association canadienne
française pour l’avancement des sciences (l’ACFAS) une section vouée aux études féministes.
En 1991, toutes les activités du champ des études féministes de l’UQAJ’vI sont regroupées dans la
création de l’Institut de recherches et d’études féministes (IREF) qui dispense aujourd’hui des
cours pluridisciplinaires allant du baccalauréat au doctorat. En même temps, les militantes
universitaires québécoises, avec leurs homologues canadiennes, luttent auprès de l’organisme
888 Cf. Jacqueline vLkRTIN. «Recherches et études féministes en France: une synthèse des processus
insfitutionnalisants des enseignements et de la recherche entre 1970 et 1990 ». Ressources for feminisi Research, vol.23,
n°1-2, 1994, pp. 24.-28.
«) Louise VANDELAC. «Les études sur les femmes, les féminismes et les rapports de sexes les enjeux et la passion
du savoir ». Dans Rebertoire de tous les cours femmes, fiminismei rapports de sexes. Montréal, Université du Québec à
Montréal, l989,p. 14.
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subvendonnaire fédéral, le Conseil de recherche en sciences humaines (CRSH), et obtiennent la
pleine reconnaissance de leurs travaux avec le Comité 20 du CRSH, un comité « femmes
Ce développement des études féministes déborde le seul cadre de l’UQAM. En 197$,
Maïr Verthuy, anglophone, professeure d’études françaises à l’Université Concordia à Montréal,
fonde l’Institut Simone de Beauvoir, dont l’orientation est plus littéraire et philosophique. Le
centre dispense le premier cours au Canada sur l’histoire des femmes noires et crée des centres de
recherche affiliés, sur la paix et sur la francophonie des femmes. En 1981, l’historienne I\lichehne
Dumont crée le Groupe de recherche en histoire de l’éducation des filles, à l’Université de
Sherbrooke, qui regroupe des chercheuses de plusieurs universités. Elle est co-auteure, en 1982,
du premier ouvrage qui retrace l’histoire des Québécoises, L’histoire des femmes au f2uébec depuis
quatre siècÏes°. Cet ouvrage connaît un franc succès. Il est largement diffusé et republié dix ans
pins tard, attestant de l’impact des recherches féministes sur le public québécois.
À l’Université Lavai, à Québec, en 1982-83, se crée le groupe de recherche
multidisciplinaire féministe (GREMF) qui diffuse ses recherches depuis 1985 à travers les Cahiers
du GREA’iF (une collection de 86 cahiers à ce jour) et la revue Recherchesféministes, créée en 1988 et
dirigée par Huguette Dagenais. Le GREv1F est aussi à l’origine d’un diplôme de deuxième cycle
en études féministes. En 198$, ce groupe obtient la création de la Chaire d’étude sur la condition
des femmes (rebaptisée Chaire Claire-Bonenfant en 1997), la seule chaire francophone des cinq
Chaires sur la condition féminine crées par le secrétariat d’Etat du Canadas9l. Elle vise avant tout
l’avancement des connaissances sur les changements sociaux initiés par les femmes et sur leur
influence sur les institutions. Maria de Koninck, première titulaire de la Chaire, est à l’origine de la
création, en 1991, du Réseau québécois des chercheuses féministes. La Chaire d’étude sur la
condition des femmes, sous la direction d’Huguette Dagenais est à l’origine, en 1996, du premier
colloque international La recherche féministe dans la francophonie, qui réunit à Québec plus de 500
chercheuses francophones venues d’une trentaine de pays et qui donne lieu, depuis, à des
colloques tous les deux ans892.
À la En des années $0, les universités québécoises les plus prestigieuses sont également
touchées par le processus d’institutionnalisation. En 198$, l’Université McGffl se dote à son tour
d’un centre de recherche, le McGffl Centre for Research and Teaching on Women, qui offre des
cours, des séminaires et des conférences. Puis, en 1989, les événements dramatiques de l’École
° Micheline DUMONT, Michèle JEAN. Marie LAVIGNE et Jennifer STODDART (Collectif Clio). L’histoire des
fimmes auuébec depuis quatre siècles. Montiéal, Quinze, 1982.
891 Cf. le Site du Groupe de recherche muttidisaféinaire féministe, [En ligne]. http://www.fss.ulaval.ca/lef (Page consultée le 25
août 2005).
892 Cf. les actes du premier colloque Huguette DAGEN\JS, dit. Pluralité et convergences. La recherche féministe dans la
francophonie. Montréal, Les édifions du remue-ménage, 1999. Le deuxième colloque a lieu à Dakar en 2000, le troisième
à Toulouse en 2002, le quatrième à Ottawa en 2005.
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Polytechnique de l’Université de Montréal, où un tueur, anti-féministe, tire sur une quinzaine de
jeunes femmes, conduisent à la création, en 1992, d’un Centre de recherche sur la violence
familiale et la violence faite aux femmes, le Cri-viff, sur un projet conjoint de l’Université de
Montréal, de l’Université Lavai, de la Fédération des CLSC et de l’oganisme Relais-femmes.
Ainsi l’institutionnalisation des études et recherches féministes atteint un développement
fulgurant en l’espace de dix ans. En outre, toutes les universités se dotent d’instruments de travail
féministes centres de documentation, collections «femmes» et fonds documentaires en étude
féministe, qui feraient envie à plus d’une chercheuse française. La multiplication des recherches,
la diffusion des résultats par les revues, cahiers et colloques universitaires, et la formation de
nouvelles chercheuses, sont autant d’éléments qui participent à la visibilité du féminisme dans le
paysage intellectuel québécois. Ainsi, les hommes chercheurs s’autorisent relativement peu, au
Québec, à écrire sur les femmes et les rapports sociaux de sexe, préférant laisser une place aux
représentantes des questions de genre dans leurs ouvrages collectifs893.
Si l’on situe la recherche féministe en amont du travail de construction des intérêts liés au
genre, on peut alors voir deux dimensions en aval de ces activités. Il s’agit tout d’abord de la
diffusion du féminisme par des cours universitaires, avec, en 1997, 200 cours féministes ou sur les
femmes, recensés dans les six universités québécoises, une centaine offerts chaque année, et une
estimation à 2400 personnes instruites par an sur ces quesions94. D’autre part, on ne peut, au
Québec, faire abstraction du travail de légitimation et de diffusion du féminisme, comme théorie
et comme objet de recherche et de politiques publiques, tant parmi les étudiants que parmi les
intervenants sociaux et les profanes, sans parler des filières d’édition proprement féministes. Les
éditions du remue-ménage, créées en mai 1976, connaissent un essor important jusqu’à nos jours
et publient abondamment les travaux universitaires et philosophiques. La longévité de cette
entreprise féministe dans le milieu de l’édition est remarquable, si l’on compare cette entreprise
avec les publications féministes dans le domaine des médias.
En amont de la recherche féministe, toujours sur un modèle de sédimentation,
s’institutionnalisent également les relations entre les universités et les associations. En 1980, à
l’initiative de groupes de femmes, l’association Relais-femmes est créée avec pour mission
d’établir un «relais» proprement dit, entre la communauté scientifique et les milieux
communautaires. En 1982-83, Léa Cousineau, engagée au service aux collectivités de l’UQAM,
est chargée de créer un protocole d’accord UQAM-Relais-femmes. Ce protocole est organisé sur
Toutefois, la limite à cette spécialisation, qui les distingue des recherches plus générales, réside dans la constitution
des recherches féministes comme des questions à part, ce qui permet aux hommes d’éviter de les inclure dans leurs
corpus de cours.
891 Chiffres fournis dans Muguette DAGENAIS. «L’institutionnalisation des études féministes à l’université au
Québec ». Cahiers du C’EDREf 1996-97, «p. tit.,p. 40.
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le modèle d’un protocole déjà engagé entre l’Université et les syndicats. Il permet le dégrèvement
d’un cours pour les professeures qui participent à un projet avec Relais-femmes et fait entrer la
recherche effectuée dans leur évaluation personnelle. Du côté de Relais-femmes, le protocole
permet aux groupes de femmes de faire réaliser des recherches universitaires sur des sujets qui les
préoccupent particulièrement, ou d’obtenir des formations continues financées par l’université.
Evelyne Tardy reconnaît que ce protocole est à l’origine de l’entretien des relations entre groupes
de femmes et universitaires, sans quoi ces dernières n’auraient pas pu, en plus de leur charge,
assumer bénévolement des recherches et des formations pour les groupes. D’un autre côté, les
associations féministes n’auraient pas pu non plus se financer des formations sans l’aide du
protocole, lequel sert par exemple la stratégie de formation des féministes à prendre leur place en
politique, comme en témoigne Évelvne Tardv, qui donne, dans ce cadre, une formation pour les
membres de la Fédération des femmes du Québec sur le lobbying politiquess6.
Ce protocole d’accord de l’UQ\Z’vI n’est pas unique au Québec. Par exemple, un tel
partenariat existe également entre Relais-femmes et le Cri-viff de l’Université de Montréal. À
travers ces protocoles, les chercheuses féministes doivent adopter comme instrument de travail la
recherche-action. Le principe de base est de faire des individus non pas des objets de la
recherche mais des sz!jets. Les membres des groupes de femmes concernés apportent aux
chercheuses une connaissance pratique des problèmes et une information, tandis que ces
dernières apportent aux groupes une dimension théorique. Par ailleurs, la recherche débouche
généralement sur des pistes d’action et/ou sur l’identification de nouveaux besoins897. Ce travail,
très relationnel entre milieu de la recherche et milieu de l’intervention sociale, requiert des
négociations, un grand sentiment de solidarité et de confiance mutuelle. Il est assez remarquable
que les protocoles aient perduré depuis plus de vingt ans, car selon une chercheuse de 1’UQAM, il
est difficile de concilier sa position épistémologique de chercheuse avec la culture de la
communauté féministe, qui est une culture de l’immédiat, dans le besoin, et en attente d’adhésion
à son action. Finalement, ces relations intenses entre chercheuses et groupes communautaires
ont des effets sur les pratiques d’intervention dans le domaine social. «Le terme «intervention
féministe» - un mélange d’action, de travail social et de pensée féministe — s’est répandu, autant
Entretien avec Évelyne T.ARDY, Corenc, le 18 février 2003.
896 Cf. Marcelle REGII’<mALD. <t Les besoins des groupes de femmes en recherche-action. L’expérience de Relais-
femmes. » Dans Francine DESCXRRIES et Christine CORBEIL, dir. Rncherche-adton et questionnementsféministes. Cahiers
Réseau de recherchesjéministes n°1. Montréal, IREF, Université du Québec ii Montréal, 1993, p. 64.
897 Pour plus de renseignements sur les différences entre approche positiviste, approche qualitative et recherche action,
cf. Simone LANDRY. «Les conditions nécessaires et suffisantes pour parier de recherche-action >. Dans
DESCARMES et CORBEIL, 1993, op. tit., tableau 3, pp. 21-22.
898 Entretien anonyme n°2, Montréal, le 7 mai 2002.
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pour décrire le travail des CLSC [Centres locaux de services communautaires] que celui des
CALACS [Centres d’aide et de lutte contre les agressions à caractère sexuel] »899. Les modalités de
l’activité féministe sont ainsi institutionnalisées au sein même des organismes généraux
d’intervention sociale québécois. Cette inscription, dans des institutions du social, de la démarche
féministe, représente une dimension des effets de l’institutionnalisation du mouvement féministe
québécois, qui rejoint cette idée de <f mouvemendsation900» liée à la diffusion du féminisme par
les acteurs et actrices dans tous les espaces de représentation politique et de pratiques sociales.
Conclusion:
La France s’engage dans un régime libéral de représentation politique genré, dont le
registre discursif s’appuie sur l’opposition entre «la femme moderne» et «la féministe », celle
dont les mobilisations pourtant sont essentielles pour que l’État réagisse, mais insuffisantes pour
qu’il adopte un modèle de représentation politique qui donne la parole aux opprimées. Ce faisant,
les relations entre les féministes des espaces pluriels de représentation politique demeurent
individualisées et conflictuelles, la régulation qui se met en place nécessite de constants efforts de
lobbying, difficilement récompensés et l’intégration des femmes aux institutions demeure
contrôlée par des modalités masculines d’appartenance et de fonctionnement (ainsi que le montre
l’exemple de l’Université). Le Québec au contraire se dote d’un régime de représentation politique
genrée qui instaure des relations institutionnalisées avec les féministes de divers espaces de
représentation politique, reconnaissant aux féministes une expertise et une légitimité culturelle.
De ce fait, les réactions des féministes françaises et québécoises devant les configurations
institutionnelles qui régulent leur accès à la citoyenneté ne s’appuient pas sur les mêmes critiques
ni les mêmes analyses. Toutefois, nous verrons au chapitre suivant que les actrices des deux cas
demeurent insatisfaites devant le mode de régulation qui s’installe et maintiennent leur
contestation des régimes genrés de représentation politique.
>° Françoise GUÉNETTE. « “Big sister” sort de l’ombre». Li Gatette desfemmes, vol.14, n°2, juillet-août 1992, P. 21.
900 Sidney Tarrow, constatant le passage d’activistes à l’mtétieur des Etats, estime que ce phénomène élargit les
opportunités politiques des mouvements, tout en transformant les structures de l’intérieur, II parle alors de
«mouvementisafion» (movementiation) des partis politiques et des groupes d’intérêts. Cf. Sidney TARROW. «Mad
Cows and Social Acflvists Contenflous Politics in the Ttilateral Democracies». Dans Susan J. PFL\RR et Robert D.
PUTNAM, du. Disafficted Democracies. lVhat’r Troubling the Tri/ateral Coimtries ? Ptinceton, New Jersey, Pdnceton
University Press, 2000, p. 279.
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CHAPITRE 4
LES RÉACTIONS DES FEMMES
DES ESPACES PLURIELS
DE REPRÉSENTATION POLITIQUE
AUX NOUVEAUX RÉGIMES GENRÉS
Autant en France qu’au Québec, le nouveau régime qui se met en place est insatisfaisant
pour de nombreuses féministes. Toutefois, il ne conduit pas aux mêmes réactions. Le mode de
régulation libéral, qui se met en place en France dans les années 70, sur les questions liées au
genre, présente deux caractéristiques principales. Tout d’abord, il n’émane d’aucune pression de la
part de féministes libérales organisées collectivement; par conséquent, il n’accorde aucune
légitimité à des discours construits et portés par des femmes. De surcroît, il se construit contre le
discours féministe révolutionnaire et autogestionnaire, en inventant une « femme moderne» qui
n’aspire pas à l’égalité, mais à l’équivalence. Ce discours, produit dans l’espace électoral-partisan et
administratif, en collusion avec l’espace médiatique, est un discours dominant et binaire, exclusif
de la pluralité des points de vue. On touche alors aux limites d’un mode de régulation libéral qui,
donnant la parole aux plus forts, ne donne pas la liberté d’expression de manière égalitaire et
démocratique. Dans ce contexte, comment la contestation féministe peut-elle se représenter sur la
scène politique, ou se faire représenter politiquement?
À l’inverse, le mode de régulation institutionnalisé qui s’installe au Québec, repose sur des
demandes émanant de féministes libérales et sur des discours co-produits par les groupes de
femmes, quels qu’ils soient. Par conséquent, il accorde une pleine légitimité et reconnaissance à la
parole des femmes. La configuration institutionnelle se construit alors dans un registre qui intègre
certaines dimensions du registre révolutionnaire, en particulier la notion d’autonomie, et certaines
dimensions du registre libéral, comme la promotion des femmes dans les institutions. Le registre
discursif ainsi créé, se présente comme une synthèse des points de vus, un consensus de toutes
les femmes, ce qui lui permet d’être dominant, de s’imposer au niveau de l’État. Toutefois, il ne
constitue pas un discours produit par des acteurs dominants de l’espace électoral-partisan ou de
l’espace médiatique. Le nouvel équilibre est alors instable et ce mode de régulation, qui attend des
dominées une parole unanime et une même conception de leurs intérêts, prête le flan à la critique
interne, émanant de groupes de femmes, et à la critique externe, émanant d’acteurs dominants,
journalistes ou hommes politiques.
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Ainsi, quel que soit le régime qui se met en place, les réactions qu’il provoque ne
permettent pas sa stabilisation. L’insatisfaction demeure. Nous rencontrons alors deux types de
réactions. En France, dans un registre autogestionnaire et politique, la réaction consiste à
chercher des modes de représentation politique alternatifs, propres aux femmes, et autonomes.
Au Québec, dans un registre cuhuraliste et institutionnaliste, se pose tout d’abord la question de
l’espace de liberté et de négociation laissé par l’Etat aux groupes de femmes, qu’il tend à
instrumentaliser pour produire des services. Ensuite se pose la question de l’espace d’expression
laissé aux féministes pour la diversité de leurs points de vue et de la représentation du féminisme
sur la scène politique, par les femmes politiques. Nous pouvons ainsi regrouper ces réactions
autour de trois axes, la représentation autonome des mouvements des femmes dans les espaces
associatifs, la diffusion du féminisme dans l’espace médiatique et la représentation du féminisme
dans les institutions de l’espace électoral-partisan.
I. Les réactions dans les espaces associatifs : comment se représenter soi-même?
Devant des configurations institutionnelles qui, à défaut de politiser les questions
soulevées par les femmes, les confinent dans un discours étatique univoque, les féministes
doivent trouver des manières de s’exprimer et de diffuser leurs propres points de vue. La création
d’un rapport de force avec l’État et les diverses institutions de l’espace électoral-partisan de
représentation politique, passe par la solidarisation d’un nombre toujours plus important de
femmes. Cependant, les possibilités en France ne sont pas les mêmes qu’au Québec. D’un côté le
mouvement autonome des femmes éclate, tandis que de l’autre, le mouvement parvient à réaliser
des coalitions et à se représenter lui-même politiquement.
I.!. Le mouvement autonome desfemmesfrancaises: de ta coordination à t’éctatement
En France, à partir de 19749>1, grandit le questionnement au sujet de la position du
mouvement par rapport au système politique. Pour les féministes, la sollicitation des femmes en
période électorale constitue à la fois une «reconnaissance des mobilisations massives des
femmes »902 et une tactique de «récupération électorale ». Pourtant, loin de «récupérer» le
discours féministe, la droite comme la gauche construisent des discours sur les femmes justement
forts différents. Mais parmi tous les reproches adressés par les féministes aux partis politiques,
901 L’année 1974 est souvent citée par les féministes révolutionnaires comme marquant la fin d’une passion, la retombée
du mouvement et 1’ épuisement en réunions.
902 « Edito ». Cahiers daféminisme, n°3, mars 1978, p. 1.
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c’est l’absence de reconnaissance et d’engagement sur les relations que les partis de gauche
comptent entretenir avec le mouvement des femmes qui représente le principal problème. En
1974, l’association Choisir, qui développe une version culturaliste et institutionnaliste du
féminisme, écrit dans ses colonnes, qu’elle soutiendra la gauche, lorsqu’elle acceptera que les
femmes réalisent «une révolution culturelle CONCOMITANTE mais non INTÉGRÉE, voire
POSTÉRIEURE à la révolution sociale xt’°. En 197$, alors que le Parti socialiste (PS) a reconnu
officiellement la concomitance des luttes des femmes avec celles des classes, des féministes
radicales° co-sig-nent un appel à voter nul, en raison de la place congrue, en « appendice », laissée
au mouvement féministe dans le paysage politique. Elle estiment que ce dernier représente
suffisamment «un mouvement social à part entière », une» lutte globale », «élargissant le champ
du politique à des dimensions que les partis refusent de prendre en compte »9°5.
En effet, les partis politiques conduisent plutôt une politique de recrutement des
féministes, que d’écoute de leurs discours. On appelle les féministes à ne pas «gaspiller leur
énergie à l’extérieur des partis» et cette position, défendue en particulier par Yvette Roudy au PS,
repose sur l’idée selon laquelle le changement politique et social passerait uniquement par les
institutions, donc qu’il faudrait des féministes dans les partis politiques pour parvenir à changer
les chosesoo6. La convention du 15 janvier 1978, intitulée <c féminisme, socialisme, autogestion »,
est explicitement réunie dans le but d’ «accroître le rayonnement de notre parti et d’englober la
lutte féministe dans la lutte pour le socialisme Mais cette vision n’intègre pas l’idée selon
laquelle le parti pourrait travailler en partenariat avec le mouvement des femmes, ni celle que la
représentation politique, dans une perspective féministe, n’est pas que l’affaire de l’espace
électoral-partisan. Cette conception, qui viserait à trouver un équilibre entre les divers espaces de
représentation politique, est plutôt portée par la tendance lutte des classes du mouvement
autonome, qui aspire à une reconnaissance par les partis politiques de leur existence comme
partenaires sociaux, au même titre que les syndicats. Il s’instaure donc un rapport de force entre
personnes porteuses de discours divergents sur la régulation politique genrée. Des chercheuses
ont souvent interprété ce rejet de l’appel d’Yvette Roudy au mouvement des femmes pour
qu’elles intègrent le PS ou le Parti communiste (PC), comme une responsabilité des féministes
dans le faible de taux de féminisation du politique de la fin des années 8O°. Mais ce lien de
903 «Féminisme et lutte de classes o. Choisir n°19, juillet 1976, P. 4.
901 s’agit du Parti féministe unifié, la Ligue du droit des femmes, SOS Femmes alternatives, Féministes radicales
(Amiens, Beauvais, Paris), et le Groupe de Liaison du 13°.
905 «Les féministes radicales face aux élections ». Le temps desfemmes, n°1, mars 197$, p. 26.
906 «Entrevue avec Yvette Roudy ». Roige, n°550, du 14-15 janvier 1977.
907 «Féminisme et réformisme ». Cahiers duféminisme, mars 1978, op. dt., p. 25.
908 Cf. Caffierine ACHLN. «Le mystère de la chambre basse ». Comparaison des processus d’entrée des femmes au
Parlement. France-Allemagne 1945-2000 ». Thèse de doctorat, Grenoble, Université de Grenoble II, 2003
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causalité se fonde sur cette représentation que se faisait Yvette Roudy de la régulation politique et
non pas sur un lien théorique établi scientifiquement. Au Québec par exemple, on n’a pas
demandé aux féministes d’entrer en politique mais plutôt aux femmes déjà en politique de
devenir plus «féministes» et l’accroissement du taux de féminisation de l’espace électoral-
partisan ne tient pas à l’intégration de féministes radicales dans les parfis, ou à l’englobement du
mouvement féministe par ces derniers. Cette opposition idéologique, sur la forme de la régulation
genrée, autorise surtout la gauche française à construire sa propre expertise sur la libération des
femmes, plutôt que de se mettre à l’écoute des femmes en mouvement.
Le problème de la marginalisation politique est alors interprété, dans le mouvement des
femmes, en termes de coordination et de solidarités. Ainsi, en 1976, les militantes du Cercle
Elisabeth Dimifflev estiment que devant «la minorisation de l’expression la plus radicalisée des
aspirations des femmes », il faut approfondir « le programme de la libération des femmes », pour
ne pas être entraîné «dans la voie de garage du réformisme ». Il faut un «regroupement
autonome des femmes dans la mesure où il est le résultat d’une pratique dont la cohérence est
l’autogestion» 909• La construction d’un «un MLF de masse» passe alors par une politique de
solidarisation avec des femmes venant de tous les horizons. Cette position autonomiste n’interdit
pas toute participation aux institutions masculines. Par exemple à Lyon, le Cercle Dimifflev
préconise justement, pour élargir les bases, l’investissement dans les syndicats, en particulier dans
leurs commissions féminines, afm de mieux contrôler les centres d’orthogénie mis en place,
l’intégration des revendications «à travail égal, salaire égal» et l’égalité dans la formation
professionnelle9lo. Les féministes ont bien conscience que la reconnaissance de leurs luttes
autonomes passe par l’articulation entre leurs propres espaces de lutte et ceux des autres°”.
Toutefois, la construction du mouvement est inséparable des apprentissages politiques
que réalisent les militantes dans leurs rapports aux divers acteurs politiques. Ainsi, le jeu de
l’ignorance par les organisations politiques, une fois retourné en une stratégie de recrutement
féministe, peut coûter cher aux organisations. Par exemple, la Gauche ouvrière et paysanne
(GOP) et Révolution (dite Révo !), subissent de front les effets du féminisme. L’Organisation
Véronique RELFT-MALZ et Paule-Henriette LEVY. Lesfemmes et la vie politique francaise. Paris, Presses universitaires
de France, Coil. Que-sais-je?, 2000 ; Manette SINEAU et Evelvne TARDY. Droits des femmes eu France et au tébec,
1940-1990. Montréal, Les éditions du remue-ménage, 1993.
909 CERCLE ELISABETH DIl>IITRIEV. Brève histoiev du MLF. Pour unfémimsme attto4estionnaire. Paris, Savelli, 1976, p. 7.
911) CENTRE LYONNAIS D’ETUDES FEI>IINISTES. Chronique d’une passion. Le mouvement de libération des femmes è
Ljon. Paris, L’Harmattan, 1989, p. 30.
Cf. Maya SURDUTS. «On fait avec ce qui reste... ». Le temps des femmes, n°12, été 1981, p. 40:1< Le seul moyen de
garantir une lutte en direction des institutions, c’est d’avoir un minimum de rapport de force. Avoir à la fois une
pratique à l’extérieur et lutter à l’intérieur de l’institution. Cette tactique me semble valable pour tous les terrains de
luttes».
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communiste des travailleurs (OCI) née de leur fusion, éclate au bout d’un an, en 1977, sur la
question du rapport à la conscientisation, les femmes prônant une approche en termes de
« maturation» des consciences, quand les hommes leur opposent une démarche de
«révélation >912. Par ailleurs, le quotidien Libération fait paraître un appel de militantes
«dissidentes» aux autres militantes d’extrême gauche, pour tirer le bilan de leur militantisme et
réaffirmer la nécessité de se solidariser dans un mouvement féministe de masse°13. En 1977, les
féministes qui restent à la LCR créent Les caijiers ditféminisme, tandis que d’autres se retrouvent par
exemple, dans La revue den face, autonome par rapport à tout courant politique, au croisement du
féminisme et du maridsme9l4.
Les principales structures créées en France pour donner une visibilité au mouvement et
recruter des militantes sont des maisons de quartier et des centres de femmes. Les maisons de
quartier représentent des espaces de luttes pour la prise en charge collective des problèmes de la
vie courante, l’organisation de permanences juridiques et sur l’avortement/contraception, des
espaces de rencontres pour femmes battues et de réunions, pour les groupes de femmes et avec
d’autres structures (Planning familial, syndicats). Plusieurs maisons sont créées à Paris en 1976-
77915 et certaines se constituent en associations loi 1901, afin de mieux gérer la recherche de
locaux et les demandes auprès des municipalités9l6. Les centres de femmes se créent plutôt à
l’échelle des villes de province, Lyon, Marseffle et Toulouse. Le centre de Lyon, créé en juin 1976,
permet les réunions des groupes, les assemblées générales du MLF, comporte un bar-café de
femmes avec des activités diverses : commissions juridique, médicale, santé, homosexualité,
chômage-emploi, enseignement, psychanalyse et féminisme, qui réunissent des femmes venant de
divers groupes du MLF (entreprises, hôpitaux, lycées, lesbiennes, etc.). À Marseffle, le centre des
femmes permet la réunion de la coordination des groupes de femmes (25 groupes de quartier,
d’entreprise et de faculté) et la coordination des groupes du MLF avec des mouvements
revendicatifs plus réformistes comme le CODIF, le Planning, le MLkC, Choisir. Ces passerelles
entre diverses formes de féminisme se posent ainsi au coeur des débats marsefflais9l7.
Par ailleurs, la rencontre des militantes féministes étrangères, la création de liens de
solidarité permet de rendre plus crédible, pas sa dimension internationale, le combat des femmes.
Les Françaises organisent diverses manifestations qui attestent de leur politique de solidarité
912 Selon le témoignage de francine COMTE, Paris, le 2 juillet 2002.
913 VIarie-ClaireBOONS et ahi. C’est tembk quand onjj3ense. Paris, Gaulée, 1983.
911 Monique REMY. De t’utopie à t’integration. Histoire des mouvements defemmes. Paris, L’Hannattan, 1990, p. 52.
915 Dossier sur les maisons de quartier et les centres de femmes. La revue d’en face, 002, nov. 1977, pp. 50-59.
916 La Salamandre par exemple, est une association créée en décembre 1977 regroupant des groupes de quartiers du 110
et 12° arrondissement de Paris pour la location d’un local, la recherche de fonds et l’organisation d’actions
communes. Cf La revue d’enface, nov. 1977, op. dt., p. 57.
917 La revue d’enface, nov. 1977, op. dt, p. 58.
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internationale9l8. C’est dans cette optique que la tendance lutte de classes réunit 5000 femmes à
Vincennes pour une rencontre internationale, les 2$, 29,30 mai 1 9779i9 Cette rencontre repose
sur une réflexion concernant la stratégie à adopter pour construire un mouvement
politique autonome, avec l’idée que cette construction passe par une politique de visibilité de la
dimension internationale des luttes des femmes, «qui pourrait être concrétisée par la mise en
place d’une sorte de coordination internationale permanente »920. Dans la comparaison, les
féministes réalisent que lorsque les luttes de femmes ne sont pas prises dans la dynamique des
luttes ouvrières, comme en Suisse, en Allemagne et en Hollande, les mouvements autonomes se
replient sur eux-mêmes, alors qu’en Italie, en Espagne et en Angleterre, les femmes des partis
politiques et des syndicats luttent aux côtés des féministes dans des campagnes communes, ce qui
conduit les mouvements autonomes à une plus grande visibilité et leur confère un certain poids
polifique92l. Mais dans le contexte français, comment rallier les femmes des partis politiques alors
qu’elles expriment justement l’inverse, le désir que le mouvement autonome se saborde pour les
rejoindre dans les partis?
La coordination du mouvement des femmes français, étant donné son éclatement en
tendances, l’opposition entre réformistes et révolutionnaires, et les oppositions des partis
politiques de gauche à son existence autonome, pose de véritables problèmes stratégiques. Si en
terme de participation, la rencontre internationale est un succès, par rapport à l’objectif de
coordination, c’est un échec. La tentative de construire un Mouvement autonome de femmes
vient des miiitantes de la LCR et de l’OCT. Le reste du mouvement est divisé sur ce sujet. Pour
certaines, la priorité va à la bataiile contre la «phallocratie» des directions ouvrières. Les
Féministes révolutionnaires contestent la main mise de la LCR, dont les militantes voient le
mouvement autonome des femmes en parallèle aux syndicats. Elles estiment que la coordination
doit être horirontale, et non centralisatrice, entre les centaines de groupes nés depuis 1975, alors
que pour la tendance lutte de classe, il parait plutôt nécessaire de centraliser le mouvement pour
faire des campagnes nationales sur tous les sujetss22. Finalement, l’échec de cette rencontre repose
aussi sur la prise de conscience de l’existence d’un environnement politique et du fait que toute
«autonomie» n’est que déclaratoire: «L’évolution de la situation politique et du rapport des
9IIRÉ1vIY, 1990, op. in, p. 92: contre la guerre du Vietnam (20.01.1973), contre le régime franquiste (5.10.1975), en
soutien aux femmes d’imérique Latine (mars77) aux homosexuels américains, aux prisonnières politiques de RFA, et
e nombreuses Françaises participent à la manifestation anti-nucléraire de Kaikar (RFA) en 77.
919 REv1Y, 1990, op. in, p. 102.
920 «La rencontre internationale ». La irvue d’enface, n°1, mai 1977, pp. 47-49.
921 Selon Sylvie, de la commission de préparation de la rencontre internationale, du courant lutte de femmes, lutte de
classes du mouvement autonome, dans La emie d’enface, mai 1977, op. in, pp. 48-49.
REMY, 1990, op. in, pp. 102-103.
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forces entre ses différents acteurs officiels influe indubitablement sur le développement même de
notre mouvement »923
Ces relations à l’environnement politique suscitent alors des stratégies variées, plus
créatrices de conflits, que véritablement umfiantes. Par exemple Suzanne Biaise, fonde du Parti
féministe unifié (PFU) autour de l’idée d’une révolution «politique », d’une prise de pouvoir non
violente, dans le cadre des règles du jeu démocratique. Elle imagine un parti politique féministe
sur le modèle allemand du Collectif féministe: une organisation « suffisamment décentralisée
pour ne pas être dirigiste, et suffisamment cohérente pour ne pas être inefficace »924. La
perspective qu’elle propose relève d’une intégration des luttes de classe et luttes de sexe. Elle
s’oppose violemment au féminisme libéral, qui parle « d’intégration à une société des hommes »,
et rejette le parallèle entre féminisme et syndicalisme
Le féminisme n’est pas la seule défense d’intérêts corporatistes, n’est
pas un syndicalisme. Parce qu’il pose des problèmes de société, des
problèmes politiques, parce qu’il est affrontement de classe, classe
des femmes contre patriarcat — il ne peut être qu’une politique qui
sera défmie et soutenue par nous toutes. 525
La solidarisation de « toutes» les femmes passerait alors par l’adoption d’une plate-forme
«radicale », suffisamment claire sur les stratégies, pour ne pas être confondue avec le féminisme
libéral. Mais cette manière de pousser jusqu’au bout la logique autonomiste ne convient pas à des
miiitantes de la LCR, qui redoutent que ces féministes entrent en concurrence avec les féministes
déjà présentes dans les partis politiques92s, ni à des militantes radicales qui voient dans l’appel à
l’unité le risque d’une perte d’autonomie personnelle.
Enfin, certaines regrettent que les féministes n’aient pas collectivement fait le même choix
que leurs homologues du mouvement écologiste, de se présenter aux élections en tant que
mouvement social, ce qui aurait constitué encore une autre stratégie politique:
Si le mouvement des femmes s’était présenté, il aurait pu avoir un
comportement analogue à celui du mouvement écologiste; il aurait
provoqué les mêmes engouements, les mêmes grincements ; il serait
devenu un enjeu de même nature que les autres protagonistes de
l’affrontement électoral, tant quantitativement que qualitativement.
Ils ont bousculé les termes du jeu électoral. 927
Municipales : et les femmes ? » La proue d’enface, mai 1977, op. dt., pp. 51-60 (cItation p. 51)
924 Suzanne BLMSE. Desfemmes de nulle part ou le preférninismepolitique. Paiis, Les éditions Tierce, 1980, P. 93.
925 BLAISE, 1980, op. di., pp. 111-112.
>26La troue d’enface, mai 1977, op. tit., p. 56, l’interviewée est de la LCR.
927 La troue d’enface, mai 1977, op. dt.,p. 60.
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Jusqu’en 1979, malgré cette difficulté à trouver une forme de coordination satisfaisante et
une stratégie politique commune, la solidarité entre féministes se consolide dans l’adversité avec,
d’un c6té l’État libéral, de l’autre des partis politiques de gauche, peu ouverts aux idées féministes.
Les querelles entre féministes continuent à être valorisées au sein du MLF comme un signe de
vitalité, de pluralisme et de démocratie92s. La manifestation du 6 octobre 1979 pour la liberté
d’avortement, une manifestation qui rassemble entre 10 000 et 50 000 manifestantes de tous les
groupes, de toutes les tendances, et des partis politiques et syndicats, première véritable
manifestation de masse, fait la démonstration du potentiel mobilisateur du mouvement féministe.
Malheureusement, l’après-manifestation met en évidence le problème de la représentation
politique du mouvement. L’absence d’accord et de plate-forme minimale, et l’idée qu’il en
faudrait un, autorise le groupe Psyképo à tenter un putch sur le mouvement. Le 1$ octobre,
l’association dépose le sigle MLF comme marque de commerce à l’Institut national de la
propriété industrielle, contre les autres tendances du mouvement considérées comme
« bourgeoises ‘>. Immédiatement, les éditions Tierce signent avec 10 maisons d’édition féministes
un tract qui dénonce Psychanalyse et politique/des femmes. La SARL «Des femmes, MLF»
porte plainte auprès du Tribunal de commerce, qui condamne les éditions Tierceo29. Le conflit est
alors consommé entre ce courant du mouvement et les deux autres tendances.
En même temps, les difficultés de construire un mouvement de masse unifié reposent sur
un problème discursif propre au contexte français. Les Françaises auraient pu trouver un terrain
commun entre leur registre discursif révolutionnaire et le registre de la gauche française, via le
concept « d’autogestion ». Ce mot est à la mode et le Parti socialiste d’Épinay se constitue sur le
rejet du modèle communiste et de la sociale-démocratie, cherchant un projet de socialisme
décentralisé, qui «débouche sur une conception nouvelle des rapports de pouvoir dans l’État,
l’entreprise, la société civile »°°. Toutefois, seul le Parti socialiste unifié (PSU) développe
véritablement un programme autogestionnaire et affirme «la nécessité du mouvement des
femmes »931. Mais le PSU ne renie pas non plus le mot «révolution », fortement relié dans les
imaginaires, au concept d’autogestion. Or, dans les partis de gauche traditionnels se développe
92$ Par exemple, dans un article collectif signé par des groupes de toutes tendances du MLF (sauf Psychéko et Des
femmes), qui répond à l’article de Françoise GIROUD. «Les voiles flasques du féminisme ». Le Mo,ide du 8 avril 1979,
les féministes soutiennent que les divisions à l’intérieur du mouvement participent à la nature même du mouvement,
multiple, diversifié, international. Cf. l’article «Des féministes hystériques aux féministes historiques, ou De la
caricature à l’enterrement» refusé par le Ivionde et publié par Questionsféministes, le 6 septembre 1979, pp. 102-104 et par
Li ,rvue d’enface, n°6, juin 1979, pp. 45-46.
929 Cf. ASSOCLVIION MOUVEMENT POUR LES LUTLES FEI’vIINISTES. Gnvnique d’une imposture, dit mouvement de
libération desfemmes à une marqtte commerciale. Paris, Association mouvement pour les luttes féministes, 1981.
930 Cf. « L’irrésistible ascension des femmes du PS». Mgnoime, allons voir sous la rose, n°2, 1979, p. 2.
931 Huguette BOUCHARDEAU, Suzanne GOUEFFIC et Geneviève THOU\ŒNOT, dir. Pour une politique desfemmes,
par ksfemmes, pour lesfemmes. Lespropositions du PSU. Paris, Parti socialiste unifié, janvier 1981, p. 113.
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une opposition grandissante à l’esprit révolutionnaire. Pour prendre le pouvoir politique, ils
tentent de gommer le plus possible cette dimension qui est présumée faire peur aux Français
« La force tranquille », slogan de François Mitterrand pour les élections de 1981 évoque, par ce
mot «tranquille », justement l’inverse de ce que l’imaginaire collectif français attribue à des
changements «révolutionnaires ». Ainsi, du côté des féministes, comme le souligne La revue d’en
jzce, «ce qui nous affecte avant tout, c’est la crise globale de l’espoir révolutionnaire »932:
«Révolution puis subversion se conjuguent au passé
En juillet 1981 s’ouvre la Maison des femmes de Paris, une structure du Mouvement de
libération des femmes non déposé, conçue comme lieu politique, sursaut de vitalité d’un
mouvement qui perd ses militantes. La Maison des femmes permet de créer de nouvelles
structures, comme par exemple Solidarité femme entre’elles (juin 1982), SOS emploi femmes
(février 1983). Lors des «Etats généraux mixtes sur le travail des femmes et les femmes dans le
travail », le 25 avril 1982, Maya Surduts aspire à établir de véritables passerelles entre le
mouvement autonome des femmes, le mouvement syndical et les partis politiques. Mais elle n’est
pas suivie. Par exemple, certaines créent le Collectif féministe Ruj3trtres, estimant que ces Etats
généraux «réduisent la réflexion féministe à une réflexion de type syndical »- et prolongent l’idée
de la primauté des rapports sociaux de classe sur les rapports sociaux de sexe935. Finalement,
comme le souligne Monique Rémy, «la crise a gelé les utopies ». Aux «militantes» succèdent les
«féministes individuelles », soucieuses de faire triompher la cause à travers leur propre réussite
sociale et affective, une démarche légitimée par un slogan de la première heure : si «le privé est
politique », le politique, c’est aussi le privé Des féministes elles-mêmes ne se définissent plus
comme telles, individuellement elles ne voient plus le but du projet collectif et perdent le sens de
la parole collective, ainsi qu’en témoigne une certaine Connne, auparavant militante du MLF,
interrogée par le magazine féministe, Le tem]s desfrmmes, en 1981
Personnellement, je n’ai plus besoin de tenir le drapeau «être
femme» (...) Ce sont des acquis personnels. (...) Dans les rapports
avec les mecs j’ai intégré la notion de différence, je pense que je ne
reviendrai pas là-dessus. Toutes ces choses sont irréversibles, mais je
ne peux plus me dire féministe. Je n’ai plus à affirmer face aux
hommes que je défends les femmes, je suis une femme, je n’ai plus de
message à délivrer.
932Li revue d’enface, juin 1979, op. dt.,p. 43.
La revue d’enface, n°5, mars 1979, p. 46.
Odette BRUN et alu. Ruptures.., etféminisme en devenir. Paris, Voix off 1984,p. 201
BRUN, 1984, op. dt., p. 202.
936 RE’viY, 1990, op. dt., p108.
«Corinne s. Le temps desfemmes, été 1981, op. dt., pp. 24—25.
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La tendance lutte de classe est affectée par la crise globale de la gauche, dans un contexte
d’échec électoral et de crise économique. Les groupes de quartier disparaissent en 1979, relayés
par les commissions féminines dans les parfis et syndicats3. Les Féministes révolutionnaires pour
leur part, se retrouvent souvent dans les miiieux de la recherche, ou bien dans les luttes lesbiennes
qui s’autonomisent depuis 1975 et rejoignent l’ensemble des luttes homosexuelles, transsexuelles,
etc. Ainsi, en 1985, lors d’une rencontre à l’initiative de la I’vlaison des femmes de Paris, le constat
qui prédomine est celui de la dispersion des centres d’intérêts des féministes dans les sphères
culturelle, de l’art, de la recherche, alors que le clivage luttes de classes/anti-pafflarcat a quasiment
disparu. La question centrale de la stratégie est alors posée par Monique Dental de manière
identitaire et individuelle, autour de la constitution d’une «nouvelle identité sociale femme »93. Si
les féministes continuent leurs activités, la dimension collective du combat, le mouvement
autonome des femmes, l’idée même d’avoir un mouvement de masse semble avoir disparu.
Ainsi, le régime libéral de représentation politique a pour effet, sur la représentation
politique dans l’espace associatif, la marginalisation du mouvement des femmes dans le paysage
militant. L’opposition des visions de la régulation politique entre partis de gauche et milieux
féministes, le rapport de force inégal entre des partis et des syndicats organisés, fmancés, et un
mouvement uniquement composé de bénévoles et reposant sur des financements propres,
vouent à l’échec l’aspiration des féministes à une représentation politique autonome. Cette
aspiration, qui peut aussi correspondre à une vision libérale de représentation de toutes les forces
politiques en présence, aurait pu fonctionner avec des sponsors privés, comme l’a tenté la Ligue
du droit des femmes à partir des droits d’auteur de Simone de Beauvoir, un projet de Fondation
des femmes qui échoue°. La comparaison avec le Québec confirme alors à quel point ce
phénomène est lié au mode de régulation de la représentation politique. Dans un régime
institutionnalisé, c’est la coordination de la représentation politique des femmes qui s’inscrit dans
la logique du développement du régime.
1.2. Les Ouébécoises, entre autonomie et cottabo ration
RÉMY, 1990, op. tit.,p. 104.
939 Monique DENTAL. «A propos de notre devenir... ». Dans Rencontn’ des lieux d<pression et dinitiatives defemmes. Pans,
Maison des femmes de Paris, 7 et 8 décembre 1985, P. 10.
Ce projet aurait quand même été plus axé sur le financement de recherches et de projets. Entretien avec Aime
ZELENSI<Y, Paris, le 16 mars 2004: «Beauvoir a été un moment d’accord pour donner les droits d’auteur du
deuxième sexe, même Yvette Roudy aurait donné un mininum du ministère, donc on avait une avocate, l’argent du
ministère, un comptable, la promesse de Beauvoir, et puis malheureusement l’héritière de Beauvoir a tapé sur la table
en disant qu’elle ne voulait pas de cette Fondation des femmes
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Au Québec, nous constatons plutôt un cheminement inverse du cas français. De l’idée
d’autonomie, peu à peu les groupes de femmes acceptent l’idée d’intégration de leurs luttes et de
collaboration avec l’État, une nécessité soulevée par l’émergence d’une opposition au féminisme
institutionnalisé et culturaliste dans les milieux libéraux qui, avec le retour du Parti libéral au
pouvoir, fait peser les menaces d’un retour à un mode de régulation plus libéral.
Nous avons décrit dans le précédent chapitre la mise en place au Québec d’un mode de
régulation plutôt institutionnalisé de représentation politique. L’avantage de cette forme de
régime réside dans le fait qu’il n’interdit pas de penser l’autonomie associative, au contraire.
Comme le soulignent les auteures du collectif Clio941, à partir de la rencontre Carrefour 75, qui
légitime les revendications de libération des femmes, les féministes optent plus facilement pour
une stratégie de lutte autonome. De nouveaux groupes se créent, en particulier la Librairie des
femmes, espace de débats, qui lance en février 1976 le livre féministe québécois de référence,
L’Eug;téÏiornie de Louky Bersianik942, puis le journal Les têtes depiothes. Cette autonomie est vue au
niveau des groupes, plus qu’au niveau collectif du mouvement des femmes, vis-à-vis des partis
politiques. Par exemple, la question «qui représente politiquement le féminisme» se pose avec
acuité face à la monté du rôle du Conseil du statut de la femme dans l’Etat québécois. Comme
nous l’avons vu, des organismes refusent de participer à la consultation pour la politique
d’ensemble, et le Réseau d’action et d’information pour les femmes (RAIF), dans l’introduction
d’un document de plus de 300 pages sur ses propositions de réformes, se plaint de l’hégémonie
de cet organisme dans le travail de représentation politique des femmes:
Ce refus de participer à la consultation marque aussi le désir de
plusieurs associations de préserver leur indépendance envers un
organisme officiel que le gouvernement a déjà trop tendance à
considérer comme le seul interlocuteur valable pour tout ce qui
concerne les femmes comme si celles-ci ne pouvaient, comme les
syndicats et les autres secteurs de la population, parler pour elles-
mêmes. L’éternelle tutelle continue. Le Conseil a un rôle important et
précieux à jouer pour les femmes, mais ce n’est pas celui
d’intermédiaire.
La démarcation est d’autant plus nécessaire que, pour
l’opinion publique, et même pour les médias, le Conseil est perçu
comme le porte-parole des femmes.(...) Malgré la distinction qu’ont
voulue les groupes de femmes entre leurs demandes et celles du
Conseil, malgré le statut de l’organisme qui en fait un agent
d’information et de recherche, de conseil, non de représentation, non
Micheline DUMONT, Michêle JEAN, Marie LAVIGNE et Jennifer STODDART (collecfif Clic). L’histoire des
femmes au Québec depuis quatre siècles. Monfréal, Quinze, 1982, pp. 493-494.
942Louky BERSLNTK. LEuguéhonne. Montréal, La Presse, 1976.
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de porte-parole, le gouvernement a décidé de ne se baser pour ses
actions législatives que sur les données et recommandations du
Rapport de la politique d’ensemble de son conseil.943
La question d’une lutte autonome du mouvement des femmes est dans l’air du temps.
Dès 1975, les groupes autonomes de femmes montréalais forment un regroupement appelé
l’Intergroupe. Lieu de formations, de débats, ce regroupement organise conjointement avec des
comités de condition féminine des syndicats la Journée internationale des femmes, en 1976 . Au
fondement de cette première jonction se trouve le partage d’un même registre discursif qui
dénonce le travail ménager comme «base matérielle sur laquelle est organisée l’exploitation des
femmes par les capitalistes En 1977, l’Intergroupe disparaît mais Pturt-etks, bulletin de liaison
des groupes autonomes de femmes, remplacé en 1978 par Des Ïu#es et des rires defemmes, réalisent la
jonction des groupes autonomes. Le problème des groupes réside avant tout dans leur
démarcation d’un pouvoir politique qui vient empiéter sur les initiatives des femmes. Par
exemple, le Mouvement contre le viol refuse de participer aux colloques régionaux organisés par
l’État sur la violence faite aux femmes, dénonçant sa « logique de service» , une logique
d’accueil individualisé, contraire au développement d’une analyse politique du viol et
d’alternatives comme l’auto-défense, le Wen-do étant particulièrement prôné comme manière
d’accéder à l’autonomie réelle. Cependant, force est de constater le peu de moyens des collectifs
féministes et la fragilité fmancière de cette autonomie.
Cette question du pouvoir collectif est largement débattue lors de la semaine anniversaire
de la Librairie des femmes, en novembre 1976, où près de deux cent cinquante femmes se
réunissent autour du thème «les femmes et l’engagement» et abordent la question du pouvoir
politique, de la solidarité, de l’organisation des luttes féministes, etc.916. A la suite de cet
événement, les premières à poser un geste de solidarisation entre organisations niixtes et
féministes radicales sont des militantes du Parti québécois. Lors du congrès national du PQ en
mai 1977, Andrée Lavigne du PQ, Lyne Bourgeois des éditions du remue-ménage, et Andrée
Yanacopoulo, diffusent une lettre s’adressant aux femmes et dénonçant entre autres, l’absence de
‘° RAIF. Le livre ivue de Li condition féminine. Critique de ta politique d’ensemble du Conseit du statut de la femme dans « Pour les
Québécoises: é&alité et indépendance ». Montréal, Réseau d’action et d’information pour les femmes, Relais-Femmes,
19$OMontréal, p. X-11 et X-12 (souligné par nous).
° L’INTERGROUPE. «La lutte des ménagères est la lutte de toute la classe ouvrière ». Extrait dans Micheline
DUIVIONT et Louise TOUPIN. Li pensée féministe au fuébec: antholqgie 7900-1 985. Montréal, Les éditions du remue-
ménage, 2003, p. 472.
Mariine D’X7vIOURS. «Petite réflexion sur l’autonomie et le pouvoir ». Des luttes et des rires desfemmes. Tribune d’ui’hage
et de liaison des femmes, vol.4, n°2, décembre 1980- janvier 1981, pp. 35-38, reproduit dans DUMONT et TOUPIN,
2003, op. dt., pp. 481-487.
946 Cf. Andrée YANACOPOULO. Le regroupement des femmes québécoises: 1976-7981. Montréal, Point de fuite/Les
éditions du remue-ménage, 2004, p. 21.
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l’avortement dans le programme du Parti. Avec la pression du Comité de condition féminine du
PQ, le congrès adopte alors une résolution concernant l’avortement sur demande, mais René
Lévesque déclare que son gouvernement n’est pas lié à cette décision, les femmes du Parti n’étant
pas «représentatives» de la population>47. Déçues, une trentaine de femmes quittent leur parti et
fondent en 197$, avec d’autres féministes radicales, des journalistes, comme Colette Beauchamp,
et des militantes de gauche, le Regroupement des femmes québécoises (RFQ). Le Regroupement,
cherchant une définition du féminisme dans laquelle toutes les femmes se reconnaissent, fmit par
se définir comme un « féminisme révolutionnaire (...) le RFQ dénonce trois oppressions
spécifique, sociale et nationale Ce regroupement a pour premier objectif de constituer «un
mouvement politique de pression, féministe et autonome », de favoriser l’autonomie des femmes
par rapport à l’État, au pouvoir et aux institutions, et de « contrôler l’indépendance pour qu’elle
se fasse en tenant compte de nos priorités à nous, les femmes Elles cherchent ainsi, dans
l’autonomie, à créer un rapport de force, tout en agissant en direction du Parti québécois et de
l’État. L’une de leurs principales réalisations concerne la mobilisation autour de l’affaire Daffla
]\‘Iaschino, en 197$, une femme inunigrante que l’on veut expluser, qui met en évidence la
nécessaire solidarisadon des féministes avec les immigrantes et par extension, avec les
Amérindiennes. Le regroupement survit difficilement à pari de 1979, sur fond de division entre
féministes radicales et féministes marxistes, et disparaît en 1981. Cependant, son existence n’est
pas sans conséquences pour le PQ, au sein duquel la contestation féminine demeure vivace et
imprégnée de cette idée que le combat pour l’indépendance du Québec ne doit plus occulter celui
pour l’indépendance des femmes.
Ainsi, l’exemple du RFQ vient renforcer l’idée qu’il est fort difficile pour le mouvement
des femmes de réaliser des jonctions avec des femmes qui luttent dans des groupes mixtes, même
si cela pourrait développer de la force du mouvement des femmes. Par exemple, en 1978, le
Comité de lutte pour l’avortement libre et gratuit élargit sa coalition avec la création de la
Coordination nationale pour l’avortement libre et gratuit (CNALG) qui inclut des centrales
syndicales et des groupes populaires. La campagne internationale pour le droit à l’avortement de
1979 est un succès mais, selon Diane Lamoureux, cette coordination pose plusieurs problèmes
pour l’autonomie des groupes de femmes, du fait qu’elle confère au Comité de lutte, issu du
Centre des femmes, une représentativité qui occulte les autres luttes des féministes québécoises et
engage le mouvement sur une conception beaucoup plus médicale que féministe, en acceptant de
> Cf. YANACOPOULO, 2004, op. tit.,p. 32.
948 Cf. YANACOPOULO, 2004, op. tit., p. 33 et p. 44.
Cf. Andrée YANACOPOULO. «Sous le signe de l’ambiguïté ». Dans Yolande COl-OEN, dix. Femmes et politique.
Montréal, Le Jour, 1981, p. 59.
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lutter pour un réseau public de cliniques d’avortement, réseau qui était auparavant critiqué
comme forme de maintien du pouvoir masculin sur le corps des femmes.
De leur côté, les féministes libérales et culmralistes, devant la difficulté de faire bouger le
gouvernement péquiste sur les sujets concernant les femmes, construisent des solidarités inusités,
con-m-le en témoigne Nicole Boily, qui réussit le tour de force d’organiser la première grande
coalition, «Femmes solidaires », impliquant la Fédération des femmes du Québec (FFQ, le
Carrefour des associations de familles monoparentales, trois centrales syndicales, autour de la
revendication de congé parental et du congé maternité:
On a fait une coalition très forte et j’attribue la réussite d’avoir un
congé de maternité ou d’avoir une législation sur le temps partiel, à
cette action concertée de ces milieux là. Pour la FFQ, qui était
effectivement un milieu de bourgeoises mais avec des sentiments,
voulant s’occuper de tout le monde, elles venaient d’un milieu huppé
parfois, milieu de l’entreprise, de s’allier à un syndicat, ça a été une
révolution. Et j’avais beaucoup de difficulté à l’intérieur pour faire
accepter ça puis en même temps à faire accepter aux syndicats que
nous, de la FFQ, on était prêtes à s’allier au milieu syndical. C’est là
où jouent à un moment donné les questions plus personnelles
d’attitudes (...) Et 1’AFEAS [Association féminine d’éducation et
d’action sociale] avait peur un peu encore à ce moment là, de s’allier à
des mouvements revendicateurs comme ceux là. Mais ça s’est fait peu
à peu et pas longtemps après, ces femmes là se sont alliées. Mais je
dirais que la force du mouvement des femmes a commencé dans ces
années là, 79-$0-$1, d’arriver malgré tout à des concertations assez
importantes entre les différents milieux et les différentes cultures
d’organisation. (Entretien avec Nicole BOILY, Montréal, le 17 mai
2002)
Cette coalition se fonde sur le partage d’un registre discursif plutôt libéral et vient
renforcer l’image d’un mouvement pluriel qui cherche, par une politique du nombre et de
visibilité, à créer un rapport de force avec l’État, pour faire avancer ses revendications. De ce fait,
ces diverses initiatives de regroupement et de coalition, surtout destinées à faire pression sur le
gouvernement péquiste, ne satisfont pas tout le monde. Par exemple, en 1981, Nicole Laurin
Frenerte dénonce le choix du « changement dans l’ordre social » plutôt que celui du « changement
de l’ordre social »95°. Avec des revendications formulées dans le langage de l’État, « ces victoires
des femmes sont aussi des victoires de l’Etat; elles ont accru sa capacité de contrôler, dans une
certaine mesure, les femmes et leur mouvement »91. Mais un accord se dessine sur la nécessité de
se doter d’un mouvement de masse et d’adopter des stratégies collectives. Par exemple, Claire
Nicole LAURIN-FRENEITE. «Féminisme et anarchisme: quelques éléments théoriques et historiques pour une
analyse de la relation entre le Mouvement des femmes et l’Etat ». Dans COHEN, 1981, op. dt.,p. 183.
951 LAUMN-FRENETTE, 1981, op. t., p. 184.
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Duguay et Jvlichehne De Sève, en 1984, critiquent fortement le féminisme libéral, qui parle «en
terme d’intégration aux institutions sociales existantes» et estiment que, s’il est nécessaire d’avoir
des structures autonomes de femmes dans les institutions, syndicats ou partis politiques, leur
subordination aux directions limite trop leur pouvoir de légitimer le féminisme comme théorie
politique. En revanche, elles remarquent que l’intervention des groupes de femmes, en marge des
institutions politiques et étatiques, a fourni de meilleurs résultats que toute forme d’intégration,
donnent l’exemple de l’AFÉAS qui, bien que conservatrice, défend l’autonomie des femmes
collaboratrices de leurs conjoints et en concluent que les solidarités féminines, la coordination des
groupes de femmes qui partent directement de la réalité vécue, même sur des sujets partiels,
représentent bien la meilleure stratégie pour une lutte globale9s2.
La critique envers le régime genré de représentation politique prend son ampleur en 1979
et 1980, avec la réalisation de réformes du régime juridique, sous la tutelle de Lise Payette. La
ministre s’est toujours dite féministe, avoue à l’occasion voler des idées aux féministes radicales,
même si elle arrive à une période où ces dernières dénoncent la participation de femmes isolées
au pouvoir. Ainsi, son rapport avec les féministes reste fait d’attentes réciproques insatisfaites, les
unes déçues par les limites de ses réformes, et la ministre déçue par la faiblesse de leur soutien.
Les événements politiques autour du référendum du 20 mai 1980 représentent pour les féministes
l’occasion de négocier avec le gouvernement l’amélioration des réformes en cours. Ces dernières
à peine passées, sont déjà mises à mal par des groupes de femmes mécontents et la fièvre
revendicative gagne l’ensemble du pays. «Au lieu d’une trêve dans les revendications, c’est la
débandade, la mise aux enchères» estime Lise Payette°53. La ministre d’Etat à la condition
féminine, tout en dressant un bilan positif des années de réformes, tente de convaincre que
l’indépendance permettra encore plus de liberté aux femmes : avortement, contraception gratuite,
cours d’éducation sexuelle à l’école et formation au non sexisme, qui passe par la révision des
manuels scolaires. Elle tente par tous les moyens de défendre son programme, attaqué de toutes
parts.
Certaines féministes libérales, les journalistes, l’ensemble des opposants au Parti
québécois, semblent attendre l’occasion de s’exprimer contre la conception péquiste du
féminisme. Comme le montre l’anecdote qui nous a été rapportée par Nicole Boily, en 1979, lors
d’un congrès annuel de la Fédération des femmes du Québec (FFOJ, invitée à la tribune, Lise
Payette se fait violemment apostropher par un noyau de militantes libérales, tandis qu’un sort
bien plus clément est réservé à la ministre fédérale Momque Bégin:
952 Cf. Claire DUGAY et Micheline DE SÈVE. «Tant d’amarres à larguer: une analyse des pratiques du mouvement
des femmes ». Politique, n°5-6, Revue d< ta société québécoise de science politique, « Femmes et pouvoir », 1984, pp. 51-73.
n Use PAYETFE. Lepotwoir? Connaispas / Montréal, Québec/Amétique, 1982.
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Au congrès de la FFQ on avait invité des ministres. Il y a eu un genre
de putsch. (...) les femmes Libérales s’étaient concertées et elles ont
voulu faire la peau à lise Payette. Alors il y a eu un mouvement dans
la salle après son intervention. C’était une démolition assez mesquine
d’ailleurs. (...) Puis deux jours après Monique Bégin vient et là c’est
les fleurs. (Entretien avec Nicole BOILY, Montréal le 17 mai 2002)
L’affaire des «Yvettes» (cf. chapitre 3) offre aux antiféministes québécois l’opportunité
d’exprimer légitimement leur résistance et leurs craintes face aux avancées opérées par les femmes
dans la décennie 70, ce que renforce la crise économique des années $0. Le déferlement
médiatique, dans le quotidien Le Devoir, comme à la télévision nationale Radio-Canada, contre le
féminisme et les avancées législatives, donnent ainsi l’image d’un ressac and-féministe. Selon
l’éditorialiste du Devoir, Lise Bissonnette, «un fossé s’érige entre les mouvements féministes les
plus actifs et les femmes de la base »955 . Et si cette interprétation journalistique du rassemblement
des Yvettes est pour le moins erronée95e, son caractère médiatique a des effets sur l’attitude des
hommes politiques. Ce thème du ressac est repris par plusieurs chercheuses féministes et vient
compléter le tableau sombre d’une décennie qui consacre l’abandon des grandes utopies
révolutionnaires, un phénomène de dé-radicalisation des groupes féministes, la nouvelle
dépendance de ces derniers envers l’État «patriarcal» (lié au financement des groupes par l’État)
et qui pose la question de l’institutionnalisation des mouvements sociaux. En réaction à cet
événement, les féministes réalisent qu’elles ont abandonné la question nationale aux soins du
Parti québécois et proposé aucune alternative à leur vision de l’indépendance, alors qu’elles
n’étaient pas nécessairement d’accord.
La compréhension mutuelle entre groupes de femmes, gouvernement et État, se détériore
au début des années 80. Tout d’abord, après dix ans de pratiques féministes, les fonctionnaires
< En particulier avec l’émission de Radio Canada du 19 août 1980 intitulée Refk7dons antozir dii phénomène des Yve#es
construite sur l’opposition des féministes et des femmes au foyer. Cf. Evelyne TARDY. «Le caractère paradoxal de
l’engagement des Québécoises au tournant des années quatre-vingt ». Dans Amta CARON et Lorraine
ARCHvmAULT, dit. Théaije Caigrain, unefemme tenace et eqgcgée. Montréal, Presses de l’Université du Québec, 1993,
pp. 179-185 et Micheline DUMONT. «Les femmes entrent en politique ». Dans CARON et ARCHÀMBAULT,
1993, op. in., pp. 187-195.
Cf. Renée DANDURAND et Evelyne T-\RDY. «Le phénomène des Yvettes ii travers quelques quotidiens ». Dans
COl-OEN, 1981, op. dt., p. 38.
956 CF. DANDUR.J\ND et TXRDY, 1981, op. tit., qui démontrent que cette interprétation est le seul fait de journalistes
malveillants qui ont une vision stéréotypée de la mobilisation politique de ces femmes et que ce n’est pas un
rassemblement anti-féministe qui convie certaines figures célèbres du féminisme libéral mais bien un rassemblement
politique organisé par le PLQ en faveur du Non.
Cf. LAURIN-FRENETTE, 1981, pp. 147-191, et la conclusion de Diane LÀvIOUREUX. frcgments et collages. Essai
sttr te féminisme québécois des années 70. Montréal, Les éditions du remue-ménage, 1986, pp. 146-155, qui porte sur
les « récupérations institutionnelles », et la « perte de radicalité
Claire BRASSARD. «Le référendum de mai et les groupes féministes, 1980 ». Extraits dans DUMONT et TOUPLN,
2003, op. in., p. 685.
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ont acquis une expertise qui leur est propre et qui se conforme aux nouvelles exigences
fmancières des États, appauvris par la crise économique. Cette expertise n’est donc pas fondée
sur une praxis, comme celle des groupes de femmes. En 1985, lors d’une journée de réflexion
organisée par Relais-femmes, les responsables des différents groupes présents se plaignent d’être
peu écoutées et mal représentées. Josée Belleau, du Regroupement des centres de santé pour les
femmes, qui se définit comme un groupe radical et autonome, estime que le principal obstacle
que son regroupement rencontre vient des féministes d’État:
Nous sommes quelquefois en butte, en conflits d’intérêt, mal
représentées (...) Le poids de nos interventions, de nos
revendications ne pèse pas lourd dans la balance. Il y a souvent un
leurre du fait qu’il y a une bonne entente entre nous et les agentes de
condition féminine. Le résultat, c’est que nous nous faisons souvent
avoir.
De son côté, le Regroupement provincial des maisons d’hébergement pour femmes
victimes de violence déplore l’incompréhension des agents du ministère des Affaires sociales du
Québec. Malgré moultes pressions, des dépôts collectifs de demandes de financement, des
rencontres avec les différents ministres, le Regroupement ne parvient pas à obtenir un statut qui
procurerait aux maisons un financement annuel, adapté, et une reconnaissance comme
« ressources essentielles ». Au contraire, dans la politique de 1985, l’État confie à ses propres
institutions les services d’accueil des femmes victimes, ignorant le travail des groupes de femmes.
Et, comble du mépris, lors du Sommet économique de 1985, les agents de l’État offrent au
Regroupement une augmentation de 15 000 $can annuels par maison, contre l’expression
publique de leur allégeance9eo! Un dernier exemple nous est fourni par les difficultés entre le
groupe de sages-femmes, Naissance-renaissance et les féministes d’Etat lors de la consultation
pour l’implantation des maisons de naissance
Làoù nous avons eu beaucoup de difficultés, c’est avec les féministes
d’Etat. Nous avons dû lutter en permanence contre elles pour
défendre notre position: elles avaient une idée très précise de la place
des sages-femmes (...) elles essayaient de nous tasser et de nous faire
passer le plus discrètement possible leur propre définition des
maisons de naissance. (...) Elles comptent sur nous pour faire passer
ce qu’elles ont à faire passer. Nous nous sommes senties billonnées
par les féministes d’Etat alors que nous pensions, au début, pouvoir
nous reposer sur elles.961
RELJ$-FEM’vŒS. Les rapports des groupes de femmes avec l’État. Compte-rendu de /ajournee de réflexion organisée par Relais-
femmes, k 17novembre 7985. Montréal, Relais-femmes, 1985, p. 16.
960 RELAIS-FEIVEMES, 1985, op. tit., pp. 22-25.
961 RELAIS-FEMMES, 1985, op. di’., p. 34.
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Outre des divergences sur le sens du travail féministe, les groupes de femmes sont
confrontés à des divergences entre l’agenda des féministes d’Etat et leurs propres agendas. Pour
être vraiment représenté dans tous les lieux qui concernent les femmes, et où l’État consulte les
citoyens avant d’intervenir, il faut du temps, du personnel et de l’argent. La multiplication des
consultations, enquêtes, commissions, etc. dans lesquels les intérêts des femmes sont directement
concernés, rend les groupes dépendants de ces agendas politiques et de la forme que les agents de
l’État donnent à ces rencontres. Par exemple, les rencontres appelées «Décisions 85 », visent à
dégager un plan triennal d’actions prioritaires sur «la sécurité économique des Québécoises
Selon le magazine La vie en rose, ces rencontres répondent à l’agenda des féministes d’État, en
partie lié à la troisième Conférence mondiale de l’ONU sur les femmes, «pour arriver à Nairobi
avec un dossier convenable Mais ces rencontrent viennent s’ajouter, pour les groupes de
femmes, à toute une série de consultations demandant déjà beaucoup de travail: Commission
Beaudry sur le travail, Livre blanc sur la fiscalité et nouvelle politique d’habitation. De surcroît, le
processus semble tronqué. On demande aux femmes présentes d’évaluer en neuf heures 103
mesures, mettant au même niveau les réponses des individuelles et celles des groupes, le tout sans
pouvoir faire de nouvelles propositions, comme par exemple sur le nancement des groupes de
femmes962.
Jusqu’à lors, les coalitions spontanées qui émergent dans les années 70 portent sur des
sujets de lutte précis et retombent une fois la réforme engagée, et les contributions au coup par
coup des groupes de femmes demeurent isolées. Finalement, une coordination plus systématique
a l’occasion de se concrétiser au moment des rencontres «Décision 85 ». En effet, la nouvelle
ministre déléguée à la Condition féminine, Monique Gagnon Tremblay, nommée par le
gouvernement Libéral, élu en décembre 85, décide d’annuler la seconde rencontre, prévue au
printemps 1986. Treize fédérations féminines963, pour rétablir ces rencontres, décident de
s’organiser. Le régime genré de représentation politique a d’ors et déjà légitimé la parole collective
des femmes. Ainsi, malgré la présence des Libéraux au pouvoir, le Groupe des 13 parvient à
imposer l’organisation de rencontres annuelles avec le gouvernement. Ces fédérations vont alors
systématiquement se consulter, se concerter, échanger sur l’actualité féministe et se rencontrer
962 Lise MOISAN. « Où nous mènent les féministes d’Etat ?» La vie en ,vse, n°23, février 1985, pp. 32-35.
963 J s’agit de l’ÀFEAS, la FFQ, l’Association des femmes collaboratrices, Au bas de l’échelle, le Conseil d’intervention
pour Faccès des femmes au travail (CIAFf), le Regroupement québécois des centres GALACS, Concert’action, le
Collectif des femmes immigrantes, la Fédération des associations de familles monoparentales du Québec, Femmes
regroupées pour l’accessibilité au pouvoir politique et économique (FRAPPE), le Regroupement des maisons
d’hébergement et de transition pour femmes victimes de violences, i’R des centres de femmes et le Regroupement des
centres de santé des femmes du Québec. Cf. Chantai L.ILLE. Les Ouébécoises et ki conquête du pouvoir potitique.
Montréal, Edirions Saint-Martin, 1990.
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toutes les six semaines, pour faire le point sur leurs dossiers respectifs. Selon Chantai Maillé, « la
mise sur pied de cette structure informelle correspond au virage de l’unité pris par le mouvement
des femmes québécois au début des années $0 Une des personnes que nous avons
interrogées a pris part, en tant que présidente d’une fédération, aux rencontres avec le
gouvernement. Elle précise que les rencontres annuelles se font avec tous les ministres concernés
par les dossiers que portent les fédérations
À ce moment là, il y avait des rencontres annuelles avec la ministre
responsable de la condition féminine et les groupes de femmes.
C’était organisé par la ministre responsable de la condition féminine
mais on rencontrait tous les ministres qui étaient responsables de
dossiers qui nous préoccupaient: santé, sécurité, condition féminine,
le revenu parce que, évideimnent, qu’il y avait tout le débat sur les
pensions alimentaires à ce moment là. (...) Chaque groupe était
porteur de son dossier et on faisait nos présentations à ce moment là.
(...) Ce sont les groupes de femmes qui ont demandé ça. Et même
une fois, on avait eu une rencontre les groupes de femmes et le
Premier ministre, avec monsieur Bourassa. (Entretien anonyme n°3,
Montréal, le 9 mai 2002)
Outre ce Groupe des 13, au niveau provincial, les années 80 voient également émerger de
multiples regroupements régionaux à travers les Tables de concertation régionales, des
regroupements d’associations féminines et féministes dans les diverses régions du Québec, et la
naissance de cinq regroupements régionaux de groupes de services. Les associations prestataires
de services se professionnalisent au contact d’une bureaucratie qui exige le montage de dossiers
de financement très détaillés. En même temps, elles entretiennent des contacts permanents avec
le Secrétariat à la condition féminine et ses répondantes dans les différents ministères, qui
concernent leur activité et font remonter plus rapidement leurs besoins et leurs revendications.
Ainsi, à l’aube des années 90, le mouvement québécois est relativement unifié, traversé
par une multitude de réseaux représentant les femmes à différents niveaux de gouvernement,
local et provincial. Les relations entre les groupes de femmes et l’Etat québécois ne sont plus
seulement médiatisées par des mémoires et par le Conseil du statut de la femme. Le régime de
Chantai MHJF, 1990, op. tii,p. 104.
9(, II s’agit du Regroupement provincial des maisons d’hébergement et de transition pour femmes victimes de violence
(1979), du Regroupement provincial de centres d’aide et de lutte contre les agressions à caractère sexuel (1979), du
Regroupement des centres de santé des femmes du Québec ( 1985), de l’R des centres de femmes (1985) et du
Conseil d’intervention pour l’accès des femmes au travail (CL-\FI).
566 Cf. la thèse de Domimque MASSON. «With md despite the State: Doing Women’s Movement Polincs in Local
Service Groups in die 1980’s in Quebec». Thèse de doctorat. Ottawa, Université Caneton, 1998. Elle contredit la
thèse selon laquelle les groupes de services locaux sont dépolitisés en acceptant que l’Etat soit leur principal bailleur
de fonds. Au contraire, elle montre que ces groupes ont dû développer des positions politiques è cause de ce
financement et que l’Etat a finalement contribué au développement de pratiques féministes.
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représentation des questions et des revendications des féministes s’enrichit de nouveaux rapports
plus directs avec l’État et inscrits dans des pratiques politiques qui se renouvellent chaque année
et qui constituent les groupes de femmes en représentants, experts sur les questions liées au
genre. Le régime institutionnalisé et culturaliste est ainsi renforcé malgré les critiques radicales
d’une part et le vent libéral qui souffle sur les politiques publiques d’autre part. Nous voyons
donc que les réactions des mouvements des femmes français et québécois sont encadrées par la
configuration institutionnelle propre à chaque espace politique et dépendent beaucoup des
formes de relation et des modes de légitimation qui s’instaurent au début des années 70.
II. L’enjeu de la diffusion du féminisme dans la société: Une question de registre
discursif
Dans les deux cas de notre étude, l’idée de constituer des mouvements féministes de
masse passe par la diffusion du féminisme dans l’ensemble de la société. Cette diffusion prend
plusieurs supports, les journaux et les médias en général, le monde de l’édition, l’enseignement
scolaire, universitaire. Nous avons vu dans le chapitre précédent, que les universitaires étaient
beaucoup plus limitées en France qu’au Québec, pour développer leurs recherches et leurs
enseignements. Cette différence ne se retrouve pas véritablement dans l’espace médiatique, qui
est tout autant régi par des règles libérales en france et au Québec. Toutefois, en réaction aux
régimes de représentation politique et aux relations qui se mettent en place entre femmes des
espaces pluriels de représentation politique, la manière dont les féministes comprennent le rôle de
leurs médias est différente, les Françaises voyant plutôt dans la presse féministe un instrument
d’expression politique, destiné à palier au manque d’expression dans les autres espaces, alors que
les Québécoises conçoivent plutôt leur presse comme un levier de transformation des
consciences féminines en général. Nous verrons donc également les conséquences de ces visions
divergentes.
II.!. L ‘enjeupotitiqzte dujournatismeféministefrançais
En France, la première stratégie adoptée par les féministes, pour faire prendre conscience
aux autres femmes de l’oppression spécifique liée au sexe, s’adresse aux médias généraux et passe
par des coups d’éclat. Cependant, ainsi que le souligne Christine Delphy, cette stratégie s’épuise
vite et ne donne pas les résultats escomptés967. La dimension politique du féminisme est
Christine DELPHY. «Je ne vois pas pourquoi un mouvement s’arrêterait de grandir... ». Ls temps des femmes, n°12,
été 1981, P. 19.
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totalement ignorée par les médias qui classent généralement leurs actions sous la rubrique
«société ». En outre, le phénomène de déformation par la presse et d’insulte des féministes, qui,
on l’a vu, participe de la construction d’une opposition identitaire entre la «féministe» et la
«femme moderne », est relativement important en 1975, avec l’année internationale de la femme
organisée par l’ONU. Plusieurs actions de l’État, des médias, visent l’opinion publique et le
discours féministe est plus souvent tourné en dérision, que valorisé. Comme le soulignent des
journalistes de Libération, considéré jusqu’en 1974 comme le journal des mouvements en lutte, et
qui aurait dû être le plus ouvert aux féministes, «à Libé, le discours féministe a quasiment
toujours été soit «ghetto-isé », soit pratiquement inexistant »968. Annette Lévy-Wfflard, entrée à
Libération en 1976, nous confirme cette tendance du journal tout au long des années 190-80:
Évidenrment, on m’a collé tout de suite le dossier femmes. Donc
c’était, les femmes qui s’occupent des femmes. J’étais très révoltée
par ça, en particulier sur le viol, on m’avait envoyée couvrir un procès
de violeurs qui était particulièrement atroce, (...), j’étais dégoûtée et
j’ai dit, écoutez, les procès en viol, envoyez des mecs! C’est très bon
pour eux ! (...) Ça a été une bataille sur la pédophilie, parce qu’à
Libération on défendait le droit des enfants à avoir leur sexualité.
Nous les filles on disait, non! C’était des conflits épouvantables avec
les homosexuels du journal. Il y avait un vrai groupe d’homosexuels à
Libération, plus puissant que les femmes. J’ai fait aussi des papiers sur
l’avortement, arrêtez de dire que c’est rien l’avortement, c’est
pénible pour les femmes ! Donc il y avait des grandes bagarres, avec
la difficulté terrible pour les filles d’avoir le pouvoir. (Entretien avec
Annette LEVY-WILLARD, Paris, le 15 décembre 2004)
Ainsi qu’en témoigne l’étude, réalisée pour le journal féministe communiste EtÏes voient
rouge, sur les interventions des journaux généraux autour de la loi de 1979, sur l’avortement, la
place de choix est laissée à l’expression des scientifiques, médecins, et journalistes viennent
ensuite les hommes politiques, les femmes (et le mouvement) étant les grandes absentes de ce
débat°. Même après dix ans d’existence comme mouvement, et malgré des apparitions dans la
rue, les féministes ne parviennent toujours pas à se faire représenter comme actrices politiques
dans l’espace médiatique.
Ce déni de la parole des femmes dans l’espace médiatique représente la première raison
de la parution du Torchon brûte, le premier journal féministe, autonome, autofmancé, qui disparaît
en 1973. Il faut ensuite attendre 1975 pour que se développe toute une stratégie autonomiste,
passant par une diffusion du féminisme par les féministes elles-mêmes : librairie, cafés féministes,
968 «Recherche journaliste-femme à ilbé ». Le temps desfemmes, n°11, hiver 1980-81, p. 33.
Jvfichè1e GUENOUN. «Un procès politique contre les femmes : l’avortement à travers la presse ». Elles voient 7vuge,
n° 3, mai 1980, pp. 23-32.
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diffusions collectives de vidéo, affiches (plus de 200 réunies en 198197°), radios’, journaux et
revues féministes se développent. Par exemple à Lyon, le journal Marie-Colère est créé en mars
1975, en révolte contre les journaux féminins et leur manière de parler du féminisme, notamment
Ivlarie-CÏaire°72. De même, le numéro un du Oziotidien desfemmes (tendance Psyképo) a pour objectif
de «lever la censure de la presse )>973 tandis qu’Histoires d’elles est créé par quatre journalistes
féministes, «pas contentes des journaux dans lesquels elles oeuvraient Elles organisent en
1977 la première rencontre de la presse féministe européenne. En 197$ est créée l’Agence
femmes information, destinée à produire une information de qualité sur les femmes, diffusée aux
journaux généraux via un bulletin hebdomadaire°. Elle a une durée de vie d’une dizaine
d’années. Enfm, en 1981, est créée l’Association des femmes journalistes (AFJ), un réseau de
femmes travaillant dans divers médias, destiné à faire pression, d’une part pour que le sujet
femme concerne toutes les rubriques, d’autre part pour la promotion des femmes dans le milieu
du journalisme°°.
Contrairement à une vision courante qui voudrait que les féministes se soient
désintéressées de la politique, ce boom féministe dans l’espace médiatique est au contraire justifié
par l’enjeu politique du mouvement. Comme le montre le schéma suivant (Figure 4.1), construit à
partir des données d’une recherche réalisée par Myriame El Yamani sur les médias féministes
français et québécois, les questions politiques occupent plus de la moitié des sujets traités par
trois revues féministes qu’elle a choisi comme représentatives des trois tendances du I\’ILF, Les
Pétroleztses, Histoires d’Elles, Desfemmes en mouvement hebdo.
970 LA GRIFFONNE. Doute ails deféminisme alt quotidien. 1970-1981. Paris, La Griffonne, 1981.
971 En 1982 sont recensées quatre radios féministes locales: Mille et Une à Toulouse, Radio femmes à Clennont, Radio
pipektte à Lyon et Les nanas radioteuses à Paris. Cf Petitguideféministe de France et d’ailleurs. Paris, Les éditions Carabosses,
l9$2,p. 20.
972CENTPŒ LYONNAIS D’ETUDES FEMINISTES, 1989, op. a, p. 55.
Dossier « écrire.. penser.. lutter... danser.. .etc. ». Desfemmes en mouvements, n°2, février 1978, p. 36.
Desfemmes en mouvements, février 1978, op. dt., p. 39.
n «Les femmes et la presse, les femmes dans la presse. Le black out ? » Le temps desfrmmes, n°15-16, été 1982, p. 71.
976 Le temps desfemmes, été 1982, op. dt., p. 70.
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Figure 4.1.











Sources: figure réalisée à partir d’un tableau de données de Myriame EL YAMANI. Médias et
féminismes. Minoritaires sans paroles. Paris-Montréal, L’Harmattan, 199$, p. 101.
Le thème international occupe le deuxième rang des problémadques abordées par les trois
revues, la politique le cinquième rang pour deux d’entre elles, le septième pour Les Pétroleuses, et
les médias le premier rang pour Histoires d’Elles et Desfommes en mouvement hebdo. Si on ajoute ce qui
concerne le MLF en tant que mouvement (politique), on trouve alors 67% des questions
abordées. C’est tout de même beaucoup pour un mouvement censé s’être désintéressé de la
politique...
En particulier, le temps des élections municipales de 1977 et législatives de 197$ a fait
couler l’encre dans les médias féministes. Par exemple, le premier numéro de La revue di’nfice,
créée en 1977 par des femmes du Cercle Dimkriev, ex-pétroleuses, femmes de groupes de
quartiers et d’entreprises, se présente comme un moment pour « redécouvrir la politique, ou
plutôt le politique »978. De même, Le temps des femmes, issu de L ‘information des ftmmei se veut un
journal pluraliste et politique. Dans l’éditorial du n°1, les rédactrices relient directement leurs
motivations aux élections législatives de 197$
Nous faisons bien sûr confiance i la chercheuse pour l’analyse des articles et la détinition du thème principal. De
toutes manières, c’est la tendance lourde qui nous intéresse ici.
Editorini ». La ,rvue d’enface, mai 1977, op. tit., p. 3.
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Pourquoi notre précipitation à sortir ce premier numéro si vite,
début mars. Figurez-vous qu’on voudrait pas rater les élections:
-faire entendre nos luttes dans cette période électorale (...)
-affirmer ce que les femmes ont à dire des promesses qu’on nous
multiplie
-ce que nous avons à dire de nos rapports particuliers à ce type
d’événements politiques
-Et enfin, cela est certain pour nous, du point de vue du
développement de nos luttes, il ne nous est pas indifférent que la
droite soit battue ».
Le dossier du premier numéro du journal Le temps des femmes s’intitule «Aux urnes
citoyennes... >. Il ne se contente pas de présenter une critique féministe des positions des divers
partis politiques mais interroge des candidats et publie la «déclaration des féministes radicales
face aux élections », qui appellent à l’abstention°. Cette corrélation entre vie politique nationale
et boom de l’activité médiatique des milieux féministes se manifeste également dans le graphique
suivant, construit à partir de la liste des périodiques, de leur apparition et disparition, établie par
Myriame El Yamani9il (figure 4.2). Or l’on trouve en 1978, l’année des élections législatives, un
pic de création des revues féministes, ce qui confirme l’importance de ces élections pour
l’ensemble du mouvement des femmes, ainsi que l’orientation proprement politique donnée à
l’activité médiatique du mouvement.
¶) «Éditorial ». Le’ temps desfemmes, n°1, mars 1978, p. 3.
° Le journal interroge des candidates, de Choisir (Madeleine Hechter), du Parti communiste (Nicole Borvo), du P8
(Sylvie Maupioux) et même du RPR (Mme Hautecloque) ainsi que des hommes politiques du Parti communiste,
socialiste, de la LCR et du Parti républicain. Cf. «Aux urnes citoyennes... ». Le temps desfemmes, mars 1978, «p. tit., pp.
15-27.
981 La liste des périodiques pour la France et le Canada comprend les dates d’apparition et de disparition des revues
lorsque ces dernières sont connues. C’est à partir de ces données qui nous avons construit la figure. Cf. Mytiame EL
YAIvIANI. Médias etféminismes. Minoritaires sansparoles. Paris-Monfréal, L’Harmattan, 1998, pp. 73-7 8.
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Figure 4. 2




Sources EL YANIANI, 1998, op. tit., pp. 73-7$.
Des deux pics, le plus important, en 1978, concerne essentiellement des revues du
mouvement des femmes. On note qu’une partie d’entre elles disparaissent entre 197$ et 1980. Le
deuxième pic, entre 1983 et 1985, concerne plutôt des revues institutionnelles (services droits des
femmes, CIDF, autres ministères), ou relevant de luttes spécifiques (lesbiennes, prostituées,
maghrébines). Par ailleurs, l’inversion du rapport création/disparition date de 1980. On ne peut
donc pas attribuer à l’arrivée de la gauche au pouvoir l’amorce d’un déclin de vitalité du
mouvement. Ces chiffres confirment plutôt notre hypothèse sur le rôle des solidarités/conflits : la
véritable rupture des solidarités date de l’automne 1979 et en l’absence de solidarités entre
féministes des espaces pluriels de représentation politique, le maintien d’un niveau élevé
d’activités de diffusion du féminisme est difficile, surtout dans un espace médiatique largement
dominé par des hommes puissants, selon un mode de régulation de marché qui construit
l’opinion publique et manipule les représentations sur la place des femmes et des féministes dans
la société.
Parallèlement aux revues, le milieu de l’édition connaît également une explosion de ses
collections consacrées aux femmes. À côté des maisons d’éditions dont l’objectif est la
publication des textes ou des affiches de femmes, Des femmes, fondée en 1974 par le groupe
d’Antoinette Fouque, Psyképo, Tierce, fondée en 1977 par Françoise Pasquier, le Nouveau commerce
(Anthologies) et Lu Gcrffiche à Nice, presque toutes les maisons d’édition se dotent de collections.
1960- 1972 1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979 1980 1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989 1990
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Denoél a commencé en 1964, avec la coflecflonfemme confiée à Colette Audry (cf. chapitre 4). Il
est suivit en 1973 par Pierre Horay, avec la collection femmes en moutvemen4 puis par presque tous
les autres éditeurs avec les collections te temps des femmes, voix de femmes, féminin futur, autrement dites,
mémoire de femme, tibre à elles, mitte et une femmes. Ainsi que le souligne Florence Montreynaud, la
première vague est à dominante biographique, une deuxième série s’oriente plutôt sur la
publication de textes de romancières et d’écrivaines anciennes, comme Virginia Wolf ou Colette,
et une troisième vague se focalise sur l’expression féminine par des auteures contemporaines non
seulement de romans (de Marguerite Duras à Hélène Cixous) mais aussi d’histoire, de sociologie
ou de psychanalyse9s2. Par exemple, très médiatisé, l’ouvrage d’Élisabeth Badinter, L’amour enptus,
publié en 1980, s’adresse à la <t femme moderne ». Cette universitaire, mère de famille, remet en
cause l’existence même de <t l’instinct maternel », démontrant que la valorisation de l’amour
maternel est un fait culturel récent, <t une manière douce d’obliger les mères à prendre soin de
leurs petits Yvonne Kniebielier accorde une importance particulière à cet ouvrage : <t ce livre
a déculpabilisé toute une génération, d’où son succès »984.
Ces publications grand public participent de la «vulgarisation» du féminisme, entamée
par Benoîte Groult dans Ainsi soit-elle et prolongée par la création, avec Claude Sadoc-Servan
Schreiber, du mensuel fma&ar’jne, en janvier 1978. Ces deux journalistes ont collaboré au
magazine féminin i\’farie-Ctaire, qui se fait déjà l’écho des revendications féministes dans les pages
spécial <t femmes » à partir de 1976, montant des dossiers <t réformistes », un journal qui connaît
un boom des ventes, à l’inverse de celles de Elle ou Femmes d’aujourd’hui qui amorcent plutôt un
certain déclin (moins 20% entre 1974 et 1978). F-ma<gaine se veut <t le premier journal qui donne
la parole aux femmes », prétendant diffuser enfm <t une image vraie de ce que vivent les femmes.
Elles sont partout belles, efficaces, jeunes mères, cadres, intelligentes, des gagnantes contre le
temps, contre l’espace »985. Fmagane s’adresse à un public féminin instruit, de femmes actives,
citadines, mariées. Il représente, dans l’espace médiatique, un intermédiaire entre féminisme
libéral et féminisme culturaliste. De 260 000 exemplaires au début, F-Mcgaine passe à 450 000
exemplaires et les plus grands noms du journalisme féminin des années 80 écrivent dans ce
mensuel: Michèle Cotta, Catherine Nay, Anne Sinclair, Christine Ockrent9s6, et quelques
féministes passées par Histoires d’Elles qui sont tentées de devenir de vraies professionnelles. Ni
mode, ni beauté, ni cuisine, mais des reportages, des témoignages, des rubriques pratiques pour
982 Horence MONTREYNÀUD. Le XX° siècle desfemmes. Paris, Nathan, 1999.
< Cf. Yvonne I<NIBIEFILER. «Le pouvoir à l’intérieur de la famille ». Chroniqueféministe, n°54, décembre 1994-janvier
1995, pp. 29-38.
‘ KNmIEHLER, 1994-1995, et’. dt., p. 36.
REMY, 1990, op. <it., p. 111.
986 françoise PICQ. Libération desfemmes: les années-mouvement. Paris, Seuil, 1993, p. 276.
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aider les femmes à faire face aux problèmes de la vraie vie professionnelle, familiale, personnelle.
f-rnagane intègre la critique généralisée de l’esprit révolutionnaire. Il « neutralise les
préoccupations féministes > par un féminisme rassurant, qui refuse d’attiser les conflits mais qui,
aux yeux de nombreuses féministes, «semble tout ignorer des inégalités sociales ». En 1982, ce
magazine disparaît, tout comme le mensuel Des ftrnmes en moztvernen% devant des difficultés
financières et pour faire place à des magazines féminins dépolitisés. On peut également relier à ce
phénomène le fait que dans les années 80, les médias se détournent du sexisme pour s’intéresser
plutût au racisme, autour de la montée du Front national.
Finalement en réaction à un espace médiatique qui refuse de donner la parole aux
femmes, la création de médias féministes autonomes butte sur les mêmes problèmes de solidarité,
de coordination et de reconnaissance que l’ensemble du mouvement. Par exemple, la campagne
contre le viol montre les limites des capacités de diffusion du féminisme
Les campagnes nationales, elles n’ont en fait réellement mobilisé que
lors des procès. (...) Aucune presse féministe de masse où passer
l’information. Pas de lieu où assurer une permanence. Aucune
coordination capable de centraliser l’information, les témoignages9.
Malgré la création de l’Agence femmes information qui fait suite à cette critique, les
féministes ne parviennent pas à sortir de la marginalisation de leur parole. Comme le souligne
Lifiane Kandel, lors des journées marxisme et féminisme d’Elles voient roztge, «regardez toute la
presse féministe exposée ici, qui, à part nous, connaît son existence ? Quel journal en a parlé P »°9
Certaines cependant, parviennent à se faire entendre individuellement, sans doute du fait qu’elles
présentent la caractéristique d’avoir de l’argent. Tel est le cas d’Antoinette Fouque, soutenue par
son association Psyképo, qui est la seule couverte par les journaux, et d’Élisabeth Badinter,
aujourd’hui à la tête d’un puissant groupe de communication dont elle hérite. Mais aucune des
deux ne défend le mouvement des femmes, au contraire°. Ces réussites individuelles attestent
surtout du fait que, dans un espace de représentation politique régit par les règles libérales du
capitalisme, il aurait fallu aux féministes des financeurs puissants, intéressés par leurs campagnes
politiques. Malheureusement, le milieu des affaires n’est pas des plus féminisés et des plus
féministes, loin s’en faut... Donc faute de solidarité dans les espaces pluriels de représentation
PICQ, 1993, op. tit.,p. 277.
988<( Compte rendu de l’assemblée générale des groupes de femmes». La revue d’enface, n°2, nov. 1977, p. 61.
ELLES VOIENT ROUGE. Fuypzinisrne et mar<isrne. Jota7ze’es Elles voient irnge, 29-30 novembre 1980. Paris, Les édinons
Tierce, 1981, p. 91.
990 Antoinette Fouque comme on l’a vu, est à l’origine des divisions et des divers procès, tandis qu’Elisabeffi Badinter,
dont l’approche relève d’une analyse ctilturaliste, fustige régulièrement le mouvement féministe.
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politique, la diffusion du féminisme dans l’espace médiatique ne parvient pas à sortir de son
confinement groupusculaire et il disparaît.
11.2. La repre’sentattonpotztzqzte dujéminisme dans tes médias quIhécois
Contrairement aux médias français, pendant les années 70, les journaux québécois
accompagnent relativement bien le mouvement des femmes et son évolution. Ils créent des
rubriques et des chroniques consacrées à la condition féminine, dans une vision d’abord libérale,
puis plus culturaliste. Selon Martine d’Amours, c’est:
Une époque pendant laquelle plusieurs sections, émissions et
publications féminines étaient devenues féministes. De Femmes
d’az!jourd’hui à Chdtetaine en passant par Féminin pluriel et La moitié du
monde, elles donnaient la parole aux femmes et faisaient écho aux
bouleversements sociaux engendrés par la prise de conscience
fémirste.
Toutefois, en 1981, le colloque «Les femmes et l’information », qui réunit $00 journalistes à
Montréal, soulève le problème de l’occasionnalité de l’information sur les femmes et de la
division sexuelle du travail journalistique.
Sans doute pour palier à ce défaut, et pour assurer la pérennité de la diffusion du
féminisme, à côté des chroniques des grands médias, se développent, à la fin des années 70-début
des années 80, des journaux spécialisés sur l’actualité des femmes. Il s’agit par exemple de la
Gae#e desfemmes, organe de presse du Conseil du statut de la femme, créé en 1979, qui est diffusé
gratuitement et qui aborde l’actualité féministe: batailles en cours, projets de loi, colloques,
publications etc. En 1993, le tirage du magazine est de 60 000 exemplaires. La Gae#e tient ainsi
les Québécoises informées des avancées et des interrogations de l’heure, leur proposant
systématiquement une analyse oscillant entre féminismes libéral et culturaliste, sur les divers
sujets. Dans une optique beaucoup plus révolutionnaire, avec un tirage passant de 10 000 à 20
000 exemplaires entre 1981 et 1986, le mensuel La vie en rose représente, bien plus que la Gae#e,
l’événement médiatique féministe de la décennie 80. Ce magazine, créé par, et autour de trois
journalistes féministes, Ariane Émond, françoise Guénette et Francine Pelletier, vise à la fois la
représentation du mouvement féministe dans les médias d’information et l’analyse d’un point de
vue «féministe)> de l’actualité politico-économique. Par exemple, le journal consacre tout un
dossier pour les élections municipales de 1986, publiant des entrevues avec les candidats sur les
991 ivIartine D’À’vIOURS. « Les femmes en manchette». Lii Gae#e desfemmes, vol.11, n°2, sept.-oct., 1989, p. 19.
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questions touchant les femmes et diffusant aussi des informations sur les outils mis en place par
les groupes de femmes pour augmenter le nombre de politiciennes92. Ce mensuel représente,
dans les années 80, le média le plus «symbolique du féminisme québécois écrasant quelque
peu les autres médias féministes québécois, iVIarie-géograpI3ie magazine régional et socialiste, L ‘une
àÏ’autre dans le mouvement pour la santé des femmes, La P’tite Presse, bulletin d’information de la
FfQ Cahiers de tafemme revue universitaire, t4ittre parote, magazine du mouvement des féministes
chrétiennes, Commitniqzt ‘ettes, ta revite du R4li revues d’information du mouvement des femmes
etc.
Malgré cet intérêt affiché par La vie en rose pour la politique générale, les médias féministes
se sont surtout axés sur la diffusion du féminisme dans l’ensemble de la société. Comme le
montre le schéma suivant (Figure 4.3.), les questions culturelles et médiatiques occupent plus de
la moitié des sujets traités par trois revues féministes représentatives au Québec, Les têtes de pioches,
Des tuttes et des rires des femmes et La vie en rose.
Figure 4.3.











La culture arrive au deuxième rang des thèmes traités dans la Vie en rose, la publicité au
premier rang, et la politique au cinquième seulement. Dans Les têtes de pioche et Des tuiles et des ,ires,
992 Hélène SARRASIN et Hélène LE\ŒSQUE, « Le pouvoir au quotidien». Li vie en rose, n°39, oct. 1986, pp. 22-35
Francine PELLETIER. « A chacune son créneau». La ire en rose, n° 35, mai l986,p. 19.
Sources : EL YA1\’IANI, 199$, op. tit., p. 101.
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le thème des médias arrive au premier rang et celui du mouvement des femmes au second. Ce
schéma montre que médias et culture occupent plus de la moitié des articles recensés. La
politique et l’international occupent des rangs plus bas, entre le cinquième et le dixième rang pour
la politique, entre le sixième et le quinzième rang pour l’international. On voit donc que l’intérêt
des médias féministes québécois concerne avant tout la dimension culturelle de la transformation
des mentalités. Le schéma suivant, qui retrace les créations-disparitions des revues québécoises,
montre qu’il n’y a pas de véritable corrélation entre les élections, le référendum et la création de
revues. Sur les sept revues créées avant 1971, trois disparaissent. Le nombre de créations pour la
période est en général inférieure à cinq par an, 1973 représentant une année d’apparition de
plusieurs revues des associations nouvelles qui se créent (RAIF, etc.) et 1980 une année
d’apparition de revues liées à des groupes de recherche: l’Institut Simone de Beauvoir et Relais-
femmes. Mise à part un bulletin de «sorcières » qui disparaît aussitôt, les deux autres revues sont
un bulletin de liaison anglophone du Montreal Women Network et la revue La vie en rose, qui
paraît cette année-là insérée dans te Tempsfou. On ne peut donc pas relier ce petit pic de créations
au référendum. Si les années 1987-8$ semble consacrer la disparition de plusieurs journaux
féministes, il ne faut pas non plus négliger le maintien de nombre d’entre eux dans les années 90.
Myriame El Yamani explique la disparition brutale de plusieurs revues québécoises par la
saturation du marché de la presse féminine et la montée de la presse «glamour ». Ce phénomène
est vraisemblablement lié à la montée de l’individualisme féministe et d’un discours sur la
responsabilité, porté entre autres, par la nouvelle présidente du Conseil du statut de la femme,
tandis qu’augmente le discrédit politique du féminisme militant, que l’institutionnalisation des
groupes contribue à délégitimer, le travail de représentation étant désormais normalisé.
Ce contraste n’est pas soulevé par Myriam El Yamani qui, dans sa comparaison, recherche des similitudes. Ce n’est
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Sources : EL YAIvLANI, 1998, op. tzt., pp. 73-78.
Ainsi, dès lors que le féminisme passe de «mode », sa visibilité médiatique n’est pas
assurée par une véritable institutionnalisation. Martine D’Amours, en 1989, constate la disparition
progressive de chroniques féminines, au profit d’une intégration générale des questions femmes
dans les journaux, un pari dangereux selon la journaliste du Devoir Renée Rowan, qui se trouve t
l’origine de la rubrique féminin pluriel du quotidien995. Trois ans après la disparition de la
chronique féminine, Le Devoir supprime également le sujet « femmes» des secteurs d’investigation
de ses journalistes, sous couvert d’intégration du sujet dans tous les secteurs, mais laissant en
réalité aux journalistes féministes le soin de s’occuper de ces questions, en plus de leur travails96.
De son côté, La vie en rose connaît une existence de sept ans seulement, disparaissant en 1987,
suite à de grandes difficultés financières. Les rédactrices estiment avoir rencontré un grave
dilemme entre un lectorat féministe radical et un lectorat féministe plus modéré et
individualist&: «la pensée féministe est devenue l’affaire d’innombrables individues (...) et de
paire avec cet individualisme, on se découvre un goût pour le positif un désir de dépasser la
victimisation en faveur de l’affirmation de soi998 ».
D’ÀMOURS, 1989, op. dt., p. 20.
Entretien avec Josée BOILEAU, journaliste au Devoir, Montréal, le 13 juillet 2001.
° Cf. Martine D’AvIOURS. « De quoi La vie en rose est-elle morte ? » Li Gazette des femmes, vol.10, n°3, sept-oct.
Y988, p. 21.
998 PELLETIER, 1986, op. dt., p. 20.
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Néanmoins, la mort du journal féministe ne signifie pas la mort du féminisme
journalistique, car une certaine «mouvementisadon» des médias québécois a lieu au début des
années 90. La vie en rose joue un rôle formateur pour bon nombre de journalistes femmes, entrées
par la suite dans les médias d’information généraux, ainsi qu’en témoigne Josée Boileau:
Quand La vie en rose va mourir, dans le journalisme québécois, ça a
laissé des traces. Françoise Guénette est allée travailler à Radio-
Canada, elle est encore à Radio-Canada d’ailleurs (...) Les journalistes
vont se promener. Après Le iviatin, Francine Pelletier va avoir une
chronique à La Presse. Après, elle va en avoir une au Devoir.
Maintenant elle est rendue à Radio-Canada à Toronto. (...) Je dirais
que, à l’époque, toutes les journalistes qui ont une certaine sensibilité
féministe ont écrit un article dans La vie en rose. Ce qui fait que
quelqu’un comme par exemple, Carole Beaulieu, qui est maintenant à
la direction de l’Actuatite’, a écrit pour La vie en rose. Moi j’en ai écrit, il
y a eu, Véronique Robert qui est maintenant à Châtelaine. Donc cette
gang de filles-là, quand elles arrivent à se placer dans les grands
médias, elles renient pas pour autant ce qu’elles pensent. Gutretien
avec Josée BOILEAU, Montréal, le 13 juillet 2001)
La présence de journalistes féministes dans ces médias ne signifie pas pour autant qu’elles
y ont la vie facile. Tout d’abord, elles demeurent peu nombreuses. Selon une enquête réalisée en
1987 auprès des grands médias québécois, les femmes comptent pour 19% seulement des
journalistes, mais avec une progression surtout dans les médias audiovisuels, tandis que la presse
écrite conserve 16% de femmes depuis 1972. D’autre part, les sujets « femmes» ne sont pas
faciles à placer. Deux exemples nous sont fournis par notre interlocutrice, le premier concerne la
bataille menée avec son chef de pupitre et le deuxième l’affaire de Polytechnique:
De 89 à 93, j’avais une couverture assez serrée. De l’avortement en
passant par la vie des groupes de femmes, c’était assez large. Je devais
avoir au moins trois articles par semaine sur les femmes. Mais c’est
pas pareil si tu es perdu dans les petites annonces ou si tu es en Une!
Alors, le chef du pupitre, le soir, à 9 heures, il est tout seul avec toi,
c’est lui qui décide si tu t’en vas en Une ou en page intérieure. Donc
il y avait le chef de pupitre qui était absolument opposé aux trucs de
femmes, j’ai eu des batailles épiques avec lui. L’idée c’était d’essayer
de retenir les affaires le plus possible pour la fin de la semaine, pour
quand mon chef de pupitre progressiste était là pour les passer!
(Entretien avec Josée BOILEAU, Montréal, le 13 juillet 2001)
Par ailleurs, au moment du massacre de 14 étudiantes à l’Ecole polytechnique de
l’Université de Montréal, le 6 décembre 1989, des consignes sont données aux journalistes
Les données de cette enquête réalisée par Ariane Émond, Françoise Guénette, Fabienne Julien, Francine Pelletier,
Raymonde Provencher et Gisèle Tremblay sont reprises par D’A2vIOURS, 1989, op. tit.,p. 21.
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femmes pour ne pas mettre en exergue le caractère anti-féministe de l’événement, alors que le
meurtrier portait sur lui une liste de noms de féministes connues et avait rédigé un petit texte
expliquant son geste. Selon une enquête sociologique menée sur cette bataille autour du sens de la
tragédie, il semblerait que certains journaux aient été plus ouverts que d’autres à une
interprétation féministe, en particulier La Presse, où travaille Francine Pelletier, une des
journalistes dont le nom figurait sur la liste du tueur’°°°. De même, il semblerait que certains
médias anglophones aient mieux couvert l’événement que les médias francophones, en particulier
The Garcette, où les éditorialistes qualifient plus unanimement le geste d’antiféministe. Pour ce
quotidien, l’explication se trouve dans la politique de recrutement du journal: « The Gatette se
distinguait à la fin des années 80 en étant le seul média québécois qui avait comme politique
d’embaucher les finissants universitaires en communication, et une majorité de diplômés étaient
des femmes »100t. Selon Colette Beauchamp, auteure de l’ouvrage Le sitence des médias, cette
politique conduit ce quotidien à avoir 44% de femmes journalistesboo2.
Ainsi dans la période, l’ouverture et la fermeture des médias à la diffusion du féminisme
ou d’analyses de type féministe dépendent pour beaucoup des personnes présentes dans ces
quotidiens et de la place qu’elles y occupent. Dans un mode de fonctionnement libéral, les
questions liées au genre ne sont pas spontanément intégrées à l’actualité politique, mais font
l’objet de pressions de la part des journalistes féministes. Toutefois, la diffusion du féminisme
dans les médias semble facilitée par l’institutionnalisation du mouvement féministe dans les autres
espaces de représentation politique, rendant légitimes les interventions journalistiques sur ces
problématiques et la réalisation d’un véritable travail militant. Par exemple, Josée Boileau, dès ses
débuts, publie plusieurs articles dévoilant certaines femmes comme des personnages politiques à
part entière. Dans Chdtetaine, elle publie, en avril 1988, « Les politiciennes de l’ombre », une
enquête sur les directrices de cabinets, attachées parlementaires, attachées de presse. En août
198$, «Les championnes de la bonne cause », une enquête fort intéressante sur les groupes de
femmes, sera à l’origine de la collusion particulière qu’elle entretient, depuis, avec certaines
féministes comme Francoise David. Puis en 1992, dans L4ctitatité, elle publie un article sur
iNvllchèle Rouleau, présidente de l’Association des femmes autochtones du Québec depuis 1987,
intitulé «L’indienne qui dérange »1003, féministe qu’elle contribue à faire émerger comme une
1000 Daniel SANSFAÇON, Joseph J. LÉVY et Jean-marc SA.\ISQN. « Rapports de sexe et violence contre les femmes:
essai de reconstnlcfion sociale du sens de la tragédie de la Polytechnique ». Site dEuro IVRC Resource Center,
France, Belgique. Suisse, Canada, listes des documents, points de vue, liens, Canada, [En hgnej.
h://vnv.euroic.org/0Leurowrc/06.eurowrc fr/cwmda/07.fr canada.htm (Page consultée le 3 septembre 2005)
1001 Marc RABOY. « Cflse des médias, crise de société : les femmes, les hommes et l’Ecole polytechnique de Montréal ».
Communication, vol.14, n°1, 1993, p. 95.
1002 Colette BEÀUCI-LW. Le silence des médias. Montréal. Les édiflons du remue-ménage, 1987, p. 224.
‘°°3Josée BOILEAU. « L’Indienne qui dérange >. LAdualité, voil7, n°19, 1er décembre 1992, p. 50.
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« vedette» politique en l’interviewant dans le cadre de la page d’entrevues du Devoir; et qui
présente toutes les caractéristiques de la vedette médiatique: une «belle jeune femme de trente
ans, intelligente, brillante et qui tenait un discours qui tranchait des institutions officielles
autochtones, qui mettait un peu des bémols sur les revendications autochtones »‘°°.
Dans les médias québécois, au début des années 90, le vedettariat politique des femmes ne
s’arrête plus aux politiciennes. Des féministes deviennent des figures notoires de la vie politique
québécoise. Il s’agit par exemple de Diane Lemieux, jeune présidente des Centres d’aide et de
lutte contre les agressions à caractère sexuel (CALACS), de Monique Simard et Lorraine Pagé,
syndicalistes menant la bataille de l’équité salariale à la Confédération des syndicats nationaux
(CSN) et à la Centrale de l’enseignement du Québec (CEQ, de Françoise David, responsable à
l’R des centres de femmes. Cette intrusion des féministes dans la vie médiatique québécoise n’est
pas le simple fait des journalistes féministes. Elle provient aussi de relations mises en place entre
ces présidentes d’organismes communautaires avec le monde des médias, et participe d’une
stratégie d’occupation, par le mouvement des femmes, de tous les espaces de représentation
politique. Sessions de formation-médias, entretien des contacts, art de tenir des conférences de
presse, les groupes de femmes comprennent les enjeux de leur représentation dans l’espace
médiatique traditionnel. À ce titre, la collusion entre Françoise David et les médias est
exemplaire. Elle commence un peu par hasard mais devient entretenue par des contacts réguliers,
comme elle en témoigne
Ce qui m’a aidé beaucoup, c’est de fréquenter des femmes
journalistes, qui étaient au comité de rédaction de La vie en rose:
Ariane Emond, Francine Pelletier, Françoise Guénette, Carole
Beaulieu. On a eu pendant deux ou trois ans un souper une fois par
mois, même une fois La vie en rose terminée, on est en 87-8$, et moi,
je les écoutais parler ces femmes-là, j’écoutais ce qu’elles disaient,
j’apprenais toutes sortes de choses, j’étais la seule qui n’était pas du
milieu journalistique, dans ce groupe. Et pourquoi j’y étais? C’est
parce que j’ai été un an au Comité de rédaction de La vie en rose, parce
qu’une fois, j’avais écris un article sur un séjour que j’avais fait au
Nicaragua, après ca, elles m’ont appelée pour me dire : « est-ce que ça
te tenterait d’être au Comité de rédaction ? ». J’ai dit « oui» parce que
je trouvais ça intéressant. Et ça m’a mis en contact avec toutes ces
femmes là. (Entretien avec françoise DAVID, Montréal, le $ mai
2002)
‘°° Entretien avec Josée BOIIZEAU, Montréal, le 13 juillet 2001. I’vlichèle Rouleau obtient en 1992 le prix de la justice
du gouvernement du Québec et le prix Droits et libertés de la Commission des droits de la personne du Québec. Cf
Martine D’AMOURS. «Michèle Rouleau: l’Empêcheuse de danser en rond?» Le magazine de la vie ouvijère n°243,
juillet-août 1993, pp. 8-12.
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Ainsi, en l’absence d’un fonctionnement institutionnalisé, les féministes sont tout de
même parvenues à instaurer des pratiques politiques et relationnelles qui permettent de réaliser
les liens nécessaires entre les divers espaces de représentation politique de telle sorte qu’en 1994,
le régime institutionnalisé de représentation politique des Québécoises, malgré un
fonctionnement plus libéral dans les médias, se trouve vraiment consolidé.
Malgré des similitudes de fonctionnement des espaces médiatiques français et québécois,
et une même disparition des médias féministes militants (seuls quelques bulletins de liaison ou
magazines institutionnels survivent), la diffusion du féminisme dans ces espaces correspond à un
équilibrage de ces espaces à la forme de régime de représentation politique qui s’installe. On
retrouve ainsi une même opposition Québec/France concernant la légitimité/fflégidmité de la
parole des femmes et des problématiques féministes, qui se répercute sur l’ouverture des médias
généraux et du public à ces questions.
III. Réactions dans l’espace électoral-partisan: comment se faire représenter
correctement?
Autant en France qu’au Québec, les féministes libérales réagissent peu collectivement au
régime genré de représentation politique qui se met en place. En revanche, les féministes des
partis de gauche et progressistes, manifestent leurs aspirations à améliorer le régime qui s’installe.
Toutefois, les mobilisations des Françaises sont marginalisées, et le régime libéral triomphe,
tandis que leurs homologues québécoises parviennent, avec l’aide des groupes de femmes, à
certains résultats et obtiennent une certaine satisfaction en matière de représentativité et de
revendications.
III. 1. L ‘impassefrançaise dit registre libéral: de t’inepossibiÏité de représenter kféminisme
En France, jusqu’à l’apparition des premières mesures de régulation genrée, en 1974, les
féministes du Parti socialiste (P5) et du parti communiste (PC) demeurent discrètes. Ce n’est
qu’en 1977, au Congrès de Nantes, suite à la contestation par des femmes du PS de la réduction à
15% de leur demande d’un quota de 20%, que la direction crée un Secrétariat national à l’action
féminine et s’engage à organiser une convention sur les droits des femmesl05. Tenue en janvier
1978, la convention intitulée «féminisme, socialisme, autogestion» débouche sur le Aian/èste
soçialiste sur les droits des femmes, qui reconnaît que « le féminisme n’est ni un thème particulier, ni
Cf. Jocelyne PRAUD. «Feminizing Party Organisations: the Cases of die Parti Socialiste Français, die Parti
Québécois and the Ontario New Democratic Party». Thèse de doctorat, Toronto, Université de Toronto, 1997, p. 98.
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une préoccupation localisée, ni une série de revendications catégorielles. Il n’est rien d’autre que
la lutte des femmes contre la discrimination, l’oppression et la surexploitation qu’elles subissent
en raison de leur sexe »10t]6. Les quatre thèmes du Manifeste, « femmes et libertés », «femmes et
famille », «femmes et travail », «femmes et militantisme» déclinent essentiellement des mesures
juridiquestoo7 et cherche surtout le recoupement avec le registre libéral déjà adopté par le
gouvernement, se situant sur le terrain du débat gauche-droite. I’vlitterrand lui-même? «n’est
favorable au féminisme que dans la mesure stricte où celui-ci implique et signifie une extension
ou une prolongation des droits de l’homme » 1008, ce qui représente la définition-même de l’égalité
formelle. En réalité, ce texte n’est voté que par les femmes du Parti, présentes en masse à la
convention, les hommes s’en étant désintéressés. Ce phénomène de marginalisation se traduit par
l’expression, par des hommes, même lors d’élections, de positions contraires à un manifeste qui,
de toutes manières, ne figure même pas dans la recension des conventions du PS19.
Jusqu’en 1978, au PC, les femmes expriment de la satisfaction à l’égard de leurs collègues.
«Le Parti communiste français est celui qui a le plus de femmes dans ses rangs et dans ses
directions» °‘° et les chiffres, avancés par Madeleine Vincent, sont de l’ordre de 30%. Cette
ouverture se traduit par l’élection de femmes communistes aux municipales de 1977101f.
Toutefois, sur le plan du contenu, entre 1970 et 1977, le PC ne dévie pas de la position qui
affirme que «la conquête d’une réelle et totale égalité de droits pour la femme dépend de
l’abolition du capitalisme, l’avènement d’un régime supprimant l’exploitation de l’homme par
l’homme, instaurant une société sans classes »1012. En décembre 1977, Georges Marchais déclare
que les Communistes sont « féministes », « si cela veut dire défendre à fond, totalement les droits
des femmes, agir pour créer une société d’égalité, de justice, une société où enfin les hommes et
les femmes soient libres et heureux »‘°‘. Le vocabulaire choisi s’inscrit entièrement dans le
registre libéral: « droits, égalité, justice ». Finalement, lors de son XXIII0 Congrès, le PC modifie
ses statuts pour indiquer qu’il est «le parti de la libération de la femme », tout en conservant un
1006 Cité par Yvette ROUDY. À cause d’ettes. Paris, Mbin Michel, l9$S,p. 119.
1007 Jane JENSON et Mariette SINEAU. Mi#errand et tes Francaises. Un rendez-vous manqué Pans, Presses de Sciences Po,
1995, p. 119.
‘°°$JENSON et SINEAU, 1995, op. dt., p. 147.
1009 Philippe BAT\11 ,T,P et Françoise GASPARD. comment les femmes chan&ent la potitique et pourquoi les hommes résistent.
Pans, La Découverte, 1999, p. 75.
1010 Madeleine VINCENT. Femmes, quelle libération ? Paris, Ediflons sociales, 1976, pp. 157 et suivantes.
1011 Quatre élues maires de viiles de plus de 30 000 habitants en 1977 (contre une seule PS et une centriste) et douze
femmes PC dirigent des communes de 10 000 à 30 000 habitants (sur 17 femmes élues à cet échelon).
10f 2 Yvonne DUMONT. Les communistes et la condition féminine. Etude de la commission centrale de travail du Parti communiste
français parmi ksfemmes. Paris, Editions sociales, 1970, p. 13.
1013 JvIeedng du 3 décembre 1977, cité dans «Dossier les femmes et la politique o. cahiers duféminisme, n°3, mars 1978, p.
25.
274
discours en termes de « condition féminine », de droits et un programme qui s’arrête à l’égalité au
travail et dans la vie politique.
Rien de surprenant dans ce contexte que le programme commun de la gauche demeure
timoré: par exemple, pour beaucoup de féministes, 50 à 60 000 places en crèches, pour une
population de 2,4 millions d’enfants de moins de trois ans, c’est peu. En outre, le programme
commun n’est pas actualisé, en raison de la rupture de septembre 197$ entre PS et PC. Pourtant
la gauche aurait pu être plus offensive, car les femmes en son sein ne sont pas satisfaites de ce
mode de régulation. Dès 1973, PS, et PC sont représentés dans le ]\‘ILAC et participent aux
diverses mobilisations unitaires avec le MLF, le Planning familial, etc. En 197$, des femmes de
tous les courants du PS se réunissent pour voter le texte sur l’WG, défendu par Véronique
Neiertz, ancienne membre de Choisir et responsable de la «lutte de femmes» à la direction
nationale du PS. Ce texte demande l’abrogation des articles 317 et 37$ du Code pénal,
proposition «maximaliste », déposée en juin 1979 par des députés socialistes. Les femmes de la
base du PS se mobilisent alors fortement dans une campagne unitaire avec le mouvement des
femmes, débouchant sur la manifestation du 6 octobre 1979. Elles sont nombreuses à adhérer au
Planning familial et le PS est très présent dans les collectifs avortements des villes de provincelol4.
Cependant, lors des débats, les députés PS, venus peu nombreux, votent contre l’amendement du
PC abrogeant l’article 317 qui pénalise l’avortement. L’argument, fallacieux, consiste à dire qu’il
faut des sanctions qui assurent l’application de la bibis. Ces militantes, d’une génération plus
jeune que Yvette Roudy, Matie Thérèse Eyquem, ou Denise Cacheux reconnues par la direction
du PS, sont proches du mouvement des femmes et des idées qui le traversent; elles sont donc
prêtes à réagir au régime libéral de régulation qu’on leur propose.
La défaite aux élections législatives de 197$, qui ont soulevé beaucoup d’espoir à gauche,
est vécue comme un moment de réflexion identitaire. Le socialisme «autogestionnaire» et
pluraliste préiné par le PS, passe par la décentralisation et la notion de droit à la différence, ce qui,
pour certaines féministes, ne peut faire l’économie du «nouveau féminisme issu des idées de mai
6$ ». Elles dénoncent l’adoption de 1’ «ancien féminisme» celui qui demande «l’intégration:
mêmes emplois, mêmes salaires, même devoirs », au moment où se développe ce nouveau
féminisme qui «reprend l’ancien, la dénonciation de l’infériorité sociale des femmes, mais le
dépasse en ce qu’il revendique pour les femmes le droit d’être des femmes, le droit à une culture
1011 Selon Véronique NEIERTZ. «La majorité du parti était contre le vote d’une loi en retrait sur celle de 75 >.
(Interview avec Véronique Neiertz). Cahiers duféminisme, n° 13, mars-avril 1980, p. 6.
1015 «L’IVG de VGE. Mais pas la notre ». iVI.gnonnes allons voir sous la rose, n°3, 1981, pp. 15-16.
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de femmes qui est à (re)créer. »1016. La stratégie adoptée par ces militantes plus jeunes, pour
imposer leur vision, passe alors par la création d’un courant, baptisé par la presse, le courant III,
suite à la parution, dans le journal du PS, Le poing et ta rose, en janvier 1979, d’une motion pour le
Congrès de Metz intitulée, «des femmes ont décidé de s’exprimer ». Leur premier argument est le
suivant:
Pour combattre le capitalisme, il faut le comprendre et savoir qu’il
utilise aussi l’oppression sociale des femmes pour accroître son
pouvoir et freiner la lutte des classes; tout projet politique qui ne
retient pas comme prioritaire la lutte contre l’oppression des femmes
ne peut prétendre être un projet politique global.’017
Ces féministes s’appuient sur la notion d’autogestion pour justifier la réalisation d’une
rupture avec le patriarcat, «qui conditionne l’homme par le pouvoir qu’il détient sur les femmes
et les enfants ; par ce pouvoir il acquiert une mentalité qui l’amène à accepter et à défendre la
hiérarchie et l’autorité et dénoncent l’absence de pratiques autogestionnaires à l’intérieur du
Parti (technocratie, hiérarchie, fausse pratique démocratie, carriérisme et personnalisation).
L’histoire de ce courant III, devenu courant «G» au Congrès de Metz, est celle d’une bataiile
pour la parole publique.1019 Les trois amendements du courant, à savoir 50% de femmes aux
élections européennes, la limitation de la durée des mandats et la liberté d’expression des
minorités dans le parti, sont discutés par les militants de base, et manquent de gagner de justesse.
Ce résultat est vu comme un succès et débouche sur une double stratégie, qui allie la présence
politique des femmes (« quota maximal de 50% d’hommes ») et le développement d’une structure
autonome d’expression des femmes et de diffusion du féminisme dans le Parti, via leur journal
Mignonnes, aÏtons voir sous ta rose...
La politique du PS à l’égard du courant «G» consiste alors à taire ces velléités
autonomistes et de représentation des femmes par les femmes. La direction n’invite pas ces
féministes à participer à la rédaction du Projet socialiste pour les élections présidentielles de 1981.
Lorsque le courant « G» propose la candidature d’Anne Le Gall à la présidentielle, en décembre
1979, sur la base d’une plateforme féministe, le Parti socialiste change subitement de règlement
intérieur et instaure une clause à la candidature : être présenté par une fédération, clause qui
élimine les petits courants1020. Pour le Congrès de Valence, en 1981, la motion déposée par le
1016 «Comment paraît dans le PS le premier enfant né de père inconnu >. iVlignonnes, allons voir sous la irise, n°2, 1979, pp.
2-3.
1017 «Des femmes ont décidé de s’exprimer ». JWgnonnes..., n°2, 1979, op. dt., p. 6.
1015 «L’autre moitié du chemin ». iVIzgnonnes..., n°2, 1979, op. tiC., p. 8.
1019 «Le congrès de I\Jetz ». Mignonnes..., n°2, 1979, op. ut., p. 12. Comme le souligne Edith Lhuiilier, une signature d’un-
e membre du comité directeur aurait offert plus de chances à la motion, qui obtient au Congrès l% des voix, mais S°/o
dans deux fédérations, ce qui leur confere deux sièges à la Commission exécutive fédérale.
1020 «La démocratie confisquée.. .ou: qui a peur d’Anne Le Gail... ». Mgnonnes, allons voir sous la rose, n° 5, 1980-81, p. 1.
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courant «G» est refusée par la direction du Parti, au motif que ce n’est pas une motion de
politique générale, puisqu’elle ne traite « que» de patriarcat. La Commission nationale des conflits
tranche en leur défaveur, entérinant ce postulat selon lequel le patriarcat ne serait pas un
problème «général »... Le courant « G» est de nouveau bâillonné en 1983, au Congrès de Bourg
en Bresse : la contribution «un pas en avant» restera confldendellelo)21. Difficile dans ces
conditions de réaliser l’objectif de «faire naître une conscience féministe chez les femmes du
PS »1022. Malgré la présence de l’une des leurs dans le ministère d’Yvette Roudy, elles constatent le
peu de relations entretenue avec leur ministre et déplorent de ne pas être sollicitées en tant que
féministes socialisteslo23. De ce fait, elles s’épuisent et en novembre 1983, « constatant après deux
ans de vains efforts l’impossibilité de se faire entendre» le courant vote sa dissolutionl024 pour
qu’il soit clair que le féminisme autonome est impossible dans le PS.
Toutefois, elles n’ont pas dit leur dernier mot. Devant tant de mépris pour leur parole
autonome, l’un des leitmotivs des militantes concerne la mise en oeuvre d’un quota maximum de
50% d’hommes dans toutes les instances, ce qui garantirait aux femmes la possibilité de
s’exprimer et de se représenter:
Les femmes ne peuvent jamais contrôler les débouchés de leurs
luttes. Elles ne peuvent jamais peser sur les décisions qui les
concernent (...) Il faut donc trouver un moyen de contrôle par les
femmes (...) Une des premières mesures allant dans ce sens devra
être un quota maximum de 50% d’hommes dans toutes les
assemblées élues de la nation (Parlement, région; département,
commune) (...) Nous réclamons de même un quota maximum de
50% pour les hommes dans toutes les instances dirigeantes du PS
mais ceci est encore insuffisant; les femmes doivent trouver dans le
parti une structure autonome d’organisation où elles se rassembleront
à tous les niveaux pour élaborer seules la politique des femmes 1025•
Ce thème de la présence des femmes en politique lié à la représentation des intérêts, dans
un registre cufruraliste et institutionnaliste, reste à l’actualité des femmes du PS tout au long des
années 80. Par exemple Femmes information, le journal du Centre d’orientation, de documentation
et d’information féminin (CODIF), à Marseffle, traite régulièrement de la question de la place des
femmes en politique. Le journal présente les points de vus du courant «G », les ouvrages de
recherche sur les femmes en politique, réaffirme toujours la nécessité d’être plus nombreuses en
1021 «Bourg-en-Bresse le courant passe ...l’arrne ii gauche ». Mgnonnes, allons voir sous la rose, n°13 février l984,p. 3.
1022 « Que trouvent-elles sous la rose?» Elles voient rouge, n° 5, 1er trimestre 1982, pp. 28-29.
1023 Elles voient rouge, 1er trimestre 1982, op. rit., p. 29.
1024 «Editorial ». Mignonnes..., février 1984, op. rit., p. 1.
1025 Extrait de « Notre morion «l’autre alternance ». Mignonnes, allons voir sous ki rose, n°6, 1981, p. 4.
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politique 1026, tout en insistant sur le développement du tissu associatif féminin (le CODIF
manifeste avec l’ensemble du mouvement des femmes tous les $ mars). En 1986, lors des
élections législatives, pour une fois au scrutin proportionnel, des élues et ministresbo7 contestent
la faible place laissée aux femmes sur les listes du P8. Le mode de scrutin aurait pu fournir
l’occasion de réaliser la pleine égalité. Tout un dossier du numéro de Femmes informations de mars-
avril 198$ est consacré au thème, « Pas de démocratie sans les femmes »1023. Chiffres à l’appui, il
plaide pour des quotas et accuse les partis politiques de misogynie.
A l’occasion de la préparation de la deuxième convention du Parti socialiste sur les droits
des femmes, qui a lieu à Châtelleraulr, en mars 98$, Edwige Avice organise dans chaque région
des journées de travail, dont le choix des thèmes est laissés à l’initiative locale : les colloques sur
« femmes et politique» sont nombreux (par exemple Lifie, Marseffle) (029 Mais la question du
quota est délicate au PS, car elle a toujours été présentée comme un moindre mal. Des femmes
font l’expérience difficile de moqueries à cause de cette mesure, tandis que d’autres se voient
promues, car présumées « non féministes»:
Ils vous dévalorisent en vous disant: « mais toi tu es là à cause du
quota ». Donc ça veut dire que tu n’as aucune compétence, aucune
légrnîTu ) J’ai vécu ça avec une copine qui était désignée sur la
liste des européennes, en 86 je crois, parce que la candidate qu’on
soutenait nationalement, dans notre courant, était féministe et le
bureau national a dit, on ne va pas mettre la féministe, mais l’autre.
(Entretien avec Françoise LAURANT, Grenoble, le 31 mars 2004)
Sans doute ces réticences envers le féminisme et les quotas expliquent-elles que les
propositions pour la convention n’en parlent pas directement’°°. Toutefois, lors de la rencontre,
les militantes du PS réclament de nouveau des quotas. À l’issue, Régime Saint-Criq est chargée de
rédiger un rapport pour la Fédération nationale des élus socialistes et républicains (FNSR) intitulé
«Une autre place pour les femmes ». Ce rapport propose de relever les quotas que se fixe le Parti
à 3O%, mesure déjà adoptée pour les élections municipales, pour aller vers la «parfaite mixité en
1998 ». En outre, il demande un quota obligatoire pour les scrutins uninominaux, à respecter à
l’échelle départementale. Enfin, le document recommande la mise en place d’une structure
chargée de la promotion des femmes dans le Paru, de formations décentralisées et du statut de
1026 Cf. Femmes injbmiations n° 33, janviermars 1986 et n°34, avnl-mai 1986.
1(127 s’agit en particulier d’Huguene Bouchardeau, Edith Cresson, Edwige Avice, Georgina Dufoix, Yvette Roudv.
1028 femmes Informations n°45, Pas de démocratie sans les femmes», mars-avril 1988.
1029 Femmes informations, mars-avril 1988, op. tt., p. 27.
11)3)) Les propositions restent très vagues et très générales, dans un pur esprit libéral! Cf. Femmes informations, mars-avril
1988, op. dt.,p. 27.
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l’elubO3l. Nous voyons donc que la question de la présence des femmes en politique représente un
thème de plus en plus important au PS, et toujours relié à la difficile expression des femmes, du
féminisme et au problème de sa diffusion.
De la même manière qu’au P5, mais dans d’autres termes, après la défaite de la gauche
aux élections législatives, des femmes du PC s’interrogent sur b fonçon dont les communistes
représentent les femmes. Cette révolte vient troubler le ciel serein affiché par la direction
communiste: «nous ne sommes pas à l’aise dans notre parti contrairement à ce qu’affirment
îvladeleine Vincent et Georges I’viarchais »1032 filles publient dans Le ivIonde des 11 et 12 juin
1978, une déclaration politique, dans laquelle elles dénoncent l’absence d’analyse, dans leur parti,
des mécanismes d’oppression des femmes dans la famille et le couple. Un an plus tard aboutit
leur projet de création d’un journal, EÏÏes voient rou&e, dont le n°0 paraît en mai 1979. Comme
pour leurs homologues socialistes, la lutte féministe approfondit la lutte socialiste et elles
critiquent la notion d’articztÏation des luttes, lui préférant l’analyse de leur imbricationlo33. Toutefois,
là où les Socialistes insistent sur le mot « autogestion» et «lutte », les Communistes insistent sur
la «révolution» et le « combat ». Là où les premières se prennent les pieds dans un discours de la
différence, prêtant le flanc à une critique féministe qui ne fait pas de nuance entre essentialisme et
culmralismelo3l, les secondes se réclament immédiatement d’une pensée féministe
«matérialiste »1035. Leur principal problème est moins la représentativité des femmes dans le PC
que la représentation du féminisme comme courant de pensée de l’oppression liée au sexe. Leur
travail se concentre sur la «récupération» des revendications féministes : qu’est-ce qu’elle signifie
politiquement? Comment elle se fait et à qui elle profite?
filles dénoncent le fait que les femmes n’ont pas le droit, ni les moyens, de s’organiser
ensemble et de se regrouper dans des structures non mixtes, nécessaires puisque la mixité
bâillonne les femmes en masquant les inégalités. Cette organisation autonome dans le PC devient
alors la priorité des féministes pour parvenir à instaurer un dialogue, «dans un rapport de force
qui oblige les hommes à changer de terrain (...) Il n’y a pas de libération sans violence. Refouler
1031 Cf. «Entretien avec Régime SAINT CRIQ.» Grain de se4 n°24, janvier-février 1989, pp. 2-3.
1032 Elles voient evige, n°0, 1979, p. 8.
1033 Nicole Edith TI-IEVENIN. «Le féminisme: révolution dans la lutte des classes ». Dans Elles voient muge, n°1,
octobre 1979, pp. 16-23.
1031 Dans ililtgnonnes,... n°2, 1979, op. tit., p. 3, les rédactrices soulignent que dix-huit mois après, elles n’écriraient pins
leur texte de création du courant III de la même manière car il utilise l’expression «droit à la différence» sans être
plus explicites sur le sens : «II est clair que nous n’entendions pas une différence de nature mais une différence
politique, culturelle, tenant à la division sexuelle du travail et du pouvoir qui fonde la contradiction hommes-
femmes ».
1035 Elles voient evulle, n°0, 1979, p. 7.
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cette violence, c’est chercher un compromis à l’avantage de celui qui détient le pouvoir »1036.
L’éclatement du MLF à l’automne 1979 représente alors la perte d’un mode de légidmationlo37.
Car les relations avec les féministes sont relativement bonnes. Quand elles organisent le colloque
«féminisme et marxisme », en novembre 1980, les féministes du mouvement, des syndicats, des
partis politiques se déplacent massivementlo)38, ce qui débouche sur l’ouverture du comité de
rédaction d’Ettes voient rouge à des militantes non communistes. Ainsi, après quatre ans d’existence,
elles constatent qu’elles sont bien mieux intégrées dans le MLF que dans leur propre parti, où
elles n’ont véritablement pas réussi à interpeller leurs camarades. Elles constatent que la
diabolisation de la féministe dans la société en général exerce sur les femmes une «violence
invisible qui travaille à fermer les bouches et qui terrorise les femmes »1039. De ce fait, en 1982, le
comité de formation du journal décide de quitter le PC pour tenter «d’élabofer une stratégie
féministe politique différente, indépendante de toute organisation qui ne serait pas l’organisation
des femmes par les femmes »‘°°. Ce départ atteste une fois de plus de l’impossibilité de trouver
une existence féministe autonome dans le mode de régulation de la représentation politique
genrée de l’espace électoral-partisan français.
À l’extérieur des partis politiques aussi, des féministes tentent de se représenter de
manière autonome. Plus médiatisée que le Parti féministe unifié, l’association Choisir, présidée
par la célèbre avocate Gisèle Halimi, présente en 1978, aux élections législatives, 82 candidates
autour du texte, Le programme commun des femmes. L’argument est simple : «ayant consulté ce que
tous les partis proposaient aux femmes, certaines femmes se sont aperçues que finalement, il n’y a
jamais mieux que soi même pour pouvoir défendre ses propres intérêts »1041. Parmi ces candidates,
on retrouve des personnalités proches du PS, comme par exemple la sociologue Michèle Andrée,
co-auteure du programme, mais aussi des femmes de droite, notamment du CFÉI, dont la liste de
candidatures féminines potentielles est entièrement repoussée par le RPR en janvier 1 97$1042, et
même des féministes du MLF, comme par exemple Florence Montreynaud. Le programme commun
des femmes décline dix thèmes: politique, famille, travail, justice, propositions de loi, sexualité,
éducation, média, création et paix des femmeslol3. Ce programme adopte, en partie, une approche
11)36 Elles voient nmge, n°0, l979,p. 31.
1037 Nicole Édith TFIEVENIN. « Ça n’arrive qu’aux vivantes o. Elles voient 1vuge, n° 3, mai l9$O,pp. 5-9.
7038 ELLES VOTENT ROUGE, 1981, op. ai’.
1039 «Elles voient rouge» frappe encore. Une analyse politique» Elles voient /rnge, n°5, f er trimestre 1982, pp. 3-11, ici p.
3.
11)40 Elles voient !vge, fer trimestre 1982, op. tit., p. 4.
1041 « Madeleine I-TECFflER, candidate de Choisir, l5arr. ». Le temps desfemmes, n°1, mars 1978, p. 16.
1012 Selon William GUERAICHE. Les femmes et la République. Essai sur la répartition du pouvoir de 1943 â 7979. Pans, Les
éditions de l’atelier, 1999.
‘°‘ CHOISIR. LA CAUSE DES FEMMES. Le pmgramme commun desfemmes (présenté par Gisèle Halin). Paris, Grasset,
1978.
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culturaliste et institutionnaliste’°. Il demande une instittttionnatisation du féminisme, avec un
ministère des femmes, une représentativité des femmes, avec un quota dans les partis politiques et
aux élections, et une répartition égalitaire des temps de parole publique, tant dans les réunions
que dans les productions écriteslo45. Mais l’autonomie affichée par la présentation de listes de
candidates est toute provisoire. La représentation politique des femmes n’est pas véritablement
pensée en dehors des schèmes libéraux dominants, confinée à l’espace électoral partisan, ainsi
qu’en atteste cette réflexion d’une candidate de Choisir: «Une fois qu’il y aura autant de femmes
que d’hommes dans les associations, les jurys, le travail, d’éducation des enfants, il n’y aura plus
de raison d’exister en tant que mouvement autonome de femmes »‘ O46
lv1algré l’intérêt porté par les médias à ces candidatures «événements)> de la campagne’°-°,
avec l,45% en moyenne, toutes les candidates de Choisir sont éliminées au premier tour.
Toutefois, si Choisir perd les élections, l’association ne perd pas pour autant la bataille. Trois ans
plus tard, pour les élections présidentielles, Choisir publie un ouvrage Qztelprésidentpour ksfemmes?
issu d’une entrevue médiatique avec François l\’litterrand, ainsi que d’un questionnaire adressé à
tous les candidats. François Mitterrand reprend plusieurs propositions de l’association. Il s’engage
sur le plan institutionnel à donner des crédits au ministère spécialisélo4s, sur la création
d’organismes paritaires dans les entreprises avec des femmes chargées de surveiller l’application
des mesures d’égalité’° et sur des structures d’accueil des femmes victimes de violences dans
chaque département. Il s’engage aussi sur une amélioration sur la représentativité féminine’°° et
sur le scrutin proportionnel, qu’il estime favorable à cette représentativité. Les six propositions
pour les femmes parmi les 110 propositions de ]\ifitterrand suffisent à rallier l’association Choisir,
qui appelle à voter Mitterrand, bientôt suivie par Psychanalyse et politique, le Mouvement
français pour le planning familial, le CODIF à Marseffle, la Ligue du droit des femmes. Mais de
toutes ces féministes, seule Gisèle Halimi sera une candidate socialiste, élue députée aux élections
législatives de 1981.
Gisèle Halinti consacre alors son mandat à l’avancement de son programme pour les
femmes, mais ne s’inscrit pas comme députée socialiste. Pour ces deux raisons, son parcours
politique sera entaché de nombreux échecs. Le premier concerne la féminisation des conseils
1044 Choisir se consacre depuis 1974, à « l’insertion des femmes à part entière dans la vie économique, politique et
culturelle, - à la destruction des clichés traditionnels et à l’affirmation de la véritable identité de la femme ».
1045 CHOISIR, 1978, op. in., p. 56.
1046 Le temps desfemmes, mars 1978, op. in, p. 16.
1047 Cf. Gisèle I-L\LIlvll. Une embellieperdue. Paris, Gaiiimard, l995,p. 178.
‘° CHOISIR. Oue/présidentpour tesfemmes ? Reonses de Francois It’Ii#errand. Paris, Gaflimard, 1981, pp. 84 à $7.
1049 « Quel président pour les femmes?» Choisir, n°53, « Supplément spécial », avril 1981, p. 5.
1050 CHOISIR, 1981, op. dt., p. 96. Mitterrand considère que cette amélioration doit relever d’un parachutage, les
militants de la base n’étant pas très enclins à désigner des femmes.
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municipaux. Le Conseil des ministres socialistes ne juge pas opportun d’introduire un quota dans
la loi de décentralisation (loi Defferre). Gisèle Halimi se charge alors de présenter, en 1982, une
proposition de loi, qui instaure un quota de 25% maximum d’élus d’un même sexe pour les listes
électorales. Malgré les réticences du chef de l’État05I, la proposition est votée par le Parlement.
Cependant, par un tour de passe-passe, le Conseil constitutionnel, qui ne peut normalement
s’autosaisir, en invoquant son pouvoir d’examiner une loi dans son ensemble, émet un avis
défavorable, au motif qu’un quota de 25% est contraire au principe d’égalité. Un mot fait
sursauter les féministes <t culmraiistes », de gauche, et fera l’objet de la construction d’un
argumentaire par la suite: la désignation des femmes comme une <t catégorie », le Conseil jugeant
que l’amendement concernant les «sexes)) (qui ne nomme pas hommes ou femmes) «divise par
catégories les électeurs et éligibles ». L’application de la notion de «catégorie sociale>) pour
désigner les femmes relève d’un registre libéral et les militantes socialistes martèlerons ensuite,
inlassablement, que les femmes ne constituent pas une catégorie mais... la moitié de l’humanité:
«ni corporation, ni catégorie, les femmes, moitié de la population, englobent toutes les
corporations et « catégories » de l’humanité »h052.
Finalement, ce ralliement de féministes à la gauche politique, en 1981, ne vaut pas, en
échange, reconnaissance du féminisme, ni élimination du conflit entre «la féministe» et la
«femme moderne ». Gisèle Halimi pâtit de «son» féminisme. En 1984, elle est «virée)> du
groupe PS de l’Assemblée et doit céder son siège de député. En 1986, elle tente de nouveau de
constituer une liste à part pour les élections législatives. Aspirant à un grand rassemblement des
mouvements de femmes, Choisir contacte près de 250 associations. Le projet se construit avec la
Maison des femmes, la Ligue du droit des femmes, Ruptures, mais ces associations désertent peu
à peu et Choisir renonce à présenter une liste de femmes pour les élections 1053 Gisèle Halimi ne
pouvait sans doute pas rallier des féministes de la génération de mai 6$ avec une attitude ambigué
à leur égard. En effet, elle parle du « féminisme moderne» comme de quelque chose extérieur à
ses activités. Elle écrit par exemple que «la légitimité démocratique fut superbement ignorée et le
féminisme ne se préoccupa guère de lutter pour une représentation plus juste et plus riche, de
l’apport de l’autre moitié de la population »1054 : curieux discours sur un « féminisme» au singulier
dans lequel elle n’inclut pas les diverses activités et revendications de sa propre association! Mais
on retrouve ce phénomène de manière très fréquente en France. La féministe, c’est «l’autre»
indéfinie, c’est la caricature d’un radicalisme qui interdit de reconstituer la mosaïque du
‘°‘ JJXLI\ll, 1995, op. t*.,p. 263.
1052 HALL’vU, 1995, op. dt., p. 266.
1053 Momque PETIT. «Pourquoi nous ne présentons pas de listes féministes ». Chôisir n° 69, nov. 1985-mars 1986, pp.
1-2.
1054 1-1ALPfl, 1995, p. t., p. 257.
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militantisme des femmes. Le régime libéral de représentation politique genrée tend à inscrire ce
conflit identitaire au coeur même des pratiques et des représentations politiques de tous, du
président de la République qui recrute des femmes «modernes» entièrement dépendantes du
«fait du prince », aux féministes de la première génération du baby-boom, comme Gisèle Halimi,
qui se propose pourtant de représenter les femmes.
111.2. Desfemmespoztr représenter teféminisme québécois
Au Québec, la réaction des femmes de l’espace électoral-partisan au nouveau régime
commence également dans les années 1976-77. En 1976, le petit Comité de condition féminine
montréalais, créé en 1974, obtient l’élection de la fondatrice du Comité, Louise Thiboutot, à
l’exécutif du Parti québécois (P0], un poste qui lui confère du pouvoir et qui fait écho à l’élection
de quatre femmes députées péquistes à l’Assemblée. À ce poste, Louise Thiboutot crée le Comité
national de la condition féminine, une structure entérinée en septembre 1977, après le départ des
militantes qui rejoignent le Regroupement des femmes québécoises (RFO]. Dans ses objectifs ce
comité aspire à la diffusion de l’information sur le programme du Parti en matière de condition
féminine, à faire des suggestions au PQ à ce sujet et en relation avec les actions du gouvernement,
et à sensibiliser les Québécoises sur l’indépendance’°55. Dès février 1978, malgré une forte
résistance des instances du PQ, trois recommandations jugées prioritaires par le Comité sont
adoptées par le Conseil national: les garderies, les cliniques de planification familiale et le congé
maternité. Ce programme est plutôt institutionnaliste, comme en atteste le «cahier de
recommandations », élaboré en concertation avec les militantes des divers comités régionaux un
en vue du Congrès national de 1979, recommandations adoptées et au sujet duquel les militantes
reconnaissent s’être inspirées du rapport gouvernemental 1gutité et independance10.
Nous avons vu que des féministes radicales du PQ quittent le Parti pour s’engager dans
une lutte autonome. De même, juste après le référendum de 1980, des militantes du Comité
d’action des femmes du Parti québécois démissionnent, refusant elles aussi l’idée, selon laquelle
l’indépendance du Québec pourrait être un préalable à l’indépendance des Québécoises. Réalisant
que l’absence de femmes dans les instances dirigeantes limite leur action, les responsables du
Comité le renomment Comité d’action politique des femmes, et lui donnent pour mandat
, - 1057premier d assurer une meilleure representatton des femmes au sein du PQ . Elles cherchent
amsi une voie collective à la stratégie jusqu’à lors individualiste d’intégration des femmes en
PXRTI QUEBÉCOIS. Conseit national de Sherbrooke, 24-25 septembrr 1977. Montréal. Pare québécois, 1977.
1056 Cf. Bilan de l’action politique du Comité national de ta conditionféminine du Parti québécois. Montréa], Para québécois, octobre
1977 àmai l979,p. 5.
1057 PRAL’D, 1997, op. dt.,p. 141.
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politique1058, en se fondant sur la nécessité de diffuser le féminisme dans la société québécoise —
un féminisme fondé sur une identité féminine émancipée par le travail et la libre maternité, et sur
la recherche plusieurs représentantes féminines en politique, pour convaincre les hommes
politiques de l’intérêt du programme féministe. Leur objectif est également motivé par les
manifestations des Yvettes, attestant de la force politique des militantes du Parti libéral, des
événements qui renforcent pour les femmes du PQ le lien entre indépendantisme et féminisme
culmraliste et institudonnaliste.
Le nouveau Comité demeure une structure interne de représentation politique des
questions de genre. Dès le départ, elles tissent des liens avec les autres groupes féministes,
comme le Réseau d’action et d’information pour les femmes (RAIF), la Coordination nationale
pour l’avortement, ralliant ainsi ces groupes au PQ. La stratégie avancée est celle de
l’encouragement des femmes à se porter candidates, par le biais de formations, de l’implication
des militantes du Parti dans les associations féminines et féministes’°, de manière à ce que les
militantes elles-mêmes servent de relais à la cause des femmes. Il s’agit également d’aller chercher
des femmes, de les convaincre de s’impliquer politiquement et de «développer la solidarité
féminine »i06. Ce travail se fait de manière décentralisée et démocratique, avec l’implication des
femmes péquistes dans la vie associative, afin de faire remonter les demandes des femmes et des
groupes, à travers 17 responsables régionales qui recueillent les procès-verbaux des
représentantes de chaque circonscription sur « les besoins de sa propre région », à partir de quoi
le Comité remet un rapport au bureau nationalbo6l. Par ailleurs, le Comité travaille à cette
représentation à la fois comme tous les autres groupes de pression, en déposant des mémoires
aux diverses commissions parlementaires, et également par les liens tissés avec le gouvernement
péquiste au pouvoir, à travers les contacts réguliers avec la ministre responsable de la Condition
féminine.
Sur le plan de la représentation des intérêts, avec l’affaire des Yvettes, qui oppose aux
militantes péquistes la version libérale de l’émancipation féminine, l’idéal de modernisation des
femmes doit être réaffirmé en termes de réformes et d’agenda politique. Pour la convention de
1987, le Comité rencontre des représentantes des organisations féministes au sujet des violences,
1058 Selon Évelyne Tardy, le choix du PQ de ne pas donner la paionté à la cause des femmes en 1981 serait à l’oaigine de
cette réorientation vers une stratégie de féminisation. Evelyne TÀRDY. E&alité Ijommes-femmes? Le militantisme au
Ouébec: k P0 et k PLQ Montréal, Hurmbise I-IMH, 2003, P?. 46-47.
PRAUD, 1997, op. at., p. 153.
Citation de Diane BOURGEOIS, dépurée fédérale de Terrebonne-Bhdnville, porte parole du Bloc québécois en
matière de condition féminine, ancienne présidente du Comité d’action politique des femmes du PQ, rencontrée dans
sa circonscription. Entretien avec Diane BOURGEOIS, Bois des Filions, le 26 juin 2001.
1061 La description de ce mode de fonctionnement a été recueillie lors d’un entretien téléphonique avec Marie
GALRNEÀU, présidente du Comité national d’action politique des femmes du Parti québécois, Montréal, le 18
juillet 2001.
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de l’équité salariale, etc. et parvient à faire inscrire ces propositions dans le programme du Parti,
au nouveau chapitre sur les femmeslo62. Le Comité de condition féminine du PQ ne cesse de
travailler à l’inscription des questions féminines à l’agenda politique, ainsi qu’en témoigne une
ancienne députée péquiste:
Alors la bataille, il fallait qu’on la fasse même à l’intérieur du Parti,
avant l’élection, car il faut l’inscrire dans la plate-forme électorale. Et
on a fait des débats sur le plancher de nos conseils nationaux...
vraiment ca s’est discuté là au micro, pour, contre! Il fallait faire
venir des statistiques de pauvreté solides pour que ça passe (...)
Médiation familiale, pensions alimentaires, barème de fixation, équité
salariale, la violence aussi, ce qui regarde la violence conjugale
c’était piloté par le Comité d’action politique des femmes mais c’était
apporté par des femmes candidates aussi, des femmes comme nous.
(Entretien anonyme n°3, Montréal, le 9 mai 2002)
Ce travail repose aussi sur des personnalités, comme la future députée Lise Leduc,
féministe convaincue, qui réalise la jonction entre le mouvement des femmes et le PQ, en étant à
la fois présidente du Conseil d’intervention pour l’accès des femmes au travail (CIAFI) et
présidente du Comité d’action politique des femmes du PQ. Ainsi, à la fin des années 80, le
Comité représente à la fois un relais du mouvement des femmes au sein du PQ et un lieu de
politisation et de motivation des membres féminines du Parti.
De son cfué, le Rassemblement des citoyens et citoyennes de Montréal (RCI’vl), autre parti
de gauche traversé par le féminisme, obtient 18 sièges aux élections de 1974, dont trois femmes
conseillères, une première à la ville de Montréal. Cependant, suite à la défaite de 197$, les
militantes voient poindre une certaine résistance des hommes à leurs candidatures, en particuliers
des élus. Elles choisissent alors de créer un comité de soutien aux femmes du parti pour assurer
«un programme qui intègre leurs préoccupations et une présence effective)) 1063• Ce comité fait
alors passer une résolution qui fixe au RCM l’objectif de 50°/o de candidatures féminines. Il
identifie des femmes susceptibles d’être candidates et leur propose accompagnement et soutien.
Le but des militantes du RCM, par cette pratique, demeure de garantir le plus possible
l’intégration des intérêts collectifs des femmes dans les préoccupations du partiut64.
Cette conception de l’implication politique des femmes ne relève donc pas entièrement du
modèle libéral d’inclusion, qui se désintéresse de la représentation politique des questions liées au
genre. Toutefois, cette stratégie fait fi des analyses des chercheuses canadiennes, qui mettent en
1062 PRMJD, 1997, op. ai’., pp. 153-154.
1063 Entretien avec Lé» COUSINEAU, Montréal, le 23 juillet 2001 (première présidente du RCM, en 1974).
‘°« Cf. Entretien avec Léa COUSNEAU, Montréal, le 23 juillet 2001 «Et le choix que je partage beaucoup a été de
dire on va soutenir la place des femmes dans ce parti. Parce qu’ainsi on maintient ce qui est un acquis, à savoir un
programme qui intègre leurs préoccupations, et une présence effective.»
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évidence les obstacles systémiques rencontrés par les femmes s le coût élevé du fmancement des
campagnes, le favoritisme dans les parachutages sur des comtés gagnants, le système de
renouvellement des mandats, un recrutement politique fonctionnant sur le mode du « Old Boys
Club »1065. Les comités des femmes du PQ ou du RCM ne se transforment pas en fondations
fmancières et logistiques pour les candidates, contrairement à ce qui se passe dans les partis
fédéraux et ils ne demandent pas la parité stamtaireiose.
Le rejet par les Québécoises d’une stratégie d’action positive, au profit d’une stratégie
beaucoup plus incitative, peut tout d’abord se comprendre par la dimension différentialiste de la
conception du lien social dans le registre culturaliste. Si la présence des femmes doit être
conséquente, les femmes doivent surtout fonctionner dans les espaces de pouvoir selon leur
identité propre. Comme en témoigne une femme politique qui est passée par ces formations, il
s’agit d’offrir aux femmes qui veulent se lancer des modèles féminins et de leur donne les moyens
d’être elles-mêmes en politique:
J e me souviens d’un manifeste qui venait des femmes libérales du
Canada, où on disait aux femmes comment s’habiller, comment se
coiffer, quel type de cache cernes s’acheter. Nous, ce n’était pas ça du
tout. Parce qu’on considère que ça, c’est jouer le jeu des hommes.
(...) Les femmes sont capables, elles sont beaucoup plus
méticuleuses dans les dossiers, elles voient les dossiers bien moins
globalement et vont au fond des choses. Et c’est ça qu’on voulait
faire passer comme message. (Entrevue avec Diane BOURGEOIS,
Bois-des-filions, le 26 juin 2001)
Par ailleurs, cette stratégie repose sur l’enclin particulier des hommes politiques québécois
à accepter les réformes demandées par les femmes. Par exemple, en 1986, les femmes du
Rassemblement des Citoyens et Citoyennes de Montréal R.C.M.) constatent qu’elles ne
représentent toujours pas 50°/ des candidats, et qu’il y a pas assez de femmes au « comité du
programme» et au «comité de stratégie ». Or, dès qu’elles s’en plaignent à l’exécutif du parti, le
futur maire de Montréal, Jean Doré, nomme des femmes sur les comités, renforçant l’idée qu’il ne
s’agit que d’une force de reproduction des inégalités, indépendante de toute intention. De ce fait,
avec l’arrivée au pouvoir du RCM, en 1986, la ville de Montréal compte désormais près de 30%
‘° Cf. principalement Janine BRODIE. Women and Politics in Canada. Toronto, McGraw-hill Ryerson, 1985 ; Sylvia
BASHEVKIN. Toeing the Ijnes: W7omen in ?ar Po/itics in English C’anada. Toronto, oxford University Press, 1993, [1ère
éd. 1985] Jane ARSCOTI et Linda TRII’vfflLE. In the Piesence of lVomen, Repiesentation in Canadian Governments.
Toronto, Harcourt Brace & Company, 1997 ; Kathy IvffiGYERY, du. Les femmes et la politique canadienne. Pour une
représentation équitable. Commission royale sur la réforme électorale et le financement des partis, vol.6. Toronto et
Oxford, Dundum Press, Montréal, Wilson & Lafleur, 1991.
1066 Cf. TARDY, 2003, op. dt., p. 58: Au PQ, en 2000 il n’y a pas de mesure pour assurer la pinté mais juste une
disposition qui stipule qu’il faut tendre vers une représentation équilibrée.
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de femmes conseillères municipales, une hausse entièrement due à ce parti’067. De surcroît, une
fois élu, le maire Jean Doré, accorde aux quinze conseillères des fonctions importantes. Il assure
la parité au Comité exécutif de la ville, nomme deux représentantes à l’exécutif de la
Communauté urbaine de Montréal, et désigne des femmes aux postes de présidentes et vice-
présidentes de commissions’. En 1990, il nomme Léa Cousineau, présidente du Comité
exécutif de la ville de Montréal, une fonction qui confère un pouvoir comparable au sien. Par
ailleurs, dans une entrevue réalisée en 1 982, par le magazine La vie en rose, Jean Doré produit une
analyse féministe qui, aux dires de la journaliste, dépasse les intentions décrites dans le chapitre
du programme du parti consacré à l’égalité entre les hommes et les femmes100. Ce féminisme se
confirme, par exemple, en mars 1989, suite au rapport du collectif féministe «Femmes et ville »,
le conseil exécutif de Montréal pose les jalons d’une polittque d’aménagement urbain qui fait de la
sécurité des femmes une priorité, traitée d’un point de vue fénniste<°70.
Léa Cousineau explique cette ouverture des hommes politiques par ce qui serait une
culture de la «correction politique », qui voudrait que les hommes québécois ne s’opposent pas
ouvertement aux femmes et n’osent pas remettre en cause les structures organisationnelles qui les
concernent1071. À notre avis, plus que « culturelle », cette attitude participe surtout de ce que
Diane Lamoureux appelle le discours de l’affirmation nationale, qui vient remplacer, dans les
années 80, celui de l’oppression nationale, dominant avant la prise de pouvoir par le Parti
québécois : l’affirmation, c’est l’auto_gouvernement, l’accès à l’âge adulte, avec ses responsabilités
et son idéal de performance’°72. C’est cette métaphore de la «femme battue », «omniprésente
dans le débat politique québécois », décrivant l’oppression que connaissent les Québécois, qui
légitime les revendications féministes. Selon nous, la métaphore de l’affirmation nationale permet
alors de se représenter la manière dont les femmes doivent parvenir à se libérer, et donne une
légitimité à une stratégie d’affirmation identitaire «distincte ». On laisse les femmes se gouverner
‘° Cf Chantai IvLMILÉ. «La ville un lieu d’engagement politique privilégié pour les femmes: le cas de Montréal ».
Dans Evelyne TARDY, Francine DESCÀRRIES, Lorraine ARCF{ÂMBAULT, Lvne KURTZMÀN et Lucie
FICHE. dir. Les bdttsseuses de la Citf Montréal, Association canadienne-francaise pour l’avancement des sciences, Les
cahiers scientifiques, n°79, 1993, p. 383.
1068 Entretien avec Léa COUSINEAU, Montréal, le 23 juillet 2001.
1069 Cet interview porte sur trois thèmes, la pomographie, la violence et l’emploi dans la fonction publique et sur les
solutions que la maine peut apporter à ces problèmes. Francoise GUENEYIE. «Mon maire, mon miroir... ». Le vie
en irise, 008, nov-déc. 1982, pp. 15-16.
1070 Cf. Léa COUSINEAU. «La sécurité des femmes dans la ville >. Dans TXRDY et ahi., 1993, op. vit., pp. 401-407.
Des exemples de cette politique concement l’éclairage public et les transports en commun (par exemple les autobus
après 21h, à la demande des usagères, peuvent les déposer en dehors des arrêts).
1071 Entretien avec Léa COUSLNEAU, Montréal, le 23 juillet 2001 : «Mais c’est vrai que le fait que ce soit une plus
petite société, des fois je dis que notre côté un peu « polifically correct» nous a beaucoup servi, à un moment donné il
y a des acquis dans nos structures politiques ou dans notre organisation de société qui deviennent intouchables (...)
Malgré tout, les partis politiques, bon an mal an, ont adhéré aux grands principes de I’égahté entre les hommes et les
femmes. Profondément.»
1072 Diane LAJ\1OUREUX. Llimère patrie. Féminisme et nationalisme dans le Ottébec contemporain. Montréal, Les éditions du
remueménage, 2001, pp. 123 et suivantes.
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toutes seules, une certaine liberté leur est donnée, même dans les milieux libéraux, où par
exemple le Premier ministre Bourassa soutient les projets les plus avant-gardistes portés par les
femmes de son gouvernement1073.
En outre, ces stratégies développées dans l’espace électoral-partisan, pour que les femmes
représentent «les intérêts des femmes », bénéficient de toute une dynamique de soutien dans les
espaces universitaire et associatif de représentation politique. Des chercheuses féministes
interviennent en fournissant des chiffres et des arguments, en écrivant au fur et à mesure
l’histoire de cette féminisation, en tissant des liens individuels avec les femmes politiques et en les
interpellant sur leurs intentions de représenter les intérêts des femmes dans leur domaine
d’intervention politique. Par exemple Évelyne Tardv, en 1980, effectue une recherche sur les
mairesses du Québec, publiée en 1982 sous le titre Li potitique tin monde d’hommes? Étude sur tes
»tairesses au ,Qite’bec’°73. Selon Nicole Boily, cet ouvrage aurait eu un effet d’entraînement pour les
femmes du milieu politique. Cette recherche inaugure une longue série d’enquêtes sociologiques
sur les différences hommes-femmes dans le champ politique, auprès des militants et militantes de
partis, les conseillers et conseillères municipales, etc. 10. En entrevue, Évelvne Tardy confirme
qu’elle construit ses recherches en partenariat multiple avec des acteurs du champ politique et de
l’État (toujours le Conseil du statut de la femme), des actrices du terrain social, en particulier
l’AfÉAS, et des représentantes des institutions conceméeslo76. Autour de cette professeure de
l’UQAM, plusieurs étudiantes en doctorat observent également ces phénomènes de
1073 Cf. entrenen avec Violette TRÉPANIEF., Montréal, le 27 juin 2001. Ancienne ministre Libérale responsable de la
condition féminine, elle souligne le soutien remarquable du Premier ministre Bourassa à son projet de loi sur le
divorce, qui instaure à la faveur des femmes un système assurant la séparation des biens pendant le mariage et garantit
la, communauté des acquêts au moment du divorce.
1074Evelyne TÀRDY, Anne-Marie GINGRAS, Ginette LEGAULT et Lyne MARCOUX. La politique : un monde
d’hommes? Une étude sur lis mairesses au ,uébet: Montréal, Murtubise H2vIH, 1982.
‘° Ginette LEGAULT, Guy DESROSIERS et Evelyne TARDY. Militer dans un parti provincial: les df/érences entre lis
femmes etks hommes au PLC) et au P0. Montréal, Centre de recherche féministe, 1988 ; Anne-Matie GINGRAS, Chantai
liLMLLE et Evelvne TARDY. Sexes et militantisme. Montréal, Les éditions de Cidihca, 1989; Evelyne TÀRDY.
«Regards critiques de militantes sur des organisations syndicales et politiques o. Dans Irène LEPINE et Carolle
SIMARD, dit. Prendre sa place / Les femmes dans lhnivers oiganisationneL Ottawa, éditions Agence d’ARC inc., 1991, pp.
293-340; Evelvne TARDY, Ginette LEGALLT, Manon TREMBLAY, Guv BEDARD et Odette TREPANIER.
Oui sont les mairesses et les maires du Ouéhec ? Les diqdérences de ,genre dans lis caracténstiqites socio-économiques, les cheminements
politiques et lis modes de,gestion. Montréal, Institut de recherches et d’études féministes, Université du Québec à Montréal.
1996; Evelyne TARDY, Manon TREMBLAY et Ginerte LEGAULT. Maires et mairesses: les femmes et la politique
municipale. Montréal, Liber, 1997; Evelyne TARDY. Lesfemmes et ks conseils milmapaux du Ouébec. Montréal, Hurtubise
l-DvtH, 2002; TARDY, 2003, op. cit Plusieurs de ces enquêtes posent la question aux militants et militantes de
leur accès aux postes de pouvoir et de leur satisfaction à cet égard. Ces enquêtes montrent un fort rejet par les
femmes du milieu politique des mesures de discrimination positive, par peur du manque de légitimité qui en
découlerait, et également une pnse de conscience progressive des obstacles systémiques par les femmes détenant des
postes de pouvoir que par les autres.
1076 «Tu vois toutes nos recherches qu’on a faites aussi, moi j’ai toujours associé le Conseil du statut de la femme et
I’AFEAS à mes recherches. Àlors j’ai toujours eu une représentante du Conseil du statut de la femme et une
représentante de I’AFEAS, plus des représentantes des parus. Quand c’était les conseils municipaux, c’était des
associations syndicales municipales et on travaillait ensemble à l’élaboration du questionnaire, de la grille d’entretien».
(Entretien avec Evelyne TARDY, Corenc, le 18 février 2003)
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féminisationbo77 et prolongent la réflexion des féministes sur la représentation des intérêts des
femmes. Par exemple, lors d’un colloque organisé par le Conseil du statut de la femme, à
Sherbrooke le 22 mai 1991, Chantai Maillé propose au mouvement des femmes d’« accroître le
nombre de féministes en politique» pour «en arriver à une plus grande efficacité des groupes
féministes» et «amorcer une réforme des institutions politiques pour les harmoniser avec les
exigences d’un projet politique féministe »1o78.
Pendant les années 1980, les deux groupes de femmes les plus puissants, l’AFÉAS et la
FFQ, s’engagent également dans des démarches proactives sur la question « femmes et politique»
en visant une meilleure implication de leurs membres dans l’espace électoral et partisan. Selon un
sondage effectué par l’AFÉAS en 1980 auprès de ses membres, l’engagement politique est le sujet
d’étude qui les intéresse le moins, tandis que pour les dirigeantes de l’association, la politique
constitue le but direct de leur travail’079. De 197$ à 1980, l’AFÉA$ organise une campagne sur
l’engagement politique, avec pour objectif qu’au moins une membre par Cercle soit élue à un
poste décisionnel. À l’issue de cette campagne, la direction déplore que « les chiffres nous disent
qu’elles sont surtout dans les postes les plus discrets et où il n’y a pratiquement pas de campagne
à mener pour être élu »180. L’AFÉAS dénombre tout de même 600 femmes dans des postes
administratifs et 350 dans des postes politiques (dont 250 marguilliers1051). À partir de 1985,
[‘AFÉAS se lance dans un projet intitulé «Femmes et pouvoir politique », sous l’égide de
]\‘flchelle Houle-Ouellet, avec une vision liée à la représentation des intérêts. Aux élections
provinciales, l’association diffuse à ses membres un dossier spécial élections» que l’on retrouve
ensuite pour toutes les élections suivantes. Six questions-type à poser aux candidats sont
proposées et portent toutes sur les problèmes d’actualité pour les femmes et les familles’82.
Ensuite, l’association publie deux brochures, L1 pouvoir potitique. . . mie rtatité quotidienne, en avril
1077 Chantal Maillé, qui fait sa thèse sur les femmes politiques québécoises dans les années $0, actuellement professeure à
Concordia; Gmette Legault, qui fait sa thèse sur les programmes d’accès à l’égalité, en étroite collaboration avec les
milieux syndicaux et associatif, comme la FfQ, actuellement professeure au Département d’organisation et ressources
humaines de l’Ecole des sciences de la gestion de l’UQAI; Amie-Marie Gmgras qui à un moment donné devient
l’attachée politique de la sénatnce Lucie Pépin, et qui est maintenant professeure à l’Université Lavai, ou encore,
Manon Trembla, proche collaboratrice d’Evelvne Tardy, est aujourd’hui professeure à Ottawa, où elle a créé, en
2000, le Centre de recherche surfemmes etpolitique.
1078 Chantai L-’JLLE. «La problématique de la représentation politique des femmes où en sommes-nous?)> Dans
CONSEIL DU STATuT DE L FEMME. Colloque « L4iliré, les mojenspourj amper». Québec, Les publications du
Québec, 1991, p. 58.
‘° Cf. Marcelle PIQUETTE-REGIMBÀLD. «La politique et les ménagères au Québec: l’Association féminine
d’éducation et d’action sociale de 1972 à 1980 ». Mémoire de maîtnse, Montréal, Université de Montréal, 1982.
°° Ginette VOYER GAGNON. «La moitié du monde est une femme ». @ditonal du journal interne de l’AFEAS)
Femmes d’iir, avril 1981, p. 3.
1<181 La fabrique d’une paroisse compte six marguilliers, élus pour trois ans par l’assemblée des paroissiens. Ils participent
à son administration. Cf. «Loi sur les fabriques o. Site de l’institut canadien dhformationjuridique. Ouébec, lois et riqkments du
Québec, [En ligne. hltp: / /www.canliàorg/qc/loi/lcac/20030131 /1.r.q.f-1 /tout.html (Page consultée le 1cr septembre
2005).
1082 AFEAS. Dossier d’octobre 1985 ‘pétiat élection ‘ Montréal, Association féminine d’éducation et d’action sociale, 1985.
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1986, qui suggère que les femmes s’engagent dans l’action politique pour faire une place aux
revendications des femmes, et Comment prendre sa place en politique, qui paraît lors d’une vaste
rencontre entre 170 participantes d’horizons divers avec des femmes politiques appelée Carrejimr
d’exploration « L ‘accès des jèmmes au pouvoir potitiqzte », à Montréal, les 31 octobre et icr novembre
19861»<3. Cette deuxième brochure est endèrement techniquetm84 mais les intervenantes, lors du
Carrefour, mettent l’accent sur les différences hommes-femmes et sur leur rôle particulier dans
l’avancement les dossiers de condition féminine. Il s’agit par exemple de la différence au moment
de l’engagement, entre des objectifs généraux que se fixent les femmes et le simple désir de
pouvoir qui caractérise l’engagement des hommes ; de la nécessité pour les femmes politiques de
se constituer un réseau de soutien, si possible féminin, qui soit à l’écoute et qui renvoie les
besoins des femmes ; il s’agit aussi de la question de la conciliation de la vie politique avec la vie
familiale, de la transgression identitaire et la difficulté de « rester femme» en politique. En outre,
un atelier entier est réservé au problème de la conciliation entre la «lutte pour l’amélioration de la
condition féminine» et la ligne de parti. Lors de son allocution de clôture, Léa Cousineau
souligne en ces termes le caractère novateur de ce Carrefour:
Nous sommes maintenant au seuil de nouveaux cheminements
collectifs en regard de la place des femmes en politique et à leurs
rapports avec les autres femmes et groupes de femmes (...) Nous
sommes convaincues qu’il faut des femmes en politique; mais il
faudra aussi des féministes en politique à qui on confiera aussi des
tâches et des responsabilités.1085
À la même époque, des membres de la FFQ suivent une formation à l’action politique qui
conduit les militantes à consacrer leur Congrès de mai 1987 au thème, «Femmes et pouvoirs
politiques : une greffe impossible P ». Le premier texte présentant ce thème aux militantes rappelle
le lien entre représentation électorale et représentation du féminisme
Pour une membre de la FFQ les deux types d’actions, action
politique individuelle et action politique collective sont étroitement
liées. (...) Si effectivement les membres qui arrivent à percer dans des
lieux de pouvoir n’oublient pas qu’elles sont des femmes de la FFQ,
elles vont continuer à faire avancer, dans ces lieux, les dossiers qui
1083 Sur les 170 participantes, un quart sont des femmes au foyer, deux tiers sont impliquées dans des associations
diverses, plus de 40% dans des pares politiques, un fiers dans les écoles et commissions scolaires, un cinquième dans
des municipalités. Des femmes politiques connues comme Momque Bégin, Pauline Matois, Lucie Pépin, Francme
Lalonde, Lomse Harel, Solange Chaput-Rolland, ou Lin Cousineau sont venues partager leur expénence. Cf. AFEAS.
Les actes du Qirrvjbur: L uccès des femmes au pouvoir politique. Montréal, Associanon d’éducation et d’action
sociale, juin 1987.
1(184 Elle énumère les démarches à entreprendre aux différents paliers et aborde la question du financement.
AFEAS, juin 1987, op. iit., discours de clôture.
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touchent aux conditions de vie des femmes dans la perspective
féministe développée par la FFQI86
Au cours du colloque est présentée la simulation humoristique d’un conseil municipal
paritaire, présidé par une mairesse, qui procure quelques exemples de dossiers municipaux
concernant la condition féminine et la manière dont ils seraient traités, si les femmes étaient en
politique. Suite à cet événement, le ministère des Affaires municipales finance la réalisation d’une
vidéo de cette simulation théétrale, Le Conseil de RoseviÏleboo7. En conclusion du colloque, la
déclaration de principe de la FFQ stipule: « Il faut plus de femmes en politique mais pas
n’importe lesquelles. La FFQ doit encourager celles qui minimalement adhèrent à ses
objectifs »1088. L’universitaire Evelvne Tardy qui est aussi membre du Conseil d’administration de
la FFQ, se trouve derrière cette déclaration. En 198$, la Fédération publie, à l’occasion du $ mars,
une étude, Lesfemmes et lu politique une relation très tumultueuse, réalisée par l’une des étudiantes de la
politologue, qui identifie plusieurs obstacles, dont la crise de confiance de la population envers les
politiciens, comme facteur de difficulté pour les féministes de motiver leurs troupes!°89. La même
année, la Fédération diffuse, auprès des groupes de femmes qui voudraient organiser des séances
de formation à b vie politique, un matériel didactique en deux volets (une version pour les
animatrices et une version pour les participantes) intitulé Le pouvoir mitnitipa/: un outil â notre
pon’ée’°90, s’articulant autour de la vidéo Le Conseil de Koseville, qui projette, en trois rencontres,
d’apprendre aux femmes à apprivoiser les différentes procédures de ce palier politique et qui vise
à démystifier le pouvoir. Pour résumer, la stratégie québécoise, en partie impulsée par des
universitaires spécialisées sur ces questions, devient dans les années 80: «des femmes en
politique, oui, mais des féministes!»
Selon Michelle Houle-Ouellet, le matériel de la FFQ est largement diffusé dans les cercles
de I’AFÉAS, qui met sur pied un comité «Implication politique» qui organise des Carrefours
régionaux’09’ et à partir de niai 1987, des activités sous forme de sketches, d’exposés et de groupes
de parolell92. À Fjmouski, des membres de 1’AFÉAS créent le Club politique féminin du Bas
Saint-Laurent, qui devient autonome en 1990, en raison des contraintes liées à l’organisation
1086 Lpetite presse, « .rpénat con8ris 87 ». Montréal, Fédération des femmes du Québec, avril 1987, p. 3.
1087 Denyse ROCHON (réalisation). Le Conseil de Roseville. VHS Couleur, 27:30. Montréal, Fédération des femmes du
Québec, 1988. (Denyse Rochon est présidente de la FFQ à cette époque).
1088 L Petite Presse, vol.6, n°1, sept. 1987, p. 4.
1089 Anne-made GTNGP.AS. Les femmes et la politique: une relation tumultueuse. Montréal, Fédération des femmes du
Québec, mars 1988, pp. 47-4$.
1090 Line GOYEITE, dir. Le pouvoir nzuniatiat: vu outil à notre portée. Montréal, Fédération des femmes du Québec/Les
presses solidaires, 1988.
1091 Cf. Femmes d’ici mars 1989, p. 7.
‘°92AFEÀS. Lesfemmes et kpouvoirpolitique. Montréa], Association féminine d’éducation et d’action sociale, mai 1987.
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interne de l’AfÉASI093. L’expérience se renouvelle dans d’autres régions, jusqu’à ce que
l’association nationale formalise le projet des clubs politiques, en 1992. Il s’agit alors d’AFEAS
locales, qui prennent un caractère spécifique et qui remplissent deux objectifs, «le développement
d’une expertise sur les questions politiques» et la constitution en «réseau de support favorisant
les échanges entre femmes impliquées et/ou intéressées par la politique »1094.
iMichelle Houle-Ouellet, responsable de ce dossier au niveau provincial, estime que ces
clubs présentent trois inconvénients l’aspect non partisan, qui limite la constitution d’une équipe
de campagne pour les candidates, la dépendance financière envers l’État, qui accorde plutôt ses
subventions aux projets novateurs et la résistance des hommes politiques, tant dans les partis que
dans les équipes municipales, qui atteignent généralement un seuil de tolérance à la présence
féminine une fois qu’elles constituent 2004193. Comme en témoigne Nicole Thieverge, en 1994,
des femmes du Club politique de Rimouski sont confrontées au problème de l’investiture par le
Fard québécois poux l’élection provinciale; le club décide de les aider à développer leurs
arguments, mais s’interroge sur l’attitude des hommes à l’intérieur des parfis et sur les moyens
d’être solidairesboot. Ces clubs disparaissent, sauf celui de Baie Comeau sur la Côte Nord, encore
actif aujourd’hui.
Ces mobilisations semblent avoir quelques résuitats politiques. En 1981, le nombre de
députées passe de 3 à 8, soit 6,5% des représentants. Dans les années 80, la féminisation est
constante et en 1994, à l’Assemblée nationale du Québec, les femmes représentent l$,4%, un
chiffre atteint dès l’élection de 1989. Aux élections fédérales, la part des femmes parmi les
députés provenant du Québec fluctue, passant de 18,7% en 1984, lors du raz de marée du Parti
conservateur, à 13,3% aux élections de 1994. Au niveau municipal, en 1994, les mairesses
représentent 9% et les conseillères l9%. Dans les cabinets ministériels, la part des femmes dans
les Conseils des ministres passe à 20%. Malgré quelques fluctuations, le mouvement de
féminisation des assemblées élues suit une progression globalement ascendante, mais limitée.
Mais sur le plan du contenu, cette féminisation est assez qualitative. Tout d’abord, des femmes
politiques peuvent se dire « féministes », comme le montre l’élection répétée, depuis 1984, de
Pauline Marois, et de Louise Harel, pour qui, afficher un certain féminisme, n’a pas constitué un
1093 Cf. l’article très complet à ce sujet de Nicole TI-IIVTERGE. «Femmes, politique et région: la présence du Club
politique féminin du Bas-Saint-Laurent ». Dans Evelyne TARDY, dir. Femmes et pouvoir. Cahiers du réseau de
recherches féministes n°2, Université du Québec à Montréal, 1995, pp. 119-133.
1091 AFEAS. Le fonctionnement des clubs politiques. Montréal, Association fé•e d’éducation et d’action sociale, 29 avril
1992.
Entretien avec lichèle HOULE-OUELLET, Saint-Arme-des-Lacs, le 10 juillet 2001.
1096 TFIIVIERGE, 1995, op. dt.,p. 132.
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frein à la carrière politiqu&097. Selon une enquête menée par Manon Tremblay et Réjean Pelletier,
77,5°/o des élues québécoises estiment qu’elles portent la responsabilité de représenter les femmes,
par conscience d’appartenir à un même groupe social opprimé, ou par nécessité, étant donné le
faible nombre de femmes députées’°9.
Bien entendu, ces stratégies sont celles de militantes progressistes. La conception libérale
de la féminisation des institutions, sans autre but que la promotion des femmes dans les univers
masculins auxquels elles doivent s’adapter, perdure au Québec, en particulier au PLQ, mais aussi
au Conseil du statut de la femme. Cela peut paraître curieux étant donné l’orientation cultiraliste
et institutionnaliste du Conseil, mais nous pouvons le comprendre de deux manières. Comme
toujours, le CSF veut accompagner et alimenter par ses recherches les démarches des
associations, des femmes des partis politiques et des fonctionnaires. En 1983, sous le
gouvernement péquiste, un document intitulé Femmes etpoitvoirlt)99 soulève longuement la question
du rapport des femmes au pouvoir, tel que la structure patriarcale de la société le détirait et le
façonne. Les thèmes de la récupération, de la marginalisation, du rejet du pouvoir et de la
disponibilité des femmes, dominent sa conclusion, qui révèle une profonde ambivalence sur la
nécessité d’investir l’espace politique. En 1988, après les colloques organisés par la FFQ et
1’AFÉAS, le Conseil publie deux nouvelles recherches, une étude statistique intitulée Les femmes
sitr te chemin dit potwoirlloo et une recherche sur la participation politique, L ‘ticcès desJèmmes au Julltvoir
politique: où en sont-elles ?‘°‘ qui cette fois n’émettent plus un doute sur le soutien du CSF à cette
stratégie
Si, au cours des années 80, la progression des femmes dans les postes
de pouvoir n’est pas encore très visible dans les «chiffres », nous
croyons qu’il y a là, cependant, un mouvement de fond irréversible
qu’il faudra suivre avec vigilance et accélérer au besoin. L’action des
groupes de femmes doit être poursuivie et soutenue afm de forcer
l’attention des responsables gouvernementaux et des dirigeants
économiques et sociaux sur cette question. (...) C’est une question à
suivre, une question de justice et d’égalité, autant que de pouvoir 1102
10 Pauline Marois est liée au féminisme par ses fonctions de ministre responsable de la Condition féminine, mais elle
s’est vu reprocher son manque de féminisme par le Comité d’action des femmes du PQ en 1985, qui ne l’a pas
soutenu dans la course à la chefferie. Louise HareÏ en revanche, est plus liée au féminisme de part ses activités
militantes citoyennes à Montréal dans les années 70 et ses réalisations.
10911 Manon TREMBLAY et Réjean PELLETIER. Oue font-elles en potitique ? Québec, Presses Universitaires de Lavai,
1995, cli. 4, en particulier, pp. 138 et suivantes.
1099 Sylvie PAQUEROT. Femmes et pouvoir. Québec, Conseil du statut de la femme, 1983.
1100 Nicole PREVOST, dix. Lesfemmes sur le chemin dupouvoir. Québec, Conseil du statut de la femme, Les publications du
Québec, 1988.
1101 Lucie DESROCHERS, dix. L ‘accès des femmes au pouvoir politique: où en sont-elles? Québec, Conseil du statut de la
femme, 1988.
1102 PRÉVOST, 1988, op. ni, pp. 29-30.
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Cependant, avec sa nouvelle présidente, Francine McKenzie, après 1985, le soutien du
CSF aux mobilisations pour l’accès des Québécoises au politique doit se faire sur un mode libéral.
Par exemple, la Ga7çette des femmes publie un numéro spécial intitulé «Participer au pouvoir» qui
accompagne le choix du « pouvoir en soi(e) » comme thème du $ mars f 98$, dans lequel Francine
McKenzie, appelle les femmes à «se mettre en situation de responsabilité », à «se livrer à
l’exercice intérieur du «seif-empowerment », s’auto-mandater» et à arrêter «de faire glou-glou
avec l’analyse du patriarcat pour mieux bafouer le monde refusé »hb03. Mais dans les années 1990,
avec les deux documents suivants, la recherche statistique Femmes etpouvoir, ta révotution tranquitte04
et l’avis du Conseil du statut de la femme, Pour une réelle démocratie de représentation- avis sur l’accès des
femmes dans tes strttctures officiettes duportvoirU, le Conseil dénonce désormais ce problème dans les
mêmes termes que le Conseil de l’Europe, mêlant un argument de justice, plutôt libéral, et un
argument plus systémique:
La sous-représentation chronique des femmes soulève un véritable
problème pour la démocratie de représentation et, à la limite, pose
même la question de la légitimité d’un système politique dont les
structures et les instruments semblent inaptes à représenter
correctement la moitié de la population. »h106
Soutenant les conclusions de la Commission royale d’enquête sur la réforme électorale et le
financement des partis (Commission Lorde) au niveau canadien, la recherche de Lucie
Desrochers, Femmes et démocratie de représentation: quelques reftexions, continue de rejeter des mesures
coercitives au profit de méthodes incitatives, mais estime pouvoir accélérer la féminisation par
une majoration du remboursement des dépenses électorales du parti à hauteur de ses résultats en
matière d’égalité hommesfemmes11t)7. Se distinguant désormais des groupes de femmes, qui
réclament par exemple des sièges réservés dans certains Conseil régionaux de développement,
une stratégie déconseillée par le CSFI108, ce texte recherche plutôt un consensus extra-provincial
sur ce sujet qu’un consensus propre au régime institutionnalisé québécois, la question de la
représentation du mouvement des femmes et des intérêts n’étant pas au coeur de cette réflexion,
beaucoup plus axée sur la politique de présence, que sur la politique de représentation des idées et
des intérêts.
1103 Francine C. MCKENZIE. « Le pouvoir en soie.. .et le pouvoir en soi... ». La Gury#e desfemrnes, mars-avril 1988, p.
2.
1104 Lucie DESROCHERS. Femmes et pouvoir, la révolutton tranquille. Québec, Conseil du statut de la femme, Les
publicaflons du Québec, 1993.
1105 Lucie DESROCI-1ERS. Pour une réelle démocratie de représentation- avis sur l’accès des femmes dans les stnidzuvs officielles du
pouvoir. Québec, Conseil du statut de la femme, 1994.
1106 DESROCI-WRS, 1994, op. dé., p. 15.
1107 DESROCI-1ERS, 1994, op. dt., p. 63.
11)18 Lucie DESROCFWRS. Femmes et démocratie de représentation : quelques réjiexions. Québec, Conseil du statut de la femme,
1994.
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Pour explication, cette version semi-libérale de la féminisation de l’espace électoral-
partisan est aussi liée au rôle particulier des programmes d’accès à l’égalité. Conçus pour la
féminisation de l’administration publique, l’idée de pouvoir les élargir au recrutement électoral a
toujours été présente dans l’administration militante, notamment au ministères des Affaires
municipales (vLAI’vi)1I09. Ainsi, au début des années 90, la répondante en condition féminine de ce
ministère parvient à faire accepter, dans le cadre des programmes d’accès à l’égalité, une
définition des objectifs du ministère qui couvre la participation des femmes à la vie politique
municipale. Pour ce volet, le MAvI diffuse, en 199f, un dépliant d’information Élites mairesses et
conseiÏtères : pour participer à ta ptise de décision et forme un comité de travail «Femmes et politique
municipale », composé de représentantes d’organismes de recherche universitaire (4),
d’associations féministes variées (5) du Secrétariat à la condition féminine et des villes de Québec
et Montréal11bo. Par des séances d’information en région, le ministère touche de nombreuses
femmes. Et là, tandis que le dépliant, dans un esprit libéral, n’aborde que les aspects techniques
de la participation à la prise de décision, les formations en revanche, offrent aux participantes
l’occasion d’écouter des femmes politiques et d’y trouver un style, un modèle fémininhhhl.
L’objectif de représenter le féminisme a donc pu demeurer présent, mais non dit, dans les arcanes
de l’administration militante québécoise, soumise à un gouvernement libéral, mais qui maintient
vivace son objectif de développement et de diffusion du féminisme québécois.
Conclusion:
Dans un registre révolutionnaire et autogestionnaire, il ne peut être question de
représentation des intérêts et des identités des femmes par des partis organisés autour du clivage
de classes et non de sexe. C’est donc la lutte autonome des mouvements, dans tous les espaces de
représentation politique, qui constitue la stratégie la plus logique. En France, elle aurait pu être
compatible avec le régime de représentation politique général qui autorise d’ors et déjà les
syndicats à un travail de représentation des luttes des classes. Cependant, les partis politiques de
gauche en décident autrement et aspirent à intégrer les contestataires, conduisant ainsi une
bataille qui étouffe la construction d’un mouvement autonome par le dénigrement de leur parole
politique, y compris en ce qui concerne les tentatives d’expression en leur sein. Au Québec en
revanche, l’institutionnalisation des relations entre mouvement des femmes, État, syndicats et
1109 Information recueillie auprès de Sylvie PAQUEROT, membre de l’équipe de recherche du CSF dans les années 80.
Monfréal, septembre 2004.
1110 Cf. MAM. En toute équité, Plan d’action ministériel en matière de condition féminine dans le domaine munùipal, 7992-7 994.
Québec, Gouvernement du Québec, ministère des Affaires municipales, 1992.
1111 Ainsi qu’en témoigne Diane bourgeois qui a participé à ces formations. Entretien avec Diane BOURGEOIS, Bois-
des-Filions, le 26 juin 2001.
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partis politiques participe de la logique de développement du régime, même si l’autonomie du
discours est difficile à construire et à maintenir, dans un contexte où tous les acteurs qui
s’emparent du sujet cherchent à parvenir à un consensus politique et social.
Par ailleurs, dans le registre révolutionnaire, l’analyse repose sur une question
d’oppression, non pas d’inégalité, l’objectif étant la libération, non pas l’égalisation, le moyen,
l’expression des femmes, non pas la représentation par des tiers. Ainsi, pour les mouvements des
femmes, la présence des féministes dans l’espace électoral-partisan doit d’abord travailler à bras le
corps les représentations sociales de la réalité. En France, ce travail politique ne parvient ni à se
réaliser dans les partis politiques, ni dans l’espace médiatique, où les journaux féministes sont
condamnés à un tirage restreint. Au contraire, au Québec, les féministes sont laissées beaucoup
plus libres de s’exprimer. Toutefois, leur travail dans le champ médiatique est limité par les
possibilités offertes par un système régi par les lois du marché. De même dans l’espace électoral-
partisan, les possibilités d’intégration de la vie politique ne s 1t pas si ouvertes que l’imaginent au
départ les militantes. Leur liberté passe aussi par la nécessité de convaincre les hommes du bien-
fondé de leurs demandes, et la féminisation n’est pas à la mesure des efforts développés.
Dans les deux cas, les féministes buttent sur la prééminence de deux registres discursifs,
l’un libéral, l’autre cukuraliste et institutionnaliste, qui dépolitisent les rapports sociaux de sexe en
les rapportant à une question d’expertise. Dans ces registres, en identifiant les différences
hommes-femmes dans les diverses situations, on détermine « scientifiquement» les inégalités liées
au genre et propose des moyens juridiques ou des politiques publiques pour y remédier. Cette
approche par l’expertise présente deux «avantages)>: la première de s’intégrer au discours
rationnel masculin en pouvant être représentée par des chiffres, des courbes, etc. ce qui permet
de construire des argumentaires compréhensibles pour les hommes politiques. Le second
«avantage» de l’expertise, est de pouvoir rationaliser les questions «femmes », les sortir du
discours politique féministe et les réinterpréter selon le clivage classique gauche / droite (France)
et sociaux-démocrates indépendantistes/ Libéraux fédéralistes (Québec). Dans une perspective
libérale, on égalise les chances par le droit, dans une perspective cukuraliste et instimtionnaliste,
on cherche à corriger les inégalités de départ par des mesures d’action positive, par des
programmes spécifiques, des dépenses relevant de l’État-providence. Les régimes ainsi créés
demeurent alors instables, du fait que ces réductions des enjeux politiques féministes et ces
réinterprétations du féminisme selon d’autres clivages ne parviennent pas à intégrer la redéfinition
du politique comme des rapports d’autonté dans tous les domaines de la vie, ni à doter les






LES RÉGIMES GENRÉS DE REPRÉSENTATION
POLITIQUE
FACE AUX DÉFIS DE LA MONDIALISATION:
RESTRUCTURATIONS




La période 1990-2004 représente des années de changement des régimes genrés de
représentation politique. Des turbulences politiques, liées à la mondialisation et à la fin de la
guerre froide, déstabilisent les régimes. Bien entendu, les reconfigurations institutionnelles ne
sont pas immédiates. Les années 1990 constituent des années de réaction à la turbulence,
d’organisation de la contestation des régimes, de déstabilisation et de reconfiguration, un
phénomène encore en cours de transformation aujourd’hui.
Nous avons organisé cette seconde partie sur le même modèle que la première, en suivant
pas à pas nos variables. Ainsi dans un premier chapitre nous traiterons du lien entre les
turbulences politiques et les changements dans les registres discursifs et les solidarités (chapitre
5). Cela nous conduira à mieux comprendre les effets des turbulences sur les contestations et les
déstabilisations des régimes genrés de représentation politique, libéral en France, institutionnalisé
au Québec (chapitre 6). Nous verrons ensuite les termes et les conditions dans lesquels
s’effectuent les restructurations des régimes de représentation politique (chapitre 7) et les





AU DÉBUT DES ANNÉES 1990:
DÉSTABILISATIONS PLURIELLES
DES RÉGIMES GENRÉS DE REPRÉSENTATION POLITIQUE
La fin de la guerre froide qui oppose, dans les représentations politiques, de manière
binaire, le monde occidental, démocratique et capitaliste, au monde communiste, totalitaire et
collectiviste, constitue un moment de déstabilisation des configurations institutionnelles
organisant la représentation politique. Le concept politique de pluralisme fait irruption dans
l’univers intellectuel comme dimension culturelle, sociale et identitaire de la mondialisation, mais
il pose un défi à l’imaginaire politique. Au même moment, les modèles de régulation économique
et sociale des Etats_providences, mis à l’épreuve de la crise économique et critiqués par des
doctrines néo-libérales, ne trouvent plus de défenseurs osant encore se réclamer de projets
politiques d’ordre collectif. Des «recettes » de désengagement de l’État, d’assainissement des
finances publiques, et de libéralisation des marchés font le tour du monde. Les débats touchent
moins l’opportunité de ces mesures à prendre que la manière de faire, le degré du désengagement
de l’État, la nature du transfert des dépenses publiques, la nouvelle gouvemance et les modes de
compensation des effets secondaires de la libéralisation et de la restructuration industrielle et
commerciale liées à la mondialisation. Souvent résumées dans le terme de «pensée unique », ces
solutions, inspirées des politiques des conservateurs américains et anglais des années 1980, se
présentent comme l’unique manière d’accompagner la mondialisation liée à la révolution des
technologies de communication. Cette pensée unique peut également se retrouver dans le registre
de discours des citoyens-nes des pays de l’Est et du Sud qui demandent en même temps plus de
démocratie et plus de libéralisme.
La turbulence du tournant des années 1990 touche alors directement les régimes de
représentation politique. Tandis que la mondialisation des échanges permet la circulation
beaucoup plus intense des modèles culturels, sociaux et politiques, ouvrant le champ des
possibles, la «pensée unique» vient enfermer les alternatives politiques dans un continuum des
recettes néo-libérales. Mais si la politique économique est univoque, présentée comme seule
solution à la crise et à la mondialisation, où se trouve la marge de manoeuvre des citoyens-nes
lorsqu’ils élisent leurs dirigeants-es? Qu’en est-il de la démocratie elle-même? Les acteurs des
espaces électoral-partisan, administratif, universitaire, associatif et médiatique sont tous interpellés
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par ce double phénomène, apparemment contradictoire, d’irruption du pluralisme et de réduction
du champ des possibilités politiques à des recettes néo-libérales. Autant en France qu’au Québec,
le tournant des années 1990-1995 représente un moment de remise en question de modes de
régulation de la représentation politique, qui ne semblent pas permettre aux citoyens-nes de peser
sur la politique de resrructuration de leurs États, alors même que la dimension idéologique de ces
restructurations est manifestet 112
Les reconfigurations et restructurations des régimes généraux d’État-providence
concernent également les relations des mouvements des femmes aux Étatshlt3, et par extension,
tous les modes de régulation genrée de la représentation politique. De nombreuses militantes sont
encore insatisfaites, nous l’avons vu dans leurs réactions aux régimes, libéral en France,
institutionnalisé au Québec, et cherchent de nouvelles revendications, de nouveaux rapports de
force avec les Etats. Les turbulences politiques peuvent alors leur suggérer de nouveaux outils et
instruments de lutte, et donner une légitimité nouvelle à leurs critiques. En même temps, elles
reconfigurent les registres discursifs dans lesquels s’inscrivent ces revendications, ou auxquels
elles viennent se heurter.
Comme dans les années 70, les réactions aux phénomènes politiques diffèrent en France
et au Québec. C’est pourquoi nous allons commencer par déterminer ces différences, pour mieux
comprendre les origines «mondialisées» des nouvelles revendications des femmes en matière de
représentation politique, ainsi que les registres discursifs dans lesquels s’inscrivent les nouvelles
solidarités et nouveaux conflits qui émergent.
I. Déstabilisations plurielles des régimes de représentation politique français et
québécois
En matière de représentation politique, l’ensemble des acteurs des espaces électoral-
partisan, administratif, médiatique, universitaire et associatif est touché par le phénomène de dé-
légitimation des modes de fonctionnement de leurs relations, sous l’effet conjugué de la crise du
modèle de l’État-providence et de la disparition de leurs repères conceptuels ancrés dans la
logique binaire des oppositions entre monde capitaliste et monde communiste, entre démocraties
pluralistes et démocraties populaires. Si ces deux dimensions, irruption du pluralisme dans la
pensée politique, et resserrement des choix de politique économique et sociale, constituent des
1112 Cf. Bruno JOBERT, dii. Le tournant néo-/ibéra/ en Europe. Paris, L’Harmattan, 1994 Peter HALL. «Policv Paradigms,
Social Leaming and the State. The Case ofEconomic Policymaking in Brirain». Comparative Potitics, avril 1993, pp. 275-
296 ; Paul POERSON. Dismant/ing the We4are State? Cambridge, Cambridge University Press, 1994.
1113 Cf. Les diverses contributions dans l’ouvrage de Lee Ann BA_XASZAK, Karen BECKWITH et Dteter RUCHT,
dii. 7omen’ri’vIovementsfating the ReconjgurcdState. New York, Cambridge University Press, 2003.
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points communs de la turbulence du tournant des années 1990, les convergences s’arrêtent b. Les
réactions en France et au Québec à ces deux phénomènes sont vraiment différentes, voire
opposées. En particulier, l’appartenance au monde géopolitique, encore médiatisée dans les
années 1980 par l’opposition politique résultant de la guerre froide, n’est pas pensée de la même
manière dans les deux cas. En France, dans les années 90, c’est désormais l’Europe qui représente
l’intermédiaire rassurant, pour l’appartenance à un monde pluriel et qui offre les principaux
modes de légitimation des politiques. Les relations entre citoyens et autorités passent alors par le
biais d’une certaine « pédagogie» européenne ; les dirigeants veulent expliquer, convaincre des
citoyens-nes qui sont surtout concentrés sur la résolution de difficultés économiques immédiates
et localisées. Le décalage entre les uns et les autres va croissant et les diverses affaires politico
judiciaires viennent renforcer le sentiment d’une séparation des mondes politiques et sociétaux.
On parle ainsi de «crise de la représentation politique ». Au Québec en revanche, la
mondialisation et les turbulences politiques du tournant des années 90 renvoient l’image d’un
monde où les identités nationales peuvent s’exprimer enfin librement, où l’appartenance à la
fédération canadienne n’est plus nécessairement le vecteur de l’appartenance au monde et l’on
assiste à de véritables « crises constitutionnelles ». Ce contexte exige alors plutôt un resserrement
des relations entre acteurs des espaces pluriels de représentation politique.
I. 1. De t’exceptionfrancaise à t’inlégratiori européenne
La notion «d’exception française» appartient à l’univers des préjugés des Français sur
eux-mêmes, et en tant que telle, exerce un pouvoir sur les représentations sociales et politiques
qui peut être instrumentalisé pour légitimer des façons de faire, des décisions politiques. Par
exemple, la construction de l’identité politique de la «femme moderne », pour sous-tendre la
politique envers les Françaises, repose sur cette idée que les Français sauraient entretenir entre les
sexes des relations exceptionnelles de respect mutuel, que l’on ne retrouverait pas dans les
cultures du Nord de l’Europe ou en Amériquelll1. Toutefois, à l’heure de la mondialisation des
échanges, de la construction européenne et de la découverte du pluralisme culturel, ce préjugé ne
fait plus office de protection des institutions mais devient plutôt sujet à la critique: incapacité à
s’adapter, difficulté à s’intégrer au monde, être exceptionnel, c’est aussi être isolé. L’Europe, qui
ne représente jusqu’à lors qu’un espace d’intégration économique fort contraignant et dont on
essaye d’expliquer l’intérêt à des Français dubitatifs, devient ainsi un espace de médiation de
1114 Telle est la thèse en particulier de Mona OZOUF. Les mots des femmes. Essai sur la singttla,itéfrancaise. Paris, Favard,
1995, pp. 380-397 qui estime que « la longue tradition du commerce des sexes» en France protège les Françaises des
excès américains, de la «consdousness raising» et les encline à revendiquer leurs droits non comme «femmes» mais
comme c individus».
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l’appartenance des Français au monde. Dans la recherche d’une identité politique européenne
s’ouvre un débat, en particulier autour du référendum sur le traité de Maastricht en 1992, qui
dénonce l’idée même de « faire exception ». Si elle vote «non », la France sera isolée. L’avenir de
ses enfants, de ses petits-enfants passe désormais par l’intégration européenne et la rupture avec
l’exceptionnalisme. Symboliquement, c’est la construction de l’Europe, cet ensemble de nations
auparavant ennemies, qui représente une exception dans le monde. La dénonciation d’exceptions
françaises, en comparaison avec l’Europe, peut désormais représenter un argumentaire politique
légftme.
Par exemple, dans les débats internes au Parti socialiste (PS), Henri Weber, directeur de la
rédaction de f”endredi idées, critique l’attitude particulière de la France sur les questions de
protection sociale, en comparaison avec les pays du Nord de l’Europe (et sans doute aussi les
États-Unis et le Canada)
En refusant de rompre avec le principe jacobin de l’égalité de tous
devant l’Etat, en rechignant à concentrer les moyens de l’Etat sur
ceux qui en avaient le plus besoin, en reculant devant la pratique des
discriminations positives, expérimentée par les anglo-saxons, la
gauche s’est interdit de mettre en oeuvre une réforme de fond de la
protection sociale.t115
La politique de restrictions budgétaires menée par la gauche française dans les années
1980-90, accompagnée d’une réorientation plutôt libérale du discours, quittant une conception du
lien social fondée sur l’égalité des conditions, pour lui substituer un discours d’égalité des chances
et de reconnaissance des différencesttte, n’est pas soutenue par les militants-es de la base du PS.
En juin 1993, suite à la défaite de la gauche aux élections législatives, la crise relationnelle est à
son paroxysme. Pour renouer avec les militants-es, et même avec les «sympathisants-es >, des
Assises du PS sont organisées, d’abord au niveau local, puis régional et enfin national. Les thèmes
de discussions sont apportés par les militants-es des diverses sections et touchent beaucoup le
tournant néo-libéral pris par les gouvernements socialistes depuis Laurent fabius, ainsi que le
racisme et la montée du Front national, attribués à un déficit de politique d’intégration des
immigrés-es. Le problème réside surtout dans le fait que les modes de régulation de la crise
économique et de b crise de l’État-providence n’ont pas fait l’objet de consultations des
militants-es de la base, qui déplorent que leurs dirigeants se soient appuyés sur des analyses
1115 Henri WEBER. «Y avaitil une autre politique économique? Ouvrons le débat... ». Vendredi Idées, n°4, novembre
1993, p. 7. Vendredi Idées est un joum’al de débats intellectuels de courte vie, créé en 1993 au sein du Parti socialiste
pour alimenter les discussions, il ne se substitue pas au journal interne Vendredi.
1116 Cf. Jane JENSON. «Restructtmng Ciiizenship Regimes. The Frencli md Canadian Women’s Movements in ffie
1990s». Dans Jane JENSON et Boaventura DE SOUSA SANTOS, dir. G/obaliring Institutions. Case Studies in R4gn/ation
and Innovation. Hampshire, Grande-Bretagne, Asligate, 2000, pp. 243-44.
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extérieures, des administrations, des experts, qui misaient entièrement sur les questions
financières, plutôt que sur leur propre expérience dans la société française, touchée par le
chômage et nécessitant des mesures concrètes et immédiates. Les débats tournent alors autour de
la question des alternatives politiques possibles dans les situations de crise et celle des
mécanismes de contrôle, par les militants, des décisions et orientations gouvernementales.
À cette crise relationnelle entre dirigeants et base du parti vient se greffer une crise de
confiance dans des hommes politiques pris dans la tourmente d’affaires politico-judiciaires. Sous
le gouvernement Fabius, l’affaire du sang contaminé par le virus du Sida, distribué à des maLines
dans les hôpitaux français, remet en question l’ensemble des processus de prise de décision
politique. Dans quelle mesure le Premier ministre était-il au courant? Comment l’information
remonte-t-elle dans le ministère de la Santé jusqu’aux décideurs ? Dans quelle mesure le danger
du virus, découvert aux États-Unis, aurait été correctement évalué par les experts en santé
publique? Autant de questions qui posent le problème des relations entre l’État et la société en
général. Ces questions, qui reviennent sans cesse lors des procès des trois ministres socialistes
inculpés dans cette affaire, rejoignent des questions sur le contrôle des agissements financiers de
la classe politique, qui éclatent dans diverses affaires de corruption et de financement occulte des
partis politiques. En écho est évoquée l’attitude élitiste de ce milieu qui se « professionnalise en
recrutant son personnel parmi les anciens élèves de l’École nationale d’administration (ÉNA),
une particularité bien française dont l’exceptionnalité pose problème. Dans l’atelier sur le Parti,
lors des Assises nationales du PS début juillet 1993, il est proposé de limiter le cumul des
mandats, non seulement pour garantir plus de démocratie, mais surtout pour prévenir les risques
d’affaires judiciaires, les tentations d’attribution des chantiers publics aux amis politiques et
préserver ainsi la probité des dirigeants socialistes. Ces débats renvoient alors plus au personnel
politique qu’aux institutions de la Cinquième République, dont on souligne plutôt la capacité
d’adaptation et d’enracinement, notamment à travers l’exemple des cohabitations réussies entre
un président de gauche et un Premier ministre de droite (1986-198$ puis 1993-1995) et celui des
référendums, remportés in extremis (sur la Nouvelle Caiédonie en 198$ et sur le traité européen
de Maastricht en septembre 1992)mH7.
Ces débats font écho à la « crise de la représentation politique », construite par les médias
français au tournant des années 19901118. À travers les diverses affaires politico-juridiques, les
médias français ne cessent de s’interroger sur l’éloignement et l’ébsticité des liens entre les
1117((La Constitution de Charles de Gaulle à François Mitterrand. Les grands débats, les grandes réformes ». Les cahiers de
t’Epn’ss, n°17, septembre 1992.
1118Emi NEVEU. «La dynamique des médias dans la construction sociale de la cnse de la représentation ». LAquatizim,
n°10 CRAP- Rennes, 1992, p. 5-23.
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dirigeants nationaux et les citoyens. Jean-Luc Parodi, dans les Cahiers de t’Epress, en 1992 décrit
ainsi cette crise:
Aux représentations de la société plus politiques et qu’on pourrait
dire horizontales, fondées sur l’opposition entre la gauche et la droite,
succèdent dorénavant des représentations plus sociales et,
incontestablement, verticales entre la base et le sommet, entre « ceux
d’en bas» et «ceux d’en haut ». D’un côté, des acteurs installés,
pouvoir et opposition, gouvernement et Parlement, corps constitués,
justice, police, santé publique, de l’autre, de simples citoyens, plus
lucides ou plus désabusés quant à l’ampleur du changement
possiblei IlS
Sur le plan du contenu, les acteurs de l’espace électoral-partisan font le constat du peu de
leur pouvoir. Par exemple, Jean-Pierre Delalande, RPR, estime que «les hommes politiques ne
maîtrisent plus le cours des choses, ils n’ont pas su apporter des réponses, n’ont plus prise sur
l’évolution de la société (...) les hommes politiques sont incapables de « changer la vie »112[). Pour
une bonne partie, cette déception est liée à la mondialisation, à l’Europe et à la fin d’une
croissance économique restituant tout son pouvoir financier à l’État. Mais d’un autre côté, cette
crise de la représentation est aussi une crise des représentations de la démocratie, beaucoup moins
liée à la mondialisation. En effet, pour Iviichel Pezet, élu PS
La pratique du pouvoir par la gauche a montré ce qu’elle avait
toujours critiqué: dérives monarchiques, attachement aux signes du
pouvoir, besoin de paraître, sacralisation de l’argent, morale non
respectée et bonne conscience. La gauche avait moins le droit que les
autres de se laisser griser par le pouvoir.h121
Comme le souligne très justement Érik Neveu, cette crise provient aussi de l’élargissement du
pouvoir des médias, qui remet en cause la dimension proprement représentative de nos élus-es:
Dans un espace public où le journaliste supplante l’intellectuel,
interfère avec le travail des politiques qui eux-mêmes semblent
parfois rivaliser avec les saltimbanques, tandis que les intellectuels
sont suspects de désertion pour réviser en baisse leur revendication
sur le terrain de la représentation politique, on comprendra que
puisse exister une crise de nos représentations de la représentation,
un brouillage des modalités anciennes de la division du travail
représentatif. 1122
‘tf9JeanJ.uc PARODI. <(Le consensus dépassionné o. Les cahiers de /‘Epevss, 1992, op. dt., p. 5.
1120 Cf «La crise morale de la politique. Des élus s’interrogent sur la maladie dont souffre la démocratie et proposent
des remèdes». Le Monde du 12décembre 1992, p. I et 11.
1121 Cf. «La crise morale de la politique... ». Lni<vlonde du 12 décembre 1992, op. dt., p. 11.
1122 Etik NEVEU. «Médias et construction de la «crise de la représentation)> : le cas francais ». Communication, vol.14,
n°1, 1993, p. 46.
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Mais si les journalistes « se constituent une intimidante position de protecteurs et
défenseurs de l’idéal de la démocratie représentative »h123, ils continuent encore à chercher chez
d’autres acteurs, universitaires ou hommes politiques, la légitimation ou la confirmation de la
pertinence de leur dénonciation du système. Par exemple, le journal Le Mande lance en décembre
1992 un appel aux intellectuels et aux politiques à intervenir sur la «crise de la représentation
politique» et les manières d’y remédier. Lne douzaine d’articles sont publiés sur le «fossé creusé
entre les élites politiques et les populations », fossé rapporté à la «superposition des
bouleversements des structures idéologiques, institutionnelles et sociétales qui façonnaient la
culture politique »H24. Selon une enquête menée auprès d’un échantillon de citoyens par Janine
Mossuz-Lavau, entre janvier et mai 1992, Bernard Kouchner, Michel Noir, Jacques Delors et
Michel Rocard représenteraient les quatre figures qui incarnent la «politique désidéologisée »,
faite « d’hommes neufs, des jeunes, d’apolitiques, d’hommes de terrain, des francs-tireurs », une
des attitudes politiques (parmi sept) qui est particulièrement avancée comme solution à la crise. Il
s’agit d’une manière d’être en politique qui refuse la guerre gauche-droite. On retrouve cette
dimension chez les écologistes, le parti des Verts en 1992 transcende encore les clivages gauche-
droite, et joue la carte de l’éthique de ses candidats. Le mot d’ordre pour les élections régionales
de 1992, qui représentent leur décollage politique, avec l4% d’élus-es, est « faire de la politique
autrement »h125. Sur le plan du contenu, l’écologie politique intègre «morale, science, social et
quotidien dans le global ce que les autres ne semblent pas parvenir à faire. Ses exigences sont
« le refus du nucléaire civil et militaire, la non-violence, l’intégration des immigrés, le refus de la
domination des hommes sur les femmes, du Nord sur le Sud, des humains sur la nature ». Ainsi,
ils apporteraient «une réponse au négativisme politique o. Comme le souligne Yves Cochet,
porte-parole du parti, sur le plan de la forme, les Verts adoptent un comportement politique
démocratique de qualité : ils pratiquent la «visibilité de fonctionnement », s’opposent au «cumul
des mandats» et pratiquent «la parité des sexes », «par souci de fidélité de représentation de la
distribution statistique de la population »1127.
Ainsi, lentement, l’idée se construit que l’entrée de plus de femmes en politique pourrait
aussi représenter une solution à cette crise. D’une part, un ouvrage de Manette Sineau, Desfemmes
en 1bouitiqzie, publié en 198$, offre une image complètement nouvelle de leur rôle politique.
Accusées d’être des « alibis» dans les années 70, les femmes politiques dans cet ouvrage sont
H23 NEVEU, 1993, op. tiC., p. 47.
I 124Liiiietit COF-IEN TANUGI. «Réformer b démocratie ». Le Monde du 1 janvier 1993, p. 7.
h’25Janine MOSSUZ-LAVAU. «Engagés, mais jnsaflsfaits ». Le Monde du 29 décembre 1992, p. 7.
“26frédérique GAUSSEN. «Dépolitisation des Français et écologie politique». Le Monde du 12 février 1992, p. 7.
1127Yves COCHET. «La régulation des passions ». Le Monde du 24 décembre 1992, p. 7.
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présentées sous l’angle de la différence par rapport aux hommes, de leurs compétences
particulières. Plus à l’écoute des citoyens-nes, mieux à même de comprendre leurs besoins
immédiats, plus souvent sollicitées par ces derniers aussi, les femmes politiques françaises
interrogées par Mariene Sineau montrent qu’elles sont là par vocation, pour la cause qu’elles
veulent défendre, par conviction, tout autant que pour leur compétences, généralement liées à
leurs formations et leurs premières expériences professionnelles, à l’ENA, puis dans les cabinets
ministériels ou à l’Elyséell2$. Cette présentation se retrouve dans les journaux. Par exemple, les
premières apparitions de Martine Aubry dans l’univers politique sont saluées par les journalistes
du iWo;ide pour sa différence:
Une étoile de la politique est née. Une vraie personnalité s’est
affirmée devant des millions de personnes, avec une telle présence,
une si évidente capacité à diffuser de l’intelligence et de la volonté
que cela faisait comme une rupture avec un ordinaire plutôt nauséeux
(...) un seul but, l’action; un seul credo, la morale de l’action; un
seul et noble moyen, la politique. Encore faut-il être capable de faire
passer un tel message. C’est-à-dire fondé sur de réelles convictions et
non sur l’artifice des mots et des discours.1129
Ainsi, cette différence, encore ponctuée par des réflexions sur les apparences, loin de
desservir les femmes politiques, contribue à appuyer leur cause lorsqu’elles s’insurgent contre leur
mise à l’écart et leur faible nombre. Elle autorise aussi le développement de l’idée que les femmes
politiques pourraient se rassembler, au-delà des clivages partisans, autour de leur culture
commune de la vie politique.
Par conséquent, les critiques de la représentation politique en france concernent d’une
part le contenu (l’orientation des politiques publiques) et d’autre part les formes (le personnel
politique et le contrôle par les citoyens). Mais les solutions sur le contenu ne sont pas évidentes.
Les Verts savent bien que leur programme passe par des ententes au niveau mondial, inaugurées
par le Sommet de la Terre à Rio (Brésil) en 1992 et qu’il ne suffit pas d’affirmer le lien entre le
local et le mondial. À gauche, les plus optimistes tentent de voir dans l’Europe la cause (les
limites de la construction européenne) et la solution (la nécessité d’approfondir l’intégration
politique) du rétrécissement des alternatives politiques. Ainsi que le souligne Michel Rocard:
Les hésitations et les réticences actuelles tiennent à ce que l’Europe
ne parait plus suffisamment porter le progrès économique. Le budget
[[28 Manette SINEAU. Desfemmes enpolit:qzie. Paris, Économica, 1988.
1129 Pierre GEORGES. «La morale d’une femme d’acdon ». Le Monde du 1er octobre 1991. Reproduit dans Lesftmmes et
la politique: du droit de vote la pariti Textes rassemblés par Clarisse FABRE. Paris, Ubno/J’ai lu, 2001, pp. 73-74.
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de l’Union européenne est trop faible pour jouer un rôle de levier. La
volonté des Etats nationaux est en cause pour donner un contenu
concret à ce que toute la gauche cherche, «un espace keynésien ».
Faire de l’Union européenne un acteur économique à part entière,
pouvant emprunter, dévaluer, redistribuer, est l’horizon d’un projet
socialiste authentique.”°
Aucune de ces deux alternatives ne peut constituer une politique immédiatement efficace
mais montrent toutes deux que, passer à des niveaux de gouvernance supérieurs, au-delà de
l’exception française, représente la voie pour trouver des solutions. En revanche, sur la forme de
la représentation politique, les solutions peuvent être nationales et les gouvernements successifs
tentent de légiférer et de réviser la Constitution. En 1989, le gouvernement Rocard fait adopter
une loi sur le fInancement public des partis politiques. Puis en 1990, il tente d’élargir aux citoyens
la saisine du Conseil constitutionnel, mais le Sénat s’y oppose. A l’automne 1991, François
Mitterrand relance l’idée d’un chantier constitutionnel, avec l’élection du président de la
République pour cinq ans et non sept, limitée à deux mandats, le renforcement du Parlement
dans l’initiative de la loi, l’extension de la saisine du Conseil constitutionnel et la réforme du
Conseil supérieur de la magistrature (CSM) pour donner plus d’indépendance à la justicell3l. De
toutes ces idées de réformes, seule celle du CSM aboutit, mais sans nécessiter de changement
constitutionnel’ 132, laissant le goût amer d’une Cinquième République qui « souffre d’une maladie
grave, l’incapacité à se réformer
Dans ce contexte, la critique du régime libéral de représentation politique genrée peut
rejoindre les critiques sur la forme et le contenu de la représentation politique en général. Sur le
contenu, l’Europe semble beaucoup plus ouverte aux questions d’égalité des chances que la
France et représente désormais un niveau de gouvernance qui détient l’impulsion en matière de
politique de genre, au-delà du particularisme jacobiniste français. Sur la forme, l’enquête de
Manette Sineau sur les femmes et la politique”31, donne l’idée de femmes politiques plus proches
des citoyens, plus à l’écoute, plus soucieuses de l’aspect social, semblant déjà incarner ce profil
nouveau du politicien-ne, sur le terrain, plus ou moins a-politique. Le terrain discursif est ainsi
prêt à considérer la féminisation du personnel politique et le modèle européen
“30Michel ROCARD. «Au-delà du bilan». Vendredi Mies, n°4, novembre 1993, p. 3.
Olivier DUHAMEL. «Le droit 51». Les Cahiers de tExpress, 1992, op. dt., p. 97.
1132 La réforme de mai 1991 renforce la portée des avis du CSM, organise une meilleure transparence des candidatures,
sur les 9 membres désignés par le président de la République, deux magistrats devront figurer sur une liste de six
noms proposés par la Commission d’avancement où sont représentés les syndicats de la magistrature Qes quatre
autres sont choisis dans des listes proposées par hi Cour de cassation et le Conseil d’Etat). Cf. Raphaèl FIADAS
LEBEL. «Magistral casse-tête » (mai 1991). Les (ahiers de IExpress, 1992, ap. dt., p. 90.
1133 Olivier DUHAI\IEL. «La V° pour I’éteanité ?» Les Cahiers de l’Express, 1992, op. ai’., p. 105.
“34SLNEAU, 198$, op. tit.
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d’institutionnalisation des questions de genre comme l’une des solutions à la crise de la
représentation.
1.2. Fé&rattsrne contretrojetpotiliqite québécois
La question de la représentation politique au Québec, depuis les années 1960, est
entièrement médiatisée par la question de l’indépendance. Les années 1982-1995 sont marquées
par une série de crises constitutionnelles qui n’aboutissent à aucun consensus sur le statut du
Québec dans la fédération canadienne. Toutefois, au tournant des années 1992-95, le discours
indépendantiste évolue, sous l’effet de la mondialisation, du pluralisme et de la vague de
démocratisation. C’est dans le cadre de ces changements que les femmes vont trouver un levier à
leurs revendications.
En 1982, le Canada rapatrie sa Constitution, mettant fin à la tutelle de la Grande
Bretagne. La nouvelle Constitution comporte une Charte des droits et libertés. Mais le processus,
controversé, a pour résultat « l’exclusion» du Québec, suite à l’établissement d’un « accord»
intergouvernemental négocié en dehors de l’accord du gouvernement québécois et le Premier
ministre René Lévesque. De ce fait, de 1985 à 1992, le gouvernement fédéral canadien s’engage
dans une course d’obstacles constitutionnels, visant un accord qui conduirait le Québec à
accepter la Constitution canadienne. En 1987, sous le gouvernement Libéral de Robert
Bourrassa, un premier accord est conclu, entre le gouvernement fédéral et les gouvernements
provinciaux. Si cet accord du lac Meech reconnaît le caractère « distinct» de la société québécoise,
il n’est pas pour autant pleinement satisfaisant pour les souverainistes, les mi]ieux
communautaires et syndicaux québécois, d’une part, parce qu’il enterre les espoirs de ces derniers
en matière d’indépendance politique, d’autre part, en raison de son processus d’adoption à huit
clos, dénoncé comme étant non démocrafiquehl35. Mais la plus vive opposition à l’accord se
constitue surtout dans le reste du Canada, cristaffisée sur la question du caractère distinct du
Québec, et la peur du pouvoir que cela pourrait lui conférer dans la fédération canadienne.
L’accord est finalement enterré par les Parlements de deux provinces qui ne le ratifient pas (le
Manitoba et Terre-Neuve).
“35 Cf. Alexandra DOBROWOLSKY. « Shifling Sixtes. Women’s Constimfional Organizmg across Time and Space >.
Dans BÀNÀSZÀK et alu., 2003, op. tit., p. 122.
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Au Québec, le Parti libéral au pouvoir et le Parti québécois dans l’opposition, se
rapprochent sur les limites des concessions que la province pourrait accorder au fédéral. D’un
commun accord, les parfis décident de créer une commission parlementaire pour étudier les
possibilités pour l’avenir constitutionnel du Québec. La Commission Bélanger-Campeau dans son
rapport de mars 1991, propose deux voies: la modification en profondeur du cadre
constitutionnel fédéral ou bien, l’accession du Québec à la souveraineté. Ce rapport met surtout
en évidence la viabilité d’un Québec souverain’ s”. En septembre 1991, le gouvernement fédéral
relance un processus constitutionnel, qui aboutit à l’accord de Charlottetown du 28 août 1992.
Mais cet accord ne correspond pas vraiment à une modification «en profondeur» du cadre
constitutionnel. Il réitère la notion d’égalité de toutes les provinces et donne une définition
restrictive du caractère distinct du Québec; aucune règle particulière, pour le Québec, n’est
énoncée, en matière de partage des compétences et des dépenses, et le gouvernement fédéral
conserve un pouvoir d’impulsion important dans de nombreux domaines. Par ailleurs une
réforme du Sénat prévoit l’égale représentativité des provinces ainsi que des peuples autochtones,
ce qui diminue le pouvoir du Québec dans cette assemblée. Cette fois, l’accord est soumis à un
référendum dans toutes les provinces canadiennes, organisé le 26 octobre 1992 au Québec. Les
Québécois indépendantistes orchestrent une grande campagne pour le NON et 56,7% des
électeurs et électrices de la province vote contre l’accord, rejeté par 55% des votants sur
l’ensemble du Canada.
Le 12 septembre 1994, le Parti québécois remporte les élections provinciales et revient au
pouvoir avec pour mission d’enclencher un nouveau processus référendaire sur la souveraineté. A
partir de novembre 1994, le Premier ministre Jacques Parizeau, invite les citoyens à participer
directement au processus. Ils viennent nombreux aux 435 activités publiques des commissions
sur l’avenir constitutionnel du Québec, dont les 28$ commissaires examinent près de 5500
mémoires. Les polémiques au Canada anglais, s’opposant à la notion de société distincte et
discutant les questions de transferts financiers, semblent avoir ébranlé beaucoup de Québécois
francophones, qui ont le sentiment que la question de l’indépendance de leur province est réduite,
dans ces débats constitutionnels, à des querelles d’argent”37. Pour ces Indépendantistes, la
légitimité du désir de souveraineté du peuple québécois se trouverait non seulement déniée mais
surtout étouffée dans un projet fédéraliste que la Constitution canadienne de 1982 renforcerait
“s” Cf. Française ÉPINETTE. La qrtestion nationale ati Québec. Paris, Presses universitaires de France, coil. Que-sais-je?
199$, p. 92.
Cf. Andrée FERRETTI et Gaston i\flRON. Les grands textes indeiiendantistes. Tome 2. 1992-2003. Montréal, Typo,
2004, «Introduction », p. 18.
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dans son unité. Comme le souligne la journaliste Lise Bissonnette dans son éditorial du Devoir du
26 octobre 1995
Le Canada qu’on nous dessine est une société cohérente,
hiérarchisée, où le centre est au sommet: le gouvernement fédéral
établit les grands principes des choix sociaux, politiques,
économiques et même culturels et les provinces les mettent en
oeuvre, elles livrent des services.1138
Plusieurs dimensions de la politique fédérale canadienne servent à affirmer ce qui
constituerait la culture politique propre aux Québécois. Tout d’abord, la politique
constitutionnelle représente le terrain où apparaissent les débats sur la restructuration
économique en même temps que des demandes de démocratie et de consultation des citoyensht3o.
La Commission royale d’enquête sur la réforme électorale et le financement des partis critique les
insuffisances des partis politiques en matière de représentation des citoyens-nes. Elle propose par
exemple des mécanismes financiers pour les inciter à une représentativité plus équitable,
notamment en faveur des femmes. Bien que la Commission demande des réformes profondes,
autour de ces discussions sur les partis politiques, au niveau fédéral, émerge surtout la création de
deux nouveaux partis politiques, qui obtiennent l’élection de députés à la Chambre des
communes dès 1993 : le Bloc québécois, parti indépendantiste issu du Parti québécois et le Parti
réformiste, qui rassemble plutôt des personnalités de droite des provinces de l’ouest du Canada.
Parti d’opposition au Parti libéral du Canada, le Bloc québécois fonde sa participation sur la
défense les intérêts de la province québécoise au niveau fédéral, donnant ainsi l’image que les
autres partis politiques fédéraux ne seraient pas en mesure d’intégrer ces intérêts-là dans leurs
programmes, ni le Parti libéral dans son gouvernement du pays.
En outre, les Québécois-es et leur culture de la consultation des groupes communautaires
et des syndicats, s’éloignent de plus en plus, dans leurs pratiques, de la philosophie libérale
canadienne de la représentation politique, qui délégitime la parole des groupes intermédiaires
représentant des intérêts organisés, de plus en plus taxés de représenter des «intérêts
spéciaux »111. Par exemple, en 1993, le Conseil consultatif canadien sur le statut de la femme est
dissout, tandis qu’au Québec, les groupes de femmes se font confirmer, par le gouvernement
Bourrassa, le maintien du Conseil du statut de la femme au niveau provincial.
1138 Cité par FERREYLI et MTRON, 2004, Tome 2, op. dt., p. 24.
1139 Jane JENSON et Susan D. PHILLIFS. «Regime Shifr: New Cirizensbip Practices in Canada». Rnvzie internationale
d’études canadiennes, automne 1996, p. 120.
1141) Cf. dexandra DOBROWOLSKY. « 0f “Special Interest”: Interest, Idendty and Feminist Constin.inonal Àciivism
in Canada )>. Envue canadie,me de science politiqtte, vol.XXXI, n°4, décembre 1998, pp. 707-742.
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Enfin, du côté des politiques sociales, la notion de « nouvelle gestion publique» se
développe au Canada. L’un de ses axes majeurs repose sur les négociations avec les
gouvernements provinciaux, ce qui conduit à une plus grande autonomie des provinces41. Mais
la politique de redistribution du gouvernement fédéral et de partage des dépenses en matière de
politiques sociales prête au conflit. Comme le souligne Gérard Boismenu, petit à petit, à partir de
1993, les transferts fédéraux aux provinces sont réduits, en particulier en 1995, avec une chute de
33% des transferts financiers. De 22,7°/o en 1984-$5, les transferts des dépenses fédérales vers les
provinces en santé, éducation et services sociaux passent à 1$,1% en 1994-95, puis ll,2% en
1998-99 pour remonter à 13,6% en 20041142. Dans le même temps, le montant des impôts versés
par les Québécois au fédérai ne diminue pas au profit des impôts provinciaux. Dans ces
conditions, les provinces paraissent plus libres, mais sont en même temps contraintes à des
pratiques de coupures budgétaires afin d’assainir leurs finances publiques, ce qui tend à « déporter
les résistances vers les provinces »h143. Dans cette bagarre, les Indépendantistes québécois sont
pris entre deux feux, aspirant depuis les années 60 à diriger leurs politiques sociales de manière
autonome, mais réclamant au Canada des transferts financiers leur donnant les moyens de cette
autonomie.
Cette politique fédérale permet alors aux Indépendantistes de mettre en exergue le
caractère progressiste de leur projet politique. En effet, à partir de 1992, le problème de la forme
de la représentation politique est de plus en plus reliée à la nécessité pour les Québécois-es de
construire leur propre modèle de démocratie, tandis que son contenu est adossé à la question du
contrôle, par les citoyens-nes québécois-es, des politiques économiques et sociales, à l’heure du
néolibéralisme. Dans les années 80, la question nationale était toujours liée au problème
linguistique, avec une dimension sociale liée aux inégalités économiques entre le groupe
francophone et la minorité anglophone, réputée plus riche. Au tournant des années 1990, de
nouveaux enjeux sont posés, comme l’intégration de la diversité ethnique du Québec et la
participation autonome du Québec au processus de mondialisation des échanges 11l4 Sur l’enjeu
du pluralisme ethnique, il ne s’agit plus seulement de redonner son identité nationale au peuple
francophone et d’affirmer son droit à l’autodétermination, mais de construire un projet collectif
1141 Cf. Gérard BOISMENU, Peter GRAEFE et Jane JENSON. «Réafftrmer le rôle du gouvernement fédéral: De
nouveaux (et d’anciens) outils de gouvemance dans l’Union sociale canadienne)>. Satiétés contemporaines, n°51, 2003, pp.
83-105.
“42Gérard BOISMENU. «La nouvelle gestion publique en matière sociale au service du fédéralisme ». Communication
lors du colloque Lzi citojeimete’ dans tons ses états, Bruxelles, Université Libre de Bruxelles, du 23 au 25 mars 2005.
“43BOISIŒNU, 2005, op. tit.
h1> FERRETTI et lvflRON, 2004, Tome 2, op. tit., p. 16: «Le discours a changé entre 1992 et 2003, sinon dans ses
fondements, certainement dans son argumentaire, tous ceux qui le tiennent ayant réussi à intégrer les inférences des
transformations récentes de notre société >.
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d’une «nation québécoise démocratique, plurielle et ouverte avec une présence singulière dans le
monde »m5. Pour un grand nombre d’acteurs qui interviennent dans ces débats, l’indépendance
représenterait:
La seule option apte à répondre aux aspirations collectives et aux
besoins objectifs de la majorité du peuple, la seul à pouvoir assurer
un avenir à la nation québécoise en tant que source et puissance de
protection et d’enrichissement de la langue et de la culture, de
progrès social, de démocratisation de la vie politique, d’intégration
des minorités ethniques, de présence du Québec dans le monde.’ 146
Sur l’enjeu économique, il s’agit désormais avant tout de construire un projet de
démocratie inclusive « apte à contrer ici et maintenant les effets dévastateurs du capitalisme
néolibéral, assujetti à l’impérialisme américain »1117. Ainsi, la construction d’un projet politique, qui
soit aussi social-démocrate et pluraliste, appartient à une stratégie de construction identitaire plus
explicite depuis le milieu des années 90. Elle permet de passer d’un «nationalisme ethnique» à un
«nationalisme inclusif» et de s’inscrire dans une dynamique du bas vers le haut, car «les
«politiques sociales représentent une manifestation tangible de l’existence d’une communauté
politique » 148• D’une manière assez unanime, les Indépendantistes ne doutent pas que leur culture
communautaire les inclinera à une politique de contre-feu vis-à-vis du néolibéralisme et de la
direction que prend le gouvernement fédéral. Leur campagne est faite d’une grande pédagogie
politique pour convaincre de la nécessité pour le Québec d’être indépendant, afin de mieux lutter
ou résister aux forces néolibérales. Par exemple, l’Union des écrivains et écrivaines du Québec
estime que:
À l’heure de la mondialisation de toutes les sphères de l’activité
humaine, il était devenu nécessaire et urgent de sorhr le Québec de
l’enfermement provincial pour l’ouvrir au monde et sur le monde,
afin qu’il puisse mieux résister avec tous les autres peuples et nations
au rouleau compresseur acculturant de l’ordre économique néolibéral
et lutter avec eux pour la démocratie et pour la liberté.t 149
Dans ce contexte, les féministes sont particulièrement présentes pour affirmer que les
femmes ont tout à gagner de l’indépendance. L’État québécois leur assure un meilleur accès à la
1145 FERREITI et flRON, 2004, Tome 2, op. ait., p. 17.
1146 FERRETTI et 2004, Tome 2, op. t., p. 20.
FERRETTI et i’llRON, 2004, Tome 2, op. c, p. 18.
“ Damel BELkND et André LECOURS. «The Polidcs of Terto.aJ Solidatv. Nadonalism and Social Policv
Reform ‘n Canada, ffie United Kingdom and Belgium». Comparative Politicat Studies, voL38, n°6, août 2005, p. 679.
“49 Cité par EERREYfl et MIRON, 2004, op.
, p. 25.
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prise de décision ou à l’influence, les lois provinciales ont plus de chance de satisfaire les intérêts
des Québécoises du fait de leur souci pour les plus pauvres1150, mais en même temps, elles
revendiquent le droit de participer à égalité avec les hommes à la définition du projet politique
constitutionnel québécois, car ce n’est pas encore gagné. Ainsi, la notion de pluralisme peut
représenter une voie pour les Québécoises permettant de se faire entendre en tant que femmes,
tandis que la mondialisation des échanges et la circulation de plus en plus intense des discours sur
la présence des femmes dans la prise de décision leur confère une légitimité accrue. La turbulence
du tournant des années 1990 ouvre ainsi des possibilités nouvelles pour les Québécoises de
s’inscrire réellement, et non plus seulement à la marge, dans le projet politique indépendantiste.
Nous voyons donc qu’autant en France qu’au Québec, le tournant des années 1990
constitue un moment d’interrogation sur la représentation politique en général, sur les relations
citoyens-gouvernants, sur leur représentativité, sur l’accès à la prise de décision. Mais dans les
deux cas, la manière dont les solutions aux problèmes sont envisagées diffère. D’un côté,
l’Europe représente l’espace institutionnel à investir, du fait qu’il va de plus en plus décider des
orientations politiques, économiques et sociales, de l’autre, la fédération canadienne est dénoncée
pour les limites fixées à l’autonomie politique des Québécois, tandis que l’indépendance est
présentée comme manière politique d’inscrire le Québec dans la mondialisation. Ainsi, nous
verrons que les féministes prises dans ces turbulences ne disposent pas des mêmes leviers
discursifs et ne développent pas les mêmes argumentaires, même si elles visent toutes une
meilleure représentation politique de leurs intérêts et leurs identités. Nous allons donc considérer
dans la prochaine partie la manière dont la turbulence politique en générale, de la mondialisation
à la déstabilisation particulière dans chaque État, affecte les solidarités et conflits au Québec et en
France, en touchant le coeur des discours féministes sur les femmes, leur citoyenneté et la manière
de la transformer.
1150 Mémoire de la Fédération des femmes du Québec à la Commission Bélanger-Campeau. Reproduit dans Xndrée
fERRE’FU et Gas ton i\IIRON. Les grands textes indeendantistes. Tome 1. Lents, discottrs et manftstes quebe’cois: 1774-1992.
Montr&il, Typo, 2004, pp. 336-344.
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II. La mondialisation des échanges féministes: Pluralité dc recettes,
pluralité de discours
Les turbulences politiques et économiques qui touchent les États, affectent également de
manière directe les associations féminines et féministes. Les nouvelles technologies de
communication, la démultiplication des échanges, les rencontres répétées, lors des conférences de
l’ONU sur les femmes, sont autant de facteurs qui viennent déstabiliser les discours et les
revendications. Pour des raisons de clarté de l’exposé, nous verrons en premier l’origine
mondialisée des nouvelles revendications et la recomposition des solidarités, d’abord au Québec
où le pluralisme appartient désormais ii la construction du discours identitaire, puis en Europe, où
se développe tout un régime supranational et genré de représentation politique, souvent sous
l’impulsion de fonctionnaires et de femmes politiques françaises.
II. 1. Pturatisrne identitaire, pturatisrne des revendications des ,Québécoises
Comme la vie politique québécoise est rythmée par les rapports tendus avec le
gouvernement du Canada, au début des années 90, ce phénomène touche également les milieux
féministes. En 1990, la Fédération des femmes du Québec (FFOJ abandonne sa neutralité à
l’égard de la question constitutionnelle et se positionne pour l’indépendance de la province. Ainsi,
les moments constitutionnels ont des effets sur les conflits et les solidarités, tantôt créateur de
conflits, sur fond d’identités plurielles, tantôt créateurs de solidarités, sous la bannière de
l’indépendantisme. Ces va et vient conduisent alors à des repositionnements, à une certaine
diversification des féminismes québécois qui semblaient unifiés et permet de distinguer, en 1994,
trois tendances relativement marquées, toutes trois dominant des espaces différents de
représentation politique (libérale, culturaliste, révolutionnaire).
Nous avons vu, dans la seconde partie, qu’au début des années 1980, certaines
associations féminines et féministes sont traversées par les deux tendances du clivage politique
québécois, fédéraliste et nationaliste. Mais les crises constitutionnelles conduisent à des
positionnements et à des convergences, en particulier autour de la défense de la notion de
«société distincte >. La distance se crée alors de plus en plus avec le féminisme canadien et avec
les Québécoises libérales anglophones les plus fédéralistes. En effet, en 1981, au moment de la
bataille des Canadiennes sur la Charte des droits et libertés, afm d’obtenir une clause permettant
des programmes d’action positive, les Québécoises ne s’investissent pas dans cette mobilisation,
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du fait qu’elles possèdent d’ores et déjà des garanties d’égalité dans leur Charte quéhécoiseli5l. Par
la suite, les relations avec le mouvement des femmes canadien ne cessent de se dégrader. Cette
détérioration de la solidarité s’amplifie en 1987 avec la lutte de la fédération des femmes
canadiennes, le Comité national d’action (plus connu sous le sigle en anglais, NAC) contre
l’accord du Lac Meech, qui donnerait au Québec le statut de société distincte. Cette opposition va
à l’encontre de l’opinion d’une majorité des membres de la FFQ, de l’Association féminine
d’éducation et d’action sociale (AFEAS) ainsi que de la majorité des groupes de femmes
québécois qui soutiennent leur gouvernement provincial (le PLQ) et l’Accord du lac Meech32.
En 1990, la Fédération des femmes du Québec décide de quitter la fédération canadienne. Pour
les Québécoises, une certaine « tradition d’égalité prend forme et fait partie des éléments qui
caractérisent la société distincte et les rapports entre groupes de femmes et État québécois
sont considérés comme étant plus équilibrés que ceux avec l’État fédéral. Dans ce conflit entre
féministes québécoises et féministes du reste du Canada, même le Conseil du statut de la
femme(CSF), qui normalement s’adresse uniquement au gouvernement québécois, intervient,
comme le souligne Lucie Desrochers, chercheure au CSF:
D’habitude, quand on va à Ottawa, c’est qu’on nous a demandé ce
qu’on conseillait au gouvernement du Québec. Mais là, le Conseil
était allé à Ottawa pour dire que la société distincte ne nous faisait
pas peur. Parce que les Canadiennes voulaient nous défendre malgré
nous, contre notre éventuel méchant gouvernement! Mais ici le
gouvernement du Québec, c’est notre gouvernement national, pour
au moins la moitié de la population. Alors que pour les autres, leur
vrai gouvernement, celui qui compte, c’est le gouvernement du
Canada. C’est de lui qu’ils vont attendre les arbitrages les plus
importants. (Entretien avec Lucie DESROCHERS, Québec, le 29
juin 2001)
L’argument le plus avancé par les féministes québécoises repose sur l’idée que leur
gouvernement serait plus ouvert que le gouvernement fédéral aux questions de condition
féminine. Par exemple, l’historienne Micheline Dumont, interrogée par la Commission Bélanger
1151 Cf. Chantai \L-1iiLLE. Cherche lafemme. Trente ans de débats constitutionnets au Québec. Montréal, Les éditions du remue
ménage, 2002,pp. 59-61.
‘152Le Comité mixte spécial sur l’Accord constitutionnel de 1987, créé au parlement en août 1987, succède à l’Accord et
demande l’avis des citoyens a posteriori. Une étude menée sur les mémoires des groupes de femmes québécois
présentés au Comité montre que les Québécoises sont confiantes par rapport à ce projet constitutionnel et appuient
l’accord, contrairement à leurs homologues du reste du Canada. cf. Barbara ROBERTS. Beaufxe ou /mcges â t’boeisytt?
L4ccord du tac Meechjtiépar ksfémimstes du Onébec et du Canada. PersbedivesJéministes, n°12. Ottawa, Institut canadien de
recherches sur les femmes, ICREF/CRIAW, 1989. Ce positionnement des groupes québécois montre que l’approche
des Indépendantistes, opposés à l’Accord, n’est pas partagée par la majorité des groupes de femmes dans les années
80.
1153 CONSEIL DU STATUT DE LA FEÏMME. Mémoire du CSF présenté au Comité mixte des Communes et dit Sénat sur
l’entente constttuttonnelle de 1987. Québec, Le Consei1 1987, p. 5.
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Campeau, affIrme que « la question de l’égalité des sexes a suscité moins de controverses au
Québec que dans le reste du Canada »1b. Une des preuves apportées oppose la facilité de faire
inscrire, en 1975, l’égalité des femmes et des hommes dans la Charte québécoise des droits et
libertés (art.1O) et de la faire modifier pour y inclure de nouveaux motifs de discrimination,
comme la grossesse. Cette ouverture des hommes québécois contrasterait avec les pressions des
autorités fédérales en 1981, contre la tenue d’une « conférence spéciale sur les femmes et la
Constitution et leur résistance aux multiples démarches des groupes féministes canadiens
pour obtenir l’adoption de l’article 28 (égalité de garantie des droits pour les deux sexes à laquelle
les gouvernements canadiens et provinciaux ne peuvent déroger sous aucun prétexte).
Ce travail autour de la place du Québec dans la fédération canadienne semble offrir aux
Québécoises l’occasion de participer de plein pied au processus de construction de l’avenir du
Québec et de constituer les intérêts des femmes comme relevant de l’intérêt général,
l’émancipation féminine comme représentant une particularité culturelle québécoise et la présence
des femmes à tous les niveaux de prise de décision comme une preuve de maturité politique des
Québécois. Chaque fédération dépose son mémoire et des chercheurestll6 féministes,
historiennes, politologues, sont appelées à donner leurs points de vue. Unanimement, se
retrouvent, dans ces différentes interventions auprès de la Commission Bélanger-Campeau, les
inconvénients des chevauchements des compétences fédérale et provinciale sur les dossiers qui
concernent de près l’autonomie des femmes l157 Ce problème du partage des pouvoirs n’étant pas
résolu par l’entente de Charlottetown, et les femmes étant de nouveau exclues du processus de
décision, le mouvement féministe québécois rejoint cette fois le mouvement féministe canadien
en se positionnant pour le Non. Des membres de la FFQ des représentantes des comités de
condition féminine des syndicats créent, avec le Comité de condition féminine du PQ, le
Regroupement des Québécoises pour le Non, siégeant également sur le Comité référendaire pour
tt5- Micheline D[JMONT. «L’expérience historique des femmes dans le présent débat constitutionnel». Dans
COM\IISSION SUR L’AVENIR POLITIQUE ET CONSTITUTIONNEL DU QUEBEC. Ls avis des apétialistes
cavités à répondre aux 8 questionsposées par la Commission Bélaner-Campeau. Québec, La Commission, 1991, p. 299.
1155 Le ministre fédéral Hovd Axworthy a exercé des pressions sur Mmc Dons Anderson, présidente du Conseil
consultatif canadien sur la situation de la femme pour empêcher cette conférence, qui a lieu quand même les 14 et 15
février 1981.
1156 Au Québec l’usage est d’utiliser la terminologie» chercheure» au féminin alors qu’en France la tendance actuelle est
à utiliser le mot « chercheuse ». Nous avons décidé de respecter les usages respectifs de chaque cas.
1157 fl s’agit principalement dans le domaine familial, des congés parentaux et congés maternité, de la législation sur le
mariage et le divorce, des allocations familiales, des pensions de vieillesse, des crédits d’impôt-enfant, des nouvelles
technologies de reproduction et de l’avortement; dans le domaine du travail, de la formation professionnelle, de la
planification de l’emploi, de l’assurance-chômage, de la politique d’immigration, du développement local et régional;
dans le domaine juridique, du mode de scrutin, de la justice envers les victimes de violence conjugale. Cf.
COMI\HSSION SUR L’AVENIR POLITIQUE ET CONSTITUTIONNEL DU QUEBEC, 1991, «p. ni, pp. 295-
311 etpp. 557-566.
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le Non dirigé par Jacques Parizeau, le chef du PQH5S. Cette vaste coalition des femmes pour le
Non donne alors le sentiment d’une véritable dynamique de solidarité.
Toutefois, malgré cette confiance réaffirmée dès 1987 par les femmes envers leur classe
politique, le gouvernement du Québec a tendance à oublier de les nommer dans les instances
représentatives, lors de la constitution de la Commission sur l’avenir politique et constitutionnel
du Québec en 19$9 (Commission Bélanger-Campeau). Aucun commissaire ne représente les
groupes de femmes”. Par la suite, en 1994, la commission de la capitale sur l’avenir du Québec
et les commissions régionales, créées pour réfléchir le projet de loi sur la souveraineté du Québec,
ne sont pas non plus paritaires, même si les femmes y sont représentées dans une proportion
légèrement supérieure à leur présence parlementairehl6o. C’est pourquoi, dans le contenu des
interventions des féministes dans l’agenda constitutionnel, l’aspiration à un partage du pouvoir à
tous les niveaux de prise de décision politique revient fréquemment. Le Conseil du statut de la
femme demande que le gouvernement nomme plus de femmes aux postes de juges et qu’il assure
l’égalité dans les différents organismes qui forment l’administration publique. Il voit dans
l’invention institutionnelle que représente ce travail constitutionnel, l’occasion de rompre
définitivement avec la sous-représentation des femmes, notamment par «une disposition
déclaratoire qui refléterait l’objectif de représentation équitable des femmes dans les institutions
de l’Etat »1161. Quatre ans plus tard, l’idée de parité hommes-femmes apparaît dans les travaux de
la commission de la capitale sur l’avenir du Québec, notamment dans certaines demandes des
groupes de femmes, comme par exemple celle du Groupe de recherche multidisciplinaire
féministe (GREMF), qui demande qu’un «comité pluraliste et paritaire dont seront membres des
juristes et linguistes féministes soit formé au moment de la rédaction de la Constitution
québécoise »1162 et dans les réponses affirmatives des groupes de femmes, interrogés en février
1995 sur ce sujet, par la commission. Ainsi, malgré l’opposition de certains membres, la
commission, avec en tête le député péquiste Daniel Turp, inscrit dans l’avant-projet de loi sur la
1158 Cf. Pour changer le monde. Le forum « Pour un uébec féminin ptiairt». Montréal, du 29 au 31 mai 1992. Monfréal, Les
éditions écosociété, l994,p. 120-122.
1159 Cette absence est dénoncée dans le compte rendu du colloque Pour un uébec féminin plueiel les 36 commissaires
représentent surtout les milieux politique, syndical, coopératif culturel, municipal, rural, des affaires et le patronat. Il
n’y a ni siège pour les femmes, ni pour les autochtones et le mouvement communautaire. Cf Pour changer k monde,
1994, op. tit., p. 18.
1160 Les femmes représentent 3l.7% des commissaires en moyenne sur les 15 commissions. Calcul effectué è partir des
pourcentages donnés par Josée NERON. La souveraineté du Qnébec, jamais sans sesfilles IL ‘avenir desfemmes dans l’avenir du
Ouébet: Cahier du GREMF, n°11, St-Fov, Québec, Université Lavai, 1995, p. 2.
1161 CONSEIL DU STATUT DE LA FEIvLIvE. Mémoire présenté à la commission sur l’avenir politique et constitutionnel du
Québec, novembre 1990. Québec, Le Conseil, 1990, p. 24.
1162Cf NERON, 1995, op. cit., p. 16.
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souveraineté, que la commission constitutionnelle créée pour rédiger le projet constitutionnel sera
paritaire, ce qui aurait été unique dans l’histoire occidentalehl63.
Mais cet engagement de la commission sur la présence des femmes en politique
représente une interprétation de cette revendication dans un registre plus libéral
qu’institutionnaliste et culturaliste. Ce n’est pas véritablement un engagement sur la présence de
féministes, comme le désiraient le GREMF, ou encore Claire Bonenfant, vice-présidente de la
FFQ, qui estime qu’« au delà du statut constitutionnel du Québec, c’est le projet social et
politique qui nous intéresse (...) Nous considérons qu’il n’est pas possible d’élaborer un projet
politique sans projet social, et qu’un tel projet social doit inclure le projet féministe »h164. Cette
position renvoie directement à la dimension sociale du projet souverainiste et à l’orientation
progressiste de la culture politique québécoise, dans laquelle s’inscrit le ralliement des féministes
cuhuralistes et instituflonnalistes, qui depuis le début des années 80 demandent une intégration
féminine dans les institutions, à des fins de représentation des intérêts. De surcroît, l’on peut
distinguer une troisième interprétation, plus révolutionnaire et autogestionnaire, de cette
question. Certaines voient dans cette présence un levier pour une décentralisation de la prise de
décision et une démocratisation du régime de représentation politique, ainsi qu’en atteste le
compte rendu du colloque féministe organisé par la FFQ et réunissant près de 1000 personnes en
mai 1992, intitulé Pour un Ouébecférnininpturiet:
Elles veulent être présentes dans les institutions actuelles tout en
souhaitant que ce ne soit pas les seuls lieux où se prennent les
décisions. En somme, elles désirent que le pouvoir se fractionne, se
décentralise vers les lieux de concertation de la base et qu’il soit ainsi
mieux partagé. Elles veulent absolument en être, mais pour exercer le
pouvoir différemment; par exemple, elles s’inscriraient de plus en
plus nombreuses sur la scène politique, mais pour y agir autrement.
Elles demeurent convaincues qu’élargir l’exercice du pouvoir est une
condition préalable à l’avènement d’un projet de société dont les
valeurs de solidarité, d’équité et de non-violence seraient les
principales charnières.
L’inclusion des groupes de femmes dans les discussions sur la souveraineté du Québec
représente finalement l’aboutissement de tout un processus de mobilisation des féministes pour
que les femmes composent l’identité québécoise et dessinent avec les hommes l’avenir politique
du Québec. Mais dans cette bataille, la notion de pluralisme a des effets ambigus. Cette notion est
1163Entrefien avec Danie1TURP, Montréal,le 12 juillet 2001.
1161 Claire BONENFANT. «La Fédération des femmes du Québec devant la commission sur l’avenir politique du
Québec ». Dans Mireffle SAINT-ONGE, dii. L’avenirpolitique et constitutionnel du Québec vu par les groupes defemmei Cahier
du GREi’vIF, n° 6, Québec, Université Laval, 1992, p. 7.
“° Cf. Pour changer le monde, 1994, op. ni, p. 44.
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utilisée pour légitimer l’inclusion des femmes. Elles y font largement référence, dans l’intitulé des
rencontres, comme par exemple le colloque «pour un Québec féminin pluriel », ou encore dans
leurs interventions, comme par exemple Diane Lamoureux, qui estime qu’un avenir commun aux
Québécois ne sera possible qu’en termes de «société pluraliste »‘. La notion de pluralisme
recouvre le respect des autres, dont les femmes font partie dans le discours de citoyenneté des
hommes. Comme le souligne Jane Jenson, le pluralisme compose la nation québécoisell67,
représentant ii la fois une caractéristique de son identité et une preuve d’inscription du Québec
dans le mouvement «post-moderne» de mondialisation. Le pluralisme, et l’esprit pacifiste qui
permet de le vivre dans l’égalité et le respect de l’autre, peuvent être considérés comme une
«manière d’être sociale dans le cadre de la modernité »1168, sur laquelle reposerait la distinction de
la société québécoise. Ainsi intégrer les femmes dans le Québec de demain, c’est réaliser
pleinement le projet de société québécoise, c’est construire l’identité nationale. Mais en même
temps, le pluralisme, c’est la fm de l’unicité de l’identité féminine, et c’est aussi, la fin de l’unicité
du projet féministe.
Nous pouvons dès lors distinguer trois orientations du féminisme québécois au tournant
des années 1990 qui viennent déstabiliser cette idée de «projet féministe québécois », conçu
comme relativement unique, et qui s’alimentent des turbulences politiques internationales et des
turbulences constitutionnelles propres au Canada. Une orientation libérale, une tendance
culturaliste qui dominait dans les années 1980 et qui perd de son hégémonie, une tendance plus
révolutionnaire, qui emprunte un chemin axé sur les groupes de bases, la double discrimination et
l’écologie.
La stratégie libérale devient la plus visible, sur le plan médiatique, entre 1990 et 1995. Elle
détache la question de la présence de femmes en politique de celle de la représentation des
questions politiques liées au genre. En 1985, une membre de la FFQ, Danielle Debbas, crée
l’Association des Femmes regroupées pour l’accessibilité au pouvoir politique et économique
(FRAPPE), une association marrainée par la FFQ, qui porte spécifiquement sur le thème
1166 Cf. Diane LU\JOUREUX. «Réponse aux questions posées par la commission sur l’avenir politique et
constitutionnel du Québec >. Dans COi’vDvIISSION SUR L’AVENIR POLITIQUE ET CONSTITUTIONNEL
DU QUEBEC, 1991, «p. tit., p. 563.
°67Cf. JaneJENSON. «La modernité pluraliste du Québec. De la nation àla citoyenneté». Dans Michel VENNE, dii.
Penser la nation québécoise. Montréal, Québec/\métique, 1999, pp. 189-197.
1168 Selon André—J. Bélanger, l’ensemble du débat entre Canadiens français et Canadiens anglais s’est déplacé depuis le
X]Xème siècle vers le terrain du social, inoccupé par le capitalisme et la démocratie libérale, deux dimensions de la
modernité auxquelles les Québécois ne veulent pas toucher. Cf. André-J. BELLNGER. «Les leçons de l’expérience
québécoise. L’accès inusité du Québec à la modernité s. Dans Mikhaél ELBAZ, Andrée FORTIN et Guv
U-\FOREST, dit. Les frontières de tidentité. i’vlodenzité et postmodenzisme au Québec. St Foy, Québec et Paris, Presses de
l’Université Laval/L’Hannattan, 1996, p. 51.
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«femmes et pouvoir ». Dès le départ, l’association travaille en étroite collaboration avec le palier
fédéral, avec une orientation pragmatique, comme le souligne une personne membre de
l’Association:
Dans les débuts, à mon avis, FRAPPE était beaucoup moins
féministe que la Fédération. A la FFQ on était un peu plus théorique,
tandis que FRAPPE voulait investir les lieux de pouvoir sans pour
autant trop se heurter, des choses que moi je n’acceptais pas à ce
moment-là, les femmes continuaient à être des «directeurs »,
continuaient à être des «acteurs », continuaient à être des politiciens,
non pas des politiciennes. (...) Par la suite FRAPPE a reçu beaucoup
de financement pour le Sommet des femmes, il n’était pas très
menaçant. (Entretien anonyme n°1, Montréal, le 12 juillet 2001)
Du 3 au 8 juin 1990, à l’occasion de l’anniversaire du droit de vote des Québécoises,
FRAPPE organise un colloque international intitulé Premier sommet mondial « Femmes et
nzztttidimensionnatit du pouvoir», financé par les gouvernements du Québec, du Canada et par des
entreprises publiques. L’universitaire Simone Landry estime à ce propos, que FRAPPE s’est « axé
sur les modèles masculins d’organisation d’événements de ce genre, s’est appuyé sur une
symbolique masculine et sur une vision masculine du pouvoir »h1<9. Largement couvert par la
presse, attirée par les vedettes politiques, ce sommet accueille des femmes politiques du monde
entier et représente un véritable événement médiatique, symbolisant le processus de
mondialisation”°. Les recommandations finales comportent beaucoup d’éléments qui
transposent au niveau mondial ce qui existe déjà dans les pays occidentaux en matière
d’organisation des solidarités féminines. Par exemple, la construction d’une «organisation
mondiale des femmes » pour l’entraide et le soutien mutuel, la création d’un «réseau international
de communications et d’échanges aux visées féministes », d’un «annuaire international des
groupes de femmes» ou encore la création d’un «comité éthique féministe mondial ». Mais
d’autres recommandations font comme si les femmes avaient déjà le pouvoir, au niveau mondial,
d’imposer leurs politiques. Elles demandent par exemple l’organisation d’un «référendum
mondial» auprès des femmes sur l’avortement, ou encore de créer un «système bancaire qui ne
prête qu’aux femmes », et veulent «exiger 52% de visibilité des opinions des femmes dans les
médias du monde », «élire un parlement unique composé de deux collèges (masculin et
1169 Cf. Simone LNDRY. «De forum en sommet les grandes pratiques féministes de 1990 ». Nouvelles pratiques sociales,
vol.3, n°2, automne 1990, p. 29.
‘170Toujoirs selon Simone Landry, on peut suivre le Sommet tien qu’en lisant les journaux car « il n’y en a que pour les
vedettes ». Cf. LNDRY, 1990, op. cii’., p. 25.
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féminin) », «bannir les essais nucléaires )>1171. Faisant fi de la domination qui structure les rapports
sociaux de sexe, ce programme présuppose que les hommes seraient naturellement prêts à un tel
partage du pouvoir, sans aborder directement la question de leurs résistances.
Toutefois, l’approche libérale n’a pas beaucoup de résonance dans les miiieux féministes
québécois. Les organisatrices doivent aller chercher au niveau fédéral et international les modes
de légitimation ainsi que les acteurs et actrices qui soutiennent et participent. En outre, ce
sommet, qui devait être le premier, ne sera jamais suivi d’un autre événement de ce genre. Car au
niveau provincial, les discours, les recherches, et les analyses sur la féminisation des lieux de
pouvoir commencent à représenter un véritable corpus qui oriente les stratégies et les
mobilisations selon un principe d’apprentissage politique excluant de son champ d’action la
démarche purement libérale, associée au fédéralisme canadien. Par exemple dans la Fédération
des femmes du Québec, qui est réputée transcender les clivages politiques, en particulier entre les
Libéraux et les Péquistes, à partir de la présidence de Denise Rochon au milieu des années 80,
l’influence des femmes libérales décline au profit des féministes péquiste&72. Nicole Boily avance
comme explication l’essoufflement des militantes libérales, plus âgées en moyenne que les
féministes péquistes de la génération des mouvements sociaux des années 701173. Sheila Finestone,
ancienne présidente de la FFQ, que nous avons rencontrée lors d’une réunion des femmes du
Parti libérai du Québectl71, nous a confié qu’elle estimait que le virage pris par la Fédération en
1990 puis 1992, en se prononçant pour l’indépendance, aurait conforté les militantes libérales
dans leur sentiment d’exclusion de la Fédération. Évelyne Tardy confirme en entrevue cette
désertion des anglophones libérales, malgré la tentative de les retenir, en nommant l’une d’entre
elles pendant un an et demi à la présidence de la FFQ.
De nouveaux conflits apparaissent aussi parmi les militantes féministes et
indépendantistes. Nous pouvons les rattacher à deux dimensions entremêlées de la turbulence des
années 1990, le contenu de la politique économique et la question des orientations politiques,
avec en filigrane une critique du régime institutionnalisé de représentation politique, et le
1171 Cf. Amélie LEIBL-SCHOLL, dit. Les actes du sommet: « Femmes et mzdtidimensionnalité du pouvoir». Montréal, Premier
sommet mondial « femmes et mulfidimensionnaliré du pouvoir éditeur, 1990, pp. 404 à 406.
1172 cf. Evelyne LRDY et André BERNARD. Militer au féminin. Montréal, Les éditions du remue-ménage, 1995. Ils
parlent de e tensions’ entre nationalistes et fédéralistes qui trouvent leur paroxysme au congrès de 1983 >, p. 23.
1173 Entretien avec Nicole BOILY, Montréal, le 17 mai 2002. Selon l’enquête d’Evelyne Tardy, en 1990, 50’/o des
militantes de la FFQ sont de la génération du baby boom, mais les individuelles sont plus âgées en moyenne que les
membres des groupes. Cf. TRDY et BERNARD, 1995, op. dt., p. 50.
1174 Rencontre informelle lors du colloque Patritia Gardiner. La vision des femmes, t’équilibre vita4 organisé par les femmes du
Parti libéral du Québec, University Club de Montréal, Montréal, le 5 octobre 1999.
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pluralisme identitaire. Ainsi autour de cette critique, un premier ensemble de féministes défend le
régime institutionnalisé, tandis qu’un second cherche plutôt à le transformer.
Lors d’un sondage effectué en 1994 par le Conseil du statut de la femme, 85% des
personnes interrogées appuient le mouvement des femmes, et 5l% des Québécoises se disent
volontiers «féministes Ces résultats, qui attestent d’une bonne diffusion du féminisme dans
la société québécoise, se trouvent à l’image d’une société dans laquelle une solidarité relativement
spectaculaire s’est développée entre les différents espaces de représentation politique, avec une
grande interpénétration des milieux féministes politiques et sociaux. Cette solidarité permet à la
fois de pousser les politiciennes à se positionner sur les questions féminines et d’inciter des
femmes à faire de la politique, d’alimenter la réflexion et l’analyse dans les milieux associatifs pour
améliorer les revendications du mouvement des femmes, de trouver avec l’administration des
consensus sur les dossiers et de les faire avancer dans le sens attendu par le mouvement. Cette
solidarité profite du développement particulier de l’État québécois, qui entraîne les groupes de
femmes dans une logique institutionnelle commune avec d’autres groupes communautaires. Dans
le premier ensemble favorable au régime institutionnalisé, nous rencontrons donc surtout des
femmes déjà bien intégrées dans la dynamique de solidarisation des Québécoises des divers
espaces de représentation politique. À cet égard, la fédération des femmes du Québec en 1990
représente un lieu exemplaire d’entretien des solidarités. Dans cette fédération de groupes de
femmes, qui accepte aussi les membres individuelles (lesquelles jouent un grand rôle dans le
travail politique en région comme au siège’ 176), les militantes viennent d’horizons les plus variés.
On y retrouve des journalistes, des hautes-fonctionnaires, des femmes politiques et des
universitaires, sachant que près de 75% des militantes individuelles possèdent un diplôme
universitairell77 et autant ont un emploi rémunéré. Par exemple, l’ex-présidente du Conseil du
statut de la femme, Claire Bonenfant, revient à la FFQ, où elle occupe le poste de vice-présidente
jusque dans les années 1990. Selon une enquête menée sur la Fédération en 1990-91, 26% des
membres individuelles qui ont répondu militent également dans un parti politique ou un
syndicat”7. Cette dynamique de solidarité, qui fait partie intégrante du processus de construction
du régime institutionnalisé de représentation politique, présente toutefois deux failles. D’une part,
elle repose en partie sur des relations interindividuelles, ce qui confère à cette dynamique une
1175 Danielle STANTON. «Si la tendance se maintient. . . sondage exclusif sur la perception du féminisme et de la
condition des femmes au Québec ». L.a Gare#e dcsfemmes, vol.15, n°6, mars-avril l994,pp. 13-28.
1176 Cf. TÀRDY et BERNARD, 1995, op. tt., p. 26 les militantes individuelles, travaillant dans des comités, sont plus
nombreuses que celles des groupes sollicitées pour produire différents dossiers et mémoires.
1177 TARDY et BERNARD, 1995, op. ‘it., p. 49.
“ TÀRDYetBERNARD, 1995,op. *.,p. 70.
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certaine fragilité, d’autre part, elle conduit à la construction d’un consensus exclusif des autres
points de v-ue et des autres identités féminines.
Le régime institutionnalisé est en effet propice au développement et à l’entretien de
relations personnelles entre féministes des divers miiieux. Par exemple, entre les féministes des
espaces universitaires et politiques, les études de terrain représentent des moments de rencontres
inter-individuelles entre une chercheure et une femme politique, relation qui peut être entretenue
par le biais des cours, comme dans l’exemple donné par la professeure Évelyne Tardy:
I’vi0 j’ai reçu pendant des années Louise Harel dans mes cours, sur
«femmes et politique », qui venait parler de son expérience etc. Elle
venait donner un cours de bac t Et les femmes acceptent, sans aucun
problème ! Pauline Marois est venue Même si elles n’ont plus le
temps de vraiment militer dans les groupes de femmes, elles restent
très proches. Et tu les invites pour des colloques, des séminaires, des
congrès etc. c’est très rare qu’elles disent non. (Entretien avec
Evelyne TARDY, Corenc, le 18 février 2003)
Cependant, cette collusion peut avoir des limites lorsque les femmes politiques, ou les
féministes entrées en politique, avalisent des politiques publiques qui vont à l’encontre des
revendications des associations féministes. Lors de la course à la chefferie du PQ en 1985, alors
que deux femmes, Pauline Marois et francine Lalonde, se présentent, le Comité d’action des
femmes du PQ choisit de ne soutenir aucune des deux. Dans la vidéo Histoire à sztivre, tournée par
Diane Beaudry en 1985, des membres du Comité expliquent ce choix, entre autres, par leur
insatisfaction, devant les réponses apportées à leurs questions sur la condition féminine”. Cette
neutralité est confortée par un collectif de féministes signataires, dans le magazine La vie en rose,
d’un commentaire très négatif sur l’engagement politique de Pauline Marois au sujet des
questions femmes, notamment lorsqu’elle se trouvait ministre en charge des droits des femmes.
Ainsi s’instaure un débat autour du soutien des féministes, en tant que collectif, à des femmes
politiques engagées individuellement dans l’arène électorale. Pour la journaliste Francine Pelletier,
favorable au soutien des politiciennes, «le pouvoir est un aspect essentiel à tout fonctionnement,
avec lequel on devrait composer si l’on veut changer les rapports de force qui prévalent dans
cette société »11, tandis que le collectif de féministes lui rappelle de «ne pas perdre de vue notre
radicalisme» et la met en garde « même si parfois on peut en retirer certains avantages, de trop
1179Diane BEAUDRY. Histoire à sitivre. i’vlontréal, Office national du 1m, 1985 (52 min.). Selon Evelyne Tardy, ce choix
n’est pas bien accepté par toutes les militantes féministes du Parti. Cf. Evelyne TXRDY. Egalité hommes-femmes ? Li
militantisme au Onébec: le P et te PLO. Montréal, Hurtubise HÏVIH, 2003, p. 47.
118(1 Francine PELLETIER. «Concrétisons le pouvoir ». La vie en mm n°32 déc-janv. 1986, p. 5.
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s’engloutir dans le féminisme institutionnalisé »1181. Ce débat est alimenté par la tendance
médiatique du moment, une période où les journalistes tendent à fétichiser les rares politiciennes,
Lise Payette, Jeanne Sauvé, Pauline Marois, Louise Harel, Lise Bacon, Monique Bégin, Lucie
Pépin, Denise Leblanc-Bantey, etc.1182. Cette attitude médiatique, surtout lorsqu’elle est le fait de
journalistes masculins, tend à promouvoir le stéréotype de la «super-femme », jeune, intelligente,
active, ambitieuse, qui concilie famille et carrière sans problème, qui ressemble à un «gars de la
gang >, intégrée au système de compétition masculine, sur un mode typiquement libéral. Ce
modèle insiste sur l’individue <t femme libérée >, cachant ainsi la dimension proprement collective
du féminismehl$3 qui aspire à être représentée.
Le second problème de ce régime institutionnalisé repose sur la nécessité de faire
consensus entre féministes. En avril 1990, le contenu du grand Forum de Montréal, organisés par
le collectif «Femmes en tête », à l’occasion de l’anniversaire du droit de vote des Québécoises,
résultat d’un énorme travail réalisé par les groupes de femmes, dans le cadre d’une recherche-
action et de colloques régionaux, fait bien moins l’objet de l’attention des journalistes que les
querelles entre les organisatrices du colloque et le Collectif des femmes immigrantes. En effet, ce
collectif conteste le choix de Lise Payette comme présidente d’honneur, car l’ancienne ministre de
la condition féminine semble ne pas avoir encore compris les enjeux du pluralisme pour un
Québec indépendanthls4. Les organisatrices se heurtent alors au problème du pluralisme identitaire
et à la critique montante de leur faible prise en considération des croisements entre rapports
sociaux de sexe, de classe, d’origine ethnique, etc. Néanmoins, le Forum de Femmes en tdte,
établissant un bilan de l’évolution de la situation des Québécoises après 20 ans de féminisme,
oriente ses conclusions pour l’avenir vers la nécessité pour les féministes d’investir les lieux de
pouvoir, sociaux, politiques, économiques et médiatiqueshlsl. Cette conclusion, tributaire de la
1151 Kate ANDREW, Jan BÀRNSLEY, Megan ELLIS, Debra LEWIS, frances WASSERLETN. «Manifeste féministe».
La vie en lYse, n°29, Sept. 1985, pp. 15-16 et le débat ensuite entretenu dans le journal: cf. Claire DUGUAY. «L’appui
à Pauline Maroïs : un choix biologique ou politique ? ». La vie en rose, n°32, déc-janv. 1986, p. 10.
1182 Selon un décompte que nous avons réalisé à partir de l’index de l’actualité du Québec, dans Le Devoir, Le Soleil et Li
Presse, entre 1980 et 1985, sont parus une trentaine d’articles classés dans la rubrique «femmes », consacrés à des
femmes politiques particulières, dont une série quotidienne dans te Solei4 à l’automne 1981, sous la plume de Richard
Daignault, sur la vie de politiciennes au provincial et au fédéral, puis une série d’interview dans Le Devoir, en 1982,
dans la rubrique n Invitée au Devoir
Pour plus de détails sur la question femmes et médias, voir Gertrude J.ROBINSON, Armande SAINT-JEAN et
Christine RIOUX. «L’image des femmes politiques dans les médias. Analyse des différentes générations >. Dans
K_affiy MEGYERY, dir. Lesfemmes et la politique canadienne .portr une représentation équitable. Commission royale d’enquête
sur la réforme électorale et le financement des parfis. Coil. études vol.6. Ottawa, Toronto, Oxford, vIontréal, Groupe
Communication Canada, Edition, Approvisionnements et Services Canada; Dundurn Press, Wilson et Lafleur, 1991,
pp. 139-189.
“84Use Payette a réalisé une vidéo en faveur de la souveraineté intitulée Di.baraîtn’ qui met en garde sur les dangers de
l’imgrafion non francophone pour la réussite du projet d’indépendance. Pour plus de détails sur le Forum, cf.
LANDRY, 1990, op. dt., pp. 21-32.
1185 FEbvDvWS EN TETE. De travail et d’eipoir. Des groupes defemmes racontent kféminisme. Montréal, Les éditions du remue-
ménage, 1990, pp. 164-165.
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confrontation des groupes de femmes au problème de leur représentation aux différents niveaux
politiques et gouvernementaux, s’inscrit quand même dans le registre discursif qui sous-tend le
développement du régime institutionnalisé de représentation politique, visant à l’approfondir, à le
féminiser, surtout dans les espaces de prise de décision. Cette solution, qui prédomine dans les
interventions des féministes aux moments constitutionnelles, est toutefois concurrencée par une
autre manière de voir les choses, qui se construit entre 1992 et 1994.
Dans un dernier ensemble, nous rencontrons ainsi des féministes critiques du régime
institutionnalisé de représentation politique, qui luttent sur le terrain social et qui désespèrent
devant la constance, voire l’aggravation des difficultés, politiques, financières et sociales d’un
grand nombre de femmes. La politique de crise, tant au niveau fédéral que provincial, consiste à
minimiser les coûts, et la présence d’un gouvernement libéral à Québec, à partir de décembre
1985, accentue l’orientation politique à cet égard. Passée l’élimination du double standard dans la
loi, les réformes en faveur des femmes, surtout lorsqu’elles engagent du financement, se situent
en retrait par rapport aux revendications de nombreux groupes. Par exemple, dans le domaine
familial, les services, développés de manière autonome dans les années 70, par des groupes
populaires souvent féministes, et qui concernent des enfants de O à 5 ans, sont seulement
partiellement subventionnés et ils sont loin de couvrir les besoins des familles, étant donné que le
taux d’activité des mères d’enfants d’âge préscolaire ne cesse d’augmenterll86 (il passe de 22% en
1971 à 44% en 1981 et 62% en 1993). Cette situation de pénurie en matière de garde d’enfant
n’apparaît pourtant pas aux décideurs en contradiction avec leur nouvelle politique familiale et
nataliste de 1988, qui instaure une progression des primes à la naissance selon le rang de l’enfant,
pour inciter les Québécoises à avoir un troisième enfanthls7.
Malgré des rencontres et des relations importantes entre les groupes de femmes et le
gouvernement, malgré l’intense travail des féministes d’État, les différentes lois réclamées par les
syndicats et les fédérations féministes pour passer à une égalité plus réelle, comme par exemple la
loi sur l’équité salariale, qui redresserait les salaires des professions fortement féminisées, ou
encore sur la perception automatique des pensions alimentaires, pour garantir aux divorcées le
versement des sommes dues par leur ex-conjoint, ne sont pas encore inscrites à l’agenda
politique. Du côté social, les chiffres ne sont pas encourageants, malgré le travail de rattrapage
juridiquells8. Le taux d’activité des femmes a légèrement diminuéhl89 entre 1990 et 1995, ces
1186 Ces chiffres se trouvent dans CONSEIL DU STATUT DE LA FEMME. Les Québe’coises &chffre’es :portrait statistique.
Québec, Les Publications du Québec, l995,p. 161.
1187 Sur l’esprit de la réforme et le «bébé-boni», cf. Jane JENSON. «Les réformes des services de garde pour jeunes
enfants en france et au Québec une analyse histotico-instituflonnaliste». Politiques et sotiéte’s, vol. 17, n°1-2, 1998, p.
205.
1188 données statistiques suivantes se trouvent dans CONSEIL DU STATUT DE LA FEI’vllŒ, 1995, op. dz’.
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activités étant concentrées dans des secteurs tertiaires traditionnellement fémintis°° et dans des
emplois précairestl9l. On retrouve cette partition en éducation, où la proportion de diplômés
s’inverse en 1985, tandis que le taux de féminité des secteurs d’excellence stagne entre 1983 et
19921192. Ces tendances se répercutent sur les gains des femmes, qui représentent 70% de ceux des
hommes. En 1997, 47% d’entre elles n’ont pas d’impôts à payer, ce qui atteste de leur pauvreté
individuelle, laquelle éclate au grand jour lorsqu’elles se retrouvent en situation isolée ou atypique.
Les taux de pauvreté des femmes monoparentales, des femmes âgées vivant seules et des femmes
handicapéesll93 s’élèvent respectivement à 57,1%, 44,4% et $l%. D’un autre côté, l’accueil des
jeunes enfants, encore essentiel au travail des femmes, demeure insuffisant. En 1994, l’Office des
services de garde à l’enfance estime que seulement 55,7% des besoins en garderie sont
couverts”91. En 1997, 94 000 enfants de moins de cinq ans fréquentent un Centre de la petite
enfance ou une garderie, ce qui représente environ 20% des petits Québécois de cette tranche
d’âgehls5. Finalement, la persistance de rapports sociaux de sexe inégalitaires demeure également
visible dans le partage du travail domestiquehl96, dans les violenceshl97, ou encore, dans l’accès au
logementi 198•
Malgré le travail de formation et d’encouragement, l’intégration des questions femmes
dans les agendas politiques repose plus sur des femmes que sur des hommes : les deux tiers des
députées québécoises estiment qu’elles ont la responsabilité de représenter la population
féminirelfss et la faible crédibilité accordée par les hommes aux dossiers de condition féminine
1)89 Cette diminution du taux d’activité féminin de 54,3 à 53,9%, doit surtout être Imputée à la baisse du travail des
moins de 25 ans.
119)) Les femmes représentent plus de 55% de l’emploi dans les secteurs de la santé, de l’enseignement, de la finance /
assurances / immobilier et location.
1191 En 1994, 22,9% des femmes travaillent à temps partiel contre 8,8 % des hommes.
“92Les femmes comptent pour moins de la moitié des diplômés des secteurs scientifiques et technologiques.
1193 Pour les femmes handicapées, cf. Robert ALLIE, Sandra AYOTIE. Portrait socio-économique des femmes qyant des
incapacités. Drummondville, Office des personnes handicapées du Québec, Collection statistiques, 1996.
1194 OFFICE DES SERVICES DE GARDE A L’ENFANCE ET SECRETAFJAT A LA FAi’VIILLE. Rbport annuel
1996-1997. Sainte-Foy, Québec, Publications du Québec, 1997, p. 23.
1193 Entre 1990 et 1995 il naît en moyenne 90 000 enfants par an. Au Québec, l’école maternelle prend en charge les
enfants à partir de l’âge de cinq ans. Cf. Linda LEVESQUE. Démo9raphie etfamille: avoir des enfants, un choix à soutenir.
Québec, Conseil de la famille et de l’enfance, 2002.
1196 65% du temps consacré au travail domestique est fourni par les femmes en 1992.
1197 En 1998, les femmes représentent 90% des victimes de violence conjugale tandis que 46% des Québécoises de 18
ans ou plus déclarent en 1992 avoir été victimes d’au moins une agression physique ou sexuelle depuis l’âge de 16 ans.
Cf. CONSEIL DU STATUT DE LA FEMME, 1995, op. cit., p. 171.
“98En 1996, 4l% des Québécoises sont propriétaires contre 66% des Québécois et 38% des femmes soutien de famille,
contre 22% des hommes, consacrent un pourcentage supérieur à 30% de leurs revenus pour leur logement. Cf.
Louise COI’0WAU et Pafficia VL9INNAY. Les femmes et k lo<gemen% un profil quantitatf des femmes au Québec. Québec,
Société d’habitation du Québec, 2000.
1199 Cf. Manon TREMBLAY et Réjean PELLETIER. Oue font-elles en politique? St Foy/Québec, Presses de l’Université
Lavai, p. 139.
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montre qu’ils ne sont toujours pas politisés sur ces questionsl2o]0. De toutes manières, ils ne sont
pas encouragés à cette politisation, étant donnée la faible prise en charge de la diffusion du
féminisme dans la société par les médias généraux, ainsi que le déplorent les participantes au
Forum Pour un uébecféminin pturiet en 1992. Elles dénoncent le déséquilibre entre la visibilité des
femmes et celle des hommes et le «mur des médias» auquel se heurtent les groupes de femmes
lorsqu’ils cherchent à diffuser de l’informationl2ol. Comme le souligne une féministe active à la
FFQ:
Quand on faisait des conférences de presse, c’était désespérant.
C’était désespérant parce qu’on a les journalistes quand ça fait boom
et quand ça saigne. L’exemple le plus flagrant: Quand j’étais à la
Fédération des femmes du Québec, on avait dénoncé le chantage
éhonté du gouvernement fédéral par rapport à nos subventions, à la
veille du référendum, voyons, c’était, en 1992, Charlottetown, que si
on se prononçait pas, on aurait notre subvention plus tôt! On
attendait après depuis 6 mois ! Alors là les journalistes sont venus.
Mais là, ça avait fait « boom! » Mais quand on défendait des dossiers,
on trouvait ça bien désespérant. D’abord on n’avait pas les moyens
de faire une conférence de presse dans un grand hôtel, payer un
lunch aux journalistes, donc on faisait ça au centre Saint Pierre, avec
des petits moyens, alors on avait toujours de la difficulté à avoir des
journalistes. (Entretien anonyme n°3, Montréal, le 9 mai 2002)
L’institutionnalisation des milieux associatifs et universitaires ne semble alors pas
représenter un instrument très efficace pour relever les inégalités sociales et économiques qui
s’aggravent sous l’effet de la crise, tandis que des menaces pèsent, avec le vent néo-libéral, sur le
maintien des structures féminines et sur les financements. De surcroît, c’est un certain féminisme
d’État qui garantit la prise en compte de l’avis des groupes de femmes, plus qu’une pleine
légitimité de ces groupes, comme en atteste leur «oubli» dans le choix des commissaires des
différentes commissions constitutionnelles. En outre, avec l’affaire concernant le financement de
la FFQ par le gouvernement fédéral, qui conditionne le versement des subventions à leur
neutralité pour le référendum de Charlottetown, les groupes de femmes se sentent
instrumentalisés.
Ces constats sont désormais criants lors du Forum Pour un ,Québecféminin pluriel, conçu au
départ comme un moment de construction d’un projet féministe de société québécoise, et
comme un moment du débat constitutionnel pour Charlottetown, mais qui dresse aussi un bilan
plutôt négatif des années 80. Ceci a deux conséquences majeures : d’une part, la revalorisation des
1200 Manon TREMBLAY. Desfemmes ait Parlement: Une stratéfee féministe ? Montréal, Les édifions du remue-ménage, pp.
186 et suivantes.
1201 Pour changer le monde..., 1994, op. dt., pp. 46-47.
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thèmes socio-économiques dans les revendications des groupes de femmes et d’autre part, la
révision de la stratégie de représentation des groupes de femmes par la voie institutionnelle.
Ainsi, des dirigeantes d’organismes de services féministes décident d’investir la Fédération des
femmes du Québec afin de la transformer en un véritable «organisme de pression politique »,
porte-voix des femmes au même titre que le Comité national d’action (NAC) au niveau fédérall2o)2.
Ce nouveau discours, qui renoue avec un registre plus révolutionnaire, se trouve alors au
fondement de la réorientation des mobilisations féministes québécoises à partir de 1995.
11.2. Les françaises vont â Bntxeltes: construction de nouvetÏes institutions
Les Françaises n’ont pas attendu le tournant des années 1990 pour voir dans la
construction européenne un levier supplémentaire pour les femmes. Dès 1970, la sociologue
Évelyne Sullerot produit un rapport pour la Direction général V de l’emploi, des relations
industrielles et des affaires sociales (DG V) sur l’emploi des femmes dans les six pays de la
Communauté européenne. Elle suggère que la politique européenne aille au-delà de la simple
égalité de rémunération, inscrite dans l’article 119 du traité de Rome, et elle encourage les femmes
à occuper tous les emplois de tous les secteurs, à tous les niveaux hiérarcbiquesl203. Selon
Catherine Hoskyns’201, ce rapport a un impact considérable sur la Commission et ouvre des
opportunités, sans doute du fait que les années 1970 représentent une époque de «négociations
des instruments juridiques communautaires »12o)5. Ainsi, la DG V se trouve à l’origine de la
directive sur l’égalité des salaires de février 1975. Cette directive est intéressante du fait qu’elle
étend l’article 119 à la notion de «salaire égal pour un travail à valeur égale », une revendication
des Françaises depuis les années 60 (Cf. Chapitre 1).
La même année, la Française Jacqueline Nonon crée un groupe de travail ad hoc pour
préparer une directive sur l’égalité de traitement. Le groupe est constitué d’expertes des six
pays’2°6, des femmes issues des milieux universitaires, politiques, associatifs et syndicaux. La
constitution de ce groupe est conflictuelle. Les syndicats estiment que l’on accorde à tord aux
femmes une <(représentation distincte »1207. Mais les syndicats ne s’occupent guère de l’égalité
1202 Cf. Josée BOILEAU. «Un vent de renouveau souffle sur la FFQ». La Gazette desfemmes, voLl5, n°6 marsavril 1994,
p. 19.
12(13 Evelyne SULLEROT. L ‘emploi des femmes et ses pmbîemes dans les états membres de la Communauté ettivpéenne. Bruxelles,
Commission des Communautés européennes, 1970.
1204 Caffierine HOSKYNS. Integratin Gender Women, Luw and Politics in the European Union. Londres, Verso, 1996, p. 84.
°05Jacqueline NONON. Préface è l’ouvrage d’Annie SABOURIN. Le travail desfemmes dans la CEE. Paiis, Economica,
1984, p. VI.
1206 Comme Claude du Granrut pour la Fronce, Eliane Vogel-Polsky pour la Belgique, Karen Dahlerup pour le
Danemark. . .Cf. HOSKYNS, 1996, op. ât., p. 101.
‘207HQSKx’NS, 1996, op. tit., p. 101.
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hommes-femmes, donc leur légitimité pour représenter ces questions demeure faible pour la
Commission européenne, où les femmes qui font pression ne sont pas des inconnues politiques.
En particulier l’on retrouve souvent citées des femmes politiques françaises, comme les membres
du Comité du travail féminin (l’ex-députée Marcelle Devaud, Claude du Granrut, Martine Lévy,
lv1onique Halpem) et d’autres Françaises des associations féminines Ç’vlarguerite Thibert, Jeanne
Chaton, Irène de Lipkowsld). D’ailleurs, l’importance souvent soulignée du rôle «locomoteur»
de féministes libérales françaises au niveau européenl2os, contraste avec leur faible présence au
niveau national. Tout se passe comme si le féminisme libéral français ne trouvant pas d’espace
d’expression au niveau national, était allé trouver, au niveau européen, un lieu où s’exprimer en
toute légitimité.
Ainsi se construit dans les années 70, à la Commission de Bruxelles, tout un discours sur
la base des notions d’égalité des chances et d’égalité de traitement qui permet d’aller au-delà de
l’égalité formelle de rémunération. La directive sur l’égalité de traitement de février 1976 concerne
l’accès à l’emploi, la formation professionnelle et les conditions de travail. Elle permet désormais
de prendre en considération la politique familiale lorsqu’elle concerne le travail des femmes hors
du foyer, ou encore de développer dans le cadre du Fond social européen (FSE) des formations
spécifiques pour les femmes (actions positives), mises en place au début des années 801209. Elle
condamne ainsi la discrimination directe et indirecte, un principe élevé en principe fondateur de
l’Union par la Cour de justice européenne. Ensuite, la directive de 197$, sur l’égalité en matière de
sécurité sociale, étend à tous les travailleurs le principe d’égalité de traitement, quel que soit leur
situation familiale (excluant l’âge du départ à la retraite, les congés maternité, les allocations
familiales, les allocations familiales et les pensions de réversion).
Le discours féministe développé au niveau européen repose sur une approche libérale du
féminisme, et, comme le titre judicieusement Cathenne Hoskyns, c’est bien «l’intégration» qui
est visée (<r Integrating Gender »), plus que la participation ou la représentation, avec en filigrane
cette idée que les femmes représentent une main-d’oeuvre considérable pour l’Europe, encore
sous_exploitéel2bo. Par ailleurs, le passage par des directives représente une politique incitative. Les
États membres, s’ils sont des bons élèves de l’Europe, devraient s’y conformer dans leurs
1208 Selon Jacqueline Nonon qui estime que ces femmes, ainsi qu’Evelyne Suflerot, ont joué un rôle de locomotive au
niveau européen. Dans Victoria MAN. Marcelle Devaud. Itzne’raire exceptionnel d’unefemme politiquefrancaise. Paris, Ediflons
EuEna Carvaiho, 1997, P. 100.
1209 HOSKYNS, 1996, op. tit., p. 102 et suivantes.
1211) Cf. par exemple COMI\IISSION EUROPEENNE. Troisième prqgramme d’action communautaire à mojen terme (1991-95)
pour t’egaliti des chances entre les femmes et les hommes, COM(90) 449 final, du 6/11/1990. Luxembourg, Office des
publications officielles des Communautés européennes, 1990, p. 1 <(Les femmes représentent une réserve de main
d’oeuvre actuellement sous-utilisée (...) face aux changements, l’Europe aura besoin de main d’oeuvre qualifiée et
l’apport des femmes y sera déterminant
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politiques publiques. L’application des directives européennes dépend des traditions nationales,
des valeurs et des systèmes politico-administratifs existantsl2tt. En cas de défaillance des États,
l’application des directives relève des tribunaux et les citoyennes peuvent porter leur cause devant
la Cour de justice des Communautés européennes. Cette juridicisation des questions d’égalité
formelle permet d’inscrire dans la jurisprudence des éléments de subsidiarité. Par exemple, suite
au jugement de la Cour dans l’affaire Defrenne (1976), l’article 119 sur l’égalité des salaires a un
effet direct sur les États membres. Enfin, ce féminisme libéral développe aussi la question des
«obstacles» à l’égalité formelle, ce qui conduit à rechercher des instruments politiques au-delà
des dispositions juridiques, selon deux axes, l’information et les actions positives, pour rendre
plus légitime le droit des femmes à l’égalité formelle.
Ce passage par l’Europe inscrit les activités, à ce niveau de gouvernance, dans l’ensemble
du travail réalisé au niveau international. En l’occurrence, l’Organisation des Nations Unies
(ONLD et l’Organisation internationale du travail (OIT) jouent un rôle de soutien de ces
directives. Par exemple, l’argumentaire pour élargir la notion d’égalité de traitement à un travail à
«valeur égale» repose sur l’inscription de cette disposition dans une recommandation de l’OIT
de 1951. Par ailleurs, à partir de 1975, l’engagement de l’ONU dans une politique d’émancipation
des femmes, avec en 1979 la signature de la Convention sur l’élimination des discriminations
faites aux femmes (CEDA’ et la mise en place de rencontres internationales quinquennales
pour évaluer la situation des femmes dans le monde, contribue à légitimer ce travail de pression
des féministes libérales au niveau européen. Les mêmes Francaises s’activent aux deux niveaux,
international et européen, comme en témoigne Jacqueline Nonon au sujet du rôle de Marcelle
Devaud:
Marcelle est une bête politique. Elle agit sur le champ, prend la
situation en main. (...) Elle fait du lobbying et elle s’y connaît. Il faut
l’avoir vue parcourir les couloirs des conférences des Nations Unies,
à Mexico ou à Copenhague. D’une délégation à l’autre, elle appelle
l’attention discrètement sur un point à ne pas laisser passer, un texte
à modifier, une intervention à prévoir. Elle noue des affiances.1212
Ces liens conduisent alors à des échanges importants de manières de faire et de voir les
choses. La question de l’égalité « réelle» prend petit à petit le dessus sur celle de l’égalité
1211 Sonia vtAZEY. «L’Union européenne et les droits des femmes: de l’européanisation des agendas nationaux à la
nationalisation d’un agenda européen ? » Dans Richard BALME, Didier CHABANET et Vincent WPJGHT. L’action
collective en Eutvpe. Colkctive Action in Eurvpe. Paris, Presses de Sciences Po, 2002, pp. 421 et suivantes.
1212 Interview de jacqueline Nonon dans 1vL-’N, 1997, op. ui, p. 102.
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formellel2l3, tout un discours plus institutionnaliste se développe, visant à créer des institutions de
représentation politique des «intérêts spécifiques» des femmes. Ainsi, au cours des années 1980,
une institutionnalisation du féminisme au niveau européen et un nouveau discours plus
« culturaliste » tendent à s’imposer.
Dans les années 1980, l’Europe représente un lieu où «la réflexion institutionnelle (...)
s’engage dans un véritable processus de réforme mis en mouvement par une sorte de
concurrence entre le Conseil européen et le Parlement européen »121 ->. Les femmes profitent de ce
contexte pour se doter de diverses institutions et de programmes. Du côté de la Commission
européenne, fin 1976, un «bureau des femmes >, future Unité égalité des chances, est créé au sein
de la DG V, sous la direction de Jacqueline Nononh2ls, ainsi qu’un Service d’information des
femmes, chargé de rendre publiques les politiques européennes d’égalité. Mais cette
institutionnalisation est encore timide. Par exemple, en 1978, pour la préparation de la directive
sur l’égalité en matière de sécurité sociale, on ne parvient pas à mettre en place un groupe
consultatif représentant les intérêts des femmes. À partir de 1981, le mouvement s’accélère. En
décembre 1981 est créé le Comité consultatif pour l’égalité des chances, composé de personnes
choisies par la Commission et agréées par leurs gouvemements, chargées de faire des
propositions et qui travaille avec l’Unité égalité des chances de la DG V. Cette dynamique
conduit à l’élaboration, en 1982, du premier programme d’action pour la promotion de l’égalité
des chances pour les femmes (1982-1985) suivi par un second programme qui le prolonge (1986-
1990). Ces deux programmes conduisent la Commission à enquêter sur la manière de mettre en
oeuvre les directives, de développer des mesures d’action positives. Sur les Fonds sociaux
européens (FSE) sont financés des stages, des formations, des coopératives de femmes, ou des
crèches pour les femmes en formation, le tout accompagné de campagnes d’information. Il s’agit
donc essentiellement d’une politique incitative, axée sur l’encouragement des femmes, leur
formation pour qu’elles s’adaptent au système, plus que sur la remise en question des formes
d’organisation sociale, politique, économique qui produisent les inégalités. Cette démarche
conduit à la création de solidarités européennes sur des sujets précis, pour des projets particuliers.
Par exemple, en 1983, pour élaborer un projet de directive sur le congé parental, la Commission
crée un réseau informel d’experts ; pour l’adaptation des juridictions nationales aux directives, un
1213 Surtout avec le troisième programme d’action communautaire (1991-f 995). Cf. COMÏ\IISSION EUROPÉENNE
DIRECTION GENERALE DE L’EMPLOI ET DES ÀFFAIRES SOCLLES. Comment cre’er un équilibre entre tes
femmes et ks hommes dans ta prise de décision. Luxembourg, Office des publications officielles des Communautés
européennes, 1997, p. 13.
‘211Jean BOULOUIS. Droit institutionnel des communautés européennes. éd.) Patis, Montschresflen, 1993, p. 42.
1215 HOSKYNS, 1996, op. dt., p. 108.
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réseau juridiquel2l6. Enfin, en 198$, de manière plus formelle, un réseau européen de programme
de formation (IRIS) est créé et sert de modèle à la constitution de neuf autres réseaux (1992) , à
travers le troisième programme d’action communautaire (1991-1995).
Si cette politique de l’Europe qui s’institutionnalise, s’appuie dès le départ, sur l’expertise
féminine, nous l’avons vu avec le groupe ad hoc de 1974, puis, dans les années 1980, avec le
Comité consultatif c’est pour des raisons de légitimation de ses politiques, ce domaine
d’intervention de l’Europe étant relativement controversé. Toutefois, ce Comité jouerait selon
Agnès Hubert un rôle de «liant» entre les États membres, qui envoient en général deux
déléguées issues du ministère du Travail et de la structure gouvernementale chargée de l’égalité
hommes-femmes 1217 Ainsi se crée une «dynamique européenne de l’égalitb> dans la relation de
ces représentants gouvernementaux avec les autres partenaires sociaux, syndicats, associations,
également invités dès le départ à participer à cette structure. Cette participation des associations et
d’autres acteurs porteurs de revendications variées sur les droits des femmes s’approfondit dans
les années 1980.
Le réseau de chercheuses européennes CREW (Centre de recherche européenne sur les
femmes) créé en 197$ par des féministes anglophones de plusieurs nationalités vivant à Bruxelles
(un groupe de conscience au départ), publie à partir de 1981 une série de rapports (en anglais et
en français) informant sur les femmes et les groupes de femmes locaux et mettant l’accent sur la
création de réseaux transnationaux. Appelé à représenter le « féminisme autonome »1218 au niveau
européen, ce groupe tente à partir de 1981 de coordonner les organisations féministes.
Intéressées, les organisations féminines traditionnelles déjà organisées au niveau européen, avec le
SLG (Standing Liaison Group) en accord avec le Service d’information des femmes de la
Commission, invitent à Bonn, en 1982, quelques groupes féministes, CREW et la Confédération
des syndicats européens pour créer un Lobby européen. Mais les participants-es rejettent l’idée
qu’il soit possible de représenter, dans une seule organisation, tous les intérêts des femmes, variés
et souvent conffictuelsl2l9 et la création du Lobby est repoussée. Toutefois, CREW parvient, avec
l’aide de la DG V à créer en 1983 le Réseau européen des femmes (ENOW), un réseau
d’associations de base du féminisme autonome. Là encore, nous trouvons une Française à la tête
du bureau de la DG V, Odile Quintin, nommée en 1982, qui, sans doute en raison de ses origines
professionnelles dans les affaires étrangères, insiste sur la création de réseaux transnationaux de
1216 Cf. Agnès HUBERT. LEmvpe et tesfemmes. Identités en moupement. Pais, Édirons Apogée, 1998, p. 73.
‘217Cf. HUBERT, 1998, op. tét., p. 72.
1218 Cf. HOSKYNS, 1996, ôp. a., p. 130.
1219 HOSKYNS, 1996, op. dt., p. 131.
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groupes de femmes et d’expertesl22fl. De cette manière, le lobbying des femmes au niveau
européen s’organise de manière éclatée, différente selon les thèmes de travail, mais la
Commission marque toujours la volonté de s’appuyer sur les groupes de femmes.
Cette recherche d’interlocuteurs et d’expertise féminine et féministe aboutit fmalement en
1990 à la création du Lobby européen des femmes ÇLEF), en partie grâce au soutien de la
première femme commissaire à la Commission, la Grecque Vasso Papandreou. Bien entendu,
l’initiative provient des milieux féminins libéraux, et l’on retrouve parmi les fondatrices deux
Françaises, Marcelle Devaud, présidente du Comité international de liaison des associations
féminines (CILAF) et Nicole Dromard, présidente de l’Union féminine civique et sociale (UFCS)
des associations considérées comme conservatrices en France. Pour la constitution du Lobby,
elles organisent des réunions d’information dans toute l’Europe. En France, c’est le Centre
national d’information sur le droit des femmes et des familles (CNIDfF) qui prête ses fichiers
pour les mailings et à la fm du processus, trois des quatre françaises déléguées pour l’assemblée
constituante du Lobby proviennent des milieux féminins libéraux, voire carrément
traditionalistes. L’une représente le Mouvement mondial des mères, une autre l’association des
conjointes de médecins (COMED), une association réputée à droite, la troisième est la présidente
de 1’UFCS. La quatrième déléguée, Denise Foux, appartient plutôt aux milieux politiques de
gauche, représentant son association Grain de Sel-Rencontres, une association satellite du PS qui
organise des rencontres européennes. Il faut dire que l’idée même d’un Lobby relève d’une
conception libérale du politique, où chaque groupe d’intérêt plaide sa cause. En même temps,
nous pouvons considérer que la réponse des parlementaires et commissaires à la question de la
reconnaissance officielle de ce Lobby comme interlocuteur relève d’une approche plus
cufruraliste et instituflonnaliste. Le Lobby se doit, avant le politique, d’avoir d’ores et déjà réalisé
le travail d’agrégation-conversion des intérêts socio-économiques des femmes en intérêts
politiques, ainsi qu’en atteste ce récit de Bemice Dubois, déléguée française lors de l’assemblée
générale de création du Lobby:
Elles sont allées voir les parlementaires, les commissaires, elles ont
posé la question, si nous créons une structure de femmes, au sein de
l’Union, est-ce que vous reconnaîtrez cette structure comme une
interlocutrice valable? Et la réponse a été oui, à condition qu’elle soit
réettement représentative. Cest-à-dire, vous ne serez ni l’Europe du
Nord, ni l’Europe du Sud, mais les deux, vous ne serez ni de gauche,
ni de droite, mais tout, vous représenterez vraiment toutes les
facettes des associations de femmes dans l’Union
‘220HOSKYNS, 1996, op. it.,p. 145.
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européenne. (Entretien avec Bernice DUBOIS, Paris, le 17 mars
2004)
Contrairement à l’ONU, le Parlement européen ou la Commission n’ont pas créé de
statuts d’ONG qui fixerait les modalités d’interaction du Lobby avec les institutions. Toutefois,
ces institutions ont créé ce que Richard Balme et Didier Chabanet appellent un « corporatisme
libéral ». Cette formule emprunte au néo-corporatisme la participation des groupes d’intérêts aux
politiques publiques et leur sélection formelle, mais s’en éloigne par la segmentarisation selon les
clivages nationaux, ce qui transforme l’idéal corporatiste de solidarité en une compétitivité intra et
extra européenne. En outre, par l’usage des répertoires du lobbying et de l’action juridique ainsi
que la diversité des points d’accès, ce mode de gouvemance se rapproche du pluralisme
américain, mais demeure beaucoup plus bureaucratique que politique, accentuant la collusion
entre acteurs privés et acteurs publicsl22l. C’est ainsi qu’au-delà de la reconnaissance du Lobby
comme représentant de la diversité des associations féminines et féministes européennes, toute
une collaboration institutionnelle s’installe entre le Lobby et l’administration européenne, à
commencer pour la mise en oeuvre du troisième programme et l’organisation de la Conférence
d’Athènes. Comme en atteste Agnès Hubert, qui dirige l’Unité égalité des chances de la
Commission, en 1992, ce phénomène participe du processus de construction et
d’institutionnalisation de l’Europe politique:
Dès le départ on a voulu travailler de concert avec la société civile. Le
fait qu’on ait travaillé avec le Lobby européen des femmes c’était un
signe. Nous au plan européen, qu’est-ce qu’on y voyait? En dehors
de la promotion de l’égalité qui était quand même notre objectif
premier, ce qu’on pouvait y voir aussi au niveau de la construction
européenne, c’était comment on augmente les passerelles, les canaux
de communication entre les associations, la population, les femmes et
puis le niveau politique européen. (Entretien avec Agnès HUBERT,
Bruxelles, le 14 novembre 2003)
Le Lobby européen des femmes, financé par l’Europe, est ainsi constituée comme un
véritable lieu de représentation politique, articulant les intérêts et leur traduction politico
administrative. Ce Lobby, composé aujourd’hui de plus de 300 membres à travers l’Europe,
remplit non seulement une mission de coordination de toutes les revendications féminines et
féministes, devenant un interlocuteur pour la Commission et le Parlement, mais aussi une mission
d’information, de relais et d’alerte des groupes de femmes européens. Il diffuse à ses membres les
‘°‘ Richard BÀUW et Didier CHABANET. «Introduction. Action collective et gouvemance de l’Union
européenne ». Dans BALME, CHxBA’ŒT et WRIGHT, 2002, op. dt., p. 112.
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informations sur les politiques d’égalité, les campagnes européennes à mener, et les invite à signer
des pétitions lorsque les droits des femmes sont ignorés ou menacés. Ainsi, d’une conception
libérale, qui tendait à instrumentaliser les groupes de femmes à des fms de légitimation, on passe à
une conception plus institiidonnaliste et culturaliste de construction et de représentation des
intérêts collectifs des femmes, à tous les niveaux, et de publicisation des questions qui les
concernent.
Cette évolution vers un registre plus institutionnaliste n’est pas sans lien avec le
développement au Parlement européen de tout un discours culturaliste porté par les femmes
politiques socialistes, qui s’inscrit dans le discours européen d’approfondissement de l’Union
pour faire face à la crise économique. Dans cet espace de représentation politique, doté de peu de
pouvoir dans les années 1980, les Françaises jouent un rôle important. Tout d’abord, lors des
premières élections européennes en 1979, en France, les femmes de droite et de gauche se
mobilisent pour obtenir des partis politiques un effort de féminisation. Par exemple les Gaullistes,
dans leur brochure Femme-avenir demandent «que 300/0 des candidats au Parlement européen
soient des candidates »1222. Au PS on l’a vu, les femmes obtiennent 30% des places sur la liste
européenne. Au final, la délégation française au Parlement européen est constituée, pour
l’époque, d’un nombre très élevé de femmes politiques (22,2°/o et ce chiffre est le même en 1989),
dont certaines sont des < vedettes» comme Simone Veil, élue présidente du Parlement, et Yvette
Roudy, future ministre en France. D’une manière générale, le Parlement européen passe de 5% à
16% de femmes. Dans ce contexte de féminisation, des députées socialistes françaises et
allemandes, derrière Yvette Roudy, demandent la création d’une commission itt! hoc sur les droits
des femmes. Cette commission créée en 1981, d’abord provisoire, est consolidée en 1984 avec la
création de la Commission permanente des droits de la femmetz23. Le premier rapport rédigé par
cette institution, provoque un débat virulent au Parlement en 1981. La «résolution sur la situation
de la femme dans la Communauté européenne» non seulement insiste sur l’application des
directives, mais surtout sur la nécessité d’élargir les choix des femmes en matière d’emploi,
d’éducation et de santé, avec à ce chapitre la question du choix de l’avortement (l’harmonisation
des législations et des études pour que l’avortement ne soit pas un moyen contraceptif). Ainsi,
d’emblée, cette commission parlementaire déborde complètement le champ de la politique
économique. De surcroît, le rapport insiste sur les besoins particuliers de certaines femmes,
1222 Tract. Femme avenir. n 60, octobre 1978, page de garde.
tan Cette terminologie est encore svmptomanque d’une époque où la question de l’idennté fémmme se décline au
singulier. Cf. RRLE\WNT EUROPEEN. «Travaux de la commission des droits de la femme, 1994-1999 >. Site du
Parlement européen. Série Dmits des Jèmmes FEMI\1 105 FR, (3-1999) [En ligne]
htto://europarl.eu.int/worldngpapers/femm/odf/105 fr.odf (Page consultée le 20 novembre .2003.) Entre 1981 et
1984 c’est une commission d’enquête chargée de contrôler la réaiisation des objectifs de la résolution de 1981 qui
établit dans son rapport et sa proposition de résolution la nécessité d’une commission permanente (p. 21).
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immigrantes, conjointes de commercants, population rurale. Les amendements de la résolution
concernant l’avortement passent finalement grâce au vote de toutes les femmes, y compris les
plus conservatrices. Les parlementaires féministes européennes font alors la preuve de leur
soutien aux questions de liberté des femmes et la démonstration des limites posées à leur capacité
de légiférer en faveur des femmes, par la domination masculine sur les institutions. Comme le
souligne Marie-Claude Vayssade, députée européenne, membre de la Commission,
Nous nous sommes bien gardées de reprendre le sujet après cette
victoire de ce texte en 1981, avec l’impression que si on essayait de
reprendre et d’améliorer, en fait on irait en deçà de ce que l’on avait
obtenu. De 1984 à 1989 nous nous sommes heurtées au fait qu’il était
à peu près impossible de trouver, dans le Parlement, une majorité qui
accepterait de voter un texte favorable à l’avortement.
En 1984, alors que se crée un «inter-groupe des femmes de gauche », la Commission
parlementaire sur les droits de la femme s’engage de nouveau sur un sujet qui ne relève pas
directement des compétences communautaires, les violences faites aux femmes, avec une
approche féministe de plus en plus radicale, brouillant les frontières du privé et du public. Ce
rapport établit un lien de causalité entre les abus sexuels sur les enfants, les femmes battues, les
viols, le harcèlement sexuel au travail, la prostitution forcée d’une part, et la division inégale du
pouvoir entre les hommes et les femmes d’autre part, considérant les violences comme des
conditions que ne peuvent changer des politiques d’emploi qui n’en tiennent pas compte’225.
Comme le souligne Cathenne Hoskyns, dès lors, la question des pré-conditions à l’égalité est tout
autant abordée que celle de l’égalité ellemême1226. Le pas est alors franchi, sous l’impulsion de la
Commission du Parlement, vers l’idée que, pour réaliser l’égalité des chances, il faut s’attaquer
« au statut des femmes dans la société »1227. Cette «innovation» apparaît dans le troisième
programme d’action communautaire, travaillé en étroite collaboration entre la Commission des
droits de la femme du Parlement et l’Unité égalité des chances et voté en 1990, qui complète le
thème de l’emploi des femmes par une réorientation de la politique européenne autour de deux
axes, la participation des femmes à la prise de décision et le rnainstreaming, c’est-à-dire l’intégration
des questions d’égalité des chances dans tous les domaines.
‘r-’ Marie-Claude VÀYSSXDE. «Parlement européen >. Dans \fFPF. « Europe et Elles. Le hait de choisir». Actes dii
cottoque européen organisé par k Mouvement français pour k p/amunllfamt1ia Paris, 12 et 13janvier 1991. Paris, Mouvement
français pour le planning familial, 1992, p. 110.
‘° HOSKYNS, 1996, op. ai., p. 155.
122<HOSKYNS 1996, op. ai. p. 156.
7COMM1SSION EUROPEENNE, 449 final, du 6/Ii/1990, op. ht.
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Dans cette logique est créé un réseau d’experts européens sur la prise de décision, un
thème défini de manière large. Le réseau effectue la majorité de ses travaux sur l’espace électoral-
partisan mais en 1996, il élargit ses recherches sur les femmes dans la prise de décision au sein des
organismes financiers, dans le domaine de l’éducation, de la santé et de la justicel22s. De leur côté,
les partenaires sociaux, patronat, syndicats comme le monde associatifs sont également visés. En
outre, les médias sont définis dès le départ comme un espace ofi les représentations des femmes
doivent changer, ce qui donne lieu à la résolution du Conseil du 5 octobre 1995 concernant le
traitement de l’image des femmes et des hommes dans la publicité et les médias’. Cette
résolution s’appuie entre autres sur le troisième programme d’action communautaire, qui met non
seulement l’accent sur la représentation des femmes dans les médias, mais aussi dans
«l’environnement institutionnel et professionnel de ces organismes» et sur la «participation des
femmes à tous les niveaux de ce secteur d’activité ». La résolution demande par exemple la
promotion d’une image diversifiée et réaliste des femmes et des hommes, des mesures pour le
respect de la dignité humaine, la réalisation de campagnes permettant d’identifier le contenu
discriminatoire véhiculé, la création d’instances de surveillance, l’encouragement à la promotion
d’une participation équilibrée des femmes et des hommes dans les instances dirigeantes des
agences de publicité et des médias. Cet espace de représentation politique est clairement identifié
comme un espace ayant un pouvoir sur «l’évolution des mentalités à l’égard du partage des
responsabilités professionnelles, familiales et sociales »123t). Cette idée de peser sur les mentalités,
autrement dit sur la culture politique, relève bien du registre culturaliste.
Le réseau n’est pas reconduit en 1996 donc le travail de recherche s’interrompt, laissant
en plan un grand nombre de lacunesl23t, dans les recherches sur les espaces de prise de décision
politique, (les institutions et assemblées, le monde associatif les partis politiques, les groupes de
pression et les mouvements sociauxtn2), de prise de décision économique (associations patronales
et syndicats, cadres, enseignement et judiciaire) et de prise de décision sociale (troisième secteur,
organisations de femmes, Eglise et organisations religieuses). Mais ce n’est pas un hasard si le
réseau en 1992 se concentre sur la question politique. Les débats autour de la démocratie paritaire
COM\IISSION EUROPÉENNE. Les femmes daits la peise de déosion. Panorama d’adtrnte dans le cadre du troisième
programme dliction communautaire à moyen terme pour tahté des chances entre les Jimmes et les hommes (7997-1995). Le réseati
d’e..’pertes « Les femmes dans la prise de décision ». Bruxelles, Direction générale de l’emploi et des affaires sociales, Unité
égalité des chances, 1996, chapitre 2. «Activités du réseau (1992-1996)
», pp. 7-16.
t229 « Résolution du Conseil et des représentants des gouvernements des Etats membres réunis au sein du Conseil du 5
octobre 1995 concernant le traitement de l’image des femmes et des hommes dans la publicité et les médias. » Journal
officiel des Communautés européennes, n° C 296 du 10 novembre 1995, pp. 0015-0016.
m JOCE 95/ C 296/ 06, op. in., p. 0015.
Comme le souligne le rapport COMMISSION EUROPÉENNE. Les femmes dans la peise de décision. Rapport sur les
recherches riastant dans l’Union européenne. Bnixelles, Direction générale de l’emploi et des affaires sociales, Unité égalité
des chances, 1999, qui déplore ces faiblesses.
1232 Les mouvements féministes sont compris sous ce terme. Cf. COM2vIISSION EUROPEENNE, 1999, op. in.
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qui agitent les milieux intellectuels européens font de l’espace électoral-partisan le lieu par
excellence de manifestation de la discrimination envers les femmes. Comme le souligne Agités
Hubert:
C’était la réalisation soudaine que, quelque chose que les femmes
avaient ressenti de manière cachée comme une injustice, c’était un
combat collectif. Que si on n’est pas représentées en politique, ce
n’est pas parce que moi je ne suis pas assez bonne ou que ma voisine
n’a pas le courage de parler en public, c’est parce qu’il y a quelque
chose qui est effectivement un combat d’ensemble. D’autant plus
dans un pays comme la France avec ce concept d’universalité qui fait
qu’il n’y a pas de justification, on n’admet pas qu’il y ait une inégalité
structurelle donc finalement la faute est renvoyée à l’individu.
(Entretien avec Agnès HUBERT, Bruxelles, le 14 novembre 2003)
Le traité d’Amsterdam de 1997 entérine alors ces débordements du simple cadre de
l’article 119 du traité de Rome par l’article 3 sur l’élimination des inégalités dans toutes les
activités de l’Union (mainstrearning) et l’article 13 qui prévoit la lutte contre toute discrimination
fondée sur le sexe et l’orientation sexuellel233 (ce qui inclut la prise de décision politique). Ainsi
dans ce traité, l’Union européenne endosse entièrement une conception en termes de
«discrimination >. Ce phénomène d’élargissement de la question d’égalité formelle des salaires à
la non-dicrimination, y compris dans le domaine politique, n’est pas seulement le fait de la
mobilisation du réseau d’expertes européennes sur la prise de décision, même si leur rôle est
important. Dans la bataille pour lever les résistances rencontrées chez leurs collègues chargés de
contrôler la rectitude des actions de la Commission par rapport aux compétences
communautaires, les fonctionnaires de l’Unité égalité des chances trouvent des modes de
légitimation dans les activités d’autres institutions européennes et internationales. Par exemple,
l’Union interparlementaire (UI?) produit, au tournant des années 1990, un important corpus de
chiffres et d’analysesla34. En 1989, l’UT? réunit un ensemble de femmes parlementaires dans un
symposium qui dénoncent, dans des termes assez virulents, le monopole masculin du pouvoirl235.
De son côté, l’Organisation de coopération et de développement économique (OCDE) dans un
rapport du groupe d’experts sur les femmes et le changement structurel de 1991, suggère que le
1233 PXRLEMENT EUROPEEN. «Traités/convendons concernant les droits des femmes ». Site dit Parkment européen.
Série Droits desfemmes, FEMvI 108 FR, 4-1999. [En lignel
htrp://europar1.eu.irit/workinpapers /femm/pdf/f 08 fr.pdf (Page consultée le 20 novembre 2003).
1234 Nous trouvons dans l’ordre chronologique avant 1995, publiés par l’UNION INTERPARLEMENTAIRE.
Partiaatio,i desfemmes d la vie politique et aup?vcessus de prise de dérision étude mondiale sur la situation à la date du 1er avrit 7988.
Genève, Union interparlementaire, 1988 Lesfemmes et le pouvoirpolitique. Enquéte menée auprès des 150 parlements existants
au 31 octobre 1997. Série «Rapports & Documents», n°19, Genève, Union interparlementaire, 1992 ; Les femmes dans les
parlements 7 945-1995. Genève, Union Interparlementaire, 1995 ; Plan d’action pour remédier aux déséquilibres actuels dans la
partiaation des hommes et desfemmes à la vie politique. Genève, Union interparlementaire, 1994.
‘ Cf. UNION INTERPARLEI’vNTAE. Sjmposium inteiparlementaire sur la particzation desfemmes au processus de prise
de dérision dans la vie politique etparlementaire. Genève, Union mterparlementaire, 1989.
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statut des femmes dans la société, dans les représentations et les institutions, pèse sur les
changementsl236. Ainsi qu’en témoigne Agnès Hubert, ce rapport fournit un argumentaire
proprement cuhuraliste à la mobilisation sur la prise de décision:
C’est quelque chose qui est venu aussi d’un rapport qui a été très
important de l’OCDE en 1991 qui s’appelait le rôle des femmes dans
le changement structurel et encore une fois, une organisation
économique, l’OCDE avait des recommandations sur «augmenter
les femmes dans la prise de décision ». L’idée de l’OCDE c’était que,
pour entrer dans une période nouvelle, dans laquelle il y avait une
tertiarisation, où les technologies de l’information et les gains de
productivité étaient en train de changer radicalement les modes de
fonctionnement économique, il était évident qu’on avait besoin de
créativité et qu’on avait besoin de personnes plus flexibles. Donc les
femmes ayant d’une manière générale, dans l’action politique, moins
d’intérêts investis dans des systèmes en place, elles sont plus
créatives, elles sont plus susceptibles d’apporter de la nouveauté.
(Entretien avec Agnès HUBERT, Bnixelles, le 14 novembre 2003)
Enfm, au Conseil de l’Europe, le Comité pour l’égalité entre les femmes et les
hommesl23z, créé en 1979, se trouve, dès 1981, chargé de stimuler les activités du Conseil de
l’Europe visant à « assurer la pleine participation des femmes au même titre que les hommes à la
vie politique, économique, social et culturelle et ce à tous les niveaux, en particulier à ceux où se
prennent les décisions >123$. En 1984 est créé un sous-comité pour analyser la situation des
femmes dans la vie politique des États membres et proposer des remèdes. En 1985 est adopté le
plan d’action «La situation des femmes dans le processus politique» et ce thème représente celui
de la première conférence ministérielle sur l’égalité entre les femmes et les hommes organisée à
Strasbourg en mars 1986. Les ministres adoptent alors la «résolution sur la politique et les
stratégies pour réaliser l’égalité dans le vie politique et dans le processus de prise de décision »,
ainsi qu’une «déclaration sur l’égalité entre les femmes et les hommes dans la vie politique et
publique ». En 1987, le Comité européen pour l’égalité entre les femmes et les hommes devient
un comité permanent, chargé, entre autres, de considérer la question en termes «d’approche
intégrée de l’égalité entre les hommes et les femmes »1239• En 1989, il passe du domaine des
affaires économiques et sociales à celui des droits de la personne humaine, un changement
1236 OCDE. Conduire’ k chan,gement structurel: k tille des femmes. R4pon’ dttn ,groupe dperts de haut niveau au secrétaire ,générat
Paris, Organisation de coopération et de développement économique, 1991.
1237De 1979 it 1980 ce comité s’appelle «comité de condition féminine» puis change d’appellation en 1981 pour mettre
l’accent sur l’égalité.
1238 Maria Regina TÀVÀRES DA SEVA. Vingt-cinq années d’action du Conseil de t’Euivpe dans k domaine de l’egatité entre les
femmes et les hommes. Strasbourg, Conseil de l’Europe, EG (2002)5, 2002,p. 5.
1239TAVJS DA SILVA, 2002, op. &, p. 8.
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amorcé par l’idée que l’égalité entre les femmes et les hommes représente une condition
essentielle pour la démocratie.
Ainsi la question de la participation des femmes à la prise de décision traverse les
préoccupations du Comité pour l’égalité quand le Conseil de l’Europe fête son ome anniversaire
et le Comité son en novembre 1989. Le séminaire est intitulé en anglais «The Democratic
Principle of Equal Representation », laborieuse traduction de l’intitulé français «La démocratie
paritaire »1240, une terminologie imaginée par la secrétaire du Comité, la Française Colette Apprifi.
Ainsi, en 1990, le Conseil de l’Europe a d’ores et déjà forgé les principes qui constitueront la
réorientation politique de l’Union européenne en matière d’égalité entre les femmes et les
hommes après 1995, celui de parité et d’approche intégrée de l’égalité (rnainstreaming). Le Comité
directeur pour l’égalité entre les femmes et les hommes créé en 1992 se voit conférer un pouvoir
plus étendu. Il est désormais chargé d’analyser et d’évaluer toutes les politiques nationales
concernant l’égalité des sexes et de coopérer avec les autres comités du Conseil de l’Europe pour
intégrer partout la question de l’égalité. Le groupe de travail sur la démocratie paritaire parvient
ainsi à mettre la question de l’inégalité en politique au coeur des débats du séminaire général de
Coichester de juillet 1993 sur «la désillusion à l’égard de la démocratie: partis politiques,
participation et non participation aux institutions politiques en Europe »1241.
Ces deux concepts de «parité» et de mainstrearning peuvent à la fois rejoindre un registre
libéral et un registre culturaliste. Dans une approche libérale, la prise de décision est féminisée et
l’administration s’occupe de contrôler, par une expertise chiffrée, les conséquences de ses
politiques sur la situation comparée des femmes et des hommes, toutes choses égales par ailleurs.
Dans une approche cufturaliste, les femmes apportent leurs préoccupations, leurs besoins et leurs
intérêts dans la prise de décision, soutenues dans leurs efforts par une approche intégrée de
l’égalité, qui leur permet d’avoir un panorama complet sur les conditions de transformation de la
vie sociale et économique de leurs consoeurs. Comme le souligne Colette Apprill, la première
approche tend à confondre parité et politique de quotas : «elle s’inscrit dans la logique égalitaire
qui postule l’assimilation des femmes aux hommes (...) Le quota a pour objet de faire une place à
un groupe — voire même une catégorie minoritaire »1242 alors que la seconde, qui correspond à sa
propre vision de la parité, assure «que deux entités distinctes mais de même valeur, qui sont
parties prenantes dans le jeu démocratique, interviennent à part égaie dans la prise de décision. Il
‘240TÀVÀPŒS DA SILVÀ, 2002, op. t., p. 10.
t241 TAVAPOES DA SILVA, 2002, op. tit.,p. 12.
1212 Cf. Claudette APPRIL. « Qu’est-ce que le concept de parité?» (Chartres, le 22 novembre 1997). Site de t’associatio,z
Elles aussi, [En lignel http://ourworld.compuserve.com/homcpages/Ellesaussi/concepr.htm (Page consultée le 10 avril
2005) p. 6.
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est à voir comme une mesure de droit à caractère permanent »1243. Son approche — qui est celle du
Conseil de l’Europe, se situe donc bien dans ce registre discursif culturaliste et institutionnaliste,
prônant l’institutionnalisation du genre.
La commissaire Vasso Papandreou, première femme commissaire, nommée aux Affaires
sociales, demande en 1991 à l’Unité égalité des chances de la DG V d’organiser un événement
dans son pays sur les questions concernant les femmes. D’un commun accord avec le Lobby
européen des femmes, Sabine de Béthune et Françoise Gaspard du réseau des expertes sur h
prise de décision, il est décidé de reprendre le discours du Conseil de l’Europe sur la démocratie
paritaire:
On s’est dit, on ne va pas recommencer, parce que de toutes façons,
il y a déjà un travail qui a été fait au Conseil de l’Europe, il y a une
problématique intéressante, qui n’est pas absente ni des débats
universitaires, ni des débats politiques ou dans les organisations de
femmes, donc on va surtout collecter ce qui existe. Ainsi, sur la
question du concept de parité, c’était la première fois que, dans une
conférence de l’Union européenne, on reprenait un travail qui avait
été fait au départ au sein du Conseil de l’Europe. (Entrevue avec
Agnès HUBERT, le 14 novembre 2004)
En l’occurrence, les travaux du Conseil sur la démocratie paritaire permettent en toute
légitimité d’inscrire la parité dans la déclaration fmale proposée à la signature de l’ensemble des
femmes politiques présentes à Athènes. Par ailleurs, le rapport de la «table ronde n°1 sur les
principes et arguments pour une participation équilibrée des femmes et des hommes à la prise de
décision» adosse ses travaux aux turbulences politiques du tournant des années 1990, montrant
qu’au-delà de l’argumentaire développé par le Conseil de l’Europe, ce sont ces turbulences
politiques qui confèrent leur légitimité à ces discussions sur la participation des femmes à la prise
de décision
La construction de la démocratie est celle d’une longue histoire qui a
commencé en Grèce, voilà quelques vingt cinq siècles. Cette histoire
demeure inachevée. A l’Est et au Sud de l’Europe la démocratie
constitue un horizon, suscite l’espoir pour des millions de femmes et
d’hommes. Il en est de même dans bien d’autres parties du monde.
Or, dans nos vieilles démocraties d’Europe, la démocratie semble
fatiguée. Ce moment est propice aux questionnements. Parmi ceux
ci, la question de la relation entre la démocratie et les femmes surgit.
(...) L’exigence démocratique conduit à considérer que la neutralité
de concepts — comme celui d’universalité — par exemple ne peut plus,
l213pppJJj 1997, op. dt., p. 7.
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dans une société qui se veut moderne, n’être en réalité que le masque
du masculin et de lui seul.°°
Le registre discursif de la déclaration finale, et des textes qui l’entourent, renforce
l’orientation institutionnaliste et culturaliste du registre européen sur les questions de genre. A des
fins de légitimation, le registre utilitariste est toujours présent. Si nous prenons pour appui le texte
de la déclaration d’Athènes qui est le plus diffusé en Europe, en particulier par les associations
féminines et féministes, sur le support d’une carte postale, nous constatons qu’il avance en
premier des arguments instrumentalistes
PARCE QUE les femmes représentent la moitié des talents et
qualifications potentielles de l’humanité et que leur sous-
représentation aux postes de prise de décision constitue une perte
pour la société dans son ensemble. 1245
Cet argumentaire est complété dans le guide publié en 1996, «Comment créer un
équilibre entre les femmes et les hommes dans la prise de décision politique », au chapitre 1.2.5.
Utitisation efficace des ressources humaines, où l’on spécifie que les femmes représentent la moitié du
«pooi mondial des compétences et des capacités potentielles »1246. Mais cet argument est adossé à
des éléments bien plus culturalistes
PARCE QUE la sous-représentation des femmes aux postes de
décisions ne permet pas de prendre pleinement en considération les
intérêts et les besoins de l’ensemble de la population
PARCE QU’une participation équilibrée des femmes et des hommes
à la prise de décision est susceptible d’engendrer des idées, des
valeurs et des comportements différents, allant dans le sens d’un
monde plus juste et équilibré tant pour les femmes que pour les
hommes. 1247
Cette justification, véritablement propre au registre culturaliste, est reprise dans le guide
«Comment créer un équilibre entre les femmes et les hommes dans la prise de décision
politique ». Au chapitre 1.2.3. Dfrérence d’intérêts est soutenue l’idée que «les femmes connaissent
mieux que les hommes leurs propres besoins et intérêts et qu’elles sont donc plus à même de les
défendre et de les servir o. Définies sur le plan identitaire comme un « groupe social », les femmes
ont des intérêts qualifiés de «spécifiques» ou de «particuliers o. En outre, ce qui fonde leur
1244CODIISSI0N DES COfUNAUTÉS EUROPÉENNES, 1992, op. itp. 15.
1245 SECRETAPJÂT DE LA CONFERENCE « FELMES AU POUVOIR», 15 novembre 1992. Carte postale:
Déclaration adoptée à Athènes le 3 novembre 7992 à l’occasion du premier sommet européen «femmes au pouvoir s. Bruxelles,
Secrétariat de I» conférence, 1992.
‘246COMIISSION EUROPÉENNE, 1997, op. tt., p. 16.
‘247SECPŒTIAT DE LA CONFERENCE, carte postale, 1992, «p. d
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communauté d’intérêts est une histoire commune de «privation des droits civils et politiques,
une situation socio-économique de « ségrégation horizontale et verticale dans la vie professionnelle» et
une czttture commune définie comme un «sentiment de responsabilité face au renouvellement de
la population », sentiment qui est considéré dans ce registre discursif comme ayant « contribué à
ce que le travail domestique ne soit pas également partagé mais leur soit «réservé » »1248. On n’a
donc plus ici une analyse libérale fondée sur la «nature» féminine mais bien une analyse qui
repose sur le concept d’identité sexuée. Cette conception n’est pas non plus révolutionnaire, elle
ne considère pas la question du partage domestique en termes d’oppression et de rapport sociaux
de sexe, mais la culture est considérée comme une structure. Tout en renvoyant aux femmes et
leur «sentiment de responsabilité» la question du partage des activités domestiques, on estime
que ce domaine leur est «réservé », autrement dit, que cette responsabilité est suffisamment
institutionnalisée pour qu’elle s’impose. De cet ensemble se dégage alors des solutions
institutionnelles. «NOUS SOULIGNONS la nécessité de procéder à des modifications de la
structure des processus de décision afin d’assurer cette égalité dans la pratique »1249 dont il ressort
des conséquences d’ordre culturel:
Une participation accrue des femmes à la vie politique devrait
conduire à des changements dans le système politique lui-même, et
cela en termes de contenu des décisions politiques, mais aussi de
culture de la prise de décision (...) Grâce à leur expérience et à leurs
intérêts, les élues seront plus critiques vis-à-vis de la définition
traditionnelle de la politique et élargiront sa portéel25î.
Enfin, si les documents insistent sur la notion de différencel25l, c’est tout de même en la
considérant non pas comme naturelle, mais comme un trait culturel et historique:
Tant que les femmes et les hommes exécuteront des tâches
différentes, et auront donc des intérêts politiques différents, un
équiiibre entre les parlementaires, hommes et femmes, renforcera la
légitimité du pouvoir.1252
Ces conclusions reposent en outre sur des études approfondies, réalisées dans tous les pays
de l’Union, entre autres par le réseau d’expertes en prise de décision, sur le comportement des
femmes en politique, qui confirment généralement le présupposé selon lequel:
1248 COMMISSION EUROPÉENNE, 1997, op. ni, p. 14.
1219SECPŒTL<T DE LA CONFERENCE, carte postale, 1992, op. ni
125<) COI’vUllSSION EUROPEENNE, 1997, op. ni, p. 15.
‘25<Cf RESEAU EUROPEEN D’EXPERTS <(LES FEMMES DANS LA PRISE DE DECISION ». Lesfemmes dans
la prise de décision. Faits et chiffres relatfr à la participation desfemmes à /aprise de décision politique etpublique en Europe. Bruxelles,
Commission européenne, Direction générale de l’emploi et des affaires sociales, Unité égalité des chances, 1994.
1252 COIVUvIISSION EUROPEENNE, 1997, op. ni, p. 16.
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Les femmes auraient tendance à être plus démocrates et moins
conflictuelles, plus ouvertes au changement et plus aptes à travailler
de façon collective. Elles trouvent que le processus de prise de
décision est trop centralisé, trop hiérarchique et trop dominé par la
technocratie. Il est donc important d’examiner l’hypothèse selon
laquelle une plus grande présence féminine à de hautes fonctions
modifierait le résultat de la délibération politique. Cette hypothèse est
au coeur de la revendication visant à augmenter le nombre de femmes
dans la décision.1253
Il faut tout de même souligner que la conférence d’Athènes, cet événement fondateur de
la politique européenne en matière de féminisation de la prise de décision, constitue un
événement à part du système européen, et les femmes politiques invitées ne représentent pas
leurs États ou leurs institutions, mais plutôt des personnalités connues, comme Simone Veil et
Edith Cresson pour la France. En outre, le Lobby européen des femmes est un partenaire
organisationnel et des associations sont conviées à la conférence, ce qui crée une dynamique
d’échanges entre les 500 participantes. Enfin, un effort particulier est mis sur la couverture
médiatique de la conférence, qui nécessite une certaine mobilisation des journalistes, dont les
directions ne considèrent pas l’événement comme important. Par exemple Christiane Chombeau
du journal Le Monde, a dû prétexter un reportage sur les affaires de sang contaminé en Grèce pour
pouvoir couvrir la conférencel2s4. Dans la revue de presse de la Communauté, on ne trouve pour
la France qu’un article de la Voix dit Nord Golle Jacques) et deux journaux télévisés de France 2,
que la journaliste Geneviève Moll obtient « non sans mal »1255. Toutefois, la déclaration d’Athènes,
qui clôt la conférence, est diffusée partout en Europe, adoptée même par certains parlements 1256
(Espagne, Portugal).
Dès lors, le processus d’intégration de cette question dans les préoccupations générales de
l’Union européenne est relativement rapide. Le 7 mars 1994, à Bruxelles, la conférence
européenne des femmes ministres des États membres du Conseil de l’Europe proclame la
volonté de parvenir à une égalité des femmes et des hommes au Parlement européen et dans
toute l’Europe. En mars 1995, la conférence de Dublin fait un pas de plus sur la question des
stratégies pour la promotion des femmes en politiquel2s7. En février 1995, le Comité directeur
pour l’égalité entre les femmes et les hommes du Conseil de l’Europe organise une conférence
européenne préparatoire de la quatrième Conférence mondiale des Nations Limes sur les femmes
1253 COMMISSION EUROPÉENNE, 1997, op. ai’., p. 15.
‘254cf. Entretien avec Agnès HUBERT, Buixelles, le 14 novembre 2003.
1255 SECRETARIAT DE LA CONFERENCE «FEMMES AU POUVOIR», 15 novembre 1992. Revz1e de presse.
Bruxelles, Commission des Communautés européennes, 1992. Cf. Note de Françoise Gaspard à Sabine de Béthune
sur la couverture de la conférence par la presse française.
‘256PSEA1J EUROPEEN D’EXPERTS «LES FEMMES DANS LA PRISE DE DECISION », 1994, op. dt p.l2.
1257 Conclusions dans le guide COM2vIISSION EUROPEENNE, 1997, op. di.
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intitulée: Égatite’ et démocratie: utopie oit defi? qui réunit aussi des États observateurs, des ONG
nationales ou internationales et des experts. Les préoccupations particulières des Européennes
pour la question du partage des responsabilités et des pouvoirs, se reflètent directement dans le
programme d’action adopté par la quatrième conférence mondiale qui a lieu à Beijingl25s, en 1995,
qui est conçu comme un calendrier d’accession des femmes à la prise de décision. Cette
plateforme offre ainsi un argument supplémentaire dans l’intégration de la question du genre
dans les préoccupations des dirigeants de l’Europe.
Cette intégration s’approfondie avec la conférence de Rome des 16 et 17 mai 1996, qui
réunit les ministres représentants les ministères de tous les États membres, en général chargés des
questions de droits des femmesl2ss. La charte de Rome constate un « déficit démocratique» qui
«invalide la qualité de la prise de décision et de la démocratie »1260, et qui fait de la participation
égale des femmes et des hommes à la prise de décision un «objectif prioritaire au niveau
européen ». En décembre 1996, sur demande de Simone Veil, le Conseil de l’Union vote une
recommandation sur la participation équilibrée des femmes et des hommes aux processus de
décision qui stipule qu’une «participation équilibrée des femmes et des hommes aux processus de
décision est susceptible d’engendrer des idées, des valeurs et des comportements différents, allant
dans le sens d’un monde plus juste »1261. Elle recommande l’adoption d’une stratégie intégrée
d’ensemble visant à promouvoir cette participation équilibrée, de sensibiliser les acteurs du
processus éducatif et de la formation, de sensibiliser l’opinion publique par les images diffusées
sur les femmes, et de faire des campagnes publiques, d’encourager les efforts des associations et
des partenaires sociaux dans ce domaine, d’améliorer la collecte de données statistiques, de
développer des mesures favorisant l’égalité dans la fonction publique, d’encourager le secteur
privé à des plans d’égalité et d’action positive.
Ainsi, au niveau européen, en l’espace de cinq à six ans, tout un discours sur la
féminisation de l’ensemble des espaces de représentation politique se développe, légitimé par les
vagues de démocratisation qui touchent l’Europe et le monde au tournant des années 1990,
1258 Cette parenthèse est destinée aux lecteurs français qui utilisent le mot «Pékin)) quand, dans le reste de la
francophonie, on emploie le terme chinois Beijing, partagé dans le monde enfler. Nous avons choisi la terminologie
mondiale pour l’ensemble de notre thèse.
1259 Selon les pays, ce sont des ministres des affaires sociales, de l’égalité des chances, du travail et emploi, de la famille,
femmes et enfants, ou encore de la santé, sauf pour la france qui, après de longs efforts de Françoise Gaspard, est
représentée par son ministre de l’Environnement, Cotinne Lepage. Souligné par Agnès HUBERT, Bruxelles, le 14
novembre 2003 ; cf. le document NATIONÀL COMIIISSION FOR EQUAL OPPORTUNITtES FOR liEN
AND WOMEN/ EUROPEÀN COMMISSION. lVomenfor the Renewat ofPotitics and Sotie). Officiai Records ofEmvpean
Confirence, Rouie 16-18 May 1996. Rome, Prime Mimster’s office, 1996.
1260 « Charte de Rome. Les femmes pour le renouveau de la politique et de la société ». Reproduite dans COMT\IISSION
EUROPEENNE, 1997, op. fit., pp. 79-81.
1261 «Recommandaflon du Conseil du 2 décembre 1996 » (96/694/CE). Journal officiel des Communautés européennes, n° L
319/11. Reproduite dans COIVll’vIISSION EUROPEENNE, 1997, op. cit., p. 73 et suivantes. Citation p. 75.
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adossé à une conception de l’égalité dans la différence, à une vision du politique comme lieu de
transformation de la société et de modification de la culture politique, avec l’idée d’appui des
associations «sans préjudice de leur autonomie .>. Ce discours aux accents institutionnaliste et
plutôt culturaliste, même s’il demeure sur le registre de l’incitation et de la formation politique,
perd même peu à peu sa référence instrumentaliste typiquement libérale (l’utilisation des talents)
pour lui substituer une approche en termes de représentation des intérêts et des besoins t262 Ainsi,
les arguments sont suffisamment affûtés au niveau européen, pour présenter la féminisation de la
prise de décision politique non seulement comme solution aux problèmes formels de la crise
française de la représentation, mais aussi aux problèmes de contenu et d’orientation politique qui
lui sont liés.
Conclusion:
Si la turbulence politique du tournant des années 1990 est la même pour les Françaises et
les Québécoises, avec le flot des démocratisations et des processus d’autonomisation de multiples
nations, avec le déferlement d’une idéologie néo-libérale qui ne conçoit plus de développement
économique en dehors des formes concurrentielles d’un marché mondialisé, les réactions à cette
turbulence varient fortement d’un espace politique à l’autre. Dans le cas québécois, c’est la
localisation des processus politiques et économiques qui prédomine l’univers des discours, avec
l’idée d’unité du peuple québécois derrière un projet politique nationaliste, progressiste, que les
femmes voudraient voir devenir également féministe, phénomène qui est fragilisé par l’irruption
du pluralisme identitaire. Dans le cas français, c’est plutôt la contradiction entre l’élite politique et
les aspirations des citoyens-nes qui émerge comme un problème nouveau auquel l’Europe, dans
son processus d’institutionnalisation, semble apporter des solutions, notamment avec un discours
féministe renouvelé, qui met l’accent sur la participation équilibrée des femmes et des hommes
dans la prise de décision. Ce thème émerge alors dans les deux cas de manière variée. Au Québec,
plusieurs conceptions de cette participation politique des femmes se côtoient dans l’univers des
discours, avec une version libérale transnationale qui parle en termes de «politique de présence »,
une version plutôt culturaliste qui prône une politique de présence «de féministes », et une
version qui entre plutôt dans le registre révolutionnaire et autogestionnaire avec l’idée d’un égale
participation dans le cadre d’une politique de démocratisation et de démultiplication des lieux de
la prise de décision. Inversement, en France, la question de la participation équilibrée à la prise de
1262 La recommandation de 1996, au paragraphe (10) parle de «perte pour la société» et d’empêchement de «prendre
pleinement en considération les intérêts et les besoins de l’ensemble de la population ». CO]\IhIISSION
EUROPEENNE, 1997, op. in, p. 75.
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décision, adossée au concept de parité, malgré des sens variés investis dans ce concept, comme
nous le verrons au chapitre suivant, semble, de part ses origines dans le modèle consensuel
européen, permettre de chapeauter des conceptions à la fois libérales et culturalistes du
féminisme.
Mais le paradoxe de la nouvelle période qui s’ouvre au tournant des années 1990, avec
d’un côté un élargissement des possibles de la démocratie, une irruption du pluralisme dans un
monde binaire, qui autorise à penser à l’amélioration des mécanismes de représentation politique,
et le rétrécissement inverse de l’univers des choix en madère de politique économique, ne rejaillit
pas véritablement sur la construction des nouvelles revendications des féministes. Elles se
concentrent au Québec comme en France sur la question identitaire, avec d’un côté l’éclatement
de l’identité féminine et féministe et de l’autre, au contraire, l’élaboration d’un discours
cufruraliste coordonnant l’ensemble des revendications. Le problème alors central, dans un tel
contexte idéologique, de la liberté des personnes engagées dans la prise de décision politique, en
particulier des possibilités pour les femmes d’innover, d’agréger les intérêts et de légiférer dans un
sens apprécié des mouvements féministes, n’est pas abordé de front.
347
CHAPITRE 6
CONTESTATION DES RÉGIMES GENRÉS DE
REPRÉSENTATION POLITIQUE:
DE NOUVELLES SOLIDARITÉS ET DE NOUVEAUX
CONFLITS
Les turbulences politiques et économiques au tournant des années 1990 ont permis
l’émergence de nouveaux discours, tantôt au niveau national, tantôt au niveau transnational, qui
présentent la caractéristique de mettre l’accent sur la participation des femmes à la vie politique,
en lien avec la représentation des intérêts socio-économiques des femmes. Mais dans les deux cas,
cette participation et cette représentation des intérêts ne se fondent pas nécessairement sur un
partage des mêmes conceptions de l’égalité, de l’identité ni des intérêts. Ces revendications
peuvent être investies de sens variés par les acteurs et actrices en présence, et comme dans les
années 1970, la configuration discursive de l’environnement dans lequel chaque mouvement
s’empare de ces thèmes permet de comprendre les solidarités et les conflits qui se développent.
C’est pourquoi nous allons insister dans ce chapitre sur les éléments qui fondent la spécificité de
chacun de nos cas étudiés.
En effet, contrairement à beaucoup d’appréhensions intellectuelles quant à
l’uniformisation possible à laquelle devrait conduire la mondialisation, dans le cas des
mobilisations féministes en France et au Québec, les transformations des discours et des
revendications prennent des sentiers presque inversés. Du côté français, c’est le levier
supranational qui appuie le développement de nouvelles solidarités et de nouveaux discours, à la
fois revendicatifs et identitaires, qui parviennent en partie à transcender la dispersion des
féministes, leurs divisions entre réformistes et révolutionnaires, gauche et droite. Ce phénomène
contribue alors à recomposer l’espace féministe miiitant et à imposer au politique l’idée qu’il faut
trouver un nouveau mode de régulation genrée de la représentation politique. De l’autre côté de
l’Atlantique, c’est un discours nationaliste localisé qui soutient la construction de nouveaux
argumentaires et de nouvelles formes d’action collective qui conduisent plutôt à déstabiliser un
régime genré de représentation politique qui semblait parvenir à un certain degré d’achèvement.
Ce phénomène force alors la recomposition des terrains de lutte sociale et politique de telles
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sortes qu’émergent en même temps de nouveaux conflits entre féministes et un élargissement des
solidarités au-delà du mouvement des femmes.
Pour plus de clarté dans notre analyse, nous allons étudier l’une après l’autre la question
des relations et des discours, tout en sachant leur profonde imbrication. Cela nous conduira à
considérer en premier lieu l’apparition d’une certaine recomposition du paysage militant
féministe, des liens et des solidarités, en relation avec ces turbulences, nouveautés renforcées par
des phénomènes propres au cheminement de chaque espace politique. Ensuite, en analysant les
sens variés accordés aux divers concepts et discours, nous verrons dans quelle mesure l’effet
structurant des registres discursifs renforce ces particularités de chaque cas après 1995.
I. De nouvelles solidarités.., et de nouveaux conifits
Nous l’avons v-u, les turbulences du tournant des années 1990 ouvrent l’univers des
possibles pour les mouvements féministes français et québécois de manière différente. Autant en
france, c’est autour de l’Europe et de ses outils conceptuels que se recompose le paysage militant,
autant au Québec, c’est autour de l’entité québécoise et du projet d’un Québec souverain.
Cependant, tandis qu’en France, le vote affirmatif des Français pour le traité de Maastricht, en
septembre 1992, confirme cette orientation du pays vers une plus grande intégration politico
économique dans l’espace européen, inversement, le vote négatif des Québécois pour
l’indépendance au référendum de 1995 enterre le projet féministe fédérateur qui lui était lié et
conduit même à des malentendus nouveaux entre les féministes engagées dans les espaces pluriels
de représentation politique.
I. 1. L’érnergence d’un rnouvernentfrancais pour ta parité
Nous allons dans cette partie reconstituer la variété des processus de solidarisation
nouvelle d’un mouvement des femmes français éclaté et dispersé en évoluant d’un espace de
représentation politique à l’autre, observant les facteurs d’émergence de relations et de solidarités
dans un premier temps au niveau national, puis en relation avec l’Europe.
Nous avons vu au chapitre 4 que la question de la participation des femmes à la vie
politique demeure lancinante tout au long des années 1980. Cette préoccupation ne croise pas
immédiatement le concept de parité. Elle passe par des analyses, historiques et philosophiques
dans l’espace universitaire, en particulier à l’occasion du bicentenaire de la Révolution française,
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puis par des initiatives dans les espaces électoral-partisan et associatif, au tournant des années
1990-92 qui conduisent à rassembler les femmes derrière la revendication paritaire.
Dans l’espace universitaire, la célébration du centenaire de la Révolution française, en
1989, présente l’occasion de diffuser plus largement des travaux, achevés ou en cours, qui
interrogent le modèle jacobin de citoyenneté et l’exclusion des femmes de la cité. L’actualité du
sujet permet de trouver des financements pour organiser des colloques, des réunions et des
débats : «États généraux des femmes » en mars 1989 sur l’exclusion des femmes de la citoyenneté
politique; le colloque Les femmes et la Révolution française à Toulouse (12-14 avril 1989) qui met en
évidence le rôle des citoyennes dans la Révolution. Tricoteuses, clubs politiques féminins,
guerrières, émergent de la poussière d’une Histoire dénoncée comme étant écrite au masculin.
Trois gros volumes rassemblent les actes de cet important colloque263. La diffusion des résultats
de ces recherches est large dans les milieux féministes, par exemple, le colloque «Femmes et
histoire» à la Sorbonne, les 13-14 novembre 1992, réalisé à l’occasion de l’achèvement des cinq
tomes de L ‘Histoire des femmes en Occident, sous la direction conjointe de Georges Duby et de
Michelle Perrot est qualifié «LE» colloque de l’année 19921264. Il fait l’objet de deux articles dans
la revue Femmes Info du Centre d’orientation, de documentation et d’information féminin
(CODIF) de Marseffle. On notera encore le colloque d’Albi «Démocratie et représentation »1265,
en 1994 et le colloque «La démocratie à la française ou les femmes indésirables» à Paris du 9 au
11 novembre 19931266. Non seulement ces rencontres et ouvrages rendent visibles des destins
féminins et les conditions de vie des femmes, mais encore, ils légitiment dans le champ de la
recherche historique un sujet « femme» qui n’avait pas encore véritablement droit de cité. En
établissant la dimension <(bio-politique» de l’exclusion des femmes du droit de voter et de
participer, en raison de leur nature’267, nombre de ces travaux suggèrent la nécessité, pour leur
rendre justice, d’un geste tout autant politique.
Ces colloques représentent autant de moments intellectuels de découverte de l’histoire des
femmes et du sexisme qui a effacé le rôle proprement politique des femmes de la noblessel268, des
femmes résistantesl269, du mouvement féministe de la première vague’270 et de politiciennes
1263 VIarie-Frimce BRIVE, dis. Lesfemmes et la Révo/utionfrancaise, actes du colloque inteniationat du 1 2-14 avril 7989. Toulouse,
Presses universitaires du Mirai], 1990.
1261« Histoire des femmes en Occident. «LE)> colloque de l’année 1992 >. Femmes Info, n°63, hiver 1992-93, pp. 32-33.
1265 Michèle RIOT-SARCEY, du. Démocratie et représentation. Paris, Kimé. 1995.
1266 Eliane VIENNOT, dis. La démocratie «à lafrancaise» ou tesfemmes indésirables. Paris, Publications de l’Université de Paris
7-Denis Diderot, 1996.
1267 « Femmes et démocratie. L’exclusion française ». Femmes Info, n°66, automne 1993, p. 17.
‘268Danielle HAASE-DIJBOSC et Eliane VIENNOT. Femmes etpouvoirs sous l’ancien regime. Paris, Rivages, 1991.
1269 Cf. les diverses contributions dans «Résistances et Libérations, France, 1940-1945 ». Clio, Histoire, femmes et sodéte
n°1, 1995. (Dont l’article de Marie-France BM\Œ. «R/R », pp. 57-66.)
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importantesl2zl, gommant ainsi des modèles d’identification possibles et la légitimité pour les
femmes d’exercer le pouvoir. De surcroît, ils offrent aux féministes des milieux politiques et
associatifs l’occasion d’échanger, de rencontrer des universitaires qu’elles inviteront ensuite à
leurs débats, et de monter des actions communes. Par exemple, Olympe de Gouge, auteure de la
« déclaration universelle des droits de la femme », encore inconnue des livres d’histoires, se met à
incarner la figure symbolique de la citoyenne française en demande de participation. Des femmes
se regroupent pour demander sa place au Panthéon et en 1993, la maison d’édition Côté-femmes
achève la publication de l’ensemble de ses oeuvres (TÏiédtre politique I et II, c,its potitiquei
L ‘escÏava<ge des noirs).
Les études historiques et philosophiques diffusées à l’occasion de ces colloques
participent de deux manières au travail de solidarisation et de mobilisation pour la parité. Tout
d’abord, elles mettent la question de la citoyenneté des femmes au centre des préoccupations et
relient leur exclusion du politique au concept de « fraternité ». Geneviève Fraisse dans l’ouvrage
Muse de la Raison, publié en 1989, récuse l’argumentaire du «retard» français en matière de
féminisation du politique pour lui substituer une analyse stratégique de l’exclusion des femmes de
la formation du citoyen, au moment de la création de la République «masculine ». «L’événement
«Révolution» fait de la France le lieu d’une situation paradigmatique, celle où se pense le
renouvellement de la domination masculine avec les formes modernes de la vie politique »1272. La
rivalité du pouvoir, une dimension constitutive du concept de fraternité, aurait soulevé une peur
collective des hommes politiques, In peur qu’une rivalité entre les sexes ne conduise à la
confusion entre les sexes, «produit d’un raccourci saisissant entre la citoyenneté et l’amour », ce
qui aurait conduit à l’idée que «participer à la tes publica serait une menace pour la relation
amoureuse»1273. Par conséquent,
La volonté d’exclusion, la pratique même de l’exclusion, n’a pas
empêché les femmes de trouver les failles de celle-ci. Parce que
l’exclusion des femmes n’est pas un système, c’est à dire un élément
structurant de la démocratie, la ruse de l’histoire a joué son rôle, et
l’inclusion s’est avérée possible.1274
1271) A travers par exemple Laurence KLEJMAN et Rorence ROCFŒFORT. L’égalité en marche. Histoire duféminisme sous
ta Troisième Répubtique. Paris, Presses de la Fondation Nationale des Sciences Polidques/Des femmes, 1989 et Chnstine
BARD. Lesfihles de iliurianne. Histoire desféminismes 1914-1940. Paris, Favard, 1995.
1271 Cf. Michèle RIOT-SARCEY. Lii démocratie à l’épreuve desfemmes. Troisgzircs critiques dupoiwoir, 1830-1848. Paris, Albin
Michel, 1994.
122 Cf. Geneviève FRAISSE. Muse de la Raison. Lii démocratie exclusive et la dffè’rence des sexes. Paris, Gallimard, 1995 [1& éd.
Alinéa, 19891, p. 10.
1273 FRAISSE, 1995, op. di., p. 313.
1274 FR\JSSE, 1995, op. rit., p. 316.
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Mais si la stratégie des hommes politiques devant la peur de l’indifférenciation sexuelle est
la cause de l’exclusion, une stratégie politique qui dissipe ces peurs doit être mise en oeuvre... Le
détour de Geneviève Fraisse par le concept de fraternité pour expliquer l’exclusion politique des
femmes porte ses fruits. En mai 1991, Antoinette Fouque dénonce «La République des fils»
comme succédané « homosexué» de la République des pères qui précédait mai 681275. De son
cbté, Francoise Gaspard, femme politique et sociologue, reconnaît l’importance des travaux
historiques et philosophiquesl276 et son ouvrage, publié avec Clarine Servan-Schreiber et Anne le
Gail, Ait pouvoir citqyennes ! Liberté, éatité, parité au printemps 1992, remplace le terme «fraternité»
par celui de «parité o. Les auteares visent directement la République des frères, substituant l’idée
de rivalité inhérente à la fraternité par celle de partenariat, la parité étant un concept déjà présent
dans le vocabulaire politique français, utilisé pour les relations partenariales entre patronat et
syndicats (commissions paritaires de la sécurité sociale). Cet ouvrage devient, par le bouche à
oreille, le véritable manifeste pour la parité, livre de référence pour comprendre ce concept,
présenté comme un « droit nouveau », pour entrevoir les manières de l’appliquer et les arguments
de justice qui le sous- tendent, avec entre autres, qui touche particulièrement les Socialistes, l’idée
que la parité pourrait représenter une solution à la crise de la représentation politique
Nous revendiquons un droit nouveau pour les femmes, un droit dont
l’application exige la création de ce concept institutionnel nouveau,
lui aussi, qu’est la parité. Or ce droit concerne la représentation
nationale, aujourd’hui disqualifiée. Pourquoi chercher à la
transformer, à l’améliorer, alors même que les Français la jugent
inopérante ? Eh bien précisément ! Nous posons ici la première
pierre d’une reconstruction démocratique nécessaire.1277
D’autre part, les travaux sur le mouvement féministe de première vague permettent de
réconcilier les diverses tendances du féminisme français. Les féministes peuvent désormais se
solidariser autour de figures historiques symboliques et communes. Le raffinement des analyses
sur ce mouvement, auparavant disqualifié pour son caractère «maternaliste », met en évidence le
pluralisme des idées dans les mouvements féministes et la pluralité des tendances déjà à l’oeuvre
au tournant du sièclel27s et dans les années 1920 et 19301279. Pour des raisons stratégiques, ces
féministes se sont solidarisées pour soutenir la revendication du droit de vote, envisagée comme
‘275Antoinette FOUQUE. Iij a deux sexes. Essais defémino/qgie 1989-1995. Paris, Gailimard, 1995, pp. 91-97.
1276 Françoise GASPARD. «De la parité genèse d’un concept, naissance d’un mouvement». Nouvelles questionsféministes,
vol 15, n°4, 1994, p. 37.
1277 françoise GASPÀRD, Claude SERVAN-SCFWEIBER, et Anne LE GPJI. Au pouvoir, citoj’enues ! Lberté Ellalité,
Parité. Paris, Seuil, 1992, p. 11.
l2781LEJMJ et ROCFWFORT, 1989, op. rit.
1279 BARD, 1995, op. dt.
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moyen pour certaines, comme fin pour d’autres. Ces précisions historiques permettent de penser au
pluriel le mouvement de seconde vague, jusqu’à lors perçu au singulier derrière le sigle ]\‘ILF
(J\’louvement de libération des femmes) et réputé pour son sectarismel280. Elle permettent de
nommer «féminisme» des formes plus libérale ou culturaliste de militantisme. Finalement, en
retrouvant des féministes ayant d’ores et déjà réclamé la moitié des sièges à la Chambre
(Hubertine Auclert) ou une représentation proportionnelle au Parlement (Monette Thomas) les
historiennes autorisent l’établissement d’une filiation identitaire entre les militantes pour la parité
et les féministes du tournant du siècle. Cette dimension symbolique du travail historique élargit la
définition de la «féministe» et autorise des (<femmes modernes» à endosser cette «identité-
projet» politiquei28l. Ainsi, une certaine convergence peut se réaliser entre le registre féministe
révolutionnaire et le registre culturaliste et institutionnaliste sur le rapport au lien politique, avec
l’idée que la participation politique à égalité, dans toutes les institutions, passe par une pleine
représentativité des femmes dans ces institutions. De même, les féministes libérales et
conservatrices peuvent voir dans la revendication de parité l’occasion de réhabiliter leur
féminisme à elles, parfois négligé au profit d’autres activitésl282, la politique de «présence» des
femmes, même si la parité peut paraître exagérée à nombre d’entre elles, appartenant au discours
libéral de promotion des femmes, diffusé en France depuis les « Cents mesures» de Françoise
Giroud1283. Par ce détour historique, il devient finalement possible d’imaginer des solidarités
féministes renouvelées, au-delà des divergences théoriques et analytiques.
Dans ce contexte, des actrices de l’espace associatif et de l’espace électoral-partisan
agissent de plus en plus conjointement et en même temps dans les deux espaces. Les premières
féministes révolutionnaires engagées dans ce processus de ralliement à la parité sont d’une part,
des féministes en rupture avec les organisations politiques de gauche, à la fin des années 1970,
pour qui le problème de leur marginalisation dans des organisations mixtes demeure d’actualité
dans les années 80, et d’autre part des féministes essentialistes, qui veulent voir dans cette
revendication cufruraliste la «victoire» de leur thèse. Ce n’est donc pas pour les mêmes raisons
qu’elles se rallient. Parmi les premières, l’on trouve par exemple les femmes du collectif Ruptures,
qui dès sa constitution, en 1982, s’interrogent sur le lien politique et de la démocratie:
1280 Cf. Isabelle GIRAUD et Jane JENSON. «Consfitutionalizing Equal Access: High Hopes, Dashed Hopes». Dans
Jytte KLAUSEN et Charles S. M\JER, dis. Fias iJberatism Failed Women ?Arsttring Equat Repn’sentation in Europe and the
UnitedStates. New York, Palgrave, 2001, p. 75.
1281 Selon les termes de vIanuel CASTELLS. Le pouvoir de tidentite L ‘èiv de t7nformatioiz tome 2. Paris, Fayard, 1999, p. 18.
1282 En particulier l’Union féminize civique et sociale qui est reconnue par les pouvoirs publics comme une association
de consommateurs.
1283 Cf. chapitre 3.
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Ruptures s’est créé en 82. Comme on était toutes des militantes
d’organisations politiques, on avait à la fois besoin de comprendre
pourquoi la greffe avait été impossible avec les partis d’extrême
gauche, qui se disaient plus ouverts que les partis de gauche sur les
mouvements sociaux. On avait besoin de comprendre en quoi le
mouvement féministe n’était pas un mouvement comme les autres,
c’est autre chose puisque les femmes traversent tous ces
mouvements. Donc on voulait comprendre en quoi le féminisme
était un apport particulier à la société qui posait la question de la
démocratie et de la citoyenneté de façon tout à fait différente.
(Entretien avec Monique DENTAL, Paris, le 20 mai 2002)
Le Collectif entre en contact avec des féministes allemandes écologistes du parti des
Grûnen, qui leur expliquent leurs pratiques de la parité dans leurs modes d’organisation. Puis,
suite au rejet de la proposition de quotas de Gisèle Hailmi, en 1982, la question de la présence des
femmes en politique se construit comme un véritable problème à résoudre et pour lequel la
parité, comme principe de stricte égalité, représente une solution possible aux yeux de ces
femmes. Elles entrent en contact avec d’autres féministes culturalistes du Parti Socialiste (PS)
(courant G), du Parti communiste Français (PC) et des Vertsl2B1. Ces militantes se trouvent à
l’origine de l’expérience de parité au sein du mouvement Arc en ciel, un mouvement créé en
1985, regroupant des militants de gauche, écologistes, anti-nucléaire, et des féministes aspirant à
faire émerger un nouveau mouvement social. Cette expérience, à la marge du système électoral
partisan1285, motive des femmes pour mobiliser sur la parité. Par exemple, Monique Dental estime
que cette expérience l’a incitée à s’engager personnellement, notamment pour la création du
premier réseau associatif, « Femmes pour la parité », en janvier 1993
L’expérience d’Arc en ciel avait quelque chose qui était très
intéressante. J’ai compris que dans une assemblée, quand tu as autant
de femmes qui parlent que d’hommes, et bien d’une certaine manière
ça change les représentations symboliques et imaginaires que les
sexes ont l’un de l’autre. Et ça change les représentations que chaque
sexe a sur lui-même aussi. Après cette expérience là, j’ai été une de
celles qui étaient très en pointe sur toutes les luttes pour la parité.
Puisque j’ai été coordinatrice du réseau Femmes pour la parité
d’abord, puis après du réseau Femmes et hommes pour la
parité. (Entretien avec Monique DENTÀL, Paris, le 20 mai 2002)
Par ailleurs, lors de la constitution du parti politique des Verts, des militantes déjà dans
Arc en ciel, Solange Femex et Anny Poursinoff en particulier, sont réputées avoir donné
1284 D’après Monique DENTÀL, Paris, le 20 mai 2002.
1285 Comme le souligne très justement françoise Gaspard, ce qui propre au mouvement pour la parité, c’est d’avoir fait
passé des expérimentations à la marge du système politique en une politique de féminisation des grands partis de
gauche (puis de l’Etat). Cf. GASPXRD, 1994, op. dt.
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l’impulsion pour obtenir la parité dans ses statuts dès 198$ et pour que les Verts présentent une
liste paritaire aux élections européennes de 1989. Mais les résistances sont importantes. En
décembre 1991, les élections au Collège exécutif du Parti ne désignent qu’une seule femme sur
treire membres. La Commission de condition féminine décide de réagir en proposant une motion
au congrès de janvier 1992, appelée « Construire la parité»:
1. Que les postes à pourvoir le soient par des femmes.
2. Que des règles soient adoptées pour les élections internes et
externes pour que la moitié des postes soient réservés aux femmes.
3. Réaliser un travail de réflexion et de formation pour permettre aux
femmes de l’exprimer.1286
La motion est votée mais aucune règle pratique n’est décidée. Comme le souligne Alain
Lipieta, pour contourner le principe, il suffisait tout simplement de multiplier les listes avec en
tête des hommes 1287 Toutefois, cette idée de parité peut servir de modèle et de solution pour
alimenter le débat sur la crise de la représentation, ainsi qu’en atteste l’argumentaire d’Yves
Cochet dans Le IvIonde1288.
L’année 1992, avec les élections régionales du mois de mars, représente alors un moment
de mobilisations. Le collectif féministe Ruptures présente des femmes de l’association sur des
listes des Verts1289 ; Antoinette Fouque, qui a créé l’Affiance des femmes pour la démocratie en
1989, présente des listes majoritairement composées de femmes, comme pour les municipales de
19891290. L’Affiance sera ensuite de tous les regroupements nationaux et régionaux qui luttent pour
la parité, comme Elles aussi ou Citoyennes maintenant! à Montpeffier. D’un autre côté, des
femmes politiques s’insurgent devant les difficultés, même dans des scrutins proportionnels,
d’obtenir des femmes sur les listes. En Isère, des conseillères régionales de droite et de gauche,
évincées des nouvelles listes, créent le Groupe des 29, premier regroupement trans-partisan, et
menacent de présenter une liste de femmes. De leur côté, les Femmes d’Alsace, association créée
par des dissidentes de l’Union pour la démocratie française (UDF) à l’occasion des élections,
obtiennent une élue dans le Haut-Rhin. Mais, la déception est grande devant les 12,5% de
1286 LES VERTS. Rapport de la Commission sur les titats.généraux des 18-19janvier 1992. Paris, Archives de la Commission
condition féminine des Verts, 1992. (ivlis à disposition par Emi]ie MAZZACURATI, Pans, le 7 mai 2004).
1287 Alain LIPIETZ. « L’homme politique, un loup pour la femme ». Dans Jacqueline MARTIN, dir. Laparitt Ei1jeux et
mise en oeuvre. Toulouse, Presses universitaires du Mirail, 1998, p. 59.
1288 Cf. chapitre 5.
1289 Sur les difficultés rencontrées par une féministe de Ruptures dans ses campagnes électorales avec les Verts, cf.
l’intervention de Monique DENTAL, dans Actualité de laparite Projetsféministes, n°4-5, février 1996, p. 57 et suivantes.
1290 En 1989, à Paris et Marseifle, en 1992, dans les Bouches du Rhône. Cf. Antoinette FOUQUE. «Demain la
parité ».Dans I\lichel DE MANASSEIN, dir. De talité des sexes. Pans, Centre national de documentation
pédagogique, 1995, p. 95.
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femmes élues en moyenne nationalel29l. En mars 1992, Régine Saint- Criq, conseillère régionale
P5 d’ue de France, crée l’association Parité, immédiatement suivie par d’autres : Parité 2000,
créée en avril 1992 par Antoinette Fouque, Égal à égal, en mai 1992, l’Assemblée des femmes,
par Yvette Roudy, en décembre 1992, le réseau Femmes pour la parité en janvier 1993, le
Mouvement pour une démocratie paritaire, en décembre 1993, Demain la parité, en juin 1995. De
son côté, Gisèle Halimi, renommée pour son combat sur l’avortement et également reconnue par
les médias pour son impulsion de l’amendement sur les quotas aux municipales, rejeté par le
Conseil constitutionnel en 1982, organise en juin 1993 à l’UNESCO un grand colloque
international pour la parité, « La démocratie pour les femmes: un pouvoir à partager» dont les
actes sont publiés sous le titre évocateur : Femmes moitié de ta terre, moitié dupouvoir. Ptaidojverpour une
démocratie paritaire. Elle devient alors l’une des personnalités en pointe sur cette revendication,
arguant que les constitutions sont changées pour moins que cela et que la «démocratie paritaire
réussira là où la démocratie égalitaire a échoué »1292.A l’issue du colloque, un Comité permanent
international pour la démocratie paritaire est créé et participe à la conférence mondiale de Beijing
en 1995. Finalement, en 1995, 72 associations françaises font figurer la revendication de parité
politique dans leurs actions prioritairesl293 et les relations entre féministes des milieux
universitaires, électoral-partisan et associatifs sont devenues plus intenses, les lieux et moments de
rencontres de plus en plus fréquents. Toutefois, cette impulsion serait restée marginale si le travail
de mobilisation n’avait été relayé par les activités de stimulation du militantisme lobbyiste,
orchestrées par les féministes institutionnelles au niveau européen.
Nous avons vu au chapitre 5 comment les féministes institutionnelles, au niveau
européen, construisent leur discours sur la place des femmes dans la prise de décision en termes
de «parité », entendue comme un principe démocratique équitable et juste, fournissant ainsi aux
militantes françaises un argumentaire et une légitimité supplémentaire. Au tournant des années
1990, les échanges et les contacts s’intensifient, aidés par l’organisation de colloques, rencontres,
formations et recherches, dans le cadre du troisième programme d’action communautaire pour
l’égalité des chances entre les femmes et les hommes. Du côté européen, il faut trouver des relais
nationaux et pour le cas de la France, cette recherche nécessite de stimuler la construction d’un
1291 Christiane CHOMBEAU. «Les oubliées des prochaines élections ». Le Monde du 9 mars 1993, p. 28. Dans cet article
la journaliste rend compte de l’enquête réalisée par Françoise Gaspard et des polytechniciennes sur les listes de
candidates aux régionales qui établit qu’il n’y a que 19,6% de femmes en tout, et entre 6,3°/ (RPR) et 8,3% (P5) pour
les grands partis.
1292Gisèle HALHvII. «Plaidoyer pour une démocratie paritaire» Dans CHOISIR — LA CAUSE DES FEMMES. Gisèle
I-{ÀLL\ll dir. Femmes moitié de la terre, moitié dujoitvoir. Paris, Gaffimard, 1994, p. 21.
1293 Monique DENTAL. «La longue marche des associations de femmes vers la parité ». Dans MARTIN, 199$, op. dt.,
p. 254.
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répertoire d’action collective du mouvement des femmes non plus révolutionnaire et dans la rue,
mais véritablement institutionnalisé. Comme la problématique de la parité semble prenche en
France, c’est sur cette revendication particulière que l’accent pourra être mis. Côté français, les
associations attendent beaucoup de ce programme d’action européen, en termes de financement,
d’impulsion et de légitimation, vu les faiblesses de leur régime libéral de régulation de la
représentation politique genrée. Par exemple, en décembre 1991, la première interlocutrice
d’Agnès Hubert, à la tête de l’Imité égalité des chances, chargée de mettre en oeuvre le troisième
programme d’action est une Française, Monique Halpem, alors présidente des Centres
d’information sur les droits des femmes (CIDF):
Quand j’ai été nommée chef de l’Unité égalité, la première personne
dont j’ai eu un coup de fil, a été Monique Halpern, maintenant
présidente de la CLEF, la Coordination française du Lobby. Elle m’a
dit: «Ecoutez, ce troisième programme qui va entrer en vigueur peut
véritablement être une source d’espoir pour les Françaises. Il y a à
l’heure actuelle des tas de gens qui attendent que l’Europe puisse
pousser ce qui n’est pas fait au niveau français, notamment dans les
provinces. Les CIDF c’est vraiment un réseau à travers la France de
femmes mobilisées sur l’égalité des chances, qui peuvent être
mobilisées sur les problématiques européennes. » Par la suite, dans le
cadre de lancement de projets européens, chaque fois, le dynamisme
de base a été engagé par les CIDF ou les déléguées régionales qui
étaient associées. Je pense que c’est à elles que l’on doit un processus
vraiment dynamisé au niveau français. (Entretien avec Agnès
HUBERT, Bruxelles, le 14 novembre 2003)
Comme les Françaises qui vont à Bruxelles sont souvent à la tête d’organismes féminins
plus lobbyistes que revendicateurs, la CLEF, Coordination française pour le Lobby européen des
femmes (LEF) est très tôt mobilisée sur le thème de la parité. Les dirigeantes des organismes qui
la composent sont prêtes à investir beaucoup d’énergie pour mobiliser leurs membres, soutenues
par le fait que le LEF et l’Europe leur propose des répertoires d’action collective qui
correspondent à leur forme de militantisme. Elles participent à la conférence d’Athènes en
novembre 1992, organisée par la Commission et par le réseau européen d’experts «les femmes
dans la prise de décision », diffusent largement la carte postale offerte par la Commission qui
décline les points principaux de la déclaration d’Athènes. Ce sont ces associations féminines
libérales ou conservatrices qui sont les plus présentes dans les réseaux associatifs sur la parité,
créés après la conférence d’Athènes. Par exemple, suite à une réunion d’information sur la parité
à l’Assemblée nationale le 12 décembre 1992, à l’initiative du Conseil national des femmes
françaises (CNFF), se crée le réseau Elles aussi, regroupant l’Action catholique générale des
femmes, l’Affiance des femmes pour la démocratie, Femmes d’Alsace, Grain de sel-rencontres,
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l’Union féminine civique et sociale (UFCS) et se trouve en partenariat avec Familles rurales et la
Fédération des associations de conjoints survivants (FAVEC). Ce regroupement est intéressant
du fait qu’il réunit des féministes libérales (Femmes d’Alsace) voire conservatrices (UFCS,
FAVEC) avec des féministes culturalistes (Grain de sel) et essendalistes Q’AUiance des femmes
pour la démocratie d’Antoinette Fouque). Dans la foulée, en janvier 1993, est créé le premier
réseau de toutes les associations, toutes tendances confondues, le réseau «Femmes pour la
parité» dont les figures clés sont Monique Dental, la coordonnatrice et Françoise Gaspard. Ces
deux actrices jouent des rôles nouveaux de «passeuses» entre divers espaces de représentation
politique. Françoise Gaspard est à la fois experte pour la France dans le réseau européen «les
femmes dans la prise de décision », ancienne élue du PS proche de la direction du parti et
enseignante-chercheuse à l’École des hautes études en sciences sociales. De même Monique
Dental, co-fondatrice du collectif féministe Ruptures, animatrice de la première commission
«parité» de la CLEF, sera ensuite chargée de mission Études, recherches et statistiques au
Service des droits des femmes d’octobre 1993 à septembre 1999, ce qui établit les ponts avec le
milieu administratif français.
Sous cette impulsion européenne se développe de plus en plus un répertoire d’action
collective lobbyiste, même chez les féministes autrefois révolutionnaires, tout en conservant un
petit côté «rue» et «manif» auquel se joignent des féministes libérales avec une certaine
retenue’291. Par exemple, le réseau «Femmes pour la parité» organise le $ mars 1993 une table
ronde à l’Assemblée nationale, touchant ainsi des femmes politiques de tous bords, une pratique
qui est renouvelée chaque année, à l’Assemblée ou au Sénat. Mais le réseau organise aussi, à partir
du 2 avril 1993, des manifestations pour la démocratie paritaire devant l’Assemblée, à chaque
rentrée parlementaire. Enfin, en souvenir des luttes pour l’avortement, le réseau initie le manifeste
des 577 pour la parité, publié le 10 novembre 1993 dans Le Ah10nde1295. Parmi les nouvelles
associations qui luttent pour la parité, on retrouve cette tendance à développer un répertoire
lobbyiste avec quatre dimensions majeures
-l’organisation de débats, rencontres, colloques et journées de formation, moment
d’échanges et de solidarisation entre femmes des espaces pluriels de représentation politique;
- la pratique pétitionnaire et l’interpellation des élus par voie postale;
- la diffusion de lettres d’information et de publicités dans les milieux associatifs;
‘294Entreflen avec Bemice DUBOIS, co-fondatrice de la CLEF à Paris, le 17 mars 2004: «On m’a demandé souvent,
mais vous ne descendez pas dans la me, vous ne faites pas de manif? Non Pas tant que ça c’est vrai. On participe à
des manifs organisées par d’autres mais c’est vrai que ce n’est pas tellement la voie qu’on a prise ».
actrices en présence. Réseau Femmes pour la parité ». Femmes Info, n° 66, automne 1993, p. 22.
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- l’entretien des réseaux de solidarité et leur mobilisation pour des actions ponctuelles.
Par exemple, les activités de l’association Parité, qui est soutenue par des intellectuels-les
que l’on retrouve parmi les signataires du manifeste, Pierre Bourdieu, Alain Touraine, Benoîte
Groult, fvlichelle Perrot, Manette Sineau, etc.’296, se caractérisent par l’organisation de débats, de
rencontres’297, la diffusion d’une Lettre à ses membres, et l’envoi de courriers aux hommes
politiques pour qu’ils favorisent les femmes dans leurs nominations, pour qu’ils s’expriment sur la
place des femmes dans la vie pubhquel298. De même à Toulouse, des universitaires, femmes
politiques de gauche, syndicalistes créent un petit groupe informel et lance une pétition dans La
Deêche, ainsi qu’en témoigne Jacquehne Martin:
On était une dizaine à lancer un appel pour constituer un comité
pour la défense de la parité. Il y a des hommes qui sont venus, deux
ou trois, mais il y avait surtout des femmes du PS, et il y avait des
syndicalistes. Tout de suite on décide de faire le manifeste qui va être
publié dans La Dépêche en avril 94, c’est-à-dire juste un an après celui
qui était paru dans Le i’vlonde. Et donc là, on se répartit sur le terrain
pour récolter 577 signatures. Des gens de la fac, mais aussi des gens
qui étaient dans les quartiers, et on avait fait un petit texte qu’on
faisait signer. Dans les petits villages autour de Toulouse. Des
femmes politiques, des hommes politiques l’ont signé, des
syndicalistes aussi. Et c’est vrai que ce n’était pas relayé par les
associations de féministes qui étaient sur Toulouse... enfm, il y avait
Josette Dufour d’Iitielles, par exemple, et Claude Touchefeu, qui
était au Planning. (Entretien avec Jacqueline îvIARTIN, Paris, le 22
juin 2002)
Dans la lignée, les 6 et 7 février 1998, un important colloque intitulé Laparité, e,ijeitx et mise
en oeuvre, organisé par Jacqueline Martin et l’équipe Simone-Sagesse, réunit à Toulouse quatre cent
cinquante participantses1299, dont des femmes politiques et des militantes associatives. À l’issue,
un communiqué demandant la mise en oeuvre de la parité est adressé au gouvernement’300, ce qui
atteste de la dimension militante de ces activités universitaires.
Même encore peu admis par les féministes plus révolutionnaires, ce nouveau répertoire
d’action collective de type lobbyiste s’élargit avec l’organisation de formations politiques. Par
exemple, Femmes d’Alsace se conçoit comme un lieu d’échange d’expérience, d’élaboration de
1296 ASSOCIATION PÀPJTE. Sur la mute de laba,ité. Bilait de 5 ans d’action. Brochure de l’association. B.?. 33, 92193
Meudon Cedex, févier 1997.
1297 « Zoom sur l’association Parité ». Les dossiers de la lettre de Parité, mars 1998, p. 16.
‘298ASSOCLTION PARITÉ, 1997, op. rit.
‘299jacqueline MARTIN. «Introduction ». Dans MARTIN, 1998, op. rit., pp. 15-19.
1300 <(Communiqué de clôture du colloque LaparitoÇ enjeux et mise en oeuvre. Dans IvIARTLN, 1998, op. rit., p. 275.
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«la parole des femmes» et propose des formations à ses membres l301• De même, l’Assemblée
des femmes, qui se compose d’une kyrielle d’assemblées locales, créées autour des diverses
sections du PS en province, organise des sessions de formation dans son Institut politique
européen de formation des femmes, créé en janvier 1994 et des universités d’été, au cours
desquelles les universitaires aux côtés de femmes politiques sont invitées à intervenir autour du
thème de la parité et de l’histoire des femmes 13t)2 Yvette Roudy, présidente de l’Assemblée des
femmes, joue de son poids politique et organise une journée au Sénat’°, le $ mars 1993, en
même temps que le réseau Femmes pour la parité à l’Assemblée nationale. Autre exemple, le 23
avril 1994, l’Assemblée des femmes convoque les associations à des «États généraux des femmes
et de la politique» à l’Opéra-Bastille. Devant un auditoire de près de 500 personnes, Yvette
Roudy estime que « seul un mouvement social peut entraîner un changement Elle qui
décriait le mouvement des femmes quinze ans plus tôt, estimant plus payante la stratégie
d’intégration aux partis politiques, aspire désormais à fomenter un nouveau mouvement, non pas
révolutionnaire, mais plutôt lobbyiste...
Enfin, si le réseautage, pour constituer un véritable «mouvement », est reconnu comme
nécessaire, il n’est pas facile à entretenir et des querelles émergent autour de la nécessité d’avoir
une loi ou pas, pour parvenir à la paritél305. Ces dissensions dans le réseau Femmes pour la parité
conduisent à le mettre en sommeil. En 1995, Françoise Gaspard crée Demain la parité, avec 10
associations réputées plus conservatrices et libérales, tandis que Monique Dental coordonne le
réseau Femmes et hommes pour la parité, qui regroupe une centaine d’associations et inclus
désormais également des syndicats. L’appartenance à ces deux réseaux n’est pas exclusive l’une de
l’autre, l’association Elles aussi est partenaire des deux. Toutefois, la séparation entre «plus
révolutionnaires» et «plus libérales» est liée aux répertoires d’action collective. Demain la parité
se lance dans une large pétition pour récolter un million de signatures, tandis que Femmes et
hommes pour la parité mise plus sur l’éducation populaire, la mobilisation des féministes de base
des syndicats et partis politiques, et entend prolonger la réflexion sur ce concept, son
élargissement aux autres sphères de la vie famiiiale et économique et sur le type de démocratie
qu’il peut engendrer.
1301 Cf. le Site defemmes dA1sace, En lignej. brtp://perso.wanadoo.fr/femmes_alsace (Page consultée le 12 mars 2004).
1302 «Féminisme Mmc Roudy (PS) crée un institut de formation politique pour les femmes ». Le Monde du 22 janvier
1994, P. 9.
1303 Christiane CHOvmEAU. «La journée du 8 mars. La représentation des femmes en politique ». Le Monde des 7/8
mars 1993, p. 12.
1304 Chrisflane CFIOT’JBEAU. «Mme Roudy et l’Assemblée des femmes se lancent dans la campagne des élections
municipales ». Le Monde du 26 avtil 1994, p. 26.
‘31<5 Entretien avec Monique DENTAL, coordonnaffice du réseau, Paris, le 20 mai 2002.
360
Dans le développement de répertoires d’action collective lobbyistes, l’Europe intervient
parfois directement. Par exemple Parité-Infos, un journal créé par Claude Servan-Schreiber, est
fmancé sur les fonds propres de l’Unité égalité des chances de la Commission européennel306. De
même, en 1994, pour les élections européennes, le Lobby européen des femmes et la
Commission lancent une grande campagne pour la féminisation du Parlement européen. Un kit-
action est mis à la disposition de toutes les associations ou personnes intéressées avec pour
slogan principal: (<Pouvez-vous imaginer un monde avec $1% de Roméo et 19% de
Juhette ? »‘°. Toutefois, cette campagne rencontre des difficultés en France, qui attestent à la fois
de l’hermétisme des médias français et du potentiel mobilisateur dans les réseaux associatifs
féminins, comme le souligne Bernice Dubois
Parce que nous allions avoir cette subvention de l’Europe, on avait
rédigé, avec beaucoup d’humour, pour que ça passe mieux, des
publicités payantes pour la presse. Nous avons été refusées par Le
Monde, refusées par Libération et refusées par Le Ligaro. Et on ne
faisait absolument pas campagne pour un parti ou pour un autre! Ce
qu’on voulait c’était que les femmes votent, qu’elles soient candidates
et qu’on les élise. (...) On n abandonné et nous avons demandé à
toutes nos associations qui ont des publications de nous réserver une
place importante, une quatrième de couverture, par exemple. Et puis
on a fait une campagne de mailing énorme, avec une pétition, et à la
fin de notre publicité, il y avait la signature à nous retourner parce
qu’on voulait envoyer des milliers de signatures. On les a eu quand
même, mais par voie associative, d’où la force quand même des
associations. (Entretien avec Bermce DUBOIS, Paris, le 17 mars
2004)
Malgré ces difficultés, ces élections européennes restent marquées par l’intrusion de l’idée
de parité dans l’espace médiaflco-politique français. En effet, les partis de gauche, PC, Verts, P5,
Mouvement des Citoyens (MDC), Lutte ouvrière, présentent des listes paritaires 1308 avec des
féministes pro-parité, comme Gisèle Hailmi (MDC) ou Monique Dental (Verts). Mais le plus
grand retentissement médiatique est celui de la liste PS conduite par I’vlichel Rocard, qui annonce
lors des États généraux du parti à Lyon, en juin 1993, que sa liste alternerait un homme, une
femme. Pour les paritaristes, il devrait s’agir d’une première victoirel309, mais elles sont vite déçues
‘306Entreuen avec Agnès HUBERT, àla tête de l’Unité égalité des chances en 1994, Bruxelles, le 14 novembre 2003.
‘3° COMMISSION EUROPEENNE. DIRECTION GENERALE DE L’EMPLOI ET DES AFFAIRES
SOCIALES. Comment tn’er cm éqmhbre entre les femmes et les hommes dans la prise de décision.. Luxembourg, Office des
publications officielles des Communautés européennes, I997, p. 63.
‘308CfJij,jie MOSSUZ-L-kVAU. Femmes/hommespozir/apacité. Pans, Presses de Sciences Po, 1998, p. 44.
1309 Il existe un débat entre Françoise Gaspard et Yvette Roudv sur l’origine de cette décision de Michel Rocard, la
première estimant qu’elle succède è la mobilisation des militantes lors des Etats généraux tandis qu’Yvette Roudv
estime qu’elle provient d’une discussion entre elle et Michel Rocard. Quelle que soit cette origine, incontestablement,
le lien entre la parité et la crise de la représentation a porté ses fruits puisque les Etats généraux représentent un
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par la presse qui tourne l’affaire en dérision. La liste PS est appelée liste «chabadabada» et les
journalistes passent la campagne à se gausser de cette nouveauté. Toutefois, les résultats sont
su;-prenants la France obtient 29,$% de députées européennes, un chiffre qui contraste avec
tous les autres taux de féminisation des assemblées élues françaises.
Entre 1994 et 1995, l’interpellation des élus et des responsables politiques prend b tête
des stratégies d’action collective. Gisèle Ha profite de sa renommée et de son carnet d’adresse
pour organiser des débats et rencontres entre militantes pour la parité et divers responsables
politiques (présidents des groupes parlementaires, des Assemblées, le Premier ministre en octobre
1994 accompagnée de la députée RPR Roselyne Bachelot° et en mai 1994, le président de la
Républiquel3hl). Elle se trouve également à l’origine du dépôt, à l’Assemblée nationale, par des
députés du Mouvement des citoyens, de deux propositions de loi au caractère constitutionnel,
visant à assurer l’égal accès aux mandats électifs par la parité, bientôt suivies par la proposition du
groupe communiste, qui demande la proportionnelle à tous les scrutins pour y parvenirl3l2. La
renommée de Gisèle Hailmi fait que l’on retrouve la chronique régulière, dans Le iVionde, de tous
ses faits et gestes pour la parité, ce qui participe à la diffusion de la revendication. En 1995, pour
les élections présidentielles, plusieurs associations interpellent les candidats à la présidence sur
cette question précise. Par exemple, l’association Parité de Régine Saint-Criq envoie aux candidats
un texte rappelant le retard de la France sur les autres pays européens en matière de féminisation,
comparé à l’augmentation de l’activité professionnelle des Françaises et demande aux candidats
s’ils sont pour des mesures volontaristes, pour la parité, pour une modification de la constimtion,
pour la création d’un <(Observatoire de l’égalité des chances », pour une réforme du statut de
l’é1u1313. L’Assemblée des femmes, elle, pose des questions aux élus non seulement sur la parité
mais aussi sur les inégalités professionnelles, sur l’interruption volontaire de grossesse et sur
l’intégrisme religieux’’. En avril, le Conseil national des femmes françaises, membre de Demain
la parité, plus chanceux que Choisir en 1981, réunit au Palais des Congrès les trois principaux
candidats, Jacques Chirac, Lionel Jospin et Edouard Balladur. Le premier, qui sera élu, s’engage à
créer un Observatoire de la parité et à légiférer de manière à ce que les partis politiques soient
moment de résolution de cette crise au sein du P5. Cf. Frmçoise GASPARD, 1994, «p. at. et Yvette ROIJDY. Mais de
quoi ont-ilspeur? Un vent de miso.gynie soiie sztr /apolittqiie. Pans, Albin ‘vfiche1, 1995.
« Reçue par le Premier ministre. Mine Halimi plaide pour la «parité)) hommes et femmes dans les assemblées
élues o. Le Mo,tde du 19 octobre 1994, p. 11.
1311 Elle rencontre le président avec une autre candidate de la liste MDC aux européennes, Béatrice Patrie, ancienne
présidente du Syndicat de la magistrature, et avec l’universitaire Janine Mossuz-Lavau. Cf. Et la parité hommes-
femmes ? o Le Monde du 10 mai 1994, p. 10 ainsi que le témoignage de Janine Mossuz-Lavau, invitée à cette rencontre,
dans MOSSUZ-LWAU, 1998, «p. dt.. P.
‘312Cf. les détails de ces propositions dans MOSSUZ-LAVAU, 1998, «p. ai., pp. 16-49.
1313 ASSOCIATION PARTIE, 1997, «p. it., p. 55-57.
1311 ASSEIVfflLEE DES FEMWS. «Elections de 1994 ». Site de ïAssemb/ée des femmes, dossiers, [En ligneï.
hap://\vw.assemhlee-des-femmes.com/dossiers/elecriot1.htrn (Page consultée le 19 juillet 2001), p. 3.
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financés en fonction de la place accordée aux femmes; le second se positionne relativement
pareil sur le financement des parfis, tout en inscrivant la «représentation juste des femmes et des
hommes» dans tout un ensemble de réformes visant à «moderniser» les institufions’’. Seul
Édouard Balladur reste campé sur l’idée d’un quota de 30%, inspiré par Simone Veil, une idée qui
nécessite une révision constitutionnelle et qui conduit des médias ayant vite tourné leur veste, à
parler sur un ton moqueur de son « féminisme discret »13t6.
Suite à l’élection de Jacques Chirac, les associations féminines et féministes qui vont à
Beijingl3t7 en septembre 1995, n’entendent pas laisser passer l’occasion d’obtenir les promesses
que le président leur a faites, d’autant que le processus de préparation de la conférence mondiale
sur les femmes a, pour une fois, sollicité plus d’intérêts des médias, des politiques et des
universitaires en général. Par exemple, le colloque de recherche de la mission de coordination de
la quatrième conférence mondiale, Ephésia, comporte tout un volet sur la participation des
femmes à la politiquel3bs. Le premier sondage sur la parité, en avril 1994, commandé par le Service
des droits des femmes établit que 62% des Français âgés de 25 à 34 ans approuve l’inscription de
la parité dans la constimtion’’. Par ailleurs, l’enquête de 1994 sur les discours et pratiques du
mouvement associatif féminin, réalisée pour la préparation du Rapport officiel de la France pour
Beijing, établit que 7Q% des 530 associations interrogées estiment que l’enjeu d’une
représentation équilibrée est très important, 59% déclarent avoir des actions dans ce domaine et
44% se prononcent en faveur d’une loi1320. Selon plusieurs témoignages, Hélène Gisserot, en
créant un comité interministériel pour la préparation de la conférence, aurait mobilisé de manière
importante les diverses administrations. Comme la question de la place des femmes dans la prise
de décision arrive en troisième position dans les préoccupations des mouvements féministes dans
le monde, les associations profitent de l’occasion pour réclamer l’Observatoire de la parité à la
délégation française et Hélène Gisserot revient de Beijing avec cette demande institutionnelle.
Par ailleurs, les mobilisations dans l’espace électoral partisan sont relancées en novembre
1995 avec le congédiement spectaculaire de huit femmes sur les douze qui composaient le
gouvernement Juppé. Les élues de gauche n’hésitent pas à manifester leur solidarité avec celles
1315 s’agit d’une réforme du mandat présidentiel, ramené à 5 ans, d’une limitation du cumul des mandats, d’un vote de
confiance du Premier ministre à 1’ssemblée, d’une coupure des liens entre le garde des Sceaux et le parquet, de
contrats d’objectifs volontanstes en matière d’égalité professionnelle et d’états généraux des femmes. Cf. «Le
candidat socialiste plaide pour une «nouvelle pratique du pouvoir» ». Le monde du 8 mars 1995, P. 6.
1316 Cf. l’article «Face aux n patronnes », le féminisme discret d’un Premier ministre-candidat». Le Monde du 6 avril 1995,
p. 10.
1317 Pékin pour les Français-es.
13l8EP1_WSLii. Laplace desfemmes. Les enjetex de l’identité et de l’egalité au regard des sciences sociales. Pairs, La Découverte, 1995.
1319 I<vfichèle AULGNON. «Les femmes s’imposent dans le débat présidentiel». Leil’Ionde du 16-17 avril 1995, p. 5.
1320 GEDISST-IRESCO. Evotution des droits desfemmes. Ana!yses des discours etpratiques du mouvement assodat//éminin. Enquête
pour la préparation du Rapport officiel de ta France à ta quatrième Coqférence mondiale sur lesfemmes, Pékin 1995, résultats aie 20juin
1994. Paris, Publication du CNRS, 1994, pp. 33-54.
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appelées les «Jupettes» par une presse qui s’indignel32l. De leur côté, les ministres congédiées
estiment de leur devoir d’agir en tant que «femmes politiques »1322. Ces liens de solidarité
transparfisans se concrétisent alors par la publication dans L’Express, le 6 juin 1996 du i3vIanftste
des 10 pottr taparité un texte co-signé par 10 femmes politiques de gauche et de droitet323. Des
femmes journalistes soutiennent désormais ce mouvement, à L’Express ou au Monde, et la
publication des diverses analyses et informations devient systématique. La dynamique de
solidarité du mouvement peut alors tenir tête à l’émergence de débats contradictoires, à la
diversification de la revendication de parité et s’intégÏer en partie à la nouvelle mobilisation d’un
féminisme de base qui prend son essor à l’automne 1995.
En effet, en 1990, pour contrer les commandos anti-avortement qui sévissent dans les
hôpitaux et chniques, se forme une coalition d’associations, syndicats et partis politiques, la
Coordination des associations pour le droit à l’avortement et à la contraception (CADAC). En
1992, la CADAC organise des États généraux pour les droits des femmes à la Sorbonne, à la suite
desquels se créent des comités de vigilance qui réagissent en cas d’action commandos, se portent
partie civile dans les procès et obtiennent de Simone Veil une loi, en 1993, instaurant le «délit
d’entrave à 1’WG> (pas la dépénalisation de l’avortement réclamée)1324. Mais en 1995, suite à
l’élection de Jacques Chirac, le lobby pro-vie gagne du terrain politique. Le ministère de la
Solidarité entre les générations est attribué à Colette Codaccioni, une femme réputée très
conservatrice, qui s’entoure d’un cabinet composé de proches du professeur Lejeune, fondateur
de l’association Laissez les vivre, dont Hervé Gaymard, son gendrel325. Ce lobby aspire à
l’amnistie présidentielle des membres des commandos. La CADAC organise une manifestation au
moment du vote, mobilise des députés de gauche pour faire obstruction, et gagne. La CADAC, le
Planning Familial et l’ANCIC (Association nationale des centres d’interruption de grossesse et de
contraception, créée en 1979) appellent alors à une grande manifestation de défense du droit à
l’avortement et à la contraception, le 25 novembre 1995 à Paris, et rassemblent près de 40 000
personnes, un record jamais égalé depuis la manifestation d’octobre 1979.
1321 <lichè1e ÀULGNON. ((Les femmes ont été les premières victimes du remaniement ». Le Ivionde du 9 novembre
l995,p. 11.
1322 Manette SINEAU. Profession :femme politique. Paris, Presses de Sciences Po, 2001, P. 173.
1323 s’agit de Michèle Barzach, Frédérique Bredin, Edith Cresson, Hélène Gisserot, Catherine Lalumière, Véronique
Beiertz, vIonique Pelletier, Yvette Roudy, Cathetine Tasca et Simone Veil. «Le manifeste des dix pour la parité ».
Linpress du 6 juin l996,pp. 32-33.
f324 Cf. Geneviève STIRNEMANN. «La conquête du droit de choisir ». Dans En avant toutes / Les Àssises nationakspour
les droits desfemmes. Paris, Le temps des cerises, 1998, pp. 24—25.
1325 Maya SURDUTS. «-\]1ocuflon d’ouverture». Dans En avant toittes /1998, op. dt., p. 18.
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Cette manifestation s’inscrit dans le mouvement social de décembre 1995, et son «climat
général de combativité »1326 au cours duquel les militantes des syndicats et partis politiques
conviennent qu’il faut agir pour parer aux menaces qui pèsent sur l’ensemble des droits des
femmes, entre la montée du discours traditionaliste et celle du néo-libéralisme. En janvier 1996
est créé le Collectif national pour les droits des femmes (CNDF), composé d’une multitude
d’associations féminines et féministesl327, de partis politiques de gauche, de syndicats et de
collectifs locaux pour les droits des femmes, parmi lesquelles des paritaristes qui aspirent à
intégrer leur revendication à l’ensemble des demandes de ce mouvement des femmes recomposé.
A la différence des années 70, ce collectif fonctionne de manière relativement libre par rapport
aux associations membres, ainsi qu’en témoigne une militante du Planning familial qui entre au
PS à cette époque:
Ce qui est novateur et étranger au mouvement social, ce qu’on a
réussi à faire dans le Collectif c’est que les gens sont à la fois là
complètement représentants de leurs associations, de leurs
organisations et en même temps complètement indépendants dans
leur réflexion, ils ne sont pas là en mission commandée et ça, c’est
nouveau. Parce qu’avant, il y avait une coupure entre celles qui
étaient dans des associations mixtes ailleurs et celles du mouvement
des femmes. Là il y a les deux, des copines de l’ancien mouvement
des femmes et beaucoup de copines qui n’étaient absolument pas
dans le mouvement des femmes des années 70. (Entretien anonyme
n°0, Toulouse, le 24 juin 1997)t328
Les Assises nationales pour les droits des femmes occupent tout le temps des militantes
de base en 1996-97: réunions, commissions de préparation, assises locales ou régionales et la
question de la parité divise autant les femmes présentes au niveau local que les organisatrices des
1326 Entretien avec Maya SURDUTS, Paris, le 10 juin 2002.
1327 La liste des associations, partis politiques et syndicats partenaires se trouve dans En avant toutes! 1998, of’. in., pp. 286
à 289. On ne peut toutes les énumérer mais il s’y trouve des associations paritaristes, l’Assemblée des femmes, Parité,
Ruptures, l’Alliance des femmes pour la démocratie, Choisir; des associations de service, !‘vfFPF, ANCIC et CIDF;
des associations plus politiques sur des objets spécifiques comme le Collectif féministes contre le viol, Ras l’Front,
Droit au logement (DAL), SOS Racisme, la Coordination féministe; des associations de jeunes féministes
nouvellement créées, les Sciences potiches se rebellent, les Mane-pas-Claire, Nanas beurs; de vieilles associations
mixtes comme la Ligue des droits de l’Homme, la Grande loge mixte universelle; des universitaires à travers
l’Association nationale des études féministes (ANEF) et leurs revues (cahiers du GRIFF) ; des syndicats, en particulier
SUD, un nouveau syndicat en pointe sur la quesnon des rapports hommes femmes, la CGT, CFDT, le SNUipp
syndicat des enseignants, la FSU, ou encore le Syndicat de la magistrature, et tous les partis de gauche réunis, du PS à
la fédération anarchiste, Lutte ouvrière, la Ligue communiste révolutionnaire, etc.
1328 Nous conservons l’anonymat de cette entrevue car nous l’avions réalisée pour un rapport de recherche antérieur. Cf.
Isabelle GIRAUD. «Les Assises pour les droits des femmes, printemps 1997. Les femmes prennent la parole ».
Dossier de module du DESS «Politique du développement social. Hommes, femmes, rapports sociaux ». Toulouse,
Université de Toulouse-le-Mirafi, juin 1997. (Centre de documentation de 1’Equipe Simone). Document relié de
l’ensemble des textes des assises toulousaines et parisiennes pour les droits des fenunes, accompagnés d’une revue de
presse, de l’entrevue et d’une analyse.
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Assises nationales du printemps 1997, qui ne peuvent l’inscrire comme revendication dans le
texte adopté par la commission « femmes dans la vie publique ».
Poux conclure, en 1995, en France, des solidarités nouvelles entre diverses tendances du
féminisme ont émergé, de nouvelles «féministes» ont fait leur apparition sur la scène avec la
revendication paritaire, féministes de gauche et féministes libérales, demeurées silencieuses au
plan national dans les années 1970-80, mais encouragées par l’Europe ii. développer leur
répertoire lobbyiste, et les miiitantes de tous bords, féministes, syndicalistes et politiques
s’interrogent désormais ensemble sur les nouvelles difficultés qui émergent, aspirant à se
représenter en politique, collectivement et unitairement, partageant leurs expériences et
identifiant ensemble les intérêts socio-économiques des femmes, les menaces sur leurs droits bio-
politiques poux tenter de trouver un terrain d’entente sur les revendications politiques à mettre de
l’avant. Cette solidarité, après des années de déchirements, offre une dynamique de mobilisation
que les femmes réunies en 1995 à Beijing, ou lors de la manifestation du 25 novembre,
n’entendent surtout pas mettre en péril, même si c’est au prix de certaines concessions. Il
semblerait que ce soit tout le contraire au Québec, où, après des années de solidarité, la déception
sur les résultats politiques est suffisamment grande pour motiver une réorientation des discours
et stratégies du mouvement des femmes qui conduit plutôt à des divisions.
1.2. Nouvettes mobitisations, étaigissements et divergences dans te mouvement desfemmes québécois
Entre la refondation de la Fédération des femmes du Québec (FFQ) en 1993 et la
rupture, par la FFQ et les groupes communautaires des négociations partenariales avec l’Etat lors
du Sommet socio-économique en 1996, le mouvement des femmes québécois passe d’une
dynamique de solidarité entre les espaces pluriels de représentation politique à une dynamique
conflictuelle. Nous avons vu au chapitre précédent que ces conflits sont latents, mais tenus pas la
mobilisation de tous les Québécois-es autour du projet constitutionnel. À partir de 1994 et le
retour du Parti québécois au pouvoir, l’espoir renaît dans les milieux féministes de pouvoir
imposer un projet féministe de société québécoise, autant grâce aux réformes, que des miiitantes
péquistes réussissent à faire inscrire au programme du PQ, que grâce à la nouvelle donne
politique que promet l’accès à la souveraineté, qui doit faire l’objet d’un second référendum, en
1995. La concrétisation de ce projet repose à la fois sur les épaules de militantes féministes
nouvellement élues, ou nommées au niveau provincial, et sur l’efficacité des pressions exercées
par les milieux féministes. Pour comprendre les difficultés rencontrées par les Québécoises dans
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la recherche d’une étroite collaboration entre les féministes qui se trouvent « dedans» et les
féministes qui restent <(dehors », nous reviendrons d’abord sur le changement de répertoire
d’action collective de la Fédération des femmes du Québec, sur les contradictions inhérentes au
mode de gouvernance partenariale instauré par le gouvernement québécois et déclencheurs de
malentendus qui compliquent les relations des féministes d’État avec le mouvement des femmes,
et pour conclure, sur les obstacles rencontrés par les féministes engagées en politique active.
Nous tenterons de reconstituer les logiques politiques conflictuelles dans lesquelles les unes et les
autres se trouvent alors confinées.
L’espace associatif de représentation politique est caractérisé, au début des années 1990,
par la montée des grandes fédérations féminines et féministes, coalisées dans le Groupe des 13,
par les liens intenses noués avec les milieux universitaires, avec lesquels sont organisés de grands
colloques, et par les liens nouveaux avec les partis politiques provinciaux, surtout le Parti
québécois (PQ. Toutefois, ces relations entre milieu politique, administratif, universitaire et
milieu associatif sont surtout entretenues par la FFQ, qui représente depuis les années 70 un
vivier du recrutement, par l’administration militante, de féministes diplômées et un espace
d’expression pour des femmes passées par le monde politique (comme par exemple Claire
Bonenfant, Pau]ine Marois). Cette Fédération nous l’avons vu, a joué un rôle important dans la
définition du régime institutionnalisé de représentation politique. Sa mission est définie ainsi:
Travailler solidairement dans une perspective féministe, à l’accès des
femmes à l’égalité dans tous les secteurs d’activité (domaine social,
politique, économique, juridique, familial et culturel). (...) Les
objectifs de la FFQ sont de promouvoir et de défendre les droits de
toutes les femmes, et d’assumer un rôle de critique par la consultation
et la pression politique.1329
Lors d’une enquête sur un échantillon de 42$ membres de la FFQ, dont 125 individuelles,
Évelyne Tardy démontre que, contrairement à ce qui se passe dans les partis et les syndicats, il n’y
a pas de ((crise» du militantisme féministe. Les militantes des groupes de femmes ne
démissionnent pas et le renouvellement des effectifs est assuré°. En revanche, la Fédération,
surtout suite à sa prise de position pour la souveraineté du Québec, en novembre 1990, voit ses
financements fédéraux diminuer et l’apparition de nouveaux conflits avec les féministes
fédéralistes. En outre, la répartition des votes entre membres individuelles et déléguées des
associations affiliées fait l’objet de débats. Les représentantes d’associations souhaiteraient plus de
pouvoir vis-à-vis d’individuelles qui de leur côté, estime le système de répartition démocratique
1329 Évelyne TARDY et André BERNARD. Militer au féminin. Montréal, Les édifions du remue-ménage, 1995, pp. 23-24.
‘330Cf. TÀRDYet BERNÀRD, 1995, oj,. *., p. 19.
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du fait qu’elles assument une bonne partie du travail de rédaction des mémoires et financent
largement leur militantismel33l. Toutefois, lorsque ces dernières organisent le colloque des 29, 30
et 31 mai 1992 intitulé «Un Québec féminin pluriel », elles ne peuvent pas présumer du
changement que ce colloque allait insufflé à leur fédération.
Le régime institutionnalisé de représentation politique n’a pas permis la politisation des
questions liées au genre, et les gouvernements successifs, que ce soit le Parti libéral du Québec ou
le Parti québécois, garantissent une sorte de continuité historique à la politique de condition
féminine qui fait que les partis politiques ne se déchirent pas autour de ces enjeux. Cette situation
a-politique des questions liées au genre permet un travail étatique d’expertise qui tient lieu de
construction des intérêts et des identités. En 1992, l’irruption du pluralisme dans l’univers
québécois, avec la nouvelle visibilité médiatique des femmes autochtones par exemple, les bilans
tirés de ces années 80 et de l’institutionnalisation du féminisme conduit les femmes rassemblées
lors de ce colloque à conclure à l’insuffisance de la force politique de leur mouvement:
Ce Forum de mai 1992 aura permis de constater la pleine maturité du
mouvement, capable désormais de tenir compte du fait que chaque
femme évolue dans des conditions de vie différentes et possède des
appartenances spécifiques. (...) Le mouvement féministe demeure
largement invisible socialement. . . sauf aux yeux des femmes. Il est
grand temps que son action sociale et politique soit connue du plus
grand nombre. t...) Telle est l’ambition de ce livre: exposer noir sur
blanc un projet global de société où des valeurs d’équité, d’altérité et
de solidarité auraient leur juste place, un nouveau modèle de
développement social et économique où la pauvreté, la violence,
l’intolérance et l’exclusion ne seront plus que des fragments du
pas S.t332
Pour réaliser ce tournant politique les participantes discutent l’idée de créer un parti
politique féministe. Finalement, elles lui préfèrent celle d’une « coalition nationale féministe »lm
du fait que les règles du jeu électoral ne comportent pas un scrutin proportionnel. Cette idée de
coalition déborde le strict cadre des associations du mouvement. Des coalitions ponctuelles
doivent être créées avec d’autres groupes sociaux, pour contrer les attaques aux droits sociauxl334.
En outre, il est précisé que les relations avec les femmes syndicalistes sont demeurées trop
sporadiques, et l’on déplore que la solidarité avec les autres mouvements sociaux n’ait jamais
relevé d’une stratégie permanente d’alliance. Autrement dit, il s’agit d’inventer un répertoire
1331 TARDYet BERNARD, 1995, op. di., pp. 30-31.
1332 Pour changer k monde. Le Fo,71m Pour un îiébecfiminin plurieL Montréal, Les édions écosociété, 1994, pp. 24-25.
1333 Pour changerk mo,zde, 1994, op. di., p. 11$.
‘334 Pour changerk monde, 1994, op. di., p. 119.
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d’action collective créant un rapport de force politique fondé sur une masse conséquente de
militants-es.
Suite au forum de mai 1992, des dirigeantes d’organismes de services féministes décident
d’investir la FFQ afin de la transformer en un véritable « organisme de pression politique », porte-
voix des femmes au même titre que le NAC (Comité canadien d’action sur le statut de la Femme)
au niveau fédérall335. Evelyne Tardy à l’époque membre du conseil d’administration de la
Fédération, donne la mesure du conflit qui s’est joué à ce moment là:
Elles ont vraiment fait un putsch! Elles sont rentrée dans une
assemblée générale, et ça a vraiment été : on vient avec notre gang,
on vote. Elles avaient pris leur carte de la Fédération quelques mois
avant et elles ont tout boycotté, elles ont tout remplacé, elles ont
changé les structures (Entretien avec Evelyne TARDY, Corenc, le
18 février 2003)
Le congrès d’orientation de la FFQ, en novembre 1993, change les règles qui répartissent
le pouvoir respectif des membres individuelles et des groupes dans le leadership de la Fédération.
En outre, deux sièges sont accordés à des représentantes des femmes démunies économiquement
ou vivant de multiples discriminations. Avec les nouvelles règles, les groupes de femmes
acquièrent une représentativité supérieure à celle des membres individuelles. Selon Françoise
David, ancienne formatrice du Centre des services sociaux du Montréal métropolitain de 1977 à
1987, coordonnatrice du Regroupement des centres de femmes du Québec Q’R des centres de
femmes) de 1987 à 1994, qui devient vice-présidente de la FFQ en 1992, puis présidente en 1994,
il s’agirait d’une cure de rajeunissement de la Fédération:
Quand je suis devenue vice-présidente, en 92, la FFQ était quasiment
à terre. Elle avait des problèmes de financement majeurs, et elle était
fortement remise en question dans le mouvement des femmes parce
qu’elle ne réussissait plus, pour toutes sortes de raisons, à vraiment
rassembler le mouvement. C’était vu un peu comme quelque chose
d’anachronique, à côté des groupes qui se développaient
énormément, les centre de femmes, les maisons d’hébergement, ces
centres d’aides pour femmes victimes de viols et d’inceste, il y avait
plein de groupe des femmes en agriculture, les femmes sur le marché
du travail, les comités de condition féminine des syndicats, etc. Et la
FFQ ne réussissait plus, elle qui existait depuis 1966, à faire vraiment
sa place dans cet énorme développement du mouvement des femmes
depuis mettons 197$, à peu près. Il y avait un sérieux problème de
redéfinition, d’orientation. (Entretien avec Françoise DAVID,
Montréal, le 8 mai 2002)
1335 Cf. Josée BOILEAU. «Un vent de renouveau souffle sur la FFQ ». La Gae1te des femmes, vol.l5, n°6, mars-avi1
1994, p. 19.
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Ce changement à la FFQ, au départ, repose donc sur un changement de répertoire
d’action collective et de registre discursif afin de rallier plus de monde et d’obtenir une plus
grande visibilité, les deux objectifs étant intimement liés dans une stratégie médiatique nouvelle.
L’espace médiatique québécois, surtout francophone, a fait la démonstration, en
décembre 1989, au moment du massacre à l’école polytechnique, de sa résistance à une analyse
féministe de l’événementl336. Malgré la monté de jeunes journalistes féministes, le milieu demeure
hermétique. En 1999, les femmes représentent 34% de l’effectif de la presse québécoise, parlée et
écrite, alors que les écoles diplôment 60% de filles. À la télévision, elles représentent 38% des
salles de rédaction en moyenne (et même 45% à Radio-Canada) alors que dans la presse écrite,
«trois journalistes sur quatre sont des hommes La résistance de la presse écrite québécoise
est supérieur au reste du Canada; Agnès Gmda de La Presse, le premier quotidien québécois en
nombre de tirages, estime que les hommes décident à peu près seuls du contenu, les femmes
étant rares à la direction de l’informationl33s. Comme en politique, il faut revendiquer pour
obtenir des places. La rédactrice en chef des émissions d’actualité radio, à Radio-Canada,
Geneviève Guay, a été poussée, en 198$, par «une gang de filles qui en avalent marre de se faire
diriger par des hommes »1339. Cette situation se répercute alors sur la diffusion du féminisme.
C’est pourquoi cet espace de représentation politique est la cible des féministes, lors du colloque
de mai 1992:
Les femmes constatent qu’il y a un déséquilibre flagrant entre la
visibilité des hommes et celle des femmes dans les médias. Elles
estiment que l’absence dans l’information du regard autonome des
femmes sur le monde et sur leur réalité constitue un risque grave
pour la qualité de la vie démocratique (...) on doit percevoir le
concept de majorité silencieuse comme un échec éclatant de nos
systèmes de communication actuels (...) Les médias refusent
d’assumer leur rôle. Au lieu de donner la parole au plus grand
nombre et d’assurer la pluralité d’expression, ils deviennent des
tribunes pour les gouvernants et certains privilégiés, renforçant la
voix monolithique du pouvoir au détriment de la dynamique
démocratique’310.
1336 Cf. chapitre 4.
1337 Nicole BEAULIEU. «Miles médias ». La Garcette desfemmes, vol.21, n°3, sept-oct. 1999, p. 32.
Citée par BEAULIEU, 1999, op. a., p. 33.
1339 Geneviève GAY. «Trouvez-vous un mentor ». La Gazette desfemmei vol.21, n°3, sept-oct. 1999, p. 36.
l0 Pour chan&er k monde, 1994, op. ‘it., p. 47.
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Comment impressionner les hommes et patrons des médias et faire en sorte qu’ils parlent
du mouvement des femmes? Comme le souligne Josée Boileau, journaliste au Devoir, cette
nouvelle équipe sait d’ores et déjà établir des contacts avec les journalistes féministes
Quand est arrivée la génération des Michèle Rouleau, Diane
Lemieux, Francoise David, elles vont comprendre la vie médiatique,
elles vont la jouer à leur façon. Je ne dis pas qu’elles faisaient tout
pour être dans les médias! Mais si elles avaient un problème, elles
appelaient les journalistes pour dire, «dans le budget, as-tu vu
ça ? ».(...) Elles nous appelaient, on les appelait, et donc il y avait une
prise de parole publique plus traditionnelle, ce qui a fait en sorte
qu’on a eu vraiment des femmes porte-parole très visibles. Puis des
femmes qui passaient bien aussi, qui avaient un discours qui pouvait
rejoindre tout le monde, et qui n’avaient pas peur de s’affirmer.
(Entretien avec Josée BOILEALT, Montréal, le 13 juillet 2001)
Pour construire un mouvement de masse, il est nécessaire de trouver un répertoire
d’action collective qui procure une visibilité médiatique importante. La vice-présidente de la FFQ,
nous dit avoir trouvé ce répertoire un peu par hasard:
Un soir, en 1993, j’écoute la télé et je vois par hasard un reportage sur
la marche des Noirs au début des années 60 aux Etats-Unis, et là
c’est comme si une lumière s’allumait dans ma tête. Je me dis « c’est
ça qu’il faut faire ». (...)Donc la marche de 95, son idée générale,
c’était de trouver un thème rassembleur, d’unir le mouvement des
femmes toutes tendances, tous dossiers confondus, de faire un grand
coup médiatique, et aussi, avec un nouveau gouvernement, celui du
Parti québécois, de tout de suite positionner le mouvement des
femmes comme un acteur incontournable dans la société. Et je dirais
qu’on a réussi. (Entretien avec Françoise DAVID, Montréal, le B mai
2002)
En 1994, Françoise David, devenue présidente de la FFQ, sillonne le Québec afin de
railler les groupes de femmes à ce nouveau répertoire d’action collective, appelé la marche «Du
pain et des roses ». Une coalition est mise en place, la Table provinciale de concertation pour la
marche, qui regroupe 65 représentantes des différents groupes, dont des groupes de femmes
immigrantes et autochtones. I’vIichèle Rouleau, par exemple, présidente de l’Association des
femmes autochtones du Québec, coordonne la marche de dix jours entre Montréal et Québec. Il
s’agit de rassembler le plus possible de marcheuses pour porter au gouvernement du Québec des
revendications autour du thème de la pauvreté. Cette action collective repose à la fois sur un
répertoire nouveau, celui d’occupation de la me et des médias par une stratégie d’annonce, et sur
un répertoire ancien, celui du lobbying, puisque la pression s’exerce surtout sur un allié du
mouvement qui arrive au pouvoir et dans le cadre de ses propres engagements de campagne
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électorale. En outre, dans sa politique de visibilité et d’élargissement, la FFQ invite des
délégations étrangères, une vingtaine, dont des femmes des pays africains, à participer à la
manifestation.
Un consensus se dégage sur neuf revendications concrètes et réalisables: un programme
d’infrastructures sociales, une loi sur l’équité salariale, l’augmentation du salaire minimum au
dessus du seuil de la pauvreté, la perception automatique des pensions alimentaires, 1500
nouvelles unités de logement social, l’accès aux programmes de formation pour les femmes sans
moyens financiers, le changement de la Loi sur le parrainage pour les femmes immigrantes (réduit
de 10 à 3 ans avec accès aux droits sociaux), le gel des frais de scolarité et l’augmentation des
bourses d’études. Certaines demandes figurent sur le programme du PQ et la pression vise à
obliger le gouvernement à tenir ses promesses électorales ; d’autres sont déjà des revendications
portées par des syndicats ou des groupes communautaires. L’élargissement de la palette des
revendications des femmes à des mesures générales montre non seulement en quoi l’intérêt
général bien compris peut servir les intérêts des femmes, mais encore permet de rallier plus de
groupes, ce qui représente un but affiché de la présidente de la FFQ:
Plusieurs revendications remettent directement en cause les règles du
jeu économique. Pour réussir, nous devons nous assurer des appuis,
les plus larges possibles, des autres mouvements sociaux: bien sûr,
des milieux syndical et communautaire — d’ailleurs depuis la Marche,
les femmes de ces mouvements sont déjà très présentes -, mais ça
peut aller encore plus loin. Je pense, par exemple, aux femmes
d’affaires.. 1341
Du côté des médias, l’attrait pour l’événement dépasse les attentes de la présidente de la
FFQ qui, bien que consciente de sa nouveauté et de la force du nombre, doit ensuite gérer sa
consécration personnelle comme porte-parole du mouvement des femmes
Donc cette marche pendant dix jours, trois contingents qui partent
de trois villes différentes, qui convergent vers Québec, moi je m’étais
dit, c’est quand même assez gros, c’est un peu inusité au Québec, ils
vont sûrement parler de nous les deux premiers jours, après ça ils
vont nous oublier puis ils vont revenir la dernière journée. Pas du
tout! Ils nous ont suivi tous les jours ! Je pense que c’était le
caractère inusité qui leur a plu. Et c’est de là que tout est parti. Moi
j’étais une inconnue totale pour les médias avant. Et du jour au
lendemain, j’étais propulsée sur la scène publique. Ça je ne m’y
attendais pas. Et je continue de penser que le rôle des médias est
absolument majeur quand on veut faire connaitre un problème, une
1311 Claire IINGUY. «La marche des femmes acte II ». La Gazette desfemmes, vol.l7, n°5, janvier-février 1996, p. 26.
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solution ou un événement, on ne peut pas passer à côté. (Entretien
avec Francoise DAVID, Montréal, le 8 mai 2002)
Mais dans un système médiatique encore dominé par une poignée de patrons de presse
proches du pouvoir, même si l’émergence d’un nouveau répertoire d’action collective, qui vient
rompre avec des années de lobbying discret, peut attirer les jeunes journalistes, il y a une autre
explication à ce succès médiatique qui se transforme rapidement en un «vedettariat» propre au
système. La constitution de cette dirigeante de la FFQ comme vedette politique est facilitée par la
renommée de sa famille, en particulier de son père, Paul David (1919-1999), grand cardiologue,
fondateur de l’Institut universitaire de cardiologie de Montréal, nommé Sénateur du Canada
représentant la province du Québec, de 1985 à 1994
Alors quand françoise David arrive quelque part, dans les médias,
elle a déjà une crédibilité. Et ça je l’ai entendu beaucoup de fois,
c’était: « Elle tient de Paul [David], elle est brillante cette fille-là,
spéciale mais brillante t » Elle est portée par une histoire familiale. Ou
encore les gens disaient: «Sais-tu que c’est la fille de Paul David P»
Je veux dire que ça ne nuit pas quand tu arrives pour vendre le sujet
auprès d’un chef de pupitre C’est pour ça que sa crédibilité dans les
milieux plus conformistes, on ne peut la séparer de ce lien familial.
(Entretien avec Josée BOILEAL, Montréal, le 13 juillet 2001)
En outre, Françoise David se voit rapidement reconnaître un charisme particulier qui
fonctionne autant auprès des femmes que des journalistes. Ses discours sont clairs, précis,
structurés et allant à l’essentiel. Sous le charme, les journalistes québécois ne quittent pas des yeux
la présidente de la Fédération entre 1995 et 2002, tout en réalisant et diffusant des reportages
portant sur les diverses problématiques spécifiques des femmes (violences, pauvreté, handicaps,
etc.)1342. Dans le bureau de la présidente de la FFQ, c’est le défilé, ainsi qu’en témoigne André
Désiont en 2000 : «En ce marin de mars, une journaliste du Devoir m’avait précédé et une équipe
de TVA me suivait. Françoise David est une vedette et elle doit composer avec un agenda de
ministre»’. Quant à la principale intéressée, elle prend rapidement conscience du pouvoir que
cette médiatisation lui confère et entend bien en profiter
Passer à la télé, même deux minutes, c’est fascinant l’effet que ça a
Et même si c’est court, tronqué, une information sommaire ou... - à
chaque fois je me dis que je n’ai pas pu expliquer tout ce que je
voulais, bon, il reste que, je dis vingt mille, mais c’est parfois trois
cent milles spectateurs. Alors dès qu’à la télévision on est capable
1312 Selon, le témoignage de Claudette TOUGAS, éditorialiste en chef adjointe de La Pmsse, dans Évelvne
SERDJENLN. Femmes et médias. Paris, L’Harmattan, l997,p. 62.
‘° André DESIRONT. «Sainte Francoise de la Marche ». Châtelaine, vol.41, n°7, juillet 2000, p. 53.
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d’aller dire: « le mouvement des femmes pense cela », c’est génial!
(Entretien avec Françoise DAVID, Montréal, le 8 mai 2002)
Ainsi, une partie du succès médiatique de la marche des femmes contre la pauvreté en
1995 tient plus au caractère charismatique et à la crédibilité de la présidente de la FFQ, à titre
individuel, comme personne pouvant entrer dans les critères du vedettariat, qu’à un véritable
changement d’affltude des journalistes envers le féminisme.
Enfin, lorsque l’on interroge Françoise David sur la représentativité de sa prise de
position comme porte-parole du mouvement des femmes, on constate une certaine tension entre
l’aspiration à parler au nom du mouvement (par exemple ci-dessus) et la nécessité d’un mode de
légitimation qui entérine la diversité des intérêts des femmes et qui repose sur la représentativité
politique de la Fédération des femmes du Québec:
Il a fallu que je le clarifie souvent : «la FFQ parle au nom de ses
membres », 160 associations, dont quarante regroupements
provinciaux, et 800 membres individuels, voilà les femmes au nom de
qui je parle, c’est beaucoup de femmes ! Et à chaque fois je leur
disais: «Je sais qu’il y a des femmes qui ne sont pas d’accord avec
nos positions. C’est correct, je ne vois pas pourquoi les femmes
seraient toujours d’accord entre elles, on ne demande pas ça aux
hommes! Moi je parle au nom de celles qui m’ont élue et qui
continuent de m’élire. Et puis à force d’être dans le mouvement des
femmes, j’étais demandée beaucoup, pour plein de conférences
partout et pas que dans des groupes de femmes d’ailleurs. Dans des
syndicats, dans des organismes communautaires, puis dans toutes
sortes de milieux. Je suis même allée parler à des femmes dans des
compagnies d’assurance, je suis allée parler à des retraitées, à des
femmes dans l’Eglise. Donc le pouls de madame tout le monde, je
pense que je l’ai bien plus que certaines journalistes. A qui elles
parlent, elles, dans une année au fond? Elles parlent aux gens qui
leur ressemblent, mais elles n’ont pas fait le tour du Québec comme
moi pour aller rencontrer des femmes rurales, urbaines, jeunes vieilles
et tout ce que tu voudras partout! (Entretien avec Françoise
DAVID, Montréal, le 8 mai 2002)
Cette conception de la représentativité de sa parole par rapport à la parole journalistique,
voire politique est importante. Françoise David s’engage dans une véritable lutte pour la
représentation médiatique, politique et sociale du mouvement, soutenue par le succès populaire
de la mobilisation.
Du côté de la population féminine, la coalition pour la marche travaille tant est si bien
qu’elle rallie une quantité considérable de marcheuses. Les 50 inscrites au moment du lancement
de l’événement, en novembre 1994, sont finalement rejointes par près de 800 marcheuses et
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accueillies en triomphe à Québec par 20 000 manifestantes et manifestants13<. Selon un sondage
des organisatrices, 82,6% des marcheuses étaient des militantes, dont 32,6% dans des
organisations syndicales, 26,2% dans des groupes de femmes et 24,8% dans des groupes
communautaires 1345 Autrement dit, on ne trouve qu’un quart de militantes des groupes féministes
parmi les marcheuses. Le pari de rallier des femmes des autres mouvements sociaux et des
syndicats est gagné dès cette première marche, un mouvement de ralliement qui s’intensifie après.
Outre le succès médiatique, sur le plan des résultats politiques, la marche « Du pain et des roses»
de 1995 remporte un succès qui consacre l’efficacité de ce nouveau répertoire d’action collective,
rendant obsolètes et dépassées les formes traditionnelles de lobbying: mémoires, conférences de
presse avec quelques journalistes spécialisées, participation au groupe des 13. La légitimité
politique, conférée par le succès de la marche, à un mouvement des femmes largement soutenu
dans la populadon34, permet à la ffQ de représenter pleinement le vaste regroupement national
de femmes à laquelle les militantes aspirent en 1992
Après la marche, tout le monde était fier, et c’est là dessus qu’on a pu
construire une nouvelle FFQ, qui avait 60 groupements en 92, qui en
a maintenant 160, qui avait une centaine de membres individuels qui
en a maintenant $00 (...) A peu près tout ce qui bouge au Québec,
en terme de groupe de femmes, est membre de la FFQ maintenant.
Parce que, quand je dis qu’on a 160 membres, il y en a là dessus à peu
près le tiers qui sont eux-mêmes des regroupements nationaux. Par
exemple le Regroupement des centres de femmes est membre de la
FFQ mais il amène avec lui ses $0 centres. Alors ça il y en a à peu
près 4O%. Ça s’est construit beaucoup à travers les deux marches et à
travers toutes les autres actions innombrables que la FFQ a faites
pendant 7 ans. (Entretien avec Françoise DAVID, Montréal, le 8 mai
2002)
Ainsi, dans l’espace associatif, en trois ans à peine, la FFQ prend la tête du mouvement
des femmes alors qu’auparavant, seul le Groupe des 13, un collectif de fédérations, pouvait se
dire représentadf mais n’avait pas de structure permanente. Un nouveau répertoire d’action
collective apparaît, accompagné d’un renouvellement des revendications, qui permet d’élargir les
alliances dans le mouvement social, syndical et communautaire. Par exemple, les manifestations
se succèdent, celle des étudiants en 1996 pour le gel des frais de scolarité, ou des femmes pour
l’application des engagements gouvernementaux, en mai 1996. La Fédération des femmes du
Québec devient l’un des acteurs clés de la Coalition nationale sur l’aide sociale, qui se crée en
13-14 « Françoise ex-première ». Lii Gazette desfemmes, vol.23, n°3, sept-oct. 2001, p. 7.
‘VIINGDY, 1996, op. 6it, p. 26 (encart : «Iviais qui donc a marché ? )>).
1346 Ce soutien précède la marche puisqu’un sondage du printemps 1994 dévoile que 84,5% des répondants appuient le
travail du mouvement des femmes. Cf. Danielle STANTON. «Si la tendance se maintient ». Li Gar1e#e des femmes,
vol.15, n°6, mars-avril 1994, pp. 13 à 28.
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janvier 1997 avec d’autres groupes de femmes, des groupes populaires, regroupements de
personnes handicapées, chrétiens de gauche, etc. animée par le Front commun des personnes
assistées sociales. Cette Coalition, qui réagit au Livre vert sur l’aide sociale, publié en décembre
1996 et participe aux consultations de la commission parlementaire de février 1997, se fait surtout
remarquer des médias en novembre-décembre 1997, lorsqu’elle organise le Parlement de la me,
une roulotte proche de l’Assemblée nationale, dans laquelle les groupes organisent des
discussions. De même, les médias couvrent largement la journée d’étude organisée par les
groupes communautaires et féministes en région, le 6 avril 1998, pour analyser le projet de loi
gouvernementaÏl317. Cependant, cette couverture médiatique ne suffit pas à renverser l’approche
coercitive envers les assistés sociaux. Même si les femmes assistées sociales obtiennent quelques
gains, le bilan des mobilisations est négatif sur le fond. Dans ce contexte, les relations du
mouvement des femmes à l’Etat québécois, aux médias, auparavant fondées sur la confiance et
des relations interindividuelles, le consensus et le lobbying, gommant les frontières entre espaces
pluriels de représentation, sont réorientées vers une conception plus conflictuelle et construisant
une sorte de concurrence, notamment au niveau médiatique, pour la reconnaissance de la
légitimité dans le travail de représentation des questions liées au genre.
Dans l’espace politique et étatique aussi, les femmes se mobilisent pour changer les
choses. Elles n’entendent pas laisser passer le vent d’espoirs, de réformes et de transformation de
la vie politique qui souffle sur le Québec avec le projet d’indépendance et même suite à l’échec du
référendum de l’automne 1995. La dynamique de mobilisation entre 1992 et 1994 pour la
participation des « féministes» à la vie politique, l’alliance de la FFQ avec le Comité pour le Non
au moment du référendum de Charlottetown (1992), puis leurs mobilisations autour du projet
constitutionnel, ainsi que le vedettariat de certaines féministes dans les médias, conduit le Parti
québécois, qui revient au pouvoir aux élections provinciales de 1994, à accueille des féministes
parmi ses candidates. Par exemple, Céline Signori, présidente de la FFQ de 1992 à 1994, fait
partie des futures députées, ainsi que Lise Leduc, présidente du Conseil d’intervention pour
l’accès des femmes au travail (C1AFT), mais aussi présidente du Comité d’action politique des
femmes du PQ depuis le milieu des années $0. Ces féministes parviennent à faire inscrire dans le
programme du parti, qui se négocie relativement démocratiquement, au niveau local, toute une
série de revendications t équité salariale, versement automatique des pensions alimentaires,
garderies, etc. Les femmes politiques, surtout les péquistes, se disent facilement «féministes» et
1347 FÉDÉRATION DES FEMMES DU QUÉBEC. «La bataille de l’aide sociale: un bilan provisoire» (22 août 199$).
Site de la Fédératton des femmes Onébec, mémoires et rapports, [En ligne]. htrp://www.ff.gc.ca/pub/haraiUe.htm (Page
consultée le 4 août 2005).
376
tentent de mettre en oeuvre des politiques dans ce sens, tout en essayant d’entretenir des relations
avec leurs milieux d’origine, lesquels n’osent pas, dans un premier temps, leur mettre des bâtons
dans les roues. Aux élections de 1994, elles se retrouvent 15 élues péqmstes, contre 8 à la
législature précédente, mais le taux de féminisation de l’Assemblée n’a pas changé (l$,4%).
Soulignons par ailleurs, que lors du Forum Pour un uébec féminin pluriel les participantes sont
divisées sur question des relations à entretenir avec les femmes élues. Pour les unes, il faut
soutenir les femmes en général car « elles acquièrent en cours de mandat une sensibilité plus aigué
à l’endroit de leurs concitoyennes ». Le modèle des clubs politiques féminins de I’AFEAS est
alors prôné pour faciliter ce soutien à la candidature. Pour d’autres, ce sont les féministes qu’ils
faut soutenir, et elles parlent plutôt d’instituer un fonds pour soutenir les féministes qui veulent
«faire le saut» en politiquel34s.
De ce fait, le PQ trouve dans la « nouvelle» FFQ un allié du mouvement social qu’il faut
ménager et satisfaire. Au printemps 1995, lorsque la FFQ organise la marche « Du pain et des
roses », apportant au gouvernement une dizaine de revendications pour lutter contre la pauvreté,
ce dernier est ouvert. La mesure la plus symbolique est l’augmentation du salaire horaire
minimum de 45 cents, la plus forte augmentation depuis 20 ans. Elle est suivie en 1996 par une
nouvelle augmentation de 25 cents et par une Loi sur la diminution du temps de travail
hebdomadaire à 40 heures, en 1997. Cette affiance est d’ailleurs confortée au moment du
référendum sur l’indépendance, lorsque les militantes de la FFQ, réunies en Assemblée générale
le 30 septembre 1995, décident d’appuyer l’option souverainiste au référendum. La Fédération
rejoint le Regroupement des Québécoises pour le Oui. Cette décision est considérée comme non
partisane, puisqu’elle s’inscrit dans l’esprit du mémoire de la FFQ devant la Commission
Bélanger-Campeau et du Forum Poztr ztn ,Qitébec féminin ptutriel, l’enjeu étant d’inclure un projet
féministe de société québécoise dans le projet de souveraineté. D’ailleurs, beaucoup de groupes
de femmes dans leur conception de ce projet politique démocratique font référence à la Charte
d’un Québec populaire, écrite par Solidarité populaire Québec, dans laquelle la souveraineté
représente un moyen, plutôt qu’une fin en soi’1. Toutefois, ce soutien au Oui est perçu dans
l’opinion publique comme un renforcement de l’alliance du mouvement des femmes au Parti
québécois.
Le mouvement des femmes doit en grande partie cette ouverture gouvernementale aux
féministes engagées en politique sous la bannière du PQ, Jeanne Blackbum, ministre de la
1348 Ponr dianger k monde..., 1994, op. dt.,p. 95.
1349 Cf. Chantai MJLLE. Cherchez lafemme. Trente ans de débats constitutionnels an Ouébe: Montréal, Les éditions du remue-
ménage, 2002, p. 75.
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Condition féminine, Céline Signori et Lise Leduc, députées à l’Assemblée nationale, et les piliers
du parti, Louise Harel, ministre de l’Emploi, Pauline Marois, ministre de la Famille. Les
politiciennes profitent du soutien populaire conféré par la marche «Du pain et des roses» pour
imposer la concrétisation des réformes promises dans le programme du parti. En mai 1995 est
votée la Loi facilitant le paiement des pensions alimentaires, (une loi qui prévoit que le débiteur
alimentaire verse au ministre du Revenu la pension qu’il doit, lequel la reverse automatiquement
au créancier, qui est une créancière dans plus de 90°/o des cas). En outre, une directive
gouvernementale réserve cinq places sur quinze pour les femmes dans les formations aux métiers
non traditionnels, 60 umtés de logements sociaux sont réservées aux femmes rencontrant des
difficultés particulières (toxicomanie, santé mentale) et les femmes immigrantes parrainées par
leurs maris (le temps de parrainage passe de 10 à 3 ans) ont désormais accès aux programmes
sociaux.
En 1996, comme l’a promis le Premier ministre aux marcheuses, la Loi sur l’équité
salariale est enfm votée, suite à une seconde mobilisation à Québec, appelée la «vigile des
femmes» (encerclement de l’Assemblée nationale, le 2 juin 1996) . Cette Loi, réputée la plus
progressiste d’Amérique du Nord, vise à corriger le manque à gagner des personnes qui occupent
des emplois sous-pavés parce que très féminisés, en particulier les secrétaires, les infirmières, les
puéricultrices sont concernées. Cette Loi est tout de même critiquée, tant sur ses délais
d’application que sur les dispositions particulières qui exemptent l’Etat et certaines grandes
entreprises de s’y conformerl3io. Marie-Thérèse Chicha explique les ambivalences de la Loi par les
tensions qu’elle suscite, tant parmi les partenaires sociaux consultés (employeurs contre syndicats
et groupes de femmes) qu’au sein du Conseil des ministres (Bernard Landry contre Louise Harel),
les inquiétudes des partisans néo-libéraux, liées au coût fmancier de la Loi, dévoilant ainsi
l’ampleur du manque à gagner des Québécoises. Ce sont les pressions des groupes de femmes et
leur appui à Louise Hard, ministre de l’Emploi, qui permettent fmalement l’adoption d’une loi
proactive mais limitée, avec un délai d’application allant à novembre 2001 et pour laquelle la
commission de l’équité salariale spécialement créée ne dispose pas des ressources nécessaires
pour mener à bien son travailI3il.
Enfin, en septembre 1997 est mise en place par le ministère de Pauline Marois, la nouvelle
politique familiale qui crée, à partir des expériences communautaires existantes, un réseau de
La loi exempt les employeurs ayant des programmes de relativité ou d’équité salariale déjà complétés ou en cours.
Cette disposition désigne des programmes réalisés dans la fonction publique provinciale, programmes d’entente avec
les syndicats mais qui ne fondent pas les calculs sur des critères aussi équitables que la loi de 1996. Cf. les différents
travaux à ce sujet de Mane-Thérêse CHICHA, en particulier «L’adoption et la mise en oeuvre de la Loi québécoise
sur l’équité salariale l’existence d’un double standard». Licit sodutetPo/ittqzies-RL4C, n°47, printemps 2002, pp. 85-95.
1351 Cf. CHICHA, 2002, op. mi, pp. 88-91.
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Centres de la petite enfance (CPE) offrant des services de garde à contribution réduite (gratuit
pour les bénéficiaires de l’aide sociale, 5$ par jour pour les autres) pour les enfants de 4 ans et
progressivement de 3 et de 2 ans. Ce dispositif est qualifié de généreux et donne la préférence aux
garderies communautaires sur les garderies privées, tel que les groupes de femmes et groupes
communautaires consultés l’ont revendiqué. En revanche, il rencontre des limites financières
puisque le nombre de places disponibles se trouve bien en deçà des demandes des familles, en
particulier à Montréal et en milieu rural où les infrastructures sont insuffisantes. Enfin, il convient
de souligner que pour faire passer l’ensemble de ces lois, les députées Libérales appuient par leur
vote les batailles menées par les députées péquistes.
Mais les relations entre le mouvement des femmes et le Parti québécois sont fondées sur
un malentendu, entre les politiques qui pensent le fondement de l’alliance en termes d’allégeance,
liée à l’appartenance communautaire, l’identité de la femme québécoise étant aussi définie comme
une identité projet-féministe, et les autres en termes « d’idées », le programme péquiste et le
projet politique québécois s’affichant comme «nécessairement» progressiste, communautaire,
solidaire, pluraliste, etc. Ainsi, parallèlement à ce travail de pression des féministes d’Etat et des
politiciennes, l’engagement du gouvernement péquiste dans ces réformes correspond aussi à une
stratégie électoraliste. Au Parti québécois, on se souvient du rôle des Yvette et du vote des
femmes dans l’échec du référendum de 1980. Rallier les Québécoises au projet indépendantiste
fait partie de la stratégie de recrutement des féministes. Et côté mouvement, Françoise David
elle-même convient que les réponses positives du gouvernement ont des relents électoralistes
C’est sûr qu’en nous faisant gagner des choses au moment de la
marche de 95 ils espéraient qu’on amène avec nous le vote des
femmes, c’est sûr qu’ils avaient un agenda politique avec les
élections! 0m mais, moi, je disais à tout le monde, «profitons-
en ! ».C’est leur agenda politique, c’est leur problème, c’est leur
affaire. Si des journalistes un peu cyniques me disaient: «mais au
fond madame David, vous entrez dans leur jeu ! », je disais « écoutez,
je fais mon travail. J’ai des demandes importantes pour les gens que
je représente. Si eux décident de m’accorder ce que je veux, non pas
sur le mérite de la demande mais parce qu’il y a des élections, c’est
leur problème. Moi, le gain, je le prends parce que c’est important
pour les gens. (Entretien avec Françoise DAWD, Montréai, le 8 mai
2002)
De même, la politique familiale, selon Jane Jenson, relève d’une stratégie d’alliance, le
Premier ministre Bouchard s’engageant sur la réforme au moment où les relations se tendent
entre la FFQ et le gouvernement au sujet de la réforme sur la sécurité du revenu et la notion
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d’appauvrissement zérot352. Concernant les relations avec la société civile, il n’y a pas que le
mouvement des femmes qui fait figure d’allié. Les péquistes promettent à tous la reconnaissance
et le soutien des organismes d’action communautaire et le gouvernement crée pour cela le
Secrétariat à l’action communautaire autonome du Québec, doté d’un fonds. Ils promettent ainsi
une démocratisation des processus de prise de décision par la participation intense des partenaires
sociaux, syndicats, patronat, groupes communautaires et groupes de femmes à l’élaboration des
politiques publiques.
Ce système de partenariat que développe le PQ au pouvoir et les acteurs locaux s’inscrit
dans le prolongement du régime institutionnalisé de représentation politique, corrigeant les
faiblesses, que la présence des Libéraux au pouvoir, entre 1986 et 1994, a sans doute accentuées.
Pour les groupes de femmes, les jalons de ce système partenarial sont posés dès les années $0 par
des rencontres sectorielles avec l’administrationu353. Mais concernant des sujets précis, touchant à
la fois les femmes et les hommes, des comités de concertation viennent dédoubler les institutions
existantes. Par exemple, au lendemain de la marche «Du pain et des roses », est mis en place un
Comité d’orientation et de concertation sur l’économie sociale, lieu de développement de l’idée
d’un programme d’infrastructures sociales, co-présidé par la féministe Diane Lemieux,
coordonnatrice du Regroupement des CALACS (Centres d’aide et de lutte contre les agressions à
caractère sexuel). Cette dernière est bien consciente que dès le départ, les acteurs doivent
surmonter un décalage entre le point de vue de l’État et celui des groupes de femmes:
Le gouvernement a des intérêts, c’est clair. Quand il pense économie
sociale, il pense crise des finances publiques et développement de
l’emploi. Mais nous avons aussi nos objectifs: développement de
l’emploi et réponse aux besoins sociaux.’
l\’Ialgré une forte présence de représentantes des groupes de femmes sur ce Comité,
malgré une contribution étatique de 225 millions de dollars sur 5 ans au £nancement de
l’économie sociale, la philosophie du gouvernement a prédominé la mise en oeuvre de ce chantier,
et, comme le souligne Peter Graefe, on n’est pas parvenu dans la réalité, à faire en sorte que
«l’économie sociale débouche sur le pouvoir économique des communautés au lieu d’accroître
1352 Cf Jane JENSON. «Les réformes des services de garde pour jeunes enfants en France et au Québec: une analyse
historico-insdmdonnaliste ». Politique et sociétés, vol.17, n°1-2, 1998, p. 213.
1353 Cf chapitre 3.
1354 Interrogée par Martine D’AMOURS. «Le partenariat, ca marche ? ». La Gae#e desfemmes, vol.18, n°1, mai-juin 1996,
p. 20.
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l’exploitation de leurs ressources par l’État ou le marché C’est pourquoi, du côté des
féministes, « ceci représente certainement le gain le plus controversé »1356.
Diane Lemieux fait partie de ces féministes qui font le saut en politique. Elle accepte
l’idée de partenariat et de collaboration pour pouvoir diffuser au coeur du pouvoir les conceptions
du mouvement des femmes. En mars 1996, elle fait partie des 23°/o de femmes, seulement, qui
participent à la Conférence sur le devenir social et économique du Québec. Nommée présidente
du Conseil du statut de la femme au printemps 1996, elle dénonce cette «quasi-absence des
femmes ‘>, notamment de représentantes des milieux d’affaires, comme un manque d’équité dans
la représentation politique. La promesse démocratique continue de faire défaut au deuxième
Sommet de l’automne. Rappelant que « l’adhésion à des objectifs et la participation aux instances
pour débattre des solutions ne confinent pas au silence devant les incohérences, l’injustice, la
discrimination, les absurdités », la Gazette des ftmrnes publie en novembre-décembre 1996 un
«Programme des femmes pour le devenir social et économique du Québec> en 10 points, qui
soutient la notion d’appauvrissement zéro. Il s’agit de l’idée avancée par les groupes féministes et
communautaires qu’un assainissement des finances publiques doit s’accompagner d’un
engagement de l’État à ne pas appauvrir les plus démunis. Cette revendication fait suite au refus
du gouvernement, lors du premier Sommet, de ne pas couper dans les budgets d’aide sociale. La
morale politique au fondement de cette idée repose sur un principe de volonté, mais les
partenaires sociaux les plus puissants avancent plutôt une morale économique, fondée sur un
principe de prévoyance. De là découle une totale incompréhension entre celles qui imaginent le
pouvoir comme moyen de palier aux imperfections du système capitaliste de marché et ceux qui
le conçoivent plutôt comme un moyen de protéger leurs acquis.
Le sommet socio-économique de l’automne 1996 conduit à une rupture entre
mouvement féministe et gouvernement péquiste. L’État refuse de s’engager à ne pas appauvrir,
par ses coupures budgétaires, les personnes appartenant au premier quintile de la population,
autrement dit les 20% les plus pauvres. Par principe, mouvement communautaire et mouvement
des femmes décident de ne pas poursuivre les discussions. Interrogée sur cette rupture, il est
intéressant de voir que Françoise David souligne surtout l’aspect contre-culturel de ce geste
politique:
1355 Peter GF.AEFE. «Repenser l’économie sociale face à l’État». Len social et Politiques- RL4Ç n°41, pdntemps 1999, p.
139.
1356 FEDERATION DES FEMlOES DU QUEBEC « La marche « Du pain et des roses » ». Site de la Fédération des
femmes du Québec, rapport d’activités 200 7-2002, [En ligne]. hrto://www.ffg.gc.ca/acnons/pain-roses-gains.html (page
consultée le 4 août 2005).
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On est donc sorti avant la fin en refrisant de se joindre à l’espèce de
consensus familial dont le Québec seul a le secret Qui unit d’un
même souffle, patrons, municipalités, artistes, monde rural, syndicats,
gouvernement, ils sont tous là mais nous on est sorti et j’en suis très
fière. Sur le coup ca a été dur, parce qu’au Québec, il y n toujours ce
sentiment d’être ensemble encore, face à l’envahisseur. Ce n’était pas
facile de sortir de là, émotivement, on était évidemment les moutons
noirs On est sorti avec beaucoup de dignité, sans claquer les portes,
en disant: «écoutez, on ne peut pas faire partie de cette négociation
frnale, on ne veut rien nous accorder et ce que nous demandons est
déjà tellement minimal, que, qu’est-ce que vous voulez, on ne peut
pas dire : Bien c’est correct, donnez-nous le pas, on va vous
demander autre chose !» Alors très calmement, on est sorti, les
éditorialistes nous ont taxés d’intransigeance mais ce dont je me suis
rendue compte, après, c’est qu’on avait gagné l’appui de bon nombre
de gens dans la population. Les gens nous trouvaient intègres et nous
trouvaient cohérents, avec le discours qu’on tenait sur la pauvreté,
dans le fond depuis un an, avec la marche, je pense que ça nous a
bien servi par la suite. (Entretien avec Françoise DAVID, Montréal,
le 8 mai 2002)
Ce commentaire nous éclaire sur les difficultés pour les militantes de participer à la prise
de décision dans un mode de régulation qui doit déboucher sur un « consensus » entre des acteurs
qui ne partagent pas les mêmes univers de pensée. Parmi les écueils empêchant ces relations de
fonctionner véritablement démocratiquement se trouve une dimension identitaire, liée à la
construction de l’appartenance à la nation québécois&3, sur fond de consensus communautaire
et de « désir d’être ensemble, de construire une société aux valeurs consensuelles [qui] nous
amène trop souvent à refuser le débat, la dissidence »1358. Mais cette dimension n’est sans doute
pas la seule explication. En soi, la logique partenariale en appelle à des décisions collectives
fondées sur des négociations, sur un modèle néo-corporatiste des rapports État-syndicat-
patronat, ici élargis aux groupes communautaires, aux jeunes, aux artistes, aux femmes.... Cette
logique présuppose la possibilité de faire converger, dans la prise de décision, des philosophies
différentes, comme s’il était impossible qu’elles s’avèrent irréconciliables sur les sujets de société,
comme si ces sujets là n’étaient pas des sujets politiques, nécessitant des arbitrages tout aussi
politiques. Ce problème de dépolitisation des questions sociales dans un registre instimtionnaliste
‘ Cf. Daniel BÉL\ND et André LECOIJRS. «The Politics of Territorial Solidaritv. Nanonalism ind Social Policv
Reform in Canada, the United Kmgdom md Belgium». Comparative Po/iticat Studies, vol.38, n°6, août 2005, pp. 676-
703. Les auteurs mettent en évidence l’intervention de la vanable « construction identitaire» dans l’élaboration des
programmes de politiques sociales par les souverainistes québécois.
‘35e Françoise DAVID. « A l’heure des bilans... s> (1>r juin 2001). Site de la Fédération des Jimmes du Québec, publications —
outils divers, [En lignej. http://ww.ffq.qc.ca/pub/coniml-0lM6-200l.html (Page consultée le 10 août 2005).
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résiste mal au décalage entre le registre discursif de l’État et ses féministes, et le registre de la
«nouvelle» Fédération des femmes du Québec.
Ainsi, en 1996, le régime institutionnalisé de représentation politique subit des pressions
telles que les solutions trouvées dans sa propre logique ne permettent pas d’enrayer le processus
de déstabilisation. Les relations changent, passant de solidarités verticales, entre femmes de la
base et femmes du sommet, en passant par les diverses «féministes d’État» à des solidarités plus
horizontales, entre femmes des diverses composantes du mouvement social, du mouvement
communautaire et du mouvement syndical.
Par conséquent, quoique penchées sur un même problème, celui de la démocratisation
des système politique, face à des modes de régulation genrée de la représentation politique qui ne
leur permettent pas se faire entendre et représenter comme féministes, comme femmes, comme
personnes à part entière porteuses d’une parole autonome, les féministes françaises et
québécoises s’orientent vers des solutions diamétralement opposées. Les premières cherchent à
s’inscrire dans un mode de régulation européen relativement institutionnalisé, qui prône la parité
dans la prise de décision comme mode de démocratisation. Elles parviennent en quelques temps
à mobiliser des femmes qui ne trouvaient pas de mode d’expression de leur féminisme en France
et à convaincre des féministes engagées dans la défense des droits des femmes à rallier cette
revendication. Ainsi, des solidarités nouvelles se créent et conduisent à une sorte de réveil du
féminisme français, qui passe par l’interprétation différentielle de cette revendication paritaire
dans les divers courants du féminisme. Inversement au Québec, la démocratisation passe par
l’expression du pluralisme, la réaction au néo-libéralisme et la construction d’un répertoire
d’action collective créateur d’un mouvement de masse à la recherche d’un pouvoir, dans
l’équilibre entre les acteurs et actrices des espaces de représentation politique. Etant donné la
présence relative de femmes et de féministes dans le système et les possibilités existantes de
négociations, le chemin suivi conduit plutôt à l’affrontement sur les idées, entre le mouvement
des femmes et l’Etat qui passe par un jeu dans les médias sur la légitimité des pouvoirs. Ainsi
dans les deux cas, ce sont les nouveaux éléments des registres discursifs qui structurent la forme
que prennent les solidarités et les conflits.
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II. Nouveaux éléments des registres discursifs structurants des féministes
Ces mobilisations en France et au Québec reposent sur un travail conceptuel,
argumentatif qui vient remodeler des registres discursifs structurants ébranlés dans leur capacité à
expliquer la réalité plurielle et mondialisée du tournant des années 1990 et à offrir des solutions.
Ainsi, cette partie étudie la manière dont les discours révolutionnaire et autogestionnaire,
instituflonnaliste et culturaliste, libéral et traditionnaliste sont réactivés avec des mots nouveaux,
retravaillés pour coller à une réalité identitaire et politique nouvelle.
II. 1. De taparité aux niztttiptesparités: comment tes Françaises s ‘accommodent dttn nouveau « quasi-
concept)) 1359
Nous pouvons considérer que les actrices féministes au niveau de l’Europe ont réalisé un
véritable «putsch» discursif, construisant un discours institutionnaliste et culturaliste, trouvant
des actrices relais pour le diffuser, dans une France écartelée entre un discours libéral ne pouvant
guère s’affirmer « féministe» et un discours révolutionnaire et autogestionnaire en perte de
vitesse, diabolisé et accusé de «féminisme» par tout un courant traditionaliste qui ne cesse de
menacer la loi Veil sur l’avortement, depuis 1974. Il n’est donc absolument pas évident d’imposer
ce nouveau discours, d’autant plus qu’il se fonde sur une redéfinition de la notion d’universel, ce
qui crée un véritable débat intellectuel si typique de la culture française dans lequel interviennent
sociologues, juristes, politologues, hommes politiques, etc.’360. En même temps, si l’on repense à
la réflexion de Francois Mitterrand, dans sa préface de Lafemme en mage d’Yvette Roudy, publié
en 1975, qui suggère que «la» femme doit être reconnue comme « différente », alors on
comprend mieux comment la conception suivante du «citoyen universel» a pu séduire d’abord
les milieux de gauche en france:
Il est d’abord homme ou femme. Il ne peut être que sous l’une ou
l’autre de ces espèces, il vient au monde, il prend place dans la
société, il réalise l’humanité comme sujet masculin ou féminin, pas
autrement. Ce qui ne veut pas dire que ses oeuvres portent toujours la
1359 Paul Bemard défimt un quasi-concept comme «une de ces constructions mentales hybrides que le jeu politique
nous propose de plus en plus souvent, à la fois pour détecter des consensus possibles sur une lecture de la réalité et
pour les forger (...) elles sont d’une part fondées, en partie sélectivement, sur une analyse des données de la situation
et elles conservent d’autre part une indétermination qui les rend adaptables aux différentes situations ». Cf. Paul
BERNARD. «La cohésion sociale: critique dialectique d’un quasi-concept >. Lien sotial et Politiques-RL/-IC, n° 41,
printemps 1999, p. 48.
1360 ces débats sont très bien restitués par Matiette SINEAU. «La parité à la française: contre-modèle de l’égalité
républicaine ? ». Dans Annelle LE BRAS-CHOPARD et Janine MOSSUZ-LWAU, dit. Les femmes et la politique.
Paris, L’Harmattan, 1997, pp. 119-142 ainsi que par Laure BERENI et Eléonore LEPINARD. «La parité, contresens
de l’égalité? Cadiage discursif et pratiques d’une réforme ». Nouvelles questionsféministes, vol.22, n°3, 2003, pp. 12-3 Ï.
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marque de cette nature sexuée qui est la sienne (...) c’est donc cette
double identité ontologique qui doit être explicitement reconnue
dans toute codification des principes, règles et dispositions de 1’Etat
de droit démocratique. La démocratie paritaire commence là. 1361
L’idée d’autoriser les groupes sociaux dominés à constituer leur propre représentation
politique est, en réalité, une idée proprement «républicaniste» dans le sens philosophique du
terme, comme le souligne Phi]ip Peint. Le républicanisme comporte en lui toute une série
d’éléments qui correspondent à une vision progressiste de la société, considérant la liberté comme
« non-domination », ce qui justifie des politiques «pro-égalité» constituées d’une dimension
« constitutionnelle» et de l’expression par les groupes opprimés de leurs intérêts62. Il s’agit là
d’une conception de la liberté politique comportant une dimension égalitaire, qui ne passe pas par
une égalité «matérielle» mais par une égalité «structurelle », définie en fonction « du rapport de
pouvoirs dans la société dans son ensemble »1363. Comme le souligne Jane Jenson, le registre
discursif de la gauche française se débarrasse, à la fin des années 1980, de la dimension
«matérielle» de l’égalité, (l’égalisation des conditions de vie), pour endosser la notion «d’égalité
des chances »‘<, justement entendue, avec le discours paritaire, comme une égalité plus
«structurelle ». Cette évolution du discours du PS, d’une rhétorique marxiste matérialiste à un
rhétorique plus républicaniste et partant, cuhuraliste, qui accompagne l’engagement pour
l’Europe et l’irruption du pluralisme, rend la parole des femmes socialistes beaucoup plus légitime
du fait qu’elles ont toujours porté, elles, un discours institutionnel et culturaliste qui définit les
femmes comme «dominées» plutôt que comme «opprimées)) (discours révolutionnaire) ou
victimes d’ »injusdces» (discours libéral). La parité entre alors dans le registre discursif de gauche
en tant que solution «structurelle» à un problème d’inégalité générale dans l’accès aux fonctions
électives, que l’on ne veut surtout pas définir comme «matérielle» afin de préserver l’élitisme de
la classe politique françaisel365. Toutefois, le concept de parité peut être investi de sens différents,
1361 Élisabeth G. SLEDZIEWSKI. «La démocratie paritaire, étape nécessaire de la construction démocratique»
intervention lors de la conférence d’Athènes. Dans COMMISSION DES COMI<IUNAUTES EUROPEENNES.
Femmes au pouvoir. Coqférence européenne di/lthènes, les 2 et 3 novembre 7992. Bruxelles, Commission européenne, Direction
générale de l’emploi et des affaires sociales, Unité pour l’égalité des chances, l992,p. 46.
1362 Philip PEFfIT. Rsbuh/kanisme. Une théorie de ta liberté et duliouvernement. Paris, Gal]imard, 2004.
‘363PETIIT, 2004, op. dt., pp. 152-153.
‘364Jane JENSON. «Restructuring Ciaizenship Regimes. The French md Canadian Women’s Movements in die 1990s».
Dans Jane JENSON et Boaventura DE SOUSA SANTOS, dix. Gtobalitrjng Institutions. Case Studies in Re3uulation and
Innovation. Hampshire, Grande-Bretagne, Ashgate, 2000, p. 243.
1363 Mainette Sineau et Catherine Achm notent toutefois un effet « matériel» de la parité lié au fait que le niveau social
des femmes est globalement inférieur aux hommes. Les nouvelles élues, suite à la loi, serait plus souvent issues des
classes moyennes. tvlariette SINEAU. «Débuts laborieux pour la parité ». Le Monde diplomatique, mars 2002, p. 23 et
SINEAU, 2001, op. in, pp. 272-275; Caffierine ACHIN. «Démocratisation du personnel politique et parité: un
premier bilan ». 3vlouvements, n° 18, «La démocratie, une idée à réinventer s, nov.- déc. 2001, p. 60.
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tout comme le concept d’égalité des chances’36. C’est pourquoi il ne sera pas l’exclusivité des
femmes qui se réfèrent à un registre institutionnaliste et culturaliste.
Dans l’étude d’un échantillon d’articles de presse et ouvrages publiés sur la parité par des
auteurs culturalistes, plusieurs caractéristiques prédominent dans la manière de présenter la parité.
Tout d’abord, il s’agit d’un renouveau de la démocratie, d’un nouveau droit qui vient parfaire
l’échafaudage institutionnel en assurant la « co-gestion hommes-femmes des affaires
publiques »1367, selon cette idée d’égalité « structurelle ». Ainsi, le Manzftste des 577pour une démocratie
paritaire déclare que «la parité des sexes est une condition de la réalisation de la démocratie, au
même titre que la séparation des pouvoirs et le suffrage universel. Elle doit être inscrite dans le
Droit »1368. Ce nouveau droit s’appuie sur deux préalables juridiques : l’interdiction de toute
discrimination selon le sexe dans le préambule de la Constitution française et l’inscription du sexe
à l’état civil. En effet, la Constitution instaure le «droit à l’égalité des citoyens», interdisant toute
discrimination, plutôt que «l’égalité de statut» obligeant à prendre des mesures spécifiques 1369 La
parité est alors présentée comme réalisant l’égalité des citoyens, du moment que l’on tient compte
de la dualité sexuelle du genre humain, déjà reconnue par la République française dans le principe
d’inscription du sexe dans l’état civil. Comme le souligne Éliane Viennot, «contrairement aux
quotas, la parité ne présente pas de caractère discriminatoire »
La parité, en aspirant à faire entrer les femmes dans l’espace public, rétablit
symboliquement l’équilibre entre privé et public. Ce faisant, la métaphore du couple hétérosexuel
et de la parentalité en politique peut émerger de ce discours, révélant ainsi une «approche
organiciste de la communauté politique» selon les termes de Bérengère MarquesPereira1371. Par
exemple, Francoise Gaspard et Claude Servan-Schreiber, désirant parer à l’accusation de
«différentialisme » soutiennent que:
Il n’y aurait pas d’humanité s’il n’y avait pas deux formes distinctes
d’individus sexués. Les femmes et les hommes concourent ensembte à
la définition et à la pelpétuation de l’eipèce. Ils doivent concourir
ensemble, et à parité, à l’organisation de la vie commune. Non pas au
titre de la «différence» d’un sexe par rapport à l’autre, mais de leur
1366 Cf. Isabelle GIRAUD. «Pour une grille de lecture féministe des politiques sociales». Dans Nicky LE FEUVRE, dir.
«Le Genre: de la categoination in sexe», Utinam, n°5, 2007-2002. Paris, L’Harmattan, 2002, pp. 87-1 14.
‘367Jeanne MAZEL, «Edito ». Femmes Info, n°66, automne 1993, p. 3. (Jeanne Mazel est alors adjointe PS du maire de
Marseffie et présidente du coDIf).
1368 « Manifeste des 577 pour une démocratie paritaire ». Le Monde du 10 novembre 1993, p. 6.
‘369Eliane VOGEL-POSLKY. «Les impasses de l’égalité ». Parité-Injbs, hors-série n°1, mai 1994, p. 3.
1370 cf. Eliane VIENNOT. «Pour la parité ». A’Ianière de voir n°44/Le Pvlonde dblomatiqzie, «Femmes, le mauvais genre »,
mars-avril 1999, p. 77.
‘37>Bérengère I’vL\RQUES-PEREIRÀ. La citojennetépolitique desfemmes. Paris, Annand Colin, 2003.
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participation conjointe à l’espèce humaine (...) Une démocratie
véritable se fonde sur l’égalité politique effective et non fictive de
tous ses enfants.1372
Effet de cette métaphore du couple et de la famille lié à la parité, ou pur hasard, ce sont
deux couples de gauche, Agacinsld-Jospin et Badinter, qui s’affrontent publiquement sur la parité.
Sur le plan du lien social, ce concept s’inscrit au coeur d’une approche sexuée de l’identité
féminine qui conçoit l’humanité comme composée de deux sexes (uniquement), construisant
l’hétérosexualité comme norme sociale, et l’argumentaire qui vise à différencier la parité du
multicuÏturalisme est le suivant:
Les femmes ne sont ni une communauté, ni une minorité, ni une
catégorie sociale. Jeunes ou âgées, blanches, noires ou métisses,
enseignantes, agricultrices, catholiques, libres-penseuses, immigrées,
chômeuses plus souvent que ministres, on les retrouve dans toutes
les catégories de la populationl373.
Sylviane Agacinsiti-Jospin, l’épouse du Premier ministre qui inscrira la parité à l’agenda
politique en 1997, estime que la parité, en affirmant la n seule» différence universelle au sein de
l’humanité, vient rompre avec les deux types de «neutralisation des sexes»: le type français qui
noie les femmes dans «un universel sexuellement neutre» au modèle unique, et le type américain
qui noie les femmes dans un «particularisme généralisé où se retrouvent les minorités de toutes
sortes La critique du faux universel masculin, qui préside actuellement aux dispositifs
institutionnels sexuellement neutres, que le principe d’indivisibilité de la République a entretenu
pendant deux siècles°, se trouve alors au coeur de l’argumentation pro-parité. À l’inverse,
Élisabeth Badinter qui défend le «type français» d’indifférenciation sexuelle, estime que la parité
est réclamée en vertu de «l’argument du nombre, autrement dit des quotas », principe semblable
au principe américain des discriminations positivesl376. Pour elle comme pour son époux, Robert
Badinter, il faut préserver l’indifférenciation sexuelle, religieuse, racial etc. qui préside au principe
de souveraineté du peuplet37. Ces deux couples ont un effet important sur les débats du fait qu’ils
les transforment en une bataille sur le sens à donner aux concepts d’universalisme et de
1372 Françoise GASPAF.D et Claude SERVAN-SCIIREIBER. « De la fraternité à la parité >. L’ Monde du 19 février
1993, P.2. (Souligné par nous).
1373 La parité desfemmes et des hommes dans la nie publique. Guide pratique en 25 questions et r(bonsei Paris, Démocratie-parité et
Parité-Infos, 1996, p. 12.
‘< Sylviane ÀGACINSKI. « Contre l’effacement des sexes ». L’i’vlonde du 10 février 1999, p. 1 et 15.
1375 Suzanne CITRON. « Citoyens, masculin pluriel». L’ Monde du 21 mars 1997, p. 15.
‘376Elisabeth BADINTER. « Non aux quotas de femmes». L’Monde du 12juin 1996, p. 1 et 15.
1377 Robert BADINTER. «On ne peut parler de parité qu’au niveau des candidatures ». L’ Monde des 14-15 février 1999,
p. 6.
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différentialisme. Il devient alors difficile pour les autres de se positionner en dehors de ces enjeux,
qui recouvrent un malentendu fondamental sur le rapport entre sexe et genre. Pour les uns-es, la
parité élargit le concept d’universalisme en y intégrant les femmes comme «genre »1378 (le sexe
symbolisant le genre) alors que pour les autres, c’est l’universalisme abstrait qui offre des
possibilités d’élargissement des droits de citoyenneté aux femmesl3z9, comme «sexe ». C’est
d’ailleurs dans cette forme d’approche que toute mesure de rattrapage (discrimination positive) ou
de rééquilibrage est dénoncée comme « humiliante » pour les femmes.
Troisièmement, dans le rapport à l’État, les féministes institutionnalistes et culturalistes
considèrent souvent la parité comme un instrument pour assurer la représentativité des femmes
nécessaire à leur libre expression, en particulier pour faire avancer les dossiers femmes. Les
solidarités féminines en politique sont alors légitimes afin de construire et représenter ces intérêts.
Il y a plusieurs raisons à cette conception. Tout d’abord, il faut trouver un argumentaire pour les
hommes politiques. Dire que les femmes apportent une plus-value à leur travail, rétablissent des
liens avec les citoyens, en est une dimension. Comme le souligne Agnès Hubert en entrevue à
propos du troisième point de la déclaration d’Athènes:
Il faut outrageusement argumenter quand on veut justifier qu’il faut
des femmes en politique, comme disait John Stuart MIII, d’une
manière disproportionnée par rapport à n’importe quelle idée qui
tomberait sous le sens commun. (...) Troisièmement, les intérêts et
les besoins des femmes sont mal pris en compte par les hommes. Là
encore il y avait un peu de la vision essentialiste, mais ... il fallait
quand même aussi trouver quelque chose qui disait que c’était mieux
pour l’ensemble de la société. (Entretien avec Agnès HUBERT,
Bruxelles, le 14 novembre 2003)
Cette projection sur l’avenir peut trouver des arguments dans les témoignages de femmes
politiques, plus que sur une théorisation de la différence hommes-femmes en politique, même si
certaines avancent que les femmes font de la politique autrement en raison de leur socialisation
initiale et de leurs expériences de vie1380. Comme le souligne Janine Mossuz-Lavau, même si l’on
ne peut souscrire à l’idée d’Éliane Viennot selon laquelle il vaut mieux compter sur les femmes —
fussent-elles de droite, on ne peut non plus souscrire à l’idée d’une solution unique aux difficultés
que rencontrent les femmest38l. D’ailleurs, pour convaincre les milieux féministes, notamment
révolutionnaires et autogestionnaires, il ne faut pas faire preuve d’irréalisme. Devant le choix
1378Blandine KPIEGEL. «Non, la mariée n’est pas trop belle >. Le Monde du 17 février 1999, p. 14.
1379 Cf. par exemple Evelyne PISTER. « Universalité contre parité ». Le Monde du 8 février 1995, p. 13.
1380Cf. Sylviane AGACINSKI. Politique des sexes. Paris, Seuil, 1998.
1381 MOSSUZ-LAVÀU, 1998, op. ni, p. 98.
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entre une « féministe» qui aspire à représenter les intérêts socio-économiques des femmes et une
non-féministe qui n’en n’a cure, les hommes politiques ont montré qu’ils faisaient généralement le
choix de la non-féministe, parfois à leur dépends, car les femmes peuvent changer une fois
plongées dans l’arène parlementairel3s2. Ainsi, la question des effets bénéfiques de la parité sur
l’avancement de l’agenda féministe est présentée sous l’angle des opportunités offertes par la
parité aux femmes qui désireront « mettre en avant les questions de femmes»:
La parité doit avoir pour effet que les femmes, aussi nombreuses que
les hommes dans toutes les assemblées et ne se sentant plus
«minorisées» posent publiquement les problèmes qu’elles croient
être essentiels pour leurs électrices aussi. Et qu’elles soient écoutées
sans que la défense des femmes ne devienne pour autant leur seule
« spécialité» de femmes élues (...) En entrant dans les moeurs de la
vie publique, la parité modifiera aussi, inévitablement, la manière de
faire de la politique et très certainement le contenu des lois votées.’
Toutefois, une analyse transversale des articles de Parité-Injtir montre que la question de la
représentation des intérêts est soigneusement évitée, au profit des questions philosophiques et
juridiques de la mise en oeuvre de la parité. Cette prudence sur les effets escomptés de la parité,
qui ne doivent en aucun cas être reliés à des différences de «nature» mais à des différences de
conscience politique et d’opportunités politiques, confirme surtout que la parité représente aussi
un droit formel qui, tout comme le droit de vote, nécessite une «pratique féministe du
politique »1384. Éliane Viennot estime ainsi qu’il faudra créer des réseaux de soutien entre les
femmes des partis politiques qui «prennent le risque » d’assumer une identité féministe, et celles à
l’extérieur’>. On suppose que la force du nombre aidera les femmes politiques «féministes» à
faire reconnaître et inscrire, en toute légitimité, les questions concernant le genre et les conditions
socio-économiques et culturelles des femmes dans la construction de l’intérêt général. Comme le
souligne Jacquellne fvlartin,
Ce qu’il fallait assurer, c’était la présence des femmes en politique.
Parce que après, évidemment pour que les revendications avancent,
comme on le disait, il valait mieux que ce soit des femmes
féministes ! Mais ça, il fallait que dans les milieux féministes, il y ait
des femmes qui se présentent. Ce qu’elles n’ont pas fait.
Heureusement qu’il y avait des femmes dans les partis qui étaient
1382 Philippe BATAILLE et Françoise GASPARD. Comment les femmes changent la politique et pourquoi les hommes résistent.
Paris, La Découverte, 1999, p. 172 et suivantes.
‘383Lripanté desfemmes et des hommes dans la rie publique..., 1996, op. dt., p. 14.
‘ Cf. Jane JENSON. «La citoyenneté à part entière. Peut-elle exister ?» Dans Alisa DEL lUi et Jacqueline HEINEN,
dli. uelle dtoj’ennetépour lesfemmes ? La crise des Etats-providence et de la représentation politique en Europe. Paris, L’Harmattan,
1996, p. 46.
1385 Cf. Françoise GASPÀRJ), dir. Lesfemmes dans laprise de décision en France et en Europe. Paris, L’Harmattan, 1997, p. 186.
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féministes ! En plus de celles qui se disent l’être, il y a celles qui
disent qu’elles ne sont pas féministes mais qui soutiennent les
revendications portées par les féministes. (Entretien avec Jacqueline
I’vIÂRTIN, Paris, le 22 juin 2002)
Pour résumer, la conception «dominante» de la parité est une conception qui en fait un
droit nouveau, destiné à créer une égalité structurelle par l’institutionnalisation du genre en
politique, adossé à une conception sexuée de l’identité qui conduit à faire de la différence des
sexes la «seule» différence ontologique, au fondement de l’espèce humaine (et non pas une
catégorie), et qui considère les liens politiques de solidarité féminine nécessaires pour faire entrer
les questions de genre dans la construction de l’intérêt général.
Mais pour que la mobilisation traverse tous les courants du féminisme français, jusqu’à
rallier les hommes politiques de tous bords, il faut que concept de parité puisse être investi de
sens différents. Du côté de la pensée libérale, le point de convergence entre le registre libéral et
culturaliste au sujet de la parité est pragmatique. La France est la lanterne rouge de l’Europe en
matière de féminisation du politique et il faut trouver une solution, faute d’évolution naturelle
vers l’égalité. Pour de nombreuses féministes libérales, qui depuis les années 70 ont oeuvré pour la
promotion des femmes dans la sphère économique et politique, la parité peut alors constituer un
but en soi, un objectif à atteindre pour réaliser cette promotion qui tarde à venir. Le Manfeste des
10 pOur tapai7té représente un bon exemple de convergence, étant donné qu’il est signé par des
femmes de droite, libérales, et des femmes de gauchel38f. La parité y est présentée comme un
«objectif », donc selon l’approche libérale, qui peut être atteint progressivement, «par étapes »,
avec des quotas dans les partis, «un scrutin proportionnel, même partiel », le fmancement des
partis en fonction de la parité des instances dirigeantes. Toujours dans une approche libérale, le
cinquième point demande l’adoption d’une législation sur le sexisme permettant aux associations
d’ester en justice. Libérales et culturalistes peuvent se rejoindre dans l’idée que «le regard des
femmes, leur expérience, leur culture manquent cruellement au moment de l’élaboration des
lois ». I’vlais nulle part il est question des intérêts socio-économiques des femmes, ni de se faire le
relais politique de revendications des milieux féministes et d’établir des liens de solidarité avec les
associations. La parité n’est qu’une technique d’inclusion des femmes au système politique et à
l’Etat, qu’il faut obtenir pour régler ce dossier de la promotion. Elle peut d’aiileurs valoir pour
d’autres domaines oi la promotion des femmes s’avère insatisfaisante, comme la haute fonction
publique, le patronat, les médias ou encore l’université. Sur le rapport au politique, elle permettra
‘386«Le manifeste des dix pour la parité >. LE,rss du 6 juin 1996, pp. 32-33.
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de reconnaître la légitimité d’une élite féminine. Dans ce contexte, les quotas sont pensés de
manière libérale’ et reposent sur l’idée qu’il ne faut pas heurter les hommes politiques, qu’il faut
adapter les femmes progxessivement, ainsi que l’a suggéré Simone Veil au candidat Bailadur.
Bien entendu, la convergence autour de la parité de certaines féministes libérales et de
féministes cuhuralistes n’est pas sans difficultés théoriques pour ces dernières. Même en insistant
sur la culture des femmes, et l’expérience vécue de la domination, l’essentialisme ordinaire de
femmes politiques de droite comme de gauche parfois, qui généralisent leur expérience politique
personnelle en tentant de la comprendre de manière sexuée, vient heurter de front des milieux
féministes qui ont l’habitude de se déchirer, depuis les années 70, sur la question de la présumée
«nature féminine t>. Des journalistes n’hésitent pas à le souligner. Il peut paraître surprenant
qu’une Simone Veil qui affirme, en 1993, au colloque de Choisir à l’Unesco: «Je crois que les
hommes et les femmes sont riches de leurs différences et qu’ils sont complémentaires» soit tout
de même applaudie par un auditoire de femmes politiquement engagées’3. L’affaire des Jupettes
vient renforcer l’expression d’une certaine forme de corporatisme des femmes politiques qui
n’hésitent plus à dénoncer publiquement les violences sexistes, les attaques et les manifestations
de mépris qu’elles vivent collectivement dans leur environnementl389.
Telle quelle, la parité représente donc une solution plus pragmatique que théorique aux
difficultés rencontrées par les femmes politiques du fait qu’elles constituent une minorité dans
leur environnement. Mais théoriquement, la philosophie libérale s’oppose à cette vision du
rapport à l’État et du lien politique. C’est pourquoi de fortes résistances se font aussi connaître
parmi ces féministes, beaucoup étant étiquetées « de gauche» mais imprégnées par un régime
libéral de représentation politique, avec une vision libérale du féminisme, qui ne reconnaît la
société que comme somme d’individus 139e. La plus célèbre est Elisabeffi Badinter, qui défend
coûte que coûte les principes fondamentaux de la méritocratie républicaine, allant jusqu’à
1387 Ils permettent de conserver l’universalisme libéral qui détache les individus de leurs particularités propres et ainsi ne
garantissent aucunement que ces élues représenteront les intérêts de femmes avec lesquelles elles ne partagent pas les
mêmes expériences de vie. cf. Bérengére M.-\RQUES-PEREIRA. «Quotas ou parité? Enjeux et argumentation ».
Recherchesféministes, vol.12, n°1, 1999, pp. 103-121.
1388 Christiane CHOMBEAU. «Pour un principe de parité entre hommes et femmes dans les instances politiques ». Le
Ivionde des 6 et 7 jun 1993, p. 7.
1389 Cette dénonciation commence dans la presse, à la télévision puis dans des ouvrages. Cf. par exemple Régine
SAINT-CRIQ et Nathalie PREVOSI. Vol au dessus d’un nid de machos. Pans, Albin Michel, 1993; Elisabeth
SCHEMLA. Edith Cresson, lafemmepiegée. Paris, Flammarion, 1993; Yvette ROUDY. Mais de quoi ont-ilspeur? Un vent
de misogynie sozgife sur la politique. Paris, Albin Michel, 1995 ; Ségolène ROYAL. Le véritl dhne femme. Paris, Stock, 1996;
Elisabeffi GUIGOU. Etre femme en politique. Paris, Pion, 1997; Roselyne BACHELOT et Geneviève FRMSSE. Deux
femmes au mjaume des hommes. Paris, Hachette Littératures, 1999.
1390 On qualifie couramment cette conception de «républicaine » en France mais pas en Amérique du Nord où le
«républicanisme» renvoie à une approche de «la liberté comme non domination », qui autorise les groupes
«opprimés » à exiger une représentation politique différenciée. Cf. PETTIT, 2004, op. ni.
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présumer « l’humiiintion» des personnes qui bénéficient de quotas1391. Mais on retrouve d’autres
philosophes, des politologues, des psychologues et des journalistes. Leur argumentaire repose
avant tout sur une défense du principe d’abstraction du concept d’universel permettant de
transcender < la diversité des enracinements concrets et les fidélités particulières de ses membres»
ce qui exclut que les «différents groupes qui composent la société soient représentés en tant que
tels »1392. La parité est vue comme «une concession faite au communautarisme et en appelle
d’autres Par ailleurs, ces opposants défendent l’approche méritocratique de l’accès aux
dignités et emplois publics et l’idée que «la femme» est « un citoyen comme un autre )>1394• Ainsi,
leur approche de la construction identitaire dans la société est individualisée et non pas relier aux
groupes ou classes sociales, ainsi que le montre l’extrait suivant
Contrairement à ce que prétendent les adeptes de la parité, le
véritable progrès consiste à ne jamais instaurer de reflet ou de
continuité entre une réalité anatomique et l’expression politique et
juridique par laquelle s’affirme la souveraineté d’une position
subjective. Car ce n’est pas en tant qu’homme que l’on est différent
d’un autre homme ou d’une autre femme, mais en tant que sujet
traversé par une singularité (...) réduire un être humain it sa
différence sexuelle est aussi simpliste que de réduire la pensée à un
neurone.’395
Cette critique de la parité ne remet pas véritablement en question l’idée de nature au
fondement de l’identité sexuelle : «la féminité — j’ai envie de dire, pour écarter les équivoques, la
féminitude — est une donnée essentielle de la nature mais aussi de la société »1396 Finalement
l’argument pragmatique aussi l’emporte, en insistant sur les autres possibilités à la disposition des
législateurs pour atteindre l’objectif de féminisation des instances de prise de décision:
l’application de principes paritaires dans les partis politiques pour les désignations des candidats,
une politique de nomination égalitaire°97. L’idéal institutionnaliste qui aspire à changer les moeurs
1391 Ce présupposé de l’humiliation se retrouve de manière récurrente en france, autant dans les années 80 au P5 que
dans les débats contre la parité, au mépris des témoignages des élues scandinaves qui s’affament fièrement comme
«femmes quotas» de leurs partis politiques, mesures gagnées de haute lutte et qui leur a permis de faire avancer des
dossiers qu’elles considéraient comme importants. D’ailleurs Agnès Hubert témoigne du bienfait sur les
représentations francophones des quotas de l’entrée des pays scandinaves dans l’Union européenne. Cf. Entretien
avec Agnès HUBERT, Bruxelles, le 14 novembre 2003.
1392 Dominique SCI-TNAPPER. « La transcendance par le politique ». Dans Micheline AMAR, du. Le piè<ge de la panté
Argnmentspour tilt débat. Paris, Hachette Littératures, 1999, pp. 112-116.
1393 Jacques JULLIXRD. «Les femmes ne sont pas des produits laitiers o. Le Nouvel Ohsetvateur le 18 février 1999,
reproduit dans ÀM.AR, l999,op. cit., pp. 58-60.
1394 Eveh’ne PISIER. «Universalité contre parité ». Le Monde du 8 février 1995, p. 13.
‘° Elisabeth ROUDINESCO. «Une parité régressive». Le Monde du 11 février 1999, reproduit dans AMAR, 1999, op.
bai, pp. 52-55 (extrait p. 53).
‘396JULLL\RD, 1999, op. dt., p. 60.
1397 Cf. Évelyne PISTER « Parité: qui veut le plus pourrait le moins o. Le Monde du 11 mars 1997, p. 19.
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politiques par la loi est alors combattu par un idéal libéral qui aspire à changer les moeurs par
l’incitation, voire le « harcèlement », forme de lobbying, mais surtout, sans toucher aux lois 1398
Autrement dit, dans le registre libéral, il est possible tout à la fois de revendiquer la parité,
pour des raisons pragmatiques et pour accélérer le processus de promotion et d’adaptation des
femmes, comme de la combattre, pour préserver l’absence de référence identitaire dans la
construction politique par les révolutionnaires français, de la souveraineté du peuple, de
l’universalité et de la citoyenneté.
En général, les personnes qui se réfèrent à un registre discursif traditionaliste, s’opposent
à la parité et rendent même la tâche difficile, pour les paritaristes, d’afficher un argumentaire sur
les effets de la parité pour les droits des femmes, du fait qu’il n’y a aucune raison pour que les
femmes politiques fassent «autrement ». Par exemple la présence au Parlement d’une députée,
Christine Boutai, qui s’enflamme contre l’IVG, soutenant les commandos anti-avortement qui
s’en prennent aux cliniques et aux hôpitauxl399, au moment où Jean-Pierre Chevènement dépose
une proposition de loi sur la parité, laisse beaucoup de doute sur la dimension sexuée du soutien
des intérêts féministes. De surcroît, de plus en plus de traditionalistes se déclarent favorables à la
féminisation du politique en général, se prononcent sur ce sujet, ce qui, dans une France encore
très marquée par le clivage gauche-droite, fait planer des doutes supplémentaires sur les effets
escomptés de la parité. Par exemple, la commission sociale des évêques de France déclare: «Il
faudra soutenir et encourager les femmes dans leurs engagements pour que la collectivité
bénéficie pleinement de leur grande attention aux problèmes du quotidien, de leur intuition, de
leur savoir faire »I->0. Adossée à une conception traditionaliste de l’identité féminine comme
«mère» et du rôle des femmes comme représentantes de la famille et des valeurs catholiques, il
est certain que les milieux traditionalistes peuvent aussi, à ce titre, se satisfaire de la parité. Par
ailleurs, cette revendication fait le lit de la stratégie du Front national, le parti d’extrême droite,
qui prône l’infiltration par ses militantes, (chargées d’une image sociale plus pacifique que ses
militants), de tous les espaces de représentation politique: activités locales, vie associative, vie
politique, vie des écoles, etc. Au Front, les femmes sont encouragées à s’engager « comme
prolongement de l’engagement privé au service exclusif de la famille» par exemple, en prenant
dans les conseils municipaux les postes concernant la petite enfance, la scolarité, l’action
1398 Bemard-Henti LÉVY. «Oui S l’égalité, non à la parité ». Le Point du 13 février 1999, reproduit dans \2vIAR, 1999,
op. it., pp. 64—65.
1399 L’amendement Bounn-Beaumont, rejeté en mars 1996, proposait que les associations «de défense et de promotion
du droit à la vie» puissent se porter partie civile en cas de «provocation à l’avortement ». Cf. «Les attaques contre les
droits des femmes relancent le féminisme ». Le Monde du 8 mars 1996, p. 10.
1100X»vier TERNISIEN. «Les évêques adeptes de la < spécificité» féminine en politique ». Le A’Ionde du 11janvier 2001.
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socialel4ol. Bien entendu, cet engagement n’exclut pas l’instrumentalisation, comme le démontre
avec brio Bruno Maigret, qui, étant interdit de se présenter aux élections, propose son épouse,
Catherine (laquelle déclare n’avoir aucune compétence pour la fonction de maire) et s’affiche
clairement comme étant son éminence grise, à l’origine et au contrôle de toutes ses décisions 141)2
Enfm, la montée du Front national pendant les années 80, qui développe un argumentaire rodé
sur la place «naturelle» des femmes au foyer, conduit la droite conservatrice à renchérir, pour
s’attirer des électeurs, sur ce discours traditionaliste. Ce phénomène est notamment visible dans la
proposition de la France pour Beijing, axée sur la conciliation travail-famille, très en deçà des
engagements pris par le gouvernement français en 1983 lorsqu’il a ratifié la convention CEDAW
de l’0ND1403. Dans ce contexte, on peut comprendre que les patitaristes éprouvent des difficultés
à rallier une bonne partie des féministes de gauche et de base qui conservent des références
discursives propres au registre révolutionnaire et autogestionnaire...
Il existe plusieurs décalages entre les discours qui justifient la revendication paritaire et la
réalité sociale et économique vécue par les Françaises au début des années 1990. Le premier
concerne la question de la promotion des femmes dans le monde professionnel, souvent
présumée accomplie par des paritaristes, arguant que seul l’espace politique résisterait à la
constitution d’une élite féminine. En réalité il n’en est rien et les femmes diplômées se heurtent à
un plafond de verre qui s’épaissit avec la crise du début des années 1990. Les politiques néo
libérales, de temps partiel dans les secteurs d’activité féminisés et la précarisation du travail
touchent surtout les femmes, qui viennent grossir les rangs et alimenter les débats lors la gronde
sociale de décembre 1995. Le deuxième décalage concerne, nous l’avons vu, le discours sur les
effets présumés de la parité. Il est clair qu’une politique de présence, comme le souligne Anne
Phiiiips, ne peut être qu’une condition nécessaire mais non suffisante à la représentation des
intérêts, les femmes ne partageant pas toutes les mêmes intérêts, étant donné la diversité de leurs
1401 Cf. Francoise LL>IROCHE. «.>Iaréchale, nous voilà! Le Cercle national femmes d’Europe ». Dans Claudie
LESSELIER et Fiammetta VENNER, dix. L’extrême divite et lesfemmes. Enjeux et actualité. Pans, éditions Golias, 1997,
pp. 161-162.
1402Cf. Jane JENSON et Celia VXLIENTE. «Compating two Movements for Gender Parity : France and Spain». Dans
Lee Ànn BÀNASZÀIÇ Karen BECKWITH et Dieter RUCHT, dit. Women ‘s Movements fating the Reco,fegured State.
Cambridge, Cambridge Universrty Press, 2003, p. 81.
1403 particulier, la convention demande aux Etats de prendre des mesures pour modifier les «schémas et modèles de
comportement socioculturel de l’homme et de la femme en vue de parvenir à l’élimination des préjugés et des
pratiques coutumières qui sont fondées sur l’idée d’infériorité ou de la supériorité de l’un ou l’autre sexe ou d’un nMe
stéréotypé des hommes et des femmes» (art.5). L’idéologie familialiste vient justement faire le contraire! Cf.
Christine DELPHY. «Egalité, équivalence et équité la position de l’Etat français au regard du droit intemational
Nouvelles questionsféministes, vol 16, n°1, 1995, pp. 5-58 et sur la portée de cette convention CEDÀW, cf. MARQUES
PEREIRA, 2003, op. in, pp. 92-100.
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situations sociales, économiques et culturelles. Or la défense des droits des femmes s’avère
cruciale au début des années 1990, avec les attaques des commandos anti-avortement.
Dès 1992, les féministes regroupées dans la CADAC (Coordination des associations pour
le droit à l’avortement et la contraception) dénoncent les menaces pesant sur le droit à
l’avortement et la contraception comme une «menace à la démocratie ». Pour elles, la citoyenneté
pleine et entière passe d’abord par ce droit sur le corps, avant la parité. Cet ordre des priorités est
d’ailleurs entériné par une sociologue canadienne, Marie-Blanche Talion, qui estime que la
maternité représente l’opérateur de l’exclusion des femmes du politique, et que le droit à
l’avortement, qui les constitue comme « femmes» citoyennes, avant d’être «mères » représente le
préalable qui autorise une pleine citoyenneté’1°4. Ainsi, la question des droits des femmes étant
prioritaire, lors des Assises nationales pour les droits des femmes des 15 et 16 mars 1997,
organisées par le CNDF (Collectif national pour les droits des femmes issu des mobilisations
autour de l’avortement de 1995), il est impossible d’inscrire la parité dans le programme de
l’atelier « femmes dans la vie publique ». Cet intitulé insiste d’ailleurs sur l’importance de
l’ensemble de l’espace «public », qu’il soit associatif, syndical, médiatique, étatique ou partisan et
sur la place de la parole des femmes dans la société. Par exemple, deux des slogans des Assises
toulousaines des 14-15 février 1997 sont: «ici, ailleurs ne nous laissons pas taire» et « aux actes,
citoyennes ! », l’exercice de la citoyenneté étant défini comme la prise de parole publique en
général, et non seulement dans les arènes électorales. Résumant bien les priorités désormais
affichées de ce mouvement des femmes recomposé, le texte d’annonce des Assises toulousaines
présente ainsi les enjeux de leur mobilisation
La lutte des femmes constitue une marche vers une vraie démocratie.
Elle implique une réflexion sur le travail et le pouvoir, sur le sens de
la parité femmes/hommes dans les institutions, sur le temps de
travail, sur le partage des tâches et des responsabilités tant dans la vie
publique que dans la vie privée, sur une organisation sociale et une
répartition des richesses qui permettent à toutes et à tous d’être plus
disponibles et de choisir ce que nous voulons faire de notre temps,
de notre vie... Elle implique aussi des échanges et une solidarité
active avec les femmes qui, dans le monde, s’organisent pour avancer
vers une réelle égalité.1405
‘101Cf. Marie-Blanche TÀHON. «La maternité comme opérateur de l’exclusion politique des femmes». Dans Manon
TRE1fflLAY et Caroline ANDEEW, dis. Femmes et rbre’sentationpo/itiqtte auue’bec et au Canada. Montréal, Les éditions
du remue-ménage, l997,pp. 19-32.
‘>°>LLE TOULOUSAIN POUR LES DROITS DES FEM\OES. «Nos luttes changent la vie entière » Assises
toulousaines pour les droits des femmes, 14—15 février 1997. Document récolté aux Assises, regroupés dans
GIRAUD, 1997, op. dz’.
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On le voit, la parité est présentée comme «une réflexion» parmi d’autres sur la
réorganisation des relations entre les trois pôles de la famille, du marché économique et de 1’Etat,
dimension fondamentale de la citoyennetéllo6. Dans l’atelier «femmes et vie publique» des
Assises nationales, Anne-Christine Lang est chargée de présenter les /3ottr et les contre sur la parité.
Elle insiste sur la bouffée d’oxygène pour la démocratie que serait l’arrivée massive de femmes en
politique, permettant « une nouvelle donne », l’apparition de « nouveaux modèles» et insiste que
«le mouvement féministe sera toujours indispensable »‘°. Cette idée fait alors son chemin chez
les femmes des syndicats et partis politiques qui vivent au quotidien les difficultés d’expression
liées à leur faible nombre, aidées par les paritaristes venues en force aux Assises, comme par
exemple Éliane Viennot ou Gisèle Sdevenard (Assemblée des femmes) qui insistent
fortement sur l’idée qu’il faut «battre le fer tant qu’il est chaud »1408, ou comme AÏain Lipietz,
convaincu que les hommes sauront toujours ruser s’ils ne sont pas contraints par la loi<°°. Mais
les arguments contre la parité convainquent aussi de nombreuses militantes. Plutôt que d’inscrire
la différence des sexes dans la loi, ce qui est dangereux en principe, il faudrait une loi pour des
actions positives qui contrent les discriminations légitimées par cette différencel4lo. Devant le tollé
général et l’atmosphère conflictuelle qui se dégage, les organisatrices recherchent un terrain
d’entente sur le terme « la parité comme l’un des moyens» (mais pas le seul) pour arriver à
l’égalité substantielle et le plein exercice par les femmes de leur droit d’éligibilité. Elles demandent
alors un vote à main levée dont le caractère peu démocratique n’aura échappé à personne’4’1...
La parité ne fait donc absolument pas consensus dans les milieux féministes. Deux voies
sont alors choisies pour adapter la parité à un registre discursif féministe sans doute plus révolté
que révolutionnaire, mais encore relativement autogestionnaire. La première, la voie «officielle»
du CNDF, est d’insister sur les autres mesures qui doivent accompagner la parité, de façon à
autoriser la représentation politique du féminisme comme pensée politique. La plate-forme finale
demande en premier lieu, au chapitre «droit à la citoyenneté pleine et entière », la laïcité de l’Etat
et de l’école et la lutte contre les intégrismes, postulat pour autoriser l’expression légitime du
féminismelll2. Elle insiste ensuite sur la nécessité d’avoir «un véritable ministère des droits des
femmes mettant en place des plans d’égalité dans tous les domaines », un organisme de recours
1406 Cf Jane JENSON. «L’état de la citoyenneté: faut-il un renouveau des théories et des pratiques ? ». Leçon
inaugurale du colloque, La citoye,meté dans toits ses états, Université Libre de Bruxelles, 23-25 mars 2005.
1407\nneClnistii-ie LNG. «La parité en question o. Dans En avant toutes! 1998, op. dt., pp. 183-85.
1408 En avant toutes !1 998, op. at., p. 185.
‘° En avant toutes! 1998, op. dt., p. 187.
1410 L\NG, 1998, op. t., p. 185.
1411 Recueil de commentaires et notes personnelles sur l’Atelier « Femmes et vie publique ». Observation participante au
Assises nationales pour les droits des femmes, Paris, les 15 et 16 mars 1997.
1412 «Plate-forme des Assises. Pour que l’égalité des droits inscrite dans la loi soit une égalité pratiquée dans la vie ».
Dans En avant toutes 11998, op. ni, p. 282.
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public contre les discriminations, des subventions pour les associations qui luttent pour les droits
des femmes : un programme qui vise donc l’institutionnalisation du féminisme au niveau de l’Etat
et des liens entre espace associatif, espace administratif. Laissant ouverte la question des mesures
volontaristes pour instaurer la parité, la plateforme demande l’interdiction du cumul des mandats,
la généralisation du scrutin proportionnel avec alternance hommes-femmes, et surtout l’adoption
d’un statut de l’élu-e, pour permettre même à ceux qui n’ont pas les moyens £nanciers de
participer un jour à la prise de décision. Cette revendication renvoie alors directement à ce qui
sera de plus en plus LE choix identitaire du CNDF, la défense des femmes les plus défavorisées,
à commencer par les femmes immigrées, pour lesquelles on demande le droit de vote aux
élections locales et l’abrogation des lois remettant en cause le droit du sol. Comme le confirme
Maya Surduts en entrevue:
Il y en a qui considèrent que la parité, c’est un truc des femmes
privilégiées. Il faut voir aussi ce qu’est la représentation politique
aujourd’hui. Qui siège à l’Assemblée? Au Sénat n’en parlons pas
mais même à l’Assemblée ? 30% d’enseignants, je ne sais pas
combien de médecins, il y en a pléthore, il y a des industriels, des
énarques, mais il n’y a pas de prolo enfin! Et c’est de ce point de vue
là aussi qu’on a mis en avant d’autres revendications qui étaient le
statut de l’élu, etc. (Entretien avec Maya SURDUTS, Paris, le 10 juin
2002)
Ce n’est pas un hasard si, à la suite des Assises, le CNDF organise en septembre 1997 la
première grande manifestation pour In réduction massive du temps de travail, une solution pour
contrer le travail à temps partiel et ses effets néfastes (précarité, stagnation professionnelle,
retraite partielle, etc.) et pour libérer aux femmes du temps pour des fins militantes...
La seconde solution pour mieux intégrer la revendication paritaire dans un registre
discursif moins libéral, consiste à élargir le concept de parité à l’ensemble des domaines d’activité,
dans une perspective instituflonnaliste. Adoptée par le réseau Femmes et hommes pour la parité,
qui réunit une centaine d’associations, créé en 1996 et coordonné par Monique Dental, cette
solution tend à substituer au mot «égalité» qui recouvre une multitude de sens, le mot «parité ».
Ce déplacement propose une refondation du régime genré de représentation politique dans
d’autres domaines que seulement l’espace électoral-partisan, qui permettrait de passer d’un régime
libéral à un régime plus institutionnalisé. Par exemple, au chapitre «éducation à la parité », pour
combattre le sexisme, on avance de nouveau la revendication d’une loi anti-sexiste, abandonnée
depuis l’échec de la loi Roudy en 1984 (on demande donc un nouveau droit pour les femmes,
celui de se défendre en justice des attaques verbales ou des actions sexistes). On demande aussi la
publication de statistiques sexuées (une ouverture de l’accès des femmes à l’information sur leur
397
situation comparée) et le développement d’enseignement féministes à tous les niveaux du cursus
universitaire (un changement institutionnel considérable dans l’espace universitaire). Pour
atteindre la parité économique et sociale est demandée une reconnaissance des ONG, et pas
seulement des syndicats, comme partenaires civiques, ce qui transformerait l’accès à la
représentation politique dans les arrangements institutionnels néo-corporatistes (et pourrait
favoriser l’application de la loi Roudy sur l’égalité professionnelle). Pour la parité culturelle, on
demande la féminisation du langage (un droit nouveau) et la re-créafion d’une agence
d’information, une nouvelle institution de l’espace médiatique plus pérenne que l’agence Femmes
information des années 701113. Quant à la parité domestique, pour qu’elle ne reste pas un voeu
pieux, Francine Comte organise un atelier sur les politiques familiales qui vise à dégager des
propositions favorisant le partage des tâches, à commencer par la réduction du temps de travail,
le développement de l’accueil collectif des enfants en bas âge, la réforme des patronymes,
l’institution du contrat d’union sociale (CUS) «donnant un statut social hors mariage à des
personnes du même sexe ou de sexe différent ayant un projet de vie commun »1411. Cette manière
d’élargir les domaines que recouvre la notion de parité ouvre ainsi sur une refonte de l’ensemble
du régime de représentation politique genré. Les militantes des partis politiques de gauche
peuvent repartir dans leurs commissions femmes et leurs sections locales avec foule d’idées
nouvelles à instiller.
Ces deux solutions permettent donc de trouver un terrain d’entente avec militantes
paritaristes convaincues des bienfaits de la loi, tout en préservant la logique du discours féministe
révolutionnaire qui aspire à la transformation des rapports sociaux de sexe, de classe, de race, etc.
Ainsi que nous le confie Francine Comte, secrétaire du CNDF et représentantes des Verts
Pour moi la parité, il y a deux choses: il y a la parité au niveau
institutionnel, telle qu’elle a été mise en avant d’abord sur le plan
politique, — maintenant tout le monde dit la parité, ça doit être
partout, etc. mais c’est un peu des mots, c’est quand même une
vision très institutionnelle de la parité. Et puis il y a la parité-mixité,
où vraiment on partage à égalité les préoccupations, les rapports
entre les humains, entre hommes et femmes en particulier, mais plus
largement tous les rapports sociaux et les rapports avec la planète.
Donc la parité, pour moi on met un peu la charme avant les boeufs.
‘413Cf. Monique DENTAL. «L’évolution des prises de posieon sur la parité des ONG femmes avant et après la
quatrième Conférence mondiale de Pékin (septembre 1995) ». Dans En avant toutes /1998, op. ut., p. 198. (Document
distribué lors des Assises)
1414 Le CUS comporte déjà ici un aspect « plus large» que la simple reconnaissance des coupies homosexuels et ce pour
des raisons de liberté d’organisation de sa vie affective, ce qui modère l’argument d’Evelyne Pisier qui estime que cette
dimension élargie du PALS participe d’un arrangement politique pour éviter de choquer l’opinion publique et la
droite conservatrice en parlant ouvertement des droits des homosexuels-les. Cf. Evelyne PISIER. « PACS et parité:
du même à l’autre ». Le Monde du 20 octobre 1998, p. 18.
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Et avec l’idée, pour celles qui ont suivi, moi en particulier je me suis
dit, autant prendre ça puisque ça arrive sur le tapis, mais il faut
absolument que ce ne soit pas une coquille creuse et que ce soit
l’occasion pour les femmes de prendre les choses en main, de se
montrer, de s’affirmer et de prendre leur place. (Entretien avec
francine COMTE, Paris, le 2 juillet 2002)
Pour mieux comprendre ces nuances au sein du registre discursif révolutionnaire et
autogestionnaire, il faut voir qu’au niveau théorique, les féministes radicales ne peuvent se
contenter d’un discours libéral de défense de la méritocratie, dont elles savent à quel point, loin
de constituer un discours de vérité, il sert de mode de légitimation à un recrutement de l’élite
politique dans les couches sociales aisées. Il leur est difficile également de soutenir un discours sur
les vertus de la conception française de l’universalisme, tant les luttes historiques des féministes se
sont heurtées à sa déclinaison au masculin. Pour autant la parité suscite des réactions
épidermiques chez les féministes les plus radicales que le texte de l’anthropologue Nicole-Claude
Mathieu, «Identité sexuelle, sexuée, de sexe» permet très bien de comprendrel4l5. En effet, elle
démontre que trois conceptions du rapport entre sexe et genre sont à l’oeuvre dans les divers
groupes, communautés ou nations. Ce rapport peut être conçu comme « analogique », en quel cas
on se trouve devant une conception « sexuelle» de l’identité liée au sexe. Il peut aussi être conçu
comme « symbolique », en quel cas l’identité prônée est une identité «sexuée >. Enfm, ce rapport
peut être conçu comme un rapport de « classe» qui correspond à une identité « de sexe >, tel que
Christine Delphy l’a développé dans ses travaux. La grande question que pose la parité aux
féministes relève alors moins d’un problème lié à une opposition binaire entre universalisme et
différentialisme, tel que les débats publics l’ont orientée, mais véritablement de savoir si l’utopie
de renversement des rapports sociaux de sexe peut, dans l’histoire des luttes qui mènent à la
libération complète des femmes, passer par une étape politique et institutionnelle qui relève d’une
conception sexuée de l’identité, ou si l’institutionnalisation d’une approche «sexuée» risque au
contraire de représenter un obstacle quasi-insurmontable par la suite, bloquant finalement tout
espoir de libération des femmes de la marque du genre dans leurs rapports sociaux.
Il n’y a pas de réponse théorique possible à cette question. Il s’agit d’une affaire de
croyances dans le potentiel mobilisateur des féministes des générations futures, de spéculation sur
l’avenir du féminisme comme pensée politique. Comme l’a depuis longtemps souligné Christine
Delphy, la question des étapes révolutionnaires qui mènent au renversement des rapports sociaux
de sexe est LA question centrale la plus difficile que les féministes ont à résoudre collectivement
et en permanence. L’argumentaire de Christine Delphy, opposée à la parité, en faveur des
1415 Cf. Nicole-Claude MATHWU. «Identité sexuelle/sexuée/de sexe ? ». Dans Nicole-Claude MATI-IIEU. L’anatomie
politique. categorisation et idéolqgies du sexe. Patis, Côté femmes, 1991, p?. 227-266.
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politiques de discrimination positive, présentées comme relevant d’un véritable principe de
reconnaissance de l’oppression et non des différences, n’est pas aussi convaincant qu’il en a
l’air1416. La mise en oeuvre, aux États-Unis ou ailleurs, de ces politiques, n’a pas conduit à une
transformation des institutions, de leurs modes de fonctionnement, ni des rapports de force et de
pouvoir dans la société. De surcroît, la discrimination positive repose sur l’instauration de quotas,
ce qui est loin de faire l’unanimité chez les féministes en france. Du fait que les féministes
radicales n’ont pas d’autre stratégie convaincante à proposer, en lieu et place de l’alternative
quotas/parité, et qu’il faut combler un «déficit de démocratie »1417, nombre de féministes se sont
ralliées au slogan de Geneviève fraisse, la parité est «vraie en pratique, fausse en théorie»1418:
vraie, car elle dénonce la concentration du pouvoir entre les mains des hommes, fausse, car elle
n’est qu’« un habit de l’égalité », «un instrument pour produire de l’égalité »1119.
A l’inverse, un collectif de signataires d’un texte intitulé «La parité, un leurre?» parmi
lesquels des intellectuelles féministes «historiques », Cathy Bernheim, Marie-Josèphe Dhavemas,
Nicole-Claude Mathieu, Lifiane Kandel, ou encore Florence I\’Iontreynaud, estime que cette
stratégie représente un «piège» et que le passage par l’institutionnalisation risque d’enfermer
femmes et hommes dans leur identité sexuéel42o. Elles rejoignent alors cette analyse d’Éléni
Varikas, qui estime que, loin de remettre en cause le mode d’institutionnalisation des rapports
sociaux dans le système politique, qui attribue «un sens politique à la différence» des sexes en
traitant les femmes comme un groupe «homogène à part »1421 (que l’on protège tout en lui
imposant des devoirs spécifiques), la parité au contraire intègre les femmes au pouvoir tel qu’il
est, les contraint à trouver une définition homogène d’identité « femme politique », ce qui risque
de les priver de la légitimité nécessaire à l’élaboration de nouvelles règles du jeu politiquell22. Pour
Michèle Le Doeuff, les promesses sur les effets de la parité reposent trop sur des spéculations sur
la forme, et pas assez sur des mobilisations concernant le fond, les revendications féministes
c’est en reliant les deux que l’on pourrait réinvestir «le discours ambiant et la conscience
‘° Chnstine DELPHY. «En finir avec l’exclusion ». Manière de voir n°44, 1999, op. <it., pp. 82-$3.
1117 Cf. Laure ORTIZ. «Souveraineté, représentation et droit de suffrage des femmes ». Dans RIOT-SÀRCEY, 1995, op.
dt., pp. 105-12$.
1418 Elle déclare avoir promené ces trois expressions partout, dans tous ses colloques et rencontres avec les associations.
Cf. Geneviève FRMSSE. «La parité n’est pas l’égalité sociale ». libération du 29 décembre 199$, p. 5.
1419 Geneviève FRMSSE. «La paire et le neutre ». Lsei’vlaarine, hiver 1998, édition du 13 mars, p. 009.
142t) «La parité, un leurre?» texte envoyé le 2 mars 1999 à l’ÀFP — non répercuté, à libération et au ï’vlonde, non publié.
Dans XiVLM{, 1999, op. rit., pp. $6-87.
1421
Eleni VÀRIKAS. «Genre et démocratie historique ou le paradoxe de l’égalité par le privilège >. Dans RIOT
SARCEY, 1995, op. dt., p. 146.
‘4Eleni VARIIKAS. «Une représentation en tant que femme ? Réflexions critiques sur la demande de parité des sexes».
Nouvelles questionsféministes, vol.1 6, n°2, 1995, pp. 81-127 (citation p. 119).
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collective »1423. Ce n’est donc pas en raison d’une défense de la méritocratie ou du principe
d’universel masculin que ces féministes se distancient de la revendication paritaire mais en raison
d’une analyse des obstacles ou limites que cette revendication pose it la construction d’un monde
où les femmes seraient enfin des citoyennes it part entière, libres et égales, sans que leur sexe ne
compte plus que la couleur des yeux dans les relations sociales et politiques.
C’est ainsi que les milieux féministes radicaux, comme les milieux libéraux, peuvent à la
fois inscrire la revendication paritaire dans leur registre discursif et inscrire le rejet de cette
stratégie, sans pour autant remettre en question la logique discursive qui préside à la construction
de leur univers de discours.
11.2. Les divers sens de ta démocratisation au Ouébec
Au Québec, la nouveauté, dans le mouvement des femmes, liée aux turbulences politiques
du tournant des années 1990, provient de l’irruption d’une approche plus révolutionnaire
qu’institutionnaliste des stratégies de mobilisation féministe. Le registre discursif institutionnaliste
et culturaliste ne disparaît pas du discours du mouvement des femmes, mais un discours plus
révolutionnaire, qui réoriente les stratégies politiques, vient se sédimenter, et trouve son apogée
en 2000, lors de la Marche mondiale des femmes. C’est pourquoi, à l’inverse du cas de la France,
où l’on a tenté de repérer les dimensions communes entre les registres discursifs autour de la
parité, nous allons, dans le cas du Québec, plutôt tenter de repérer les points de divergence sur la
question de la démocratisation du régime. En particulier, nous verrons que la question de la place
du mouvement des femmes dans le système politique constitue le point précis de divergence
entre une approche plutôt révolutionnaire et contestataire (le mouvement comme contre-
pouvoir), une approche encore institutionnaliste (le mouvement comme partenaire de l’Etat) et
une approche plus libérale (le mouvement prestataire de services) ce qui change la manière de
poser la question de la pince des femmes dans l’espace électoral-partisan.
Nous l’avons vu précédemment, le «pzttsch» de 1992 à la Fédération des femmes du
Québec (FFOJ repose sur une critique des résultats d’une politique féministe institutionnaliste. La
nouvelle politique est initiée par des féministes issues des milieux post-marxistes, avec une vision
assez révolutionnaire du changement social. Le mouvement des femmes est alors conçu comme
contre-force politique, avec l’idée de démocratiser des modes de consultation et de participation
1423 fichèle LE DOEUFF. « Problèmes d’investiture (de la parité, etc.) ». Nouvelles questionsfr’ministes, vol.16, n°2, 1995, p.
66.
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citoyenne. Cette réorientation repose sur un nouveau discours identitaire auquel s’adosse la re
construction des intérêts des femmes comme intérêts généraux, et déstabilise les conceptions du
lien du mouvement des femmes à l’État, héritées du registre institudonnaliste et culturaliste.
La réorientation de la FFQ s’inscrit dans un mouvement plus vaste, et sans doute
incontournable de nos jours, d’inclusion de la diversité culturelle dans les appels à la solidarité142.
La question identitaire relie d’ex-militantes gauchistes à des militantes de terrain, qui se heurtent à
la réalité plurielle des femmes, et des militantes des communautés culturelles et ethniques, qui se
sont toujours senties exclues par un discours plutôt cufruraliste, relativement univoque sur la
définition de «La» femme québécoise et ses besoins. Comme le souligne Josée Boileau dans Li
Garcette desfemmes:
Le choix concret d’inviter particulièrement les femmes démunies
économiquement ou celles qui subissent de multiples discriminations
parce qu’elles sont immigrantes, autochtones, lesbiennes, handicapées
ou membres des minorités visibles marque un changement majeur
dans l’orientation de la ffQ1425
Ainsi, sur le plan du lien social, la réorientation idéologique de la FFQ repose sur
l’éclatement identitaire qui ébranle le féminisme nord-américain au début des années 19901126. Il
ne s’agit plus de représenter une identité de femme occidentale émancipée par le travail, l’accès
aux études supérieures, et la libre maternité, mais de construire un courant de pensée qui
protégerait à la fois les acquis de ces dernières et les intérêts des femmes les plus démunies et/ou
isolées culturellement, socialement et économiquement, et par voie de conséquence, les intérêts
aussi des hommes dans cette situation. Cette aspiration à l’intégration de la diversité des identités
dans un discours féministe est nouvellell27 mais oblige à réaliser des choix identitaires entre les
femmes, comme en atteste cet extrait d’interview de Françoise David, alors présidente de la FFQ:
Nous devons faire des choix entre la femme d’affaires en tailleur
Chanel et l’immigrante qui coud des tailleurs dans un atelier
insalubre. (...) Les femmes ne sont pas non plus égaies entre elles. Je
1424 BERNARD, 1999, op. czt., p. 53.
1425 BOILEAU, 1994, op.cir., p. 29.
1426 Cf Sur les dimensions théoriques, Michèle BARREÏT et Anne PHILLIPS, dir. Destabtlizn& Theo,j. Contemporay
Ferninist Debates. Cakfornia, Stanford Universitv Press, 1992; sur le mouvement féministe américain, Johanna
BRENNER. «The Best ofTimes, die Worst ofTimes: Feminism in the United Sures ». Dans Monica TI-LRELR\LL,
die. Mappin5 the lt7omen ‘s i’vlovement: Ferninist Politics and Social Transformation in the Non’h. London et New York, Verso,
1996, pp. 48 et suivantes sur les challenges posés par les femmes de couleur et les lesbiennes; pour le mouvement
canadien, Alexandra DOBROWOLSKY. The Politics of?rqgmattsm: ll7omen, R4resentation and Constitutionalism hi Canada.
Toronto, Oxford Umversitv Press, 2000 sur la manière dont ce mouvement, plutôt libéral, n diversifié son répertoire
et ses actions collectives, forgeant de nouveaux liens entre les identités de race, de classe, d’origine ethnique et celle
liée aux handicaps, au début des années 1990.
1427 Cf entre autres Micheline DE SE\Œ. «femmes, action politique et identité ». Cahiers de recherche sociolo<gique, n°23,
1994, pp. 30-32.
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crois qu’en associant féminisme et justice sociale, on prépare une
société meilleure pour les femmes et aussi pour les hommes, car un
féminisme bien compris ne peut pas faire abstraction des besoins de
l’autre moitié de l’espèce.1428
Ce choir n’est pas neutre sur le plan politique. Il s’accompagne de critiques du système
capitaliste et patriarcal qui «remettent directement en cause les règles du jeu du système
économique »1429 et qui dénoncent la précarité des femmes doublement ou triplement
discriminées, comme relevant d’un système économique profondément inégalitaire qu’il faut
changer. De ce fait, la stratégie politique choisie est une stratégie de construction du mouvement
des femmes comme « organisme de pression politique »‘°, très vite considéré comme un espace
de contre-pouvoir. Ainsi, dans un premier temps, une stratégie de collaboration avec l’Etat se
superpose une stratégie d’affrontement qui représente un changement fort important.
Le discours du mouvement des femmes se recentre ainsi sur un féminisme socialiste, tel
que défini par Johanna Brenner, qui relève d’une approche plus révolutionnaire que
réformistell3l -
«Most generally, die distinction between a revoludonary (socialist
feminist) and a reform (social-welfare feminist) strategy lies not in
wheffier one organizes to wrest some concession from die state but
how that effort lits into an overail strategy (...) A socialist-feminist
strategy takes die primary goal of flghting for reform by creation of
counter-force. The main point of organizing people around their
iinmediate needs is to develop die capacities ofwomen acflvists, their
critical understanding and confidence in collective action, their
comniitments to ways of organizing social life diat are democratic
and participatory»1432
Effectivement, comme nous l’avons vu, les mobilisations entre 1995 et 2000, de par leur
aspect spectaculaire et médiatique, tendent à constituer le mouvement des femmes comme une
«contre-force» politique. En outre, le discours qui accompagne ces mobilisations entre
également dans cette définition du féminisme socialiste. Il s’agit avant tout d’un discours sur les
besoins primaires des femmes et sur la démocratisation du système de participation politique.
112$ DÉSIRONT, 2000, op. ait., p. 56.
1429 Propos de Françoise David recueillis par Claire I’vIINGLTY. «La marche des femmes Acte II». La Garette des
femmes, vol.17, n°5, janvier-février 1996, p. 26.
‘430BOILEAU, 1994, op. dt.
‘‘ Pour pius de détails sur le féminisme socialiste cf. Zfflah EISENSTELN. Capita/ist Patriarchj and the Case for Sociatist
Femiuism, New York, Montffly Review Press, 1978.
1432 BRENNER, 1996, op. dt., p. 54.
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La première dimension des argumentaires de la nouvelle FFQ repose sur la notion de
«besoins essentiels ». La Fédération demande à l’État québécois de «viser le plus rapidement
possible la couverture des besoins essentiels de tous les ménages» en instaurant un «revenu
plancher, c’est-à-dire, un montant jugé essentiel à la survie et en deçà duquel on ne peut couper
une prestation »1133. La lutte contre la pauvreté est alors considérée, sur le plan anahrtique, comme
un préalable à l’égalité
Historiquement, la situation de pauvreté des femmes est le résultat
d’un double système d’exploitation : le capitalisme et le patriarcat (...)
Ce n’est donc pas étonnant, bien qu’inacceptable, que les femmes
soient plus pauvres que les hommes, ce dans tous les groupes d’âge
(...) Encore aujourd’hui en 2003, les femmes ne gagnent que 65% du
revenu annuel des hommes. Il s’agit de l’une des manifestations
inégalitaires les plus honteuses, surtout quand on connaît les
responsabilités sociales et familiales portées par les femmes.1431
Relié à l’analyse duale des systèmes patriarcal et capitaliste, propre à l’approche des
courants de lutte de classe des années 1970, le registre discursif de la Fédération en appelle à une
contestation non plus axée sur les dimensions juridiques et culturelles des inégalités, mais sur
l’articulation des politiques économiques aux politiques sociales.
La «nouvelle» FFQ rassemble ainsi sur d’autres intérêts, que ceux spécifiques à l’égalité
des femmes et des hommes, tout en ne perdant pas de vue ces derniers, bien entendu, mais en les
liant intrinsèquement aux autres rapports sociaux, comme aux rapports Nord-Sud. En parlant de
pauvreté, le mouvement des femmes québécois inscrit sa rhétorique dans le registre discursif des
femmes du Sud, tel qu’il est apparu au grand jour en 198$, lors de la conférence mondiale sur les
femmes de Nairobi, un moment essentiel dans la critique identitaire du féminisme occidentall43i.
La marche «Ou pain et des roses » accueille des délégations de pays du Sud, des liens renouvelés
lors du Forum des ONG à Beijing en 1995, puis pour la préparation des événements de la
Marche mondiale des femmes, à partir de 1997-199$. En outre, la Fédération soutient l’ensemble
des femmes du monde, sur fond de présupposé culturaliste concernant les femmes en général
FÉDÉRATION DES FEMMES DU QUÉBEC. «Une vraie réforme de la sécurité du revenu doit être un outil de
lutte contre la pauvreté ». Mémoire présenté à la Commission des affaires sociales par la Fédération des femmes du
Québec, le 21 mai 1998 ». Site de la Fédération des femmes du Ottébec, mémoires et rapports, [En ligne].
hop: / /ww’ar. ffq.ac.ca/puh/reforrne-revenu.html (Page consultée le 04 août 2005).
1434 « Plate-forme pour l’égalité des femmes. Les enjeux concemant l’égalité des femmes et des hommes et l’égalité des
femmes entre elles : engagements pour une société juste et solidaire» (mars 2003). Site de la Fédération des femmes du
Ouébec, mémoires et rapports, [En ligne]. http://w\v\v.ffg.qc.ca/puh/plarc-forme-fcminlsrc-03-2003.pdf (Page consultée le 4
août 2005), citation prise p. 12 et p. 22.
1435 Les Africaines, Latino-Américaines et Indiennes parlent généralement de «pauvreté au féminin », du fait que le
fardeau de la recherche de subsistance pour les familles reposent sur les femmes, assurant la production agraire,
l’accès à l’éducation et à la santé. Cf. le rapport du projet DAWN, publié par Gita SEN et Caren GROWN, coU.
DAJFN. Femmes du Sud: autres voixpour le XXIème siècle. Paris, Editions côté-femmes éditions, 1992.
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(adossé à leurs responsabilités familiales). Par exemple, dans le mémoire sur l’immigration de
1998, présenté conjointement avec le Collectif des femmes immigrantes, le principe d’accueillir au
Canada des personnes diplômées, parlant français ou anglais, et remplissant certaines conditions
financières sont dénoncées comme discriminantes envers les femmes, car « les humains ne sont
pas riches que de diplômes ou d’argent. Nous voulons surtout avoir au Canada des gens de coeur
et de créativité »1436. Avec cette réorientation, le discours d’affirmation de soi en tant que sujet-
femme québécoise tend à disparaître de la rhétorique du mouvement, au profit d’une conception
beaucoup plus universelle du féminin, mais ancrée dans une réalité particulière, l’oppression
conjuguée du capitalisme du patriarcat. La solidarité ainsi créée avec les pays du Sud est une
solidarité non pas fondée sur une identité féminine commune mais sur une situation d’oppression
commune aux personnes les plus pauvres de la planète. Ainsi que le révèle le discours suivant de
Françoise David, cette conception relève d’un sentiment d’appartenance citoyenne non plus
uniquement nationale mais désormais mondiale:
Nous avons au Nord, une responsabilité particulière puisque ce sont
nos gouvernements qui contrôlent toutes les institutions
internationales. La solidarité s’impose comme un devoir de
citoyenneté. Nous devons réclamer au gouvernement fédéral non
seulement de meilleurs programmes sociaux au Canada mais aussi
l’annulation de la dette des pays pauvres. Ce n’est là qu’un exemple
parmi d’autres mais il vient nous rappeler que nous sommes
désormais citoyennes du mond&.
Par aiileurs, le discours sur la pauvreté est suffisamment polysémique pour représenter un
point de convergence entre diverses tendances politiques québécoises. Ce concept appartient
depuis toujours à la rhétorique du christianisme social qui prédomine les activités
communautaires dans le secteur de l’aide sociale, et la FfQ rallie ainsi tout un courant catholique
de lutte à la pauvreté, qui diffuse une valeur morale à portée sociale, fondée sur la notion de
revenu n décent ». Reliant la notion morale de «décence », à la notion matérialiste de « couverture
des besoins essentiels », les deux mouvements se rejoignent dans la Coalition nationale sur l’aide
sociale, même si la FFQ parvient à mieux limiter les coupures de prestation et obtenir plus de
gains pour les femmes monoparentalesl43s, que la Coalition pour les hommes adultesl439. Dans
1436FÉDÉTION DES FEVDvfES DU QUÉBEC et COLLECTIF DES FEvUvfES IMivIIGRANTES.
«L’immigration de demain un apport essentiel à nos communautés» (7 mars 1998). Site de la Fédération desfemmes du
Ottébec, mémoires et rapports, [En lignel. http://www.ffq.qc.ca/puh/inm3inration.htnil (Page consultée le 4 août 2005).
‘° DAVID, 2001, op. dt.,p. 5.
1138 D’abord conditionnée par les places dans les garderies, l’obligation de parcours d’insertion professionnelle, sous
pression des groupes de femmes, est levée pour les mères seules ayant un enfant de moins de cinq ans. Pour plus de
détails sur la réforme de l’aide sociale et les ses contestations, cf. Pascale DUFOUR. «Citoyenneté et hors-travail: la
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cette bataille, la Coalition comme la FFQ se sont heurtées à la conception de la pauvreté dans un
registre libéral, qui renvoie à des programmes d’insertion professionnelle pour une catégorie
sociale, de plus en plus conçus comme des politiques coercitives mettant au travail des individus
considérés comme récalcitrants, via l’idée de « réciprocité des droits» et de «workfare »°.
Toutefois, les dirigeantes de la FFQ se sont bien gardées, avec ces groupes catholiques, d’aborder
des questions plus profondes de citoyenneté des femmes. Par exemple, Vivian Labrie, du
Carrefour pastoral en milieu ouvrier, auteure du projet de loi sur l’élimination de la pauvretél141
soutenu par la FFQ, nous a confié que cette question d’avortement n’était pas abordée dans son
association, ni à l’occasion de la coalition, ni lors de leur participation à la Marche mondiale des
femmesl-142. Ce groupe a travaillé autour des propositions de la Marche en correspondance avec
celle de la proposition de loi du Collectif’. De même, Chantal Vifieneuve, responsable de la
communication pour le groupe Féminisme et inter-ipintztatité estime qu’il n’était pas nécessaire de
parler de ce thème dans son groupe, même s’il appartenait aux revendications canadiennes, du
fait que leur adhésion en bloc aux revendications de la Marche mondiale des femmes.
Du fait que la nouvelle politique féministe prônée, part de la condition des femmes, les
plus pauvres des travailleurs, pour imaginer une politique sociale égalitaire pour tous, cette
réorientation idéologique conduit à une ouverture aux autres forces sociales, et par voie de
conséquence, aux hommes aussi, avec ce présupposé, tenace chez les féministes québécoises, que
leurs congénères masculins échapperaient aux effets systémiques de la domination. Par exemple,
Françoise David avance l’argumentaire suivant qui appelle les hommes à s’investir dans le combat
féministe:
Ily a beaucoup d’hommes qui ne trouvent pas la FFQ bien méchante
avec eux, et puis moi, je n’ai pas pris un discours confrontant
d’ailleurs. Sauf sur la violence faite aux femmes. C’est sûr là dessus, je
pense qu’il faut mettre les points sur les i, mais j’ai toujours répété
qu’il s’agissait d’une minorité d’hommes Puisque la majorité n’a pas
du tout envie d’être violent envers les femmes. Mais ce que je disais à
cette majorité là, par exemple, c’est: «Occupez-vous en! Ne soyez
pas complices de ceux qui le font! Parlez! Puis parler ça veut dire,
construction politique d’un nouvel espace social au Québec et en France ». Thèse de Doctorat, Monfréal, Umversité
de Montréal, 2000, P. 86 à 114.
‘439FEDERATION DES FEMMES DU QUEBEC, 22 août 1998, op. ni
Il-10 Cf. DUFOUR, 2000, op. ni
° La proposition pour une Loi sur l’élimination de la pauvreté a été publiée dans Féminisme en bref vol.9, n°4.
1442 Entretien téléphonique avec Vivian LABRIE, Montréal, le 17 novembre 2000, sur la Marche mondiale des femmes.
‘ Document du COLLECTIF POUR UNE LOI SUR L’ELIMINÀTION DE LA PAUVRETE. «Correspondance
entre les revendications de la Marche mondiale des femmes et la Proposition du Collectif pour une loi sur
l’éhiration de la pauvreté ». Cf. aussi « Proposition pour une loi sur l’élimination de la pauvreté » (20 avril 2000).
Site du Collecpfpoeir un Québec sans pazivreté documentation, histoire du processus, 2-1998-2000, constiire la loi, [En ligne].
hp://wr.pauvrete.qc.ca/anicle-impr.php3?id article= 105 (page consultée le 25 août 2005).
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parlez votre voisin, votre confrère dans votre milieu de travail,
votre beau-frère, parlez quand vous voyez des choses, laissez pas ça
juste aux femmes !» Puis ça, c’est un discours qui passe bien avec
beaucoup d’hommes. (Entretien avec françoise DAVID Montréal,
le $ mai 2002)
Dans sa conception du lien politique, le mouvement des femmes ne s’adresse donc plus
seulement aux femmes pour réaliser l’agenda féministe, même si l’on reconnaît volontiers que le
travail conjoint du mouvement et de certaines députées a permis de faire des gains lors du
premier mandat péquiste14. Mais ce n’est pas la solidarité féminine qui représente le fondement
des mobilisations, ces dernières pouvant simplement reposer sur le partage d’une même
conception des revendications et des formes que doivent prendre les politiques publiques. Dans
cette logique, le soutien du mouvement des femmes aux féministes entrées en politique repose
moins sur une solidarité de sentiments que sur une solidarité d’opinion. Par exemple,
reconnaissant ii demi-mot l’existence d’un conflit au fondement du renouveau de la Fédération,
Françoise David estime en entrevue que les militantes individuelles qui font fonctionner la
Fédération avant 1992, quittent pour des raisons idéologiquesN45. Elle confirme ainsi l’analyse que
la syndicaliste Madeleine Parent confie au journaliste de Chdtetaine en juillet 2000, lequel souligne
au passage la parenté d’esprit de ces deux féministes
Comme Françoise David, Madeleine Parent est issue d’un milieu
bourgeois et elle s’est enflammée pour la cause des sans grade. (...)
[citation de Madeleine Parent]« Quand Françoise [David] est entrée à
la FFQ, le mouvement était contrôlé par des membres de l’élite qui
ne se préoccupaient que de certains aspects de la condition
féminine ». Ces aspects, c’étaient essentiellement l’égalité des chances
et le droit à l’avortement. Deux causes qui n’enflammaient plus
tellement les esprits.
Le changement d’objet de luttes et le choix identitaire particulier réalisé, redéfinissent ainsi
les limites internes de l’appartenance des féministes au mouvement et les limites externes du
mouvement. Alors que les féministes adoptant une perspective institutionnaliste et culturaliste,
avaient plutôt brouillé les frontières, se constituant en expertes pour l’Etat, parfois même
devenant féministes d’État et hautes fonctionnaires, cette réorientation conduit à ériger une
frontière entre le mouvement d’un côté, et l’État de l’autre. Cette situation crée des incertitudes
nouvelles et oblige à construire de nouveaux argumentaires et de nouveaux modes de
t DAVID, 2001, op. ‘it., p. 3.
‘5Enfre1ien avec Françoise DÀVID à Montréal, le 8 mai 2002.
‘DÉSIRONT, 2000, op. dt., p. 53.
407
légitimation, tant pour les féministes tenant à l’approche institutionnaliste, que pour celles qui
sont demeurées plus libérales.
Cette situation se retrouve concernant la solidarité avec les Indépendantistes. En effet,
officiellement, c’est sur fond de revendication d’indépendance du Québec que se construit
l’affiance avec le Parti québécois, la FFQ s’étant toujours affichée non partisane. I’vlais dans la
réalité, les attentes de la FFQ se fondent aussi sur une communauté de vocabulaire progressiste,
élément constitutif de la rhétorique indépendantiste, ainsi que l’ont souligné Daniel Béland et
André Lecours’7. Les mots avec lesquels fonctionnent les fonctionnaires et les politiciennes qui
arrivent au pouvoir en 1994 ne divergent pas tant que cela du vocabulaire du mouvement des
femmes et on retrouve par exemple la notion de lutte à la pauvreté’44. Mais la divergence se
présente dans le sens accordé aux concepts. La notion de pauvreté est comprise au niveau
étatique dans un sens strictement économique et individuel, quand le mouvement des femmes
l’investit d’un sens beaucoup plus social et collectif. L’imbrication, par exemple dans le débat sur
l’économie sociale, de revendications plutôt institutionnalistes, comme celle de création
d’infrastructures, (que le gouvernement peut, dans un sens libéral, facilement lier à un programme
d’employabilité pour contrer le chômage, ou utiliser pour alléger ses charges en matières de
services publics) et de revendications plutôt révolutionnaires, comme celle de lutter, par
l’économie sociale, contre le capitalisme (par un système économique alternatif) et le patriarcat
(par des services féministes), révèle surtout la lacune, dénoncée par Peter Graefe, de la réflexion
des acteurs et actrices sur le statut de l’État’ et leur rapport à ce dernier. Ainsi, autant pour les
solidarités entre femmes que pour les liens politiques avec d’autres groupes, la question du
rapport du mouvement des femmes à l’État est ambiguè, tantôt brouillant les frontières, lorsque
les groupes de femmes réclament plus de partenariat, tantôt érigeant des frontières, lorsque les
femmes descendent dans la me proposer d’autres alternatives politiques.
En effet, à la revendication de couverture des besoins essentiels, vient se greffer une
revendication de démocratisation qui occupe un statut beaucoup moins élaboré sur la relation
entre mouvement des femmes et États (provincial et fédéral). En 1994, lors du colloque « Un
Québec féminin pluriel », démocratisation est synonyme de féminisation des institutions et de
décentralisation de la prise de décision:
1147 BÉLAND et LECOURS, 2005, op. tii Ces attentes se manifestent par exemple dans le discours de ffii de mandat de
la présidente de la FFQ, en juin 2001, lorsqu’elle souligne que (<il nous était intolérable qu’un gouvernement
prétendument social démocrate sabre impunément dans nos acquis sociaux ». DAVID, 2001, op. cit.,p. 3.
t448 Comme par exemple avec la création en 1997 du Fonds de lt&e contre la pauvreté par la réinsertion au travail.
1449 Peter GR.AEFE. «Repenser l’économie sociale face t l’Etat ». Lien social et Politiques, RL4Ç n°41, prIntemps 1999,
pp. 129-140.
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Une société démocratique suppose un ensemble d’institutions qui
garantit le droit à l’information et à la pluralité d’expression et qui
offre la possibilité d’accéder au pouvoir et à la justice, sans aucune
discrimination (...) Les femmes restent ambivalentes par rapport au
pouvoir. Elles veulent être présentes dans les institutions actuelles
tout en souhaitant que ce ne soit pas les seuls lieux où se prennent les
décisions. En somme, elles désirent que le pouvoir se fractionne, se
décentralise vers les lieux de concertation de la base et qu’il soit ainsi
mieux partagé. Elle veulent absolument en être, mais pour exercer le
pouvoir différemment’°.
Dans la fiche de préparation du colloque, au chapitre «une société démocratique par un
meilleur accès aux lieux de représentation >, il est surtout question d’entrisme dans les lieux de
prise de décision et de scrutin proportionnel pour y parvenir’451. De même, il est demandé une
multiplication des lieux de participation et de consultation, accompagnée d’un meilleur
financement et d’une véritable reconnaissance du secteur associatif, avec en suspend, la question
de la contrepartiell52. Toutes ces demandes s’inscrivent dans une approche institudonnaliste des
relations État-mouvement des femmes, conférant au mouvement un statut de partenaire et ne
remettant pas en cause l’organisation des institutions. Cette demande se retrouve alors un peu
partout. Dans la lutte contre la pauvreté, cette revendication concerne la démocratisation du
système de sécurité de revenu, demandant la reconnaissance des organismes communautaires
comme «véritables partenaires », en donnant la parole aux groupes de défense des droits des
personnes assistées sociales et en cédant l’évaluation des programmes d’insertion professionnelle
à des organismes indépendants l453 La revendication d’infrastructures sociales de la marche «Du
pain et des roses» est également comprise comme une revendication de partenariat.
Cependant, cet héritage institutionnaliste du discours du mouvement tend à s’opposer à la
constitution du mouvement des femmes non pas comme une kyrielle de groupes partenaires,
mais comme un seul acteur politique réel et autonome, un statut que le surplus financier
d’environ 100 000$ de la marche «Du pain et des roses », lié à une levée de fonds sans
précédent’454, autorise à imaginer concrètement. C’est pourquoi l’ambiguïté est entière et
manifeste la difficulté de construire une pensée politique précise sur la place du mouvement
social dans le système politique. Par exemple, la Table des groupes de femmes de Montréal dans
son document de décembre 1997 intitulé Laplace desjèmmes dans le développement de Iviontréal, estime
115<) Pour chaiger le monde..., 1994, op. dt., pp. 43-44.
ilSi Sylvie PAQUEROT, du. Un uébec féminin pluriel. Pour un pmjet féministe de sodéte Dossier de consultation. Document
préparé à l’initiative de la Fédération des femmes du Québec, Montréal, L’Eclaireur, 1992, fiche 8.
‘452PAQUEROT, 1992, op. tit., fiche 9.
‘ FEDERATION DES FEivfl\,WS DU QUEBEC. «Le droit à un revenu décent remis en cause (1997)». Site de la
Fédération des femmes du Onébec, mémoires et rapports, [En ligne]. http:/ /www.ffg.gc.ca/pub/revenu-1997.html (Page
consultée le 4 août 2005).
1454 ‘VflNGUY, 1996, op. ni, p. 25.
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que «l’existence et même la réussite de ces démarches partenariales ne justifieront jamais
l’exclusion de la poursuite d’actions collectives et revendicatrices. Partenaires et contestataires,
l’un n’empêche pas l’autre »1455.
En outre, la question des niveaux où exercer la contestation n’est pas non plus très
élaborée. Françoise David reconnaît en 2002 que la Fédération a négligé le palier fédéralll56. Les
réponses du gouvernement du Québec, en 1996, sont parues tributaires de la configuration
politique mondiale, en particulier de la déferlante de l’idéologie néo-libérale, alors que la politique
fédérale de coupures dans la redistribution financière aux provinces était tout autant responsable
des limites budgétaires du gouvernement Bouchard. En travaillant à la fois au niveau fédéral et
au niveau mondial lors de la Marche mondiale des femmes, les féministes semblent mieux
intégrer dans leurs démarches contestataires les divers niveaux de gouvernance mais ne
parviennent pas pour autant, comme nous le verrons au chapitre 8, à obtenir un effet
«boomrang» de leurs mobilisations transnationales’. Une conceptualisation proprement
révolutionnaire du rapport mouvement des femmes aux États continue de faire défaut. De ce fait
également, jusqu’en 2000, on ne trouve pas, au niveau de la Fédération des femmes du Québec de
revendication particulière concernant la place des femmes en politique. Comme le souligne
Françoise David en entrevue, il n’y a pas eu, avant 2000, de revendication particulière sur ce
sujett458.
Cette persistance d’une dimension institutionnaliste dans le discours du mouvement des
femmes sur la démocratisation permet dans un premier temps aux féministes les plus impliquées
dans les relations institutionnalisées, en particulier les féministes d’État, de réagir aux
changements survenus dans les milieux associatifs et aux turbulences liées à la mondialisation, en
approfondissant le régime institutionnalisé de représentation politique, notamment en poussant
au développement, au niveau local, de la politique partenariale de 1’Etat.
En effet, au niveau régional, la politique de régionalisation, commencée en 1990-91 avec
la réforme des municipalités (réforme Ryan), en 1991, des Conseils régionaux de développement
1455 TABLE DES GROUPES DE EEMI’VŒS DE MONÉÀL, Andrée SAVARD, dis. La place des femmes dans le
développement des refeoiai Montréal, Table des groupes de femmes de Montréal, décembre 1997, p. 19.
1456 DAVIID, 2002, op. & p. 2.
1457 Cf Margaret E. KECK et Kaffiryn SIKKINK. Activists bejond Borders. Advocaej Networks in International Potitics. Iffiaca
et London, Corneil University Press, 1998.
1458 A la question concernant le programme A egalité pour décider du gouvernement québécois, destiné à former les
femmes à la politique locale « Mais ce programme n’a jamais été l’une de vos revendications ?» elle nous a répondu
«Non! Je n’ai aucune idée de ce que ça donne, je ne sais pas si c’est bon, je ne sais pas si les femmes en tirent
vraiment profit. Mais, à ce moment-là on peut se demander pourquoi le gouvernement l’a fait, bien peut-être que
dans les régions, il y a des femmes qui ont exprimé ce besoin là; ça se peut, il y u un ministère de la Condition
féminine à Québec et il se peut qu’en faisant toutes sortes d’analyses, on ait réalisé qu’au fond les femmes avaient
besoin de ça pour être mieux outillées ... » Entretien avec Françoise DAVID, Montréal, le 8 mai 2002.
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(CRD) (réforme Picotte) et en 1992 avec les réformes de la santé, des services sociaux et de la
formation de la main d’oeuvre (réformes Bourbeau et Côté), déconcentre les fonds publics de
l’État provincial vers des structures qui rapprochent ses services des citoyens, afin de faire des
économies. En même temps, ces réformes tendent à généraliser le partenariat dans la prise de
décision, en réunissant des représentants de la communauté locale et en les rendant responsables
de plus de dossiers, sans réaliser pour autant une véritable décentralisation qui leur transférerait
légitimité et véritable pouvoir de décision (sauf au niveau municipal)1459. Le Conseil du statut de la
femme (CSF) soulève immédiatement l’inadéquation entre la vision strictement économique du
développement, proposée dans la politique de régionalisation, et la conception beaucoup plus
large du développement portée par les femmes146. Lors d’un colloque organisé conjointement par
le CSF et par des chercheures féministes en mai 1993, intitulé « Femmes et développement
régional », dont les actes sont publiés sous le titre évocateur des effets de la mondialisation, Dii
tocat au ptanétaire, les intervenantes sont unanimes pour considérer que ces réformes représentent
des occasions d’innovation idéales pour une meilleure implication des femmes dans la vie
politiquel46l. L’une des intervenantes souligne que les femmes n’ont pas le choix que de participer.
Les Tables régionales de groupes de femmes, des structures légères et bénévoles, créées en région
dans les années 1980 pour mettre de l’avant des problèmes spécifiques et participer au
développement régional, sont dès le départ sollicitées par les CRD. Sans ressources financières
très importantes, ces militantes doivent néanmoins siéger, monter des dossiers, et consacrer du
temps à ces discussions, sur lesquelles elles ont peu de pouvoir. L’enjeu de la régionalisation pour
les féministes devient alors un enjeu de développement propre du féminisme faut-il accepter
l’institutionnalisation qu’implique une participation de qualité à ces instances ? Comment outiller
les femmes, présentes en très faible nombre dans ces structures déconcentrées, pour que soient
prises en compte leurs visions du développement local?
Du côté des Tables régionales, certaines s’engagent dans des actions sur la dimension
économique du développement, en particulier la formation professionnelle et ies emplois non
1459 Par exemple, les membres du CRD, pour un fiers des élus municipaux, les députés de la région, des représentants du
patronat, des syndicats, des organismes publics et parapublics régionaux, sont nommés et non élus. Les groupes
communautaires participant sont choisis à discrétion par les notables locaux et le CRI) doit soumettre la mise en
oeuvre de ses priorités de développement à une entente cadre avec l’Etat. Cf. Denyse COTE. «Développement
communautaire et rapports sociaux de sexe essai d’analyse sur toile de fond régionale ». Dans Denyse COTE et alu.,
dir. Dii local auplaizétaire, réflexions etpratiques defemmes en développement regionaC Les éditions du remue-ménage, 1998, pp.
11 2-114.
i460 CONSEIL DU STATUT DE LA FEMf\fE. Document de réflexion sur l’integration des femmes et des dossiers de condition
féminine dans les structures décentralisées. Québec, Conseil du statut de la femme, mars 1995.
1461 Cf. les actes du colloque publiés par COTE et alu., 1998, op. dt.
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traditionnelsl462, dans le cadre de relations de partenariat avec l’État. En 1999, elles s’estiment
constituer des porte-parole, « la voix des femmes dans la région », des lieux de production
d’analyses, de débats. Suite à la marche des femmes contre la pauvreté de 1995, à laquelle elles
ont activement participé, elles sont officiellement investies par la FFQ dans le suivi des
revendications, notaim-nent en ce qui concerne l’économie socialel4e3. Ce dossier est généralement
envisagé comme un mode d’insertion professionnel des femmes (avec la revendication de
versement de réels salaires aux citoyens-nes qui s’investissent), et comme un mode de
démocratisation de la vie politique et économique locale, plus accessible aux femmes. En même
temps, l’attribution de l’économie sociale aux femmes présente le risque de « réduire la condition
féminine aux seuls projets d’économie sociale », au lieu d’intégrer ces problématiques à la
définition de la stratégie d’ensemble du développement régionall464.
Plusieurs solutions sont envisagées pour que cette participation des femmes au
développement régional soit une participation féministe. Certaines Tables se mobilisent autour
d’une revendication de participation équitable aux instances décisionnelles, parfois accompagnée
de la revendication de siège réservé aux femmes pour la représentation des intérêts. Comme le
souligne Dominique Masson, le siège «femmes» relève d’une forme de représentation politique
tout à fait originale, qui combine des mécanismes d’une «politique de présence» et d’une
«politique des idées» et qui représente une version du modèle de «représentation de groupe»
préconisée par la philosophe américaine Iris Marion Youngl4s>. En tant que demande de
reconnaissance de l’expertise des groupes des femmes, des femmes sur elles-mêmes et leurs
conditions de vie, cette forme de représentation politique des femmes, qui met surtout l’accent
sur la représentation des intérêts, relève d’un registre discursif institutionnaliste et culturaliste. Au
fondement se trouvent le postulat de l’identité sexuée et l’idée de solidarités fondées sur le
partage de cette identité. Cette solution n’est pas toujours préconisée, car elle présente le risque
de confiner la présence féminine à ce seul siège, empêchant ainsi la constitution d’une masse
critique de femmes pouvant peser dans le processus de prise de décisionl466. Comme le souligne
Hélène Bohémier, coordonnatrice du Comité femmes du Conseil régional de développement de
l’île de Montréal (CDRIM:
1462 Andrée BOUCHER. Ortand les Tables parlent. Les Tables regionales de £roupes de femmes: d’fis et peripedives. Montréal,
Tables régionales de groupes de femmes du Québec, automne 1999,p. 26.
1463 BOUCHER, 1999, op. dt.,p. 15.
‘464L’ELE DES GROUPES DE FEMMES DE MONTREAL, 1997, op. ‘it., p. 7.
1165 Dominique MASSON. «Gouvemance partagée, associations et démocratie: les femmes dans le développement
régional s>. Politique et sociétls, vol.20, n°2-3, 2001, pp. 99-100.
‘466TLE DES GROUPES DE FEMMES DE MONTRE\L, 1997, op.
, p. 7.
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Il y a des Comités femmes, dans des CRD, qui ont choisi de porter
elles-mêmes leurs revendications en ayant au conseil d’administration
un siège réservé. Leur mandat est d’être porteuses au conseil
d’administration des revendications des dossiers femmes. Mais on
peut avoir des femmes qui n’ont aucun intérêt pour les dossiers
femmes. Donc ici dès le début, ce n’était pas une position du Comité.
Nous on demande la parité. On ne veut pas de siège réservé parce
qu’on a justement trop peur que ce soit une façon d’éviter la parité.
(Entretien avec Hélène BOHEMIER, Montréal, le 17 mai 2002)
En outre, sur le lien politique, la question de reconnaissance qui se joue au niveau des
CRD est relativement complexe. Les conseils d’administration sont élus par des collèges
électoraux. S’il y a un collège communautaire, avec un-e représentant-e des groupes
communautaires, côté des représentants des milieux scolaires, de la santé, des affaires, etc., il n’y
a pas de collège des groupes de femmes. Ainsi, lorsque la plupart des CRD se dotent de comités
«femmes et développement régional» ces comités, comme par exemple au CDRÎM, sont surtout
constitués de femmes individuelles, nommées comme représentantes par d’autres groupes, à côté
desquelles la Table des groupes de femmes de Montréal obtient sa représentante. Du coup,
comme le souligne Hélène Bohémier, sa place de représentante du mouvement des femmes est
toute relative
Au Comité femmes, il y a une représentante de la Table des groupes
de femmes de Montréal. (...) Elles étaient hésitantes à s’investir ici.
Parce que le CRD est quand même perçu comme une instance para
gouvernementale. Au début elles avaient un rôle très mineur parmi
les 10-12 personnes venues des milieux scolaire, santé, région, milieu
d’affaires.)> (Entretien avec Hélène BOHEI\’IIER, Montréal, le 17
mai 2002)
Une autre objection consiste dénoncer le risque de marginaliser la représentante qui
occupe ce siège et de constituer les intérêts des femmes en intérêts particuliers, oubliant de ce fait
d’intégrer le genre à l’ensemble des questions de développement 1167 La revendication des sièges
réservés à une femme du «Comité femmes» renvoie donc à une certaine conception du lien
politique comme un lien de solidarité féminine, avec le risque que la représentante «femmes)>
n’assume pas, ou avec peu de conviction, son mandat spécifique, en plus des autres activités
dévolues aux administrateurs. Pluralistes par principe, les Tables cherchent moins l’affrontement
et le rapport de force que la FFQ au palier provincial; elles finissent généralement par produire
une perspective consensuelle qui intègre la rhétorique de la lutte à la pauvreté dans le discours sur
1167 CONSEIL DU STATUT DE LA FEMME, 1995, op.
, pp. 25-26.
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le développement régional. Toutefois, confrontées au quotidien aux résistances des hommes en
général et des élus, les actrices des Tables soutiennent la politique de la FFQ, choisissent
ouvertement ce camp, trouvant dans cette solidarité horizontale des motivations que les relations
avec les représentantes de l’État ne peuvent pas garantir. Ainsi, certaines Tables expriment
clairement leur volonté d’allier ces deux formes de mobilisation. Dans ces conditions, les
politiques de féminisation et de siège réservé représentent des solutions pragmatiques à une
situation de rareté des femmes et d’ignorance des conceptions «féministes» du développement
dans ces institutions de prise de décision politique locale.
Ces mobilisations sur ce registre institutionnaliste ont des effets. La demande de siège
«femmes» rencontre du succès du fait de son inscription dans la logique discursive du régime
genré de représentation politique déjà existant au niveau de l’État québécois, ainsi que dans des
pratiques politiques déjà usités, notamment pour les jeunesl1ss. En 1995, sept CR]D se dotent de
sièges «femmes ». En 2000, sous la pression des femmes du milieu, on compte treize Conseils sur
seize qui possèdent un siège «femmes ». En 1997, les CRD sont doublés de Centres locaux de
développement, sorte de guichets mufti-services présents sur chaque territoire de municipalité
régionale de comté, qui offrent des mesures de soutien aux employeurs et aux intervenants-es en
économie sociale. En un sens, les CLD témoignent de l’importance prise par les activités de
développement régional des CRD et notamment de la montée du dossier de l’économie sociale,
mis de l’avant par le mouvement des femmes. finalement, dans ce processus
d’approfondissement, au niveau régional, du régime institutionnalisé, la demande de féminisation
des instances de prise de décision est relativement éclipsée par celle de la représentation des
intérêts, satisfaite par les pouvoirs publics. Il plane cependant des doutes sur les limites
concernant la conception de ces intérêts (particuliers ou généraux ?), concernant le rôle des
femmes dans ces instances (s’adapter ou transformer le système?) et les résistances masculines
semblent relever d’une conception relativement libérale de l’intégration des femmes aux instances
de prise de décision.
Nous avons vu précédemment que l’approche libérale de la question de représentation
politique liée au genre s’avère la plus visible sur un plan médiatique. Entre 1995 et 199$-99, la
manière la plus courante, dans l’espace électoral_partisan, de poser le problème de la place des
femmes dans la vie politique, détache complètement la question de cette présence à celle de la
représentation des intérêts. D’une part, ce discours trouve désormais un renouvellement de sa
1168Pa.r exemple, les jeunes possèdent un siège réservé au CDRÎM. Cf. Entretien avec Hélène BOFIEvflER, Montréal,
le 17 mai 2002.
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légitimité dans le discours international sur les droits des femmes. Ce phénomène relève d’un
processus commencé à la fm des années 70, notamment avec la Convention pour l’éhrmiadon
des discriminations envers les femmes (CEDA\7Ç7) mais il est renforcé dans les années 1990 avec
la mondialisation et la légitimité renouvelée des discours transnationaux comme discours
permettant d’harmoniser les politiques au niveau mondial, ainsi que le confirme Léa Cousineau
en entrevue:
C’est un cercle vicieux. Quand le gouvernement s’engage, après tu
utilises les engagements de ton gouvernement pour pousser les
projets internes, lesquels projets internes évoluent, amènent les Etats
à s’engager un peu plus loin donc, ce qui se passe dans chacun des
pays permet d’aller plus loin au niveau des autres engagements
collectifs, au niveau international. Et après ça, à l’interne, nous par
exemple, dans la politique ou les plans d’action ou les mémoires, on
s’appuie, pour les justifier, sur les engagements pris par le
gouvernement du Québec à telle ou telle occasion. Et qu’en
conséquence, ils appellent telle ou telle action. (Entretien avec Léa
COUSINEAU, Montréal, le 23 juillet 2001)
En effet, parmi les registres discursifs qui apparaissent au tournant des années 1990 avec
la mondialisation, le discours transnational représente un corpus élaboré de textes et documents
de référence qui présente l’avantage de la «neutralité» culturelle, de pouvoir être conçu comme
«objectif», puisque partagé par le plus grand nombre de pays, sur les besoins et les intérêts des
femmes dans le monde entier. Lié au lobbying de féministes libérales et institutionnalistes, d’un
«jet set» féministe américain qui travaille surtout sur les violences faites aux femmeslls9, ces
textes internationaux construisent une identité « femme» supposée aussi universelle et neutre que
l’identité «homme» de la déclaration universelle des droits de l’Homme, ce qu’entérine la
conférence de Vienne, en 1993, où les droits de la femme et de la fillette sont reconnus comme
appartenant aux droits universels de la personne humainel470. Mais pour monter ainsi en
généralité et prétendre être ratifiés par tous les pays membres de l’ONU, ces textes doivent
nécessairement demeurer dans une approche formelle de l’égalité et de la liberté, la pratique
représentant la dimension culturelle et temporelle de leur application (ou plutôt non application
car toutes les conférences de bilan après Beijing manifestent la déception des ONG sur
l’application des engagements)1171. Même si la CEDAW (1979) autorise la pratique de
1169 Cf. KECK et STKKINK, 1998, op. tit. ; Christa WICHTERICH. Lei femme mondialisle. Paris, acte Sud, 1999 ; Nancy
A. NAPLES et Manisha DESAI, dit. lJ7omen’r Adivism anti Globalisation. IJnking Local Struggks anti Transnational Politics.
New York et London, Roudedge, 2002.
1470 Pour Bérengêre Marques-Perdra, il s’agit même d’une nouvelle générabon de droits, incluant les droits reproducfifs
et sexuels, qui sont reconnus. Cf. MARQUES-PEREIRA, 2003, op. tit., p. 99.
1 Cf. Florence BEAUGE. « L’ONU et la cause des femmes ». Le Monde du 20 juin 2000.
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discriminations positives temporaires pour rattraper le décalage entre les conditions de vie des
femmes et des hommes (article 4), elle ne peut en aucun cas l’imposer aux États membres.
Comme nous l’avons vu précédemment, l’Europe est beaucoup intervenue dans
l’élaboration de la plateforme d’action de la conférence internationale de Beijing, signée en
septembre 1995, notamment sur la dimension représentation politique. Cette plateforme se
présente comme un véritable programme en 12 points qui s’articule autour de principes de
reconnaissance des droits, à un salaire, à la santé sexuelle, à l’éducation; d’engagements juridiques
pour rendre justice aux femmes victimes de violences, sexuelles et liées aux guerre, et de principes
d’intégration des femmes au monde commun, économique, social, culturel et politique,
notamment par leur participation <t équilibrée» à la prise de décision. Sur ce volet particulier, deux
objectifs stratégiques ont été retenus. Le premier, relevant d’une analyse plutôt systémique,
recommande de prendre des mesures propres à assurer l’égalité d’accès et la pleine participation
aux structures de pouvoir ; le second objectif est de donner aux femmes les moyens de participer
à la prise de décision et d’exercer des responsabilités. Le premier objectif relève globalement
d’une approche instituflonnaliste, puisqu’il suggère des <t mesures correctives systématiques » pour
assurer la féminisation de l’espace électoral_partisan, et recommande en même temps l’appui aux
organismes de recherche et aux ONG qui visent l’égalité hommes-femmes, ou encore, l’inclusion
de l’équité des sexes dans les programmes politiques. Le second objectif en revanche, relève
plutôt d’une philosophie libérale, tournée autour du vocabulaire de l’autonomie individuelle et de
la prise de confiance en soi, l’adaptation des femmes par la création «d’un système de modèles
pour les femmes» et par l’apprentissage à dirigert472. Tandis qu’en France, le mouvement pour la
parité insiste surtout sur le premier objectif, au Québec, c’est le second qui semble avoir la faveur
des personnes des espaces électoral-partisan et associadf intéressées par la question de
l’intégration politique des femmes.
Du côté des groupes de femmes, face aux difficultés d’intégrer le système politique
provincial, éprouvées par les Clubs politiques féminins, à partir de 1993, l’Association féminine
d’éducation et d’action sociale (AFÉAS) insiste sur l’implication des femmes au niveau local, un
niveau moins politisé. Elle publie un dossier d’étude, Les rouages de Ïa vie mrtnitipate Jèmmes et vie
mztaidf’aÏe, suivi de séminaires régionaux intitulés «Femmes et développement régional, y
penser. . .et oser!» et d’un colloque «Élues municipales, à nous de jouer» les 7 et 8 avril 1995,
destiné à stimuler les élues pour qu’elles aident d’autres femmes à investir le palier municipal.
1472 CONFÉRENCE MONDIÀLE SUR LES FEMMES. R4port de la quatrième Conférence mondiale ster les femmes, 3ejïn
4-15 septembre 1995. New York, Nations Unies, 1995.
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C’est dans cette logique d’action que l’association diffuse une plaquette présentant les objectifs de
la plateforme de Beijing dans le domaine de la représentation politique’473. La plaquette réalisée
présente les analyses et recommandations, et propose aux femmes des AFÉAS locales de
réfléchir sur leur « plan d’action », les stratégies qu’elles peuvent individuellement ou
collectivement mettre en oeuvre sur ce thème. Le discours international sert alors de fondement à
diverses initiatives, notamment l’action Pain et fromages, cafés et brioches de 2000-2001 qui
réunit, tous les dimanches, des élues et femmes intéressées par la politiquel47l. En même temps,
sous le thème «accès des femmes aux instances décisionnelles », les groupes locaux organisent
des événements avec des kiosques d’information des différents organismes publics et parapublics,
avec des intervenantes impliquées en politique, visant à convaincre les membres et leurs amies,
voisines, parentes à participer aux instances décisionnelles « facilement accessibles
Comme le montrent les enquêtes d’Évelyne Tardy, cette stratégie incitative, que l’AFEAS
mise en place dès 1985, a sûrement porté ses fruits puisqu’en en 1997, 37% des conseillères
municipales disent avoir occupé un poste de responsabilité dans des groupes de femmes, en
particulier dans les AFÉASI476. Mais la revendication de présence des femmes en politique est
souvent comprise comme une revendication en soi, et non pas comme un moyen pour parvenir à
intégrer des analyses transversales selon le genre dans les programmes et les décisions politiques,
ni pour pousser les dossiers dans un sens plus féministe, ainsi que le voudrait bvlichelle Houle
Ouellet, instigatrice de ce dossier politique à 1’AFÉAS, qui rêve de voir au gouvernement «le
mouvement des femmes et son programme social et famiiial »1477. Par exemple, Evelyne Tardy
note que le passage par les groupes de femmes n’a pas d’incidence particulière sur le soutien, par
les femmes politiques, des intérêts et des revendications du milieu féministell7s. Cette stratégie de
faire entrer des femmes des groupes de femmes en politique s’avère insuffisante en termes de
résultats, tant sur le plan quantitatif que qualitatif.
Dans ce contexte, les femmes des milieux politiques prônent la féminisation progressive
des diverses institutions et organes politiques, sans mesure contraignante ni lien avec la question
des intérêts ou de la place du mouvement des femmes. Nous l’avons vu au chapitre 5, le mot
1473 AFÉAS. 4” Coi/érence des Nations Unies sur ksfemmes. Partqge du pouvoir et de la prise de décision. Montréal, dépliant de
l’Association féminine d’éducation et d’action sociale, sd.
1474 AFEAS. Accès des femmes aux instances décisionnelles. Activités Femmes dici, Vin et fromages, événements Café et brioches..
Monftéal, Guide des activités de l’Association féminine d’éducation et d’action sociale, 2000-2001.
1475 AFEAS. Activités femmes d’ici.. .Eclair du nouveau mitiénain’! Dossiers 2000-2001. Montréal, Association féminine
d’éducation et d’action sociale, 2000, pp. 1-31.
‘° Evelyne TARDY. Lesfemmes et les conseils municipaux du,Qteébec: Montréal, Harmbise HMH, 2002, p. 59.
1477 Michelle HOULE-OUELLET. «Des femmes pour changer». Femmes d’ici, vol.35, n°3, printemps 2001, pp. 10-11.
1475 TARDY, 2002, op. vit., pp. 137-144.
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«parité» a fait une petite entrée dans le discours péquiste depuis 1994, dans le projet de création
de la commission constitutionnelle. Suite à l’échec du référendum en 1995, l’objectif d’équilibre
dans l’administration publique prôné lors de la conférence de Beijing, semble venir palier au
problème de représentativité des femmes dans l’espace électoral-partisan. C’est ainsi que l’on peut
interpréter cet extrait d’interview du Premier ministre Lucien Bouchard, à propos de sa politique
proactive de nomination dans l’adniinistration, qui propose comme seule mesure, pour palier au
déséquilibre hommes-femmes parmi les élus et les ministres, sa politique personnelle de
nomination à parité dans la haute administration publique:
Les points de vue qu’expriment les hommes sont marqués par le fait
qu’ils sont des hommes. Leurs consoeurs ne s’y retrouvent pas
toujours et elles sont souvent sur la défensive, en position de
revendication. C’est un fait que, même si vous êtes élue, députée ou
ministre, étant minoritaire, vous sentez que vous n’avez pas le même
pouvoir que les autres. Collectivement j’entends. Il faut donc viser
l’équilibre. (...) Nous ne pourrons obtenir la parité entre les sous-
ministres en titre tant que ne sera pas constituée une masse critique
suffisante de sous-ministres adjointes et de directrices générales. C’est
pourquoi j’exige un équilibre dans les candidamres féminines et
masculines lorsqu’un ministre propose des noms pour faire une
nomination à des fonctions gouvernementales ou au sein des conseils
d’administration. 149
Cette politique proactive de nomination, qui ne garantit pas de continuité
gouvernementale après le mandat de Lucien Bouchard, s’appuie sur le travail du Comité national
d’action politique des femmes, qui fait la promotion de la notion de parité pour l’ensemble des
nominations gouvernementales et pour les postes de responsabilité dans le parti1480. Cette
stratégie incitative commence à porter ses fruits puisqu’en 2000, le PQ atteint la parité dans ses
instances dirigeantesl4sl. Au niveau administradf toujours en 2000, 34,6% de femmes occupent
les postes de pouvoir comblés à la prérogative du gouvernement du QuébecllS2, contre 21,6% en
1995. Lors du congrès du PQ en juin 2001, une proposition pour exiger la parité des sièges au
niveau des conseils d’administration des régies régionales est entérinée et donne lieu à une
Cependant, les résistances restes tenaces. Le présupposé d’une écoute particulière des hommes
québécois à l’égard des femmes demeure, malgré les limites de cette ouverture dans l’espace
1479 Élaine 1-LÉMOND. «Rencontre au sommet». La Gae#e desfemrnes, vol.20, n°4, nov-déc. 1998, p. il.
1480 Entretien téléphonique avec Mane GALÀRNEÀU, Montréal, le 18 juillet 2001.
1481 Selon l’étude d’Evelvne T\RDY. Egatite’ hommes-femmes? La militantisme au 2uébec: k PQ et k PL. Montréal,
Hurtubise I-U\IH, 2003, p. 49.
1182 SECRETARIAT À L<1 CONDITION FEMININE. Femmes, IVomen, Majeres. Québec, Le Secrétariat, 2000, fiche
n°29 Le partage du pouvoir.
1483 Danielle STANTON. «Débat t La parité au Québec ? » La Ga.ette desfemmes, vol.23, n°3, sept-oct. 2001, pp. 23-25.
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électoral-partisan. Par exemple, lors du congrès d’orientation du PQ de mars 2003, les membres
rejettent toute mesure incitative pour atteindre la parité femmes-hommes à l’Assemblée
nadonal&. L’un des arguments qui prédomine chez les hommes est toujours celui du manque
de motivation des femmes elles-mêmes. Évelvne Tardv rencontre cet argument dans 36% des
réponses des hommes et près d’un quart des réponses des femmes du PQ et du PLQ à la
question des raisons de la sous-représentation des femmes 1455• Cette proportion s’inverse pour
l’argument des responsabilités familiales des femmes, plus du tiers des femmes estimant que le
problème se situe dans la répartition des rôles sociaux. Ces deux arguments peuvent toutefois se
retrouver pour préconiser des mesures plus adossées à l’objectif second de Beijing qu’à l’objectif
premier de trouver des mesures correctrices et globalement, cette idée déplaît dans l’espace
électoral-partisan québécois, où l’on préfère donner des cours de formation (67%) ou soutenir
fmancièrement les femmes (57,5%) que préconiser des quotas (20,50/o)1-18(.
Ces résultats reflètent très bien les analyses que nous ont fournies tour à tour Violette
Trépanier, responsable du recrutement et du financement au Parti libéral du Québec lors de notre
rencontre, ancienne ministre de la condition féminine (1990-1994) et Diane Bourgeois, présidente
du Comité national d’action politique des femmes du Parti québécois, de 1995 à 2000, députée du
Bloc québécois, qui a justement beaucoup travaillé sur cette question dans son parti. Violette
Trépanier insiste sur la politique comme « monde d’hommes» qui correspond à leur place dans la
société:
Quand j’étais vice-présidente du parti, ou députée, très souvent on
m’a demandé d’approcher des femmes. Et ce n’est pas évident. Parce
que la vie politique n’est pas une vie facile. C’est une vie pleine de
contraintes dans les horaires. Des femmes parfois qui sont très
impliquées et très performantes dans le monde des affaires, vont
hésiter à venir dans le monde politique à cause des horaires
incongrus. (...) L’autre contrainte, c’est, qu’on le veuille ou non, que
la politique, c’est un monde d’hommes et les femmes n’ont pas de
réseaux. Pour faire de la politique, ça prend des sous, c’est sûr que les
partis sont organisés, mais il revient toujours au candidat de chercher
des fonds, et les femmes ne sont pas aussi bien équipées que les
14$-i Les militants-es rejettent en particulier la résolution suivante «mettre en oeuvre les mo ens requis pour assurer la
panté hommes/femmes dans la présentation de candidatures lors des élections à l’Assemblée nationale et dans le
cadre d’autres consultations électorales a) en étudiant les façons de réorganiser le travail de représentation politique
afin de mieux concilier famille et travail en politique; b) en utilisant, le cas échéant, la liste des candidarures à une
éventuelle proportionnelle pour établir cette parité; e) en adoptant, si nécessaire et s; les autres moyens ne s’avèrent
pas suffisants, des dispositions législatives visant à assurer cette parité. ». PARTI QUEBECOIS. Cahier de propositions,
Con,grès d’oiientatio,i dit Parti québécois, 7, 8, 9 mars 2003. Montréal, Parti québécois, 2003,p. 62.
1110 TARDY, 2003, op. tu., p. 162.
1486 TARDY, 2003, op. cil., pp. 168 et 169. (Nous avons réalisé une moyenne des scores du PQ et du PLQ qui sont très
proches).
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hommes pour faire face à ça. (Entretien avec Violette TRÉPANIER,
Montréal, le 27 juin 2001)
Pour sa part, Diane Bourgeois insiste plutôt sur les obstacles que les femmes se mettent
elles-mêmes
Le gros problème, c’est, les femmes elles-mêmes. Les femmes qui ne
veulent pas, n’ont pas confiance en elles, parce que les femmes ont
d’énormes capacités mais n’ont pas confiance. Les femmes qui ne
veulent pas s’investir dans une vie qui a des hauts et des bas. Ce n’est
pas drôle, quand tu regardes en politique municipale, tu te fais
déranger. Les femmes vont choisir une qualité de vie. (Entretien avec
Diane BOURGEOIS, Bois-des-Fiilions, le 26 juin 2001)
Pour cette responsable politique, la seule dimension systémique reconnue comme
obstacle aux candidatures féminines est le financement des campagnes électorales. C’est pourquoi
elle met en place, lors de sa présidence du Comité, l’octroi d’une petite aide financière aux
femmes candidates. Cette approche se fonde en réalité sur une certaine éthique de la
responsabilité individuelle. Par exemple la présidente du Comité d’action politique des femmes du
PQ qui succède à Diane Bourgeois en 2000, Maire Galameau, attribue aux femmes des
handicaps, là où d’autres voient des obstacles du système, ainsi qu’en atteste ce commentaire:
Pour nous, au CNAPF [Comité national d’action politique des
femmes], les femmes ne sont pas des victimes mais elles manquent
d’expérience, elles ne réalisent pas qu’il faut atteindre une autonomie
financière avant tout. Arrêtons d’être des victimes. On est tellement
habituées à être bonnes et gentilles qu’on laisse les bonnes jobs aux
autres. (Entretien téléphonique avec Marie GALARNEAU,
Montréal, le 18 juillet 2001)
Toutefois, Diane Bourgeois conserve cet esprit instituflonnaliste qui fait qu’elle milite
pour la représentation des femmes au niveau fédéral, cherchant à créer au Parlement d’Ottawa un
Comité de condition féminine. De même elle soutient qu’elle a travaillé avec Louise Harel sur la
Loi sur l’équité salariale ; mais lorsqu’on l’interroge sur ses liens avec les groupes de femmes, elle
n’évoque que des contacts momentanés, pour la vente d’un bijou destiné à financer des
campagnes électorales. La question de la place du mouvement n’est pas réellement posée dans ces
milieux politiques où la féminisation est plus envisagée comme une revendication corporatiste,
pour faire avancer les dossiers de condition féminin . «quand on est dans le milieu féminin
politique, un peu comme moi, c’est de dire: il faut qu’il y en ait plus, de femmes, pour qu’on
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puisse changer les choses»1187. La question des modes de construction des intérêts, des débats
afférents ne se pose pas véritablement
Pourtant, sur le plan du lien politique, jusqu’en 1995, les féministes au pouvoir, qu’elles
soient plutôt libérales ou plutôt institutionnalistes, plutôt au gouvernement, au Secrétariat à la
condition féminine ou au Conseil du statut de la femme, puisent leur légitimité pour faire avancer
les dossiers concernant le genre dans les soutiens et relations avec le mouvement des femmes.
lvlême si les femmes du mouvement ne sont pas toujours satisfaites, l’existence de ces relations
comptent pour les dirigeants et la manifestation de soutien du mouvement au Conseil du statut
de la femme en 1994, au moment de la disparition de son équivalent au palier fédéral, rappelle à
cette institution d’où vient son pouvoir et sa légitimité. Mais, face à un mouvement féministe qui
dénoncent leur gouvernement, prises en étau entre leurs praxis, les contraintes d’un système qui
nécessite l’allégeance au gouvernement, et leurs convictions, la légitimation des activités des
féministes d’État dans un contexte où la question des intérêts des femmes est fortement politisée,
doit désormais rencontrer une exigence de neutralité politique:
- La première sur le plan identitaire pour pouvoir prétendre répondre aux besoins de
toutes les femmes, dans leur pluralité.
- La seconde sur le plan des intérêts, pour légitimer leur propre travail de construction
politique des intérêts liés au genre, différent de celui de celles qui se nomment «mouvement des
femmes ».
Cette exigence ne peut plus s’appuyer sur une identité sexuée puisque celle-ci est mise à
mal par l’irruption du pluralisme identitaire, ni sur l’expertise des groupes de femmes dont la
dimension politique est révélée. Dans cette situation, seule l’expertise administrative peut
«objectiver» la construction des intérêts. Mais au prix d’un recours à une identité «femme»
déracinée sur le plan culturelle.
Nous retrouvons ainsi au milieu des années 1990 la question de la représentation politique
traitée différemment selon les divers registres discursifs que les féministes développent mais de
manière comparable entre le Québec et la France. Dans un registre libéral, dans les deux cas, la
présence des femmes en politique est revendiquée comme une justice, en vertu d’un équilibre
dans la représentation des diverses catégories sociales et les intérêts des femmes, catégoriels,
pouvant fait l’objet d’une expertise administrative garantissant la prise en considération des effets
de genre, les questions concernant les femmes étant réduites à des questions d’inégalités chiffrées.
‘‘ Entretien avec Diane BOURGEOIS, Bois-des-Fillions, le 26 juin 2001.
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La parité représente alors un but en soi. Dans une perspective culturaliste et insfltutionnaliste, la
présence des femmes en politique est revendiquée en tant que moyen pour permettre
des féministes de représenter les intérêts des femmes. Investies d’une «mission >, c’est en vertu
d’une communauté de destin et d’un partage d’expériences de vie que les femmes politiques
exercent cette activité, en plus de leur activité de représentation politique des citoyens. Elles
peuvent être aidées par des institutions particulières et la parité est alors l’un des moyen, complété
par des lieux spécifiques d’échanges des expertises féministes entre espaces pluriels de
représentation: Observatoire de la parité, Comités-femmes des Conseils régionaux de
développement. Les intérêts des femmes sont alors construits comme des intérêts non pas
catégoriels mais culturels et liés à la discrimination. Dans une perspective autogestionnaire et
révolutionnaire enfin, la présence des femmes en politique n’est revendiquée que pour autant
qu’elle accompagne une démocratisation du politique, conçue souvent comme le passage à des
mandats plus impératifs que représentatifs, les élus-es devant conserver un rôle modeste
d’intermédiaires, relativement transparents. La représentation des intérêts liés au genre, conçus
comme des intérêts au croisement des rapports sociaux de sexe, de classe et de race, devient alors
une pratique politique plus collective qu’individuelle et indissociable d’une certaine conscience de
l’oppression subie collectivement. La grande question réside moins dans la représentativité des
femmes, prises individuellement, dans diverses arènes du pouvoir que dans leur représentativité
«collective », comme mouvement autonome dont le pouvoir de représentation est reconnu et
légitime tant dans les médias que dans les négociations politiques, dans les Universités, dans les
autres mouvements sociaux.
Conclusion:
Au tournant des années 1990, les turbulences politiques liées à la mondialisation et à la fin
de la guerre froide déstabilisent les régimes de représentation politique des démocraties
occidentales, phénomène dont l’irruption du pluralisme avec la fin d’une analyse binaire de la
réalité sociale et politique, l’apparition de doutes quant à la perfection des systèmes
démocratiques occidentaux et l’exigence d’assainissement des finances publiques lié à la crise
économique, constituent les traits les plus saillants. Les solidarités féministes sont alors amenées à
changer, sous l’effet combiné de l’émergence progressive de relations nouvelles, notamment en
France avec la construction européenne, et de développement de certains secteurs associatifs, en
particulier au Québec où l’institutionnalisation des services féministes a rendu certains
organismes de plus en plus importants. Les anciens compromis institutionnels sont déstabilisés
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par de nouvelles mobilisations des femmes. En France, le compromis libéral n’a jamais satisfait
les milieux féministes qui sont demeurés écartés des espaces administratif et électoral-partisan. Le
maintien les femmes dans l’illusion d’égalité formelle masque l’absence évidente de volonté
politique d’écoute du secteur associatif et de transformation des rapports de genre traditionnels.
La crise de la représentation politique à gauche, liée à la coupure entre la base militante et les
dirigeants au pouvoir, facilite alors l’introduction de la revendication de parité dans les miiieux de
gauche dominants. lvlalgré des querelles autour du sens de la parité et des dangers de cette
revendication, le ralliement de femmes appartenant à toutes les tendances du féminisme confère à
cette revendication une importance première dans un processus d’alignement sur l’Europe et sa
forme plus institutionnalisée de représentation politique des questions de genre. Inversement au
Québec, où l’expertise administrative se développe dans les relations et les interrelations avec les
femmes des milieux associatifs et universitaires, cette relative osmose entre les divers espaces de
représentation politique, avec ses limites liées à la difficulté d’atteindre des seuils de
représentativité suffisants dans les médias et l’espace électoral_partisan, est lentement rompue par
des féministes lasses de ne pas voir venir les résultats escomptés de tant d’années de bonne
volonté et de travail auprès des femmes. Le Sommet socio-économique de 1996 représente alors
le moment de rupture de relations qui allaient en se détériorant, du fait de la divergence
progressive des registres discursifs structurant la compréhension des stratégies féministes pour
parvenir à l’égalité non seulement formelle mais substantielle. Les discours sur la démocratisation
et la place des femmes en politique s’autonomisent, entre d’un côté le mouvement et sa
représentation provinciale, désormais incarnée par la Fédération des femmes du Québec, qui
verse dans l’affrontement et la constitution d’un contre-pouvoir politique, de l’autre les actrices
au niveau régional, qui construisent de nouveaux argumentaires dans le registre institutionnaliste
et culturaliste, et enfin les actrices de l’espace électoral-partisan qui tendent à inscrire leur
conception de la question de la place des femmes en politique dans un registre plutôt libéral.
Ces mobilisations sur la question de la représentation des femmes, des féministes, du
féminisme en général contribuent à la construction de nouveaux compromis institutionnels et
nous verrons dans le prochain chapitre que les changements apportés après 1995 aux régimes
genrés de représentation politique portent autant les traces de pratiques institutionnelles du
régime précédent, que la marque des idées véhiculées par les mouvements des femmes, les
féministes d’État, les fonctionnaires européennes et les femmes politiques.
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CHAPITRE 7
RESTRUCTURATIONS DES RÉGIMES GENRÉS DE
REPRÉSENTATION POLITIQUE DEPUIS 1995
Après 1995-1996, toutes les conditions sont réunies en France et au Québec pour que les
modes de régulation genrés de la représentation politique changent: turbulences politiques
conduisant à la déstabilisation des régimes, changements des alliances et des solidarités dans les
milieux féminins, apparition de nouveau discours qui viennent renouveler les revendications et
leur articulation dans les registres discursifs structurants des années 1970-$0. Toutefois, les
similitudes dans les variables qui conditionnent le changement semblent s’arrêter là. Tandis que la
France tend à sortir de son régime libéral, pour institutionnaliser la représentation des questions
liées au genre, au contraire, le Québec libéralise son régime institutionnalisé. Si les solidarités
nouvelles côté français favorisent l’institutionnalisation, et les conflits nouveaux côté québécois la
libéralisation, II n’en demeure pas moins que les deux processus se produisent selon une logique
de sédimentation institutionnelle, qui juxtapose les divers éléments de l’ancien régime et du
nouveau qui se met en place. Ainsi, ces processus devraient constituer deux réponses originales,
et propres à chaque espace politique, aux insatisfactions exprimées par les femmes des espaces
pluriels de représentation politique, envers des configurations institutionnelles qui maintenaient la
supériorité numérique des hommes et la hiérarchie des priorités au niveau politique et médiatique,
les inégalités au niveau économique et social, les injustices et les violences dans l’espace privé.
Ce chapitre présente les transformations des configurations institutionnelles déstabilisées
par les turbulences politiques du tournant des années 1990, les solidarités et les conflits qui
émergent en rapport avec ces turbulences et s’appuyant sur de nouvelles façons de penser le lien
social, le rapport à l’État et le rapport au lien politique. En réponse à notre questionnement du
départ, concernant les différences entre les politiques de féminisation du politique en France et au
Québec, nous observerons plus précisément le rôle clé qu’occupent ces politiques dans la
restructuration, du fait qu’elles travaillent la dimension «représentation politique» en tant que
telle. Pour ce faire, nous traiterons dans un premier temps des changements institutionnels,
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touchant à la forme des régimes genrés de représentation politique et dans un second temps des
changements législatifs ou programmatiques touchant au contenu.
I. Innovations, sédimentation institutionnelle en France et au Québec après 1995
Autant en France qu’au Québec les tentatives d’innovation ou de transformation
institutionnelle s’inscrivent dans un mode de régulation antérieur. De ce fait, elles viennent s’y
superposer, selon une logique de sédimentation institu1ionnell&°°, plus que s’y substituer. Ce
phénomène tend à brouiiler la lecture du changement, pour les acteurs sociaux, qui n’en prennent
conscience que du moment où celui-ci est véritablement présenté comme tel. Ainsi, autant en
France qu’au Québec nous chercherons à identifier, dans les processus de transformation des
régimes, la part d’innovation et la part d’héritage en fonction des registres discursifs structurants
les transformations en cours.
I. 1. Pro t’esstfs d’institutionnalisation dit regime tibe’ratfrançais de représentation politique
Nous avons vu au chapitre 6 que les mobilisations autour de la parité, lorsqu’elles rallient
les divers courants du féminisme, se font en attribuant des sens variés à ce concept. Les réponses
gouvernementales à ces demandes correspondent également à des mélanges entre une approche
plutôt libérale, héritée du mode de régulation dominant, et une approche plus institutionnaliste et
culturaliste. Les deux conceptions demeurent en tension tout au long de la période 1995-2000 et
alimentent les discussions autour de la réforme constitutionnelle en 1999, réforme suivie d’une loi
en janvier 2000. Toutefois, ces discussions sont précédées ou concomitantes avec des
changements institutionnels qui s’inscrivent déjà dans une institutionnalisation du régime genré
de représentation politique. C’est pourquoi nous verrons en premier lieu ces changements
institutionnels qui préfigurent les changements législatifs.
Sur le plan des innovations institutionnelles, le président de la République, Jacques Chirac,
rappelé à l’ordre sur sa promesse électorale de créer un Observatoire de la parité, par les
associations réunies à Beijing en septembre 1995, satisfait cette revendication le 18 octobre 1995
avec l’institution, auprès du Premier ministre, Alain Juppé, d’un Observatoire de la parité,
composé de 18 personnalités, coordonné par un rapporteur général, la première rapporteuse
‘° Cf KatMeen TI-IELEN. « How Institutions Evolve>. Dans James vDtHQNEY et Dietrich RUESCHEMEYER,
dii. Comparative HistoricalAnasis in the SociaiStiences. Cambridge, Cambridge University Press, 2003, pp. 208-239.
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nommée étant Roselyne Bachelot-Narquin, députée RPR de Maine-et-Loire. Cette institution
présente la particularité d’être formée de personnalités de la société civile, chercheurs-es,
présidents-es d’associations, syndicalistes, journalistes, etc. Le gouvernement admet ainsi la
nécessité de consulter des acteurs spécialistes de la question et s’engage dans un processus
d’institutionnalisation des questions liées au genre fondée sur l’expertise des milieux féminins,
féministes et intellectuels en général. Bien entendu les missions de l’Observatoire sont des
missions d’information et de conseil et non pas de contrôle. Il doit faire des recherches, proposer
des programmes d’action pour diffuser ces connaissances, éclairer les pouvoirs publics et acteurs
politiques, économiques, sociaux, faire des recommandations et des propositions de réformes
législadvesl1s9. Par ailleurs, si l’Observatoire remet un rapport tous les 2 ans, présenté au
Parlement, ce rapport n’est pas le fruit d’un travail collectif décidé par les membres, mais le
résultat d’une demande gouvernementale, le Premier ministre chargeant la rapporteuse de
l’Observatoire d’un travail particuliert19°. D’aucune manière non plus, cette institution ne peut se
considérer comme «représentative ». L’Observatoire est composé de membres désgnés par le
gouvernement, les milieux concernés ne sont pas sollicités pour proposer des noms. Cette
pratique sélective se prolonge lorsque l’Observatoire réaliser des auditions. Par exemple, pour
établlr le premier rapport de la commission parité dans la vie politique, Gisèle Halimi n’invite que
des associations pro-parité libérales (Demain la parité) essentialistes (Parité 2000 d’Antoinette
Fouque), ou fortement liées aux partis politiques (Union des femmes françaises, liée au PC, Parité
et Parité-Infos lié au PS, Choisir liée au Mouvement des citoyens) mais pas de représentantes des
associations jouant un rôle d’impulsion dans le Collectif national pour les droits des femmes.
Par ailleurs, dans une approche libérale, considérant la parité comme un objectif en soi, de
promotion des femmes dans tous les domaines, l’Observatoire se constitue en quatre
commissions: parité politique, parité professionnelle, parité dans la vie privée, enjeux
internationaux. Mais, faute de financement et d’impulsion gouvernementale, seule la commission
parité politique, dirigée par Gisêle Halimi, fonctionne, ainsi qu’en témoigne Claire Bernard,
première secrétaire générale de l’Observatoire, nommée en 1999
‘° «Décret n°95-1114 du 13 octobre 1995 ».Jounzutoffiaetdu 19 octobre 1995, p. 15249.
t19() Par exemple, le rapport de Dominique GLLLOT. Vers la parité en politique. Rappon au Premier ministre. Observatoire de
la parité entre les femmes et les hommes, septembre 1999, présente en avant-propos ht lettre du Premier ministre
Lionel Jospm, donnant ses mstmcfions à la rapporteuse générale de l’Observatoire sur le sens de son travail, en
l’occurrence, présenter <(toute proposition susceptible de faire progresser l’égal accès des femmes et des hommes aux
mandats électoraux et fonctions électives >. De même, ainsi que le rapporte Jamne MOSSUZ-LVAU.
Femmes/hommes pour la parité. Paris, Presses de Sciences Po, 1998, p. 54, la ministre de la Solidarité entre les
générations, Colette Codaccioni, lors de l’inauguration de l’Observatoire, donne une interprétation restrictive des
missions de l’organisme.
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L’Observatoire de la parité a perdu l’attachement de Chirac à l’égalité
entre les hommes et les femmes au moment où il y a eu les Jupettes.
Du coup l’Observatoire a végété, on ne leur donnait pas les moyens,
il y a une seule commission, celle de Gisèle Halimi, qui a fonctionné
sur la parité en politique et les autres ne fonctionnaient pas, il n’y
avait pas de moyens. (Entretien avec Claire BERNARD, Paris le 3
juillet 2002)
Cette institution représente malgré tout un instrument nouveau pour faire avancer la
question de la parité dans les milieux politiques. Malgré les réticences gouvernementales, le
rapport de Gisèle Halimi, présenté en séance plénière de l’Observatoire le 4 décembre 1996 et
remis au Premier ministre le 15 janvier 1997, fait des propositions audacieuses. Il stipule que
l’adoption de la parité nécessiterait un amendement à l’article 3 de la Constitution tel que, «l’accès
des femmes et des hommes aux mandats ou fonctions politiques est assuré par la parité»1491 et
propose des mesures d’accompagnement : loi sur le statut de l’élu-e, non cumul des mandats,
limites d’âge, scrutin proportionnel intégral ou partiel. Par ailleurs le rapport présente trois modes
de légitimation en relation avec les turbulences du tournant des années 90. Il s’agit de la référence
à l’Europe (résolution du Conseil européen du 27 mars 19951192), du soutien de l’opinion
publique, en particulier le sondage IFOP-L’Express des 10 et 11 novembre 1996, selon lequel 86%
des Français approuveraient l’instauration de la parité dans b vie politique. Le dernier argument
repose directement sur le registre cufruraliste et concerne la différence hommes-femmes car,
selon les experts-es
L’approche de la politique par les femmes est très différente de celle
des hommes. Les femmes institutionnalisent moins le vocabulaire
politique, en parlent comme d’un moyen concret d’organiser mieux la
société, sont les porte-parole des gens et non des clans ou des
intérêts, séparent peu la vie privée de la vie publique. 1193
Cette insistance sur la différence des sexes, sur fond de défense de l’idée qu’une présence
des femmes ne sera pas de type « corporatiste », pour défendre les intérêts des femmes, permet de
tenir ensemble un discours libéral, faisant de la parité un but en soi, et un discours sur l’identité
sexuée que résume bien l’objectif annoncé par Gisèle Halimi en conclusion du rapport:
Passer de la démocratie inachevée à une démocratie duelle implique (...)
la reconnaissance de l’identité sexuée de la population citoyenne.
Cette reconnaissance qui se traduirait par une pratique
1491 Gisèle HXLFtII, dir. Liparité dans la vie politique. Rapport de la Coînmission pour la parité entez’ ksfemmes et ks hommes dans iIi
vie politiqite. Pans, La Documentation francaise, 1999, p. 52.
1492 FL\LL\ll, 1999, op. rit., p. 53.
1493 FL\LIll, 1999, op. rit., pp. 26-27.
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ngoureusement paritaire dans l’élection de nos assemblées politiques,
devrait permettre, par un effet en retour de redéfinir un véritable
universalisme 1194
Par ailleurs, ce travail « officiel» sur la parité sensibilise nombre d’acteurs politiques qui ne
s’intéressaient pas véritablement au débat, encore réservé aux milieux féminins et féministes. Il
s’agit d’abord des personnalités auditionnées, une cinquantaine de personnes «représentant la vie
politique, associative, les grands courants de pensée, l’histoire, la philosophie, la sociologie, la
politologie, les médias» et les députés, 21 séances à l’Assemblée nationale ayant été organisées’4.
Par exemple, des hommes journalistes, comme Jean-Pierre Elkabach et Jean-François Kahn, sont
forcés de reconnaître la marginalisation, voire la dévalorisation des femmes dans les médias.
Phénomène nouveau, ces directeurs de grands médias s’indignent publiquement des faibles
réactions du milieu à ce phénomène; seules deux femmes journalistes, pourtant de droite
(Catherine Nay et Christine Clair) ont soutenu la première femme Premier ministre en France,
Edith Cresson, victime d’un lynchage médiatique en 1992-93. En outre, Jean-Pierre Elkabach
dénonce la faible apparition des femmes politiques, médecins, avocates, économistes dans les
médiasll96 et soutient que les femmes journalistes apportent des sujets nouveaux, obtiennent des
hommes politiques des aveux que les hommes journalistes n’obtiennent pas’497. Le rapport
souligne d’ailleurs qu’en 1996, 36% des journalistes sont des femmes, 6°o des directrices de
journaux, 25% cadres, 50% pigistes et chômeuses’... Ce processus d’audition permet donc de
sensibiliser en donnant à réfléchir, à voir et à déplorer des inégalités liées au sexe auparavant tues
ou même considérées comme normales.
Parmi les diverses interventions des hommes politiques, Lionel Jospin, le 3 avril 1996,
estime qu’il faudrait «parfaire la complémentarité nécessaire des femmes et des hommes dans la
vie institutionnelle et démocratique de notre pays)> et souligne que «l’absence de tout ministère
ou secrétariat d’Etat centré sur les femmes est une erreur », que «le gouvernement et le
Parlement doivent rester également vigilants concernant les tentatives de contournement des lois,
en particulièrement celles concernant le droit à l’IVG et le délit d’entrave (loi Neiertz)
Concluant ainsi «je pense que le Parlement serait bien inspiré en menant un débat sur
l’application de la déclaration finale de la Conférence internationale de Pékin de 1995 », le
secrétaire général du Parti socialiste relie fortement la question de la parité comme présence des
1-L\LL\ll, 1999, op. tit., p. 55.
Cf. MOSSUZ-LWAU, 199$, op. dt., pp. 55-58.Citafion dans HALII’vll, 1999, op. tit..p. 15.
‘4< HALPU, 1999, op. ‘it., p. 147.
‘‘ 1-L\LIMI, 1999, op.
, p. 145.
‘ FL\LL\ll, 1999, op.
, p. 28.
‘499 HALPll, 1999, op. cit., p. 105.
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femmes à la question de la défense des droits des femmes. Ce lien est fondamental au PS. Selon
Brigitte Périiiié, conseillère générale en Isère, sa prise de conscience de l’importance d’avoir plus
de femmes en politique remonte justement à la défense de la loi Veil, entre 1992 et 1994:
Personnellement la prise de conscience sur l’aspect femmes et
politique, c’est vraiment à l’occasion du 201eme anniversaire de la loi
sur l’IVG. Quand des féministes ont fait le tour des députés,
notamment ici en Isère, des personnes du Planning, Francoise
Laurant et d’autres sur le plan national, elles se sont rendues compte
qu’elles avaient toujours aussi peu de femmes comme interlocutrices.
Donc là il y a eu une prise de conscience : 20 ans se sont écoulés et
on a toujours aussi peu de femmes pour porter ce dossier. Elles ont
rencontré des hommes députés pouvant avoir une oreille
bienveillante mais certains ont avoué qu’ils ne se sentaient pas de
porter ce projet. Même à gauche. (...) Donc on a commencé à
s’interroger: comment se fait-il qu’il y ait si peu de députées à
l’Assemblée nationale, quel coche on a loupé? Donc on s’est réuni,
on a commencé à discuter, c’était vraiment entre 90 et 92, au sein du
P5, moi je me souviendrai toujours d’une réunion avec Yvette Roudy
qui était venue à Lyon, on avait fait une réunion régionale avec des
femmes du PS et des féministes du mouvement associatif qu
posaient le problème sur la table. (Entretien avec Brigitte PERILLIE,
Grenoble, le 26 avril 2004)
La légitimité de ce lien conceptuel réalisé au PS entre parité, comme présence, à égalité,
des femmes en politique et défense des droits des femmes est visible dans la convention nationale
du Parti socialiste, des 29 et 30 juin 1996, «Les acteurs de la démocratie »‘°°. Au chapitre «le
pouvoir des citoyens : de la décision confisquée à la décision partagée », on peut lire que «le PS
défend une révision de la Constitution qui consacrera le principe de parité hommes-femmes et
rendra possibles des initiatives législatives pour le mettre en oeuvre », «dans un délais
rapproché »1501. En complément se trouvent des mesures de restriction du cumul des mandats,
d’élaboration d’un statut de l’élu(e) et de mixage des scrutins proportionnel et uninominaux pour
les législatives. Le parti lui-même se fixe des règles de parité à toutes les élections au scrutin
proportionnel et d’objectif de 30°/o de candidates aux scrutins uninominaux. En outre, le Parti
Socialiste s’engage dans une interaction plus intense avec la société civile, proposant une
meilleure protection de l’autonomie des associations, la mise en place de conventions
pluriannuelles, le renforcement du syndicalisme, et la diminution du temps de travail pour mieux
°° PARTI SOCLUJSTE. Les acteurs de lu démocratie. Pans, Solfé communications, novembre 1996.
1501 PARTI SOCIALISTE, 1996, op. dt., p. 20.
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équilibrer vie professionnelle, privée et vie socialel5)2. Enfin, la parité hommes-femmes apparaît
au chapitre des « droits nouveaux » dans le but suivant:
Réaliser l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes,
garantir la dignité des femmes par le droit à la maîtrise de leur corps
et la lutte contre la violence sexiste, assurer leur pleine participation à
la vie publique et sociale: ce sont trois finalités de notre action pour
assurer l’égalité entre les femmes et les hommes.t503
Par conséquent, du côté du PS, la parité s’inscrit dans l’esprit d’une réorganisation du
mode de régulation de la représentation politique, visant à donner aux associations et à la société
civile en générale une meilleure place pour exprimer leurs intérêts et leur vision de la
transformation sociale.
Les événements s’accélèrent au printemps 1997. En mars, lors d’un débat à l’Assemblée
nationale sur la parité, suite au rapport de l’Observatoire, le Premier ministre Alain Juppé,
exprime clairement ses distances avec l’institution. Il propose de mettre en place un système de
quotas pour les scrutins de liste, qui ne concernent que les élections municipales, régionales et
européennes, estimant que les femmes feront ainsi un apprentissage de la vie politique. La
rapporteuse générale de l’Observatoire, Roselyne Bachelot-Naquin, députée RPR, dénonce
immédiatement cet «éternel procès en incompétence », tandis que les élues de gauche
s’insurgent’54. La parité devient en quelques sortes la « seule» solution véritablement égalitaire et
juste. Un mois plus tard, le président de la République dissout l’Assemblée nationale et de
nouvelles élections législatives sont orgamsées, fin mai-début juin 1997. Au PS, les engagements
sur les 30% de candidates aux législatives sont tenus, malgré les grincements de dents, et la
croyance dans le faible nombre de femmes intéressées est largement démentiel505. La victoire de la
gauche aux élections vient renforcer la féminisation de l’Assemblée nationale, qui passe de 5,3 à
1O,9%. Parmi les députés socialistes, les femmes représentent désormais l7% et la gauche réunie
totalise 48 élues, soit 16,5% des députés formant la majorité. Dans son discours d’investiture, fort
d’un gouvernement constitué avec des femmes politiques à des postes importants (notamment
travail et justice), le nouveau Premier ministre Lionel Jospin s’engage à inscrire à l’agenda
politique la réforme constitutionnelle permettant d’instaurer la parité, un engagement électoral qui
1502 PÀRTI SOCL\LISTE, 1996, op. tit.,p. 32.
1503 PARTI SOCIALISTE, 1996, op. dt., p. 42.
1504 «Parité la gauche crifique la « mesurette » d’Alain Juppé ». Le Monde du 13 mars 1997, p. 6.
Cf. le récit de cette bataille interne dans l’ouvrage de Philippe BATAILLE et Françoise GASPARD. Comment les
femmes chaizgent la politique etpaurquoi les hommes résistent. Paris, La Découverte, 1999.
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s’inscrit dans une politique plus générale de « modernisation de la vie publique », autrement dit de
réorganisation du mode de régulation de la représentation politique.
;\insi, à partir de 1997, ie régime libéral de représentation politique est lentement
transformé par le gouvernement Jospin. Ce travail de réorganisation est sans cesse soumis à des
pressions conservatrices et de ce fait, entre les engagements et l’exécution, il y a souvent une
distance. Dans ce contexte, nous allons tenter de restituer le rôle important des femmes
politiques, qu’eUes soient ministres, députée ou membres de cabinet. Les changements ne
peuvent se faire sans la pression qu’elles maintiennent sur le gouvernement et leurs collègues,
sans leur insistance et les liens de solidarités créés et entretenus avec les milieux associatifs, sur
fond de registre discursif institutionnaliste, culturaliste, et européaniste, dont b légitimité découle
de la volonté de changement général au sein du Parti socialiste. En particulier, nous verrons les
difficiles transformations institutionnelles liées à la notion de mainstrearning, les innovations au
Parlement et dans certaines collectivités locales, et la relance de l’Observatoire de la parité, autant
de changements qui visent à la fois la présence des femmes et la défense des droits des femmes.
Dès son arrivée au pouvoir en juin 1997, contrairement aux discours précédents
concernant les droits des femmes, Lionel Jospin ne dote pas son nouveau gouvernement d’un
véritable ministère ou Secrétariat aux droits des femmes. Les milieux féministes doivent alors
faire pression, dénonçant cette situation «unique en Europe»: femmes de droite et de gauche, le
Collectif national droits des femmes (CNDF), des intellectuelles et universitaires, les journalistes
aussib506, déplorent cet oubli, contraire aux engagements de campagne. En revanche, la politique
symbolique fonctionne. Les femmes nommées ministres demandent à se faire appeler «Madame
la ministre », et les médias s’alignent, parfois avec difficulté’°. Par la suite, le Conseil des
ministres du 17 décembre 1997 décide de féminiser les appellations des emplois administratifs,
lançant un débat autour de l’application du décret de mars 1986 sur b féminisation des noms.
Cette politique, même si elle ne coûte rien financièrement, engage le gouvernement dans une
véritable bataille avec l’Académie française. D’un côté se trouvent les défenseurs d’une
conception universaliste de la grammaire, qui considèrent le masculin comme un genre «non
marqué », donc ayant « la capacité de représenter à lui seul les deux genres », et le féminin comme
150< Cf. «Les femmes sont toujours désavantagées dans la course à l’emploi ». Encart: «toujours pas de déléguée
intermimstéddlle ». Le Monde du 5 novembre 199’, p. li.
1507 Cf. Thomas FERENCZI. «Madame la mmistre... o. Le Monde du 30 novembre-1’ décembre 1997, p. 15 qui en
appelle à éviter les incohérences au sein même du journal.
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genre « marqué »150<. De cette conception du «pouvoir» du masculin comme universel, et du
féminin comme spécifique, découle également l’opposition à la parité. De l’autre côté se trouvent
les défenseurs d’une conception plus sexuée, qui dénoncent le faux universalisme que recouvre le
masculin lorsqu’il désigne des fonctions occupées par les femmes et qui s’appuient sur l’exemple
québécois de féminisation des titres et des noms de métiers pour montrer que le français, dans la
francophonie, se «modernise» plus facilement qu’en France. Cet épisode, tout symbolique qu’il
soit, vient donc réaffirmer la volonté de changement discursif qui anime tout particulièrement les
femmes politiques de gauche, qui marquent ainsi des points.
Il faut attenche le jour de la manifestation, organisée par le Collectif national pour les
droits des femmes, pour la réduction du temps de travail et contre le temps partiel, à la mi-
novembre 1997, pour que le gouvernement procède à la nomination de la philosophe et
universitaire Geneviève Fraisse au poste, entièrement nouveau sur le plan institutionnel, de
déléguée interministérielle aux Droits des femmesli0s. Il faut dire que le cafouillage, en octobre
1997, de la réforme des allocations familiales, mises sous condition de ressources contre l’avis des
députés du Parti communistetilo, joue un rôle de catalyseur d’une réorganisation, par le Premier
ministre, de la gestion de son gouvemement’>’<. Désormais, il instaure des réunions
interministérielles toutes les deux semaines entre les ministres et entre les membres de cabinets.
De surcroît, il annonce que son activité entrera dans une phase nouvelle «de projets à caractère
non plus économique ou social, mais institutionnel ou «sociétal» »hul2. Cette innovation
institutionnelle sur les droits des femmes s’inscrit alors dans cette réorganisation, tout en
consacrant l’idée de mainstreaming développée au niveau européen. La déléguée interministérielle
travaille à montrer que «le droit des femmes est partout »1513, soutenue par les milieux associatifs
et universitaires.
Ce travail d’analyse selon le genre est très lié à l’institutionnalisation du féminisme au
niveau européen. En effet, depuis 1993, 1\’Ionique Dental dirige au Service des droits des femmes,
une mission d’Études, recherche et statistiques. En liaison avec la DG XII, elle développe en
france la mise en oeuvre des programmes de statistiques sexuées (Insee et Eurostat) ainsi que les
relations entre l’Etat et les équipes de recherches en université et au CNRS sur les rapports
<° CL \lichelle COQUILLAT. « Académie et misogynie». Le Monde du 7 mars l998,p. 2.
«Le gouvernement crée un poste de déléguée intennirnstérielle aux droits des femmes ». Le Monde du 17 novembre
1997, p. 28.
1510 «L’Assemblée nationale a adopté la mise sous conditions de ressources des allocations familiales pour 1998. La
majorité des députés communistes ont voté contre ». Le Monde du 31 octobre 1997, p. 8.
1511 «Un fonctionnement plus collégial». LeiWonde du 13 novembre 1997, p. 5.
1312» Le gouvernement aborde les réformes politiques et n sociétales» ». Le Monde du 13 novembre 1997, p. 5.
1513 «Les Françaises ne sont pas assez insolentes. Entretien avec Geneviève Fraisse ». Elle, le 30 novembre 1998, pp.
184-185.
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sociaux de sexe1514. Selon Christine Bard, les universitaires et instituts de recherche sont les
principaux bénéficiaires des études commandées par la mission (46 entre 1993 et 2002). De
surcroît, le gouvernement français décide même d’aller plus loin que l’Europe. Bien que le plan
d’action français pour la parité ne soit pas ratifié par les ministres des pays de l’Union, présents it
Paris au printemps 1999, Lionel Jospin s’engage à appliquer ce plan. Ce dernier comporte sept
axes : définir une stratégie d’action globale et de partenariat, la mise en place d’un dispositif
statistique, l’action sur la perception de l’image de la femme dans la société, rénover la
démocratie, affermir le progrès économique et social, rendre le secteur public exemplaire dans la
répartition équilibrée des postes de décision et renforcer la qualité du dialogue socialhits. Parmi ces
axes de travail, certains concernent plus particulièrement le milieu de la recherche, où la mise en
place de statistiques sexuées change beaucoup les conditions de travail des chercheuses
féministes. Perdant moins de temps à construire des statistiques introuvables, elles peuvent
affiner leurs analyses et même, constituer des études fiables sur leur propre situadonhil6.
Ce travail de déconstruction-reconstruction des analyses selon une perspective de genre
dans l’administration publique est aussi relayé directement par des membres du cabinet du
Premier ministre autour de vlme Danièle Jourdain-Ménninger, ainsi qu’en témoigne Claire
Bemard
Elle a mis en musique toute la politique gouvernementale en faveur
des droits des femmes. (...) Tout avançait comme une voiture balai.
Et j’ai un souvenir fabuleux des réunions interministérielles menées
par Danielle Jourdain-Ménninger où il y avait tous les ministères
représentés et où chacun montrait comment, dans la politique de son
ministre, la dimension hommes-femmes était prise en compte. Et on
voyait dans tous les champs comment ça devenait transversal comme
dimension. C’était vraiment le mainstreaming. Et régulièrement, les
conseillers des ministres venaient au rapport. (Entretien avec Claire
BERNARD, Paris, le 3 juillet 2002)
Geneviève Fraisse demeure toutefois sans budget et le Service des droits des femmes se
débat avec des enveloppes financières qui ne cessent de ditmiuerhul7. En 199$, la déléguée
interministérielle déplore le manque de financement, notamment pour le projet de recherche sur
‘ Information tirée du curriculum vitae de Monique Dental, présidente de Ruptures qu’elle nous a envoyé suite S
notre entrevue. Nous signalons au passage que Monique Dental possède de nombreuses archives du mouvement
pour la parité, consultables chez elle. Cf. Ruptures, Maison des femmes, 163 me de Charenton, 75012 Paris.
01.42.23.78.15.
1515 «Parité l’Europe refuse le plan d’action français o. LT-Jumanitf du 19 avril 1999, [En ligne].
hrrp://wiw.hi.unanite.presse.fr/popup print.php3?id article2$7997 (Page consulté le 5novembre2003).
1516 Cf. maintenant disponibles, ces statistiques sexuées pour chaque université, pour 2002-2003 sur le Site dti ministère de
t’Education natio,tale, rubrique egatité des chances entre ks hommes et les femmes, [En ligne].
http:!/www.education.gouv.fr/svst/eealite/statumv2003.htm. (Page consultée le 9mars2005).
1517 Selon Geneviève Fraisse, le budget du service, en 1998, est mféneur à celui de 1982. Cf. «Interview de Geneviève
Finisse ». Le Monde des 7 et 8 juin 1998, p. 7.
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les violences faites aux femmes. Par ailleurs, elle insiste sur l’importance de l’égalité
professionnelle, des violences et de la contraception, participant au lancement de la campagne de
1999 sur la contraception, estimant que « la réforme de la parité n’a de sens que si elle a cet effet
entraînant dans tous les espaces, et à tous les échelons de la vie sociale. La parité, c’est l’égalité
par le haut, ce qui peut très bien déclencher l’égalité partout »‘‘.
Mais les critiques de Geneviève Fraisse envers le gouvernement dérangentlsls, et en
novembre 199$, la délégation interministérielle est supprimée, pour revenir à une pratique
institutionnelle plus ordinaire, avec la nomination de Nicole Péri secrétaire d’État aux Droits des
femmes et à l’Égalité professionnelle. Les pratiques de rnaznstreamzng demeurent actives par le biais
des cabinets ministériels. La mesure la plus importante en la matière date de 1999, obligeant
toutes les administrations à produire des statistiques sexuées. En outre, en 2000, Lionel Jospin
lance un plan de féminisation de la fonction publiqu&520 et les nominations de femmes
augmentent’52i. Le discours sur le nécessaire effet boule de neige de la parité rencontre des échos
au niveau gouvernemental et divers dossiers sont travaillés, sur demande du Premier ministre,
donnant lieu à des rapports et des recommandations. Caffierine Génisson est chargée d’un bilan
sur les inégalités professionnelles, afin de proposer des mesures pour faire progresser une réelle
égalité dans les champs professionnel, économique, social, et associatifls22. Ce rapport donnera
lieu à la loi Génisson sur l’égalité professionnelle, votée en mars 20001523. Anne-Marie Colmou
produit un rapport exhaustif sur l’égalité dans l’administration publiquels24; Béatrice Majnoni
1518 Geneviève FRMSSE. «La parité n’est pas l’égalité sociale ». Ubiration du 29 décembre 1998, p. 5.
1519 Cf le titre à la Une du Monde: «Une femme en colère ». Le Monde des 7 et 8 juin 1998, p. 1 et 7.
152(1 Il s’agit d’un plan pluriannuel qui débute en juillet 2000 portant sur les postes de chef de service, directeur adjoint,
sous-directeur des administrations centrales, directeur régional et directeur départemental des services déconcentrés,
emplois de direction et encadrement et fonctions de chef de bureau. Cf. tt M. Jospm veut fénin set la fonction
publique ». Le mo,zde du 8 mars 2000.
1521 «Mafignon veille à la féminisation des postes de responsabilité ». Le Monde du 26 Janvier 2000. Par exemple, dans
l’éducation nationale, le taux de féminisation des recteurs passe de 12,9% en 1996-1997 à 23,3% en 1999-2000, des
sous-directeurs de 33,3 à 47,4%. Un Comité de pilotage pour l’égal accès des femmes et des hommes aux emplois
supérieurs des fonctions publiques a été créé pour cinq ans et placé auprès du ministre chargé de la Fonction publique
pat un arrêté du 10 novembre 2000.
1522 Cadienne GENISSON. Davantqge de mixIté professionnelle pour plus d’egatité entre hommes et femmes. Rapport au Premier
ministre. Paris, La Documentation française, 1999.
1523 « Les députés débattent de l’égalité professionnelle hommes-femmes ». Le Ivionde du $ mars 2000. Cette loi instaure
des sanctions pénales aux entreprises qui ne négocient pas chaque année, spécifiquement, sur l’égalité professionnelle
hommes-femmes. Par ailleurs, il est prévu une représentation équilibrée des deux sexes dans les jurys et comités de
sélections dans la fonction publique. Toutefois, cette loi est toujours plus incitative que contraignante du fait qu’elle
dépend de la vigilance des syndicats, peu mobilisés sur cette question et demeure modeste aux yeux de la délégation
aux droits des femmes de l’Àssemblée.
1524 Anne-Marie COU\IOU. L ‘encadrement supérIeur dans lafonction publique t vers l’galité entre hommes etfemmes, quels obstacles ?
Quelles solutions ? Rapport au ministre de la Fonction bublique, de la refomie de t’Etat et de la Décentralisation. Paris. La
Documentation française, 1999.
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d’Intignano sur l’égalité économique525, Dominique Gifiot sur la politique fami]ia1e1526, Annie
Becquer et alli., sur la féminisation des noms de métiers, grades et titresls27. En outre, i’vlichèle
Cotta réalise pour le Conseil économique et social, un dossier de 250 pages sur les « femmes dans
les lieux de décision» qui passe en revue tous les espaces de prise de décision possibles, avec
tableaux et chiffres sur les inégalités économiques, sur la féminisation de la profession des cadres
(avec sa répartition sexuée selon les secteurs d’activité), et souligne leur faible présence dans le
«dialogue social» (syndicats, chambres de commerce, organisations professionnelles)1528. Tous
ces documents contribuent alors à mettre en lumière, chiffres à l’appui, des inégalités liées au
genre dans les espaces pluriels de représentation politique.
Dans la foulée, l’Observatoire de la parité est réactivé, autour de la nomination de
Dominique Gifiot comme rapporteuse générale, qui accepte la mission à condition d’avoir des
moyens, en locaux et en personnel. Une secrétaire générale de l’Observatoire est recrutée, Claire
Bernard, un poste administratif pérennisé depuis, ce qui permet à l’Observatoire d’exister
concrètement, de développer un site Internet, de réaliser des campagnes d’information, de publier
des rapports et de diffuser ses analyses. Par ailleurs, l’Observatoire est chargé par le Premier
ministre d’un travail qui déborde la parité politique, même si ce dernier peine à produire des
documents sur un autre sujet. En effet, le Premier ministre souhaite « également que
l’Observatoire de la parité puisse rendre un diagnostic précis sur la place des femmes dans toutes
les sphères de la société : professionnelle, économique, sociale ou associative »1529. Par ailleurs,
plusieurs nouvelles institutions sectorielles sont créées. Il s’agit par exemple du Comité de
pilotage pour l’égal accès des femmes et des hommes aux emplois supérieurs des fonctions
publiques (10 novembre 2000), et de la Commission nationale contre les violences envers les
femmes (21 décembre 2001) qui doit organiser la concertation des services de l’État avec les
associations, les commissions départementales, et faire des recherches, la première portant sur la
1525 Béatrice SL\JNONI D’INTIGNANO. FgaIité entre femmes et hommes: asbects économiqites. Pans, Conseil d’analyse
économique. La Documentation française, 1999.
1528 Domimque GILLOT. «Pour une politique de la familte rénovée». Rapport au Premier ministre pour la confiretire nationale de la
famille du 12juin 1992. Paris, La Documentation française, 199$.
1527 COM2IISSION GENERALE DE TERAIINOLOGIE ET DE NEOLOGIE. Rapport art Premier ministre sur la
féminisation des noms de métiers, fonctions, grades ou titre. Paris, La Documentation française, 1998 et Annie BECQUER et
aili. «Femme, j’étns ton 810m... » Grade d’aide à ta féminisation des noms de métiers, titres, grades et fondions. Pans, La
Documentation française, 2000. L’ensemble de ces documents se trouvent soit directement accessibles, soit à
como-sander sur le Site de La Documentation fraucaise, bibtiothèqrte des rapports publics, [En ligne.
htrp://wuw.ladocuinentaflonfrancaise.fr,’rappo;-ts/ (Page consulté le 25 août 2005).
1528 Michèle COTTA. «Femmes dans les lieux de décision. Avis adopté par le Conseil économique et social le 20
décembre 2000 >. Site du Conseil économique et social, rapports et avis, [En ligne]. httn:/ /viv.ces.fr/rapport/001220i8/
(Page consultée le 5 novembre 2003).
1529 GILLOT, 1999, op. cit., Lettre du Premier ministre Honeijospin en en tête du rapport, p. 2.
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prostitutionl53). Ces institutions viennent se sédimenter à des institutions plus anciennes, comme
le Conseil supérieur de l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes et le Conseil
supérieur de l’information sexuelle, de la régulation des naissances et de l’éducation familiale, actif
depuis 1973, renouvelé avec la nomination de féministes. Ainsi, en 2001, de nombreuses
institutions composées de membres désignés-es par l’État travaillent sur les questions liées au
genre.
On comprend d’autant mieux dans ce contexte, que les parlementaires n’aient pas
rencontré beaucoup d’obstacles pour mettre en place des délégations aux droits des femmes et à
l’égalité des chances entre les hommes et les femmes, au Sénat et à l’Assemblée nationale. Laurent
Fabius, président de l’Assemblée nationale, accueille avec bienveillance la demande de ses
collègues socialistes, qui part du constat de leur difficulté à intégrer la dimension « femme» dans
leur travail de députée, ainsi qu’en témoigne Martine Lignères-Cassou, première présidente de la
délégation aux droits des femmes à l’Assemblée nationale, l’une des initiatrices du projet:
J’avais fait une réunion publique au printemps 9$ sur le thème de la
loi de lutte contre les exclusions. Et à la fin de la réunion, des
femmes chefs de famille sont venues me voir et m’ont dit : mais
nous, on est où, là dedans? (...)J’ai réalisé à ce moment là que nous
les femmes députées socialistes, on était de bons petits soldats, on
siégeait même proportionnellement la nuit de façon plus importante
que les hommes, mais en revanche on avait complètement oublié de
porter ce regard là, de rendre visibles les inégalités. Donc une des
premières tâches, et cela on s’en rend compte dans tous les domaines,
de l’emploi, de la politique c’était bien de rendre visibles les inégalités
puisqu’elles ne se voient pas. (Entretien avec Martine LIGNERES
CASSOU, Paris, le 5 mai 2004)
Pour concrétiser cette volonté de mettre en lumière la dimension du genre dans les
travaux parlementaires, le modèle européen joue de nouveau en faveur du processus
d’institutionnalisation:
Danielle Pourtaux qui est sénatrice socialiste de Paris, avait fait une
mission pour le compte du Sénat pour savoir comment, dans les
différents pays européens, étaient pris en compte le regard spécifique
porté sur les femmes. Donc elle nous avait dit que la Grèce et la
France étaient les seuls pays dans lesquels il n’y avait pas, au sein des
Parlements, des commissions spécifiques. Par analogie avec la
COMMISSION NATIONALE CONTRE LES VIOLENCES ENVERS LES FEMMES. « Le système de la
prostitution une violence t l’encontre des femmes >, rapport de la commission nationale contre les violences envers
les femmes (mars 2002). Site dii ministère des Affaires sociales. [En lignel.
hnp://ww.social.gouv.fr/femmes/reperes/cn1v.htm (Page consultée le 5novembre2003).
436
délégation à l’Union européenne, qui existait, sénatrices socialistes et
députées socialistes en même temps, nous avons proposé la création
de délégations aux droits des femmes. On n fait des aller-retour avec
le Sénat pour voter conforme le texte, je sais qu’il y a eu un petit
conflit sur l’auto-saisine, qui n’est pas passée, parce qu’elle n’est pas,
me semble-t-il dans les compétences de la délégation aux affaires
européennes. (Entretien avec Martine LIGNERES-CASSOU, Paris,
le 5 mai 2004)
Dans leur décret d’installation, les délégations sont paritaires, ce qui représente une
innovation institutionnelle qui s’inscrit dans le changement de régime genré de représentation
politique. Le décret stipule que les délégations sont composées de « 36 membres désignés par
chacune des assemblées assurant une représentation proportionnelle des groupes parlementaires
et équilibrées des hommes et des femmes, ainsi que des commissions permanentes »1531. En outre,
les délégations, pour remplir leur mission «d’informer les assemblées de la politique du
gouvernement au regard de ses conséquences sur les droits des femmes» et d’assurer «le suivi de
l’application» et établir «un rapport annuel avec le cas échéant des propositions d’amélioration
de la législation », peuvent anticiper des sujets ou bien dénoncer les limites des lois qui sont
votées. Nommée présidente de la délégation, Martine Lignères-Cassou, à l’Assemblée nationale,
instaure un mode de fonctionnement en interaction avec les milieux associatifs et universitaires
concernés, et directement désignés comme «experts » sur ce sujet, ainsi qu’elle le souligne:
Puisqu’on avait à prendre à bras le corps un certain nombre de
questions de société qui sont tout sauf évidentes, donc comme
méthode de travail, ce qu’on a mis en oeuvre, ce sont des auditions
d’une part de chercheurs, d’autre part d’associations. Pour essayer de
voir quel était le sens, dans les deux acceptions du terme, des choses,
comment c’était vécu sur le terrain, comment les associations
appréhendaient les choses. (Entretien avec Martine LIGNERES
CASSOU, Paris, le 5 mai 2004)
En effet, dans le processus d’institutionnalisation du régime genré de représentation
politique, il n’y a pas que la mission recherche du Service des droits des femmes qui sollicite les
universitaires pour leur expertise. Par exemple, autour de la parité, les politologues Janine
Mossuz-Lavau et Manette Sineau interviennent tantôt comme membres de l’Observatoire de la
parité, tantôt comme expertes auditionnées par les délégations parlementaires. De même le
Conseil supérieur de l’égalité professionnelle sofficite les chercheusesls32 regroupées depuis 1995
1531 «Décret du 12 juillet 1999 tendant à la créat3on de délégations parlementaires aux droits des femmes et à l’égalité des
chances entre les hommes et les femmes )>.Joztruatoffitietdu 13 juillet 1999.
1532 En France la tendance est à utiliser la terminologie «chercheuse)) alors qu’au Québec on préfére le mot
«chercheure ». Concernant le cas de la France, nous conserverons la terminologie française, telle qu’utilisée dans
Christine BARD. «Recherche et militantisme (France, 1995-2002) » dans BARD et alu., 2004, op. dt., pp. 261-276.
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dans le groupe du CNRS « Marché du travail et genre» tMAGE). Les sociologues iliargaret
Maruani, Jacqueline Laufer, Marie-Thérèse Lanquetin ou Rachel Svlvera sont tes expertes
françaises sur ce sujetts33. De même au niveau local, nous retrouvons cette tendance au recours à
l’expertise universitaire à des fins politiques. À Rennes par exemple, la politique de la vi]le en
matière de féminisation et de politique des temps, s’est construite sur l’expertise de la juriste
Annie Junter, professeure à l’Université, à l’origine du groupe Égalité des chances entre les
femmes et les hommes, institutionnalisé en 19941534. Cet accent mis sur l’expertise universitaire
comporte des limites, que Christine Bard qualifie de sublimation du féminisme en «mouvement
culturel »1535 au détriment du mouvement social. Effectivement, cette forme d’institutionnalisation
entre de plein pied dans le registre discursif culturaliste.
La formule de création de délégations aux droits des femmes, pratique institutionnelle
nouvelle, acquière alors une légitimité qui permet, à des femmes politiques isolées de créer dans
leur commune, leur conseil général, ou conseil régional des délégations de ce type, soutenues par
la recommandation européenne de 1996 sur la prise en compte du genre par tous les niveaux de
prise de décisionhs3e. Tel est le cas par exemple à la Mairie de Paris, où Anne Hidalgo, première
adjointe au maire socialiste, Bertrand Delanoé, élu en 2001, est aussi déléguée aux Droits des
femmes. Ainsi qu’en témoigne Claire Bemard, alors recrutée comme conseillère du maire pour
ces questions, la dimension du genre est entendue comme une dimension transversale:
Je suis conseillère technique, j’ai entre autres, comme délégation,
<t égalité entre les femmes et les hommes»: j’informe, je conseille le
maire sur toute la politique d’égalité qu’on peut mener à l’égard des
femmes employées de la ville, et à l’égard des Parisiennes. Donc tout
ce qui est meilleur accès à la santé, à l’IVG, la contraception, on a un
gros sujet <t violences faites aux femmes », trouver des centres
d’hébergement pour femmes battues, la question de la prostitution et
là encore, dans toutes les autres politiques, leur faire prendre en
compte la dimension femmes. En matière d’urbanisme, dans tous les
domaines, (...) On traite ça aussi dans la politique sur le bureau des
temps, les politiques temporelles, horaires et ouverture des crèches.
(Entretien avec Claire BERNARD. Paris, le 3 juillet 2002)
°> Cf. BARD, 2004, op. ci’., pp. 261-276 qui monte que le développement des études sur le genre connaît un <c contexte
favorable» après 1995.
1534 Cf Matia-Cannen BELLONI, Jean-Yves BOULIN et Ànme JUNTER-LOISEAU. «Du temps de travail au temps
de la ville ». Dans Margaret MARUANT, du. Les nouvettesfirnitières de ïinégakté Hommes et femmes sur k marché du travaiL
Paris, La Découverte et Syros, 1998, pp. 178-181 sur l’exemple de Rennes, l’objectif du groupe est de redéfinir la
participation des femmes è la culture commune.
1535 BÀRD, 2004, op. dt., p. 266.
1536 «Recommandation du Conseil du 2 décembre 1996 concernant b parlacipation équilibrée des femmes et des
hommes aux processus de décision» (96/694/CE). Journal officiel des Communautés eumpéennes du 10 décembre 1996, n°
L319/1l.
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Autre exemple, en Isère, où Brigitte Périilié, maire P5 de Saint-Egrève, se présente aux
élections cantonales de 2001 dans le but d’aller pofter à ce rnveau de gouvemance la question des
droits des femmes. Elle obtient du président du Conseil général de l’Isère la création d’une
Délégation aux actions départementales pour les droits des femmes, poste qu’elle assume avec
celui de présidente de la Commission action sociale et solidarité. Ainsi qu’elle en témoigne, son
action se dirige tout autant vers l’administration du Conseil général, vers les autres pouvoirs
publics (ville de Grenoble et regroupements de communes) que vers la société civile et les
citoyennes elles-mêmes. Par exemple, elle défend une conception fine de la parité comme
méthode d’analyse des statistiques sexuées
Souvent, ils n’exploitent pas les statistiques sexuées parce que le
critère du sexe, l’INSEE le traite beaucoup comme ça, c’est un critère
en soi. Alors que nous on dit: le critère du sexe est un critère
transversal à tous les critères. Donc quand on regarde dans un bllan
social comment se décompose la hiérarchie, et bien il faut regarder à
tous les niveaux combien il y a d’hommes, combien il y a de femmes.
Donc ça oblige à faire un travail de fourmis, chaque fois qu’on
regarde un domaine, vraiment se dire où sont les hommes, où sont
les femmes, qu’est-ce qui se passe quelle différence, et s’il y a des
différences, comment on y remédie. Donc ça c’est un objectif très
fort de la mise en oeuvre de la parité. (Entretien avec Brigitte
PERILLIE, Grenoble, le 26 avril 2004)
Même si ces initiatives locales demeurent relativement isolées, elles montrent que l’univers
des possibilités d’institutionnalisation des questions liées au genre s’ouvre. Ces nouvelles
institutions jouent des rôles d’intermédiaires de la représentation politique, interlocuteurs à la fois
des pouvoirs publics, des parlementaires, des universitaires et des milieux associatifs. Même si les
limites financières sont importantes, s’il demeure un certain arbitraire dans le choix de l’expertise
ou des personnalités représentantes des divers milieux, un contrôle de l’État sur le travail mené et
sur le maintien dans le temps de certaines pratiques institutionnelles, héritage du régime libéral
qui individualise les liens entre les espaces de représentation politique, la légitimité des questions
liées au genre transparaît dans cette institutionnalisation et cette transformation de l’accès, pour
les femmes et les féministes, à l’espace électoral-partisan.
1.2. Processus de tibératisation dit régime instititizorniatisé de représentation potitique genrée ait uébec
Nous avons vu, au chapitre 5, l’importance grandissante du discours féministe libéral au
niveau international et dans la rhétorique du Parti québécois. Pour les Québécoises, les textes
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internationaux ne correspondent pas à la logique de leur régime institutionnalisé de
représentation politique, qui se fonde plutôt sur une analyse « cufruraliste» des causes de la
domination et des solutions à apporter (cf. chapitre 3), ainsi que sur le lien entre indépendance
nationale et féminisme. Si l’on considère les 12 points de la plateforme de Beijing, pratiquement
tous les points sont déjà garantis au Québec, qui a bien avancé son agenda d’élimination du
double standard dans la loii53, exceptée la question de l’équilibre dans la représentation
politique... Laquelle se pose comme un véritable problème à résoudre au niveau régional où,
nous l’avons vu, les Tables régionales de concertation des groupes de femmes aspirent à une
meilleure représentativité panni les partenaires sociaux appelés à co-gérer les Conseils régionaux
de développement (CRD). Nous verrons dans un premier temps comment ce problème prend sa
place dans un contexte de restructuration de la configuration institutionnelle qui organise les
rapports entre l’administration, les pouvoirs publics, les associations, la recherche, etc. puis dans
la seconde partie les incidences de ce contexte sur la forme et le contenu du programme A égatité
]3oztr détider, mis en place en 1999 pour régler ie problème de la présence des femmes en politique.
Depuis 1994, le Conseil du statut de la femme(CSF) émet des avis dubitatifs concernant
l’idée de « sièges réservés aux femmes » pourtant adoptés par la majorité des CRD, car ils risquent
de confiner les femmes dans les dossiers de condition féminine 1538• Ce qu’il préconise dans son
avis sur l’accès des femmes dans les structures officielles du pouvoir, c’est une véritable politique
de féminisation des instances de prise de décision, dans la logique d’un régime institutionnalisé de
représentation politique qui, malgré dix ans d’efforts du côté des femmes, ne parvient toujours
pas à des taux de présence qualifiés de « masse critique », permettant d’inaugurer de véritables
changements (taux fixé à un tiers alors qu’entre 1994 et 1998, le taux de féminisation de
l’Assemblée nationale est inférieur à 20%). Pour appuyer cet argumentaire, le CSF se réfère aux
textes du Conseil de l’Europe sur l’équilibre dans la prise de décision, sur la déclaration d’Athènes
et érige en modèle ces engagements politiques et sur le rapport de la Commission royale
d’enquête sur le financement des partis au niveau fédéral. Le CSF suggère entre autres, que le
financement des partis politiques soit bonifié par le nombre d’élues et l’idée de parité fait son
chemin dans cet organisme, qui compte pai-mi ses membres des universitaires au courant des
débats qui agitent les milieux intellectuels françaisl539. Lucie Desrochers, chargée de recherche du
1537 Cf. Manette SINEAU et Évelyne TARDY. Droits des feames en France et auQîtébec, 7940-7990. Montréal, Les édifions
du remue-ménage, 1993, qui montrent le rattrapage fulgurant du Québec dans les années 80.
1538 Lucie DESROCI—LERS. Pour une réelle démocratie de rrprésentation: avis sur l’accès des femmes tians les stnidures officielles dtt
pouvoir. Québec, Conseil du statut de la femme, 1994.
1539 Par exemple Chantai Maillé, professeure à l’Université de Concordia, membre du CSF défend ce concept pour le
Québec, selon Lucie DESROCF-LERS, Québec, le 29 juIn 2001.
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CSF, nous affinne même que cette idée n’est pas étrangère au système électoral canadien,
puisqu’elle a été pratiquée de diverses manières pour régler des différents d’ordre culturel:
On sait qu’à l’ue du Prince Edouard, pendant longtemps, il y avait
deux députés par circonscription, pour régler un problème de très
petite population. La Constitution canadienne dit que tu ne peux pas
avoir dans une province moins de députés que de sénateurs. Mais les
comtés sont divisés selon la population, les sièges de sénateur sont
attribués par bloc aux provinces. Il y en a 24 au Québec, il y en a 24
en Maritimes. L’ue du Prince Edouard doit en avoir 6. Alors ils ont
découpé l’ile, mettons en 3, puis on élisait 2 députés. Par tradition,
parce qu’il n’y avait rien qui les forçait, mais par tradition, les résultats
donnaient bon an mal an, que c’était un catholique et un protestant
qui étaient élus. C’était comme un arrangement, un modus pivendi entre
les communautés. Au Canada il y a plein d’affaires comme cela. A
Montréal par exemple, jusqu’à ce que le maire soit élu au suffrage
universel, c’est-à-dire jusque dans les années 30, c’était le Conseil de
Ville qui élisait le maire et il y avait alternance, un francophone, un
anglophone. Si vous regardez la liste des maires de Montréal, vous
allez voir que c’est comme ça que ça fonctionne. On a encore ça
pour les gouverneurs généraux. Ce sont des arrangements
typiquement canadiens, mais c’est pour vous dire que l’idée d’avoir
deux députés par comté, ce n’est pas quelque chose qui n’a pas de
sens ici. (Entretien avec Lucie DESROCHERS, Québec, le 29 juin
2001).
Le gouvernement du Québec aurait donc pu promouvoir une politique nouvelle paritaire,
telle que préconisée par le CSF’° et imaginée dans le cadre des travaux consfimfionnelsl54l tout
en restant dans la continuité du mode de régulation institutionnaliste. Pourtant, lorsqu’il se
préoccupe du dossier d’accès des femmes aux structures de pouvoir, il ne tient pas compte de cet
avis du CSF sur la question, ni des limites rencontrées par les clubs politiques féminins, ni des
analyses qui révèlent les dimensions systémiques des blocages rencontrés par les femmes. En
outre, il confine sa politique à la prise de décision au niveau local et adopte un discours très
formel, inspiré des textes internationaux plus que de l’héritage québécois, sur la question de la
représentation politique.
En 1997, une Cinquième orientation est ajoutée à la politique d’ensemble de la condition
féminine intitulée « Femmes et développement ». Cette politique, comme tous les documents qui
relève de la condition féminine au Québec après 1995, s’inspire directement des textes
154t) Cf. aussi la recherche réalisée par Lucie DESROCHERS, dit. Femmes et démocratie de représentation quelques réflexions.
Québec, Conseil du statut de la femme, 1994.
1511 Cf. Chapitre 5.
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internationaux ou européens. Par exemple, le texte fait référence au Conseil de l’Europe pour
justifier l’axe n représentation équitable des femmes»:
Au Conseil de l’Europe, la participation égale des femmes et des
hommes à tous les secteurs de la vie est considérée comme une
condition de la démocratie. L’organisation ajoute qu’une participation
réelle des femmes à la vie politique et publique est donc un des
fondements d’une démocratie véritable parvenue à maturité.t542
Le deuxième axe de la Cinquième orientation, intitulé «la prise en compte des intérêts et
des réalités des femmes par les instances locales et régionales » préconise uniquement le recours,
au niveau de chaque instance, à une politique d’analyse différenciée selon les sexe, grille d’analyse
travaillée en collaboration avec le gouvernement du Canada, qui permet de produire des
statistiques sexuées à tous les niveaux administratifs et qui se présente comme l’instrument
scientifique par excellence pour produire des politiques publiques justes et équitables. Cette grille
d’analyse répond alors à l’objectif de Beijing de «promouvoir des mesures concrètes et visibles
afin d’intégrer la problématique hommes-femines dans tous leurs programmes et politiques
Cet axe est également justifié par la référence aux positions des organismes internationaux:
Il apparaît primordial d’analyser les actions projetées en fonction de
leurs effets différents sur les femmes et sur les hommes, afin de
favoriser une authentique égalité entre eux et d’éviter les effets
indésirables. Selon plusieurs organisations nationales et
internationales, dont l’Organisation des Nations Unies (ONU),
l’Organisation de coopération et de développement économique
(OCDE), l’Agence canadienne de développement international
(ACDI), l’une des approches à privilégier pour atteindre les résultats
attendus consiste à appliquer, préalablement à la décision, la méthode
de l’analyse différenciée selon les sexes.’544
Cette référence aux instances internationales constitue une nouveauté: jusqu’alors, les
documents du Secrétariat à la condition féminine inscrivent leurs actions dans une continuité
historique nationale et provinciale. Tel est le cas par exemple de la Politique en matière de condition
jéminine de 1993 qui se réfère à la Commission Bird, au document Pour tes itébécoises, égaÏité et
indeendance, à la Charte des droits et libertés de la personne et aux programmes d’accès à
l’égalité’515. La rupture en 1997 avec cette continuité historique est plus importante qu’il n’y paraît.
1542 SECRÉTARIAT À LA CONDITION FÉMININE. Li place des femmes dans k développement des regzons. Cinquième
onentation. Québec, Le Secrétariat, 1997, p. 6.
‘ CONFERENCE MONDIALE SUR LES FEMMES. Adoption de la déclaration et dit pngramme d’action de lu qtlatnhme
Conférence mondiak szirksfemmes, 3e7ing, 4-15 septembre 1995. New York, Nations Unies, 1995, p. 113.
‘544SECRETARIAT A LA CONDITION FEIININE, 1997, op. cit.,p. 20.
‘° SECRETAMAT A LA CONDITION FÉMININE. Li politique en matière de condition féminine. Québec, Ministère du
conseil exécuiif Secrétariat à la condition féminine, 1993.
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Par exemple, le programme d’action 2000-2003 intitulé L igaÏité Jottr toutes tes Qute’bécoises, démarre
avec la référence à Beijing, puis se présente comme un ensemble hétéroclite de quatre projets
« mobilisateurs» (l’analyse différenciée selon les sexes, la prévention des grossesses précoces, les
femmes dans les sciences et l’entreprenariat), assortis d’actions «sectorielles» des ministères,
ciblées de manière précisel34e. Ce programme ne présente plus aucune vision d’ensemble, ni
problématique, encore moins de profondeur historique. Dans le même esprit, le document
L ‘izutonoi?uîe et ta sécurité économique des femmes, um cadre stratégique Jédéra4 brovinciat et territoriaÏ prend
uniquement appui, en en-tête de tous ses chapitres et sous-chapitres, sur des articles du rapport
de la quatrième conférence mondiale sur les femmesl547. Mais ce rapport mondial se situe bien en
deçà des réflexions féministes du Québec. Par exemple, sur la question du pouvoir, le rapport de
Beijing déplore que les institutions «n’utilisent pas pleinement les talents des femmes »1548, une
conception instrumentale de la participation des femmes à la prise de décision qui n’a rien à voix
avec l’esprit politique et féministe développé jusqu’alors au Québecl34o. Le recours à ce cadre
réglementaire international comme mode de légitimation représente en fait pour les Québécoises
une sorte de tournant néo-libéral.
Le gouvernement promeut une conception non plus collective de l’implication politique
des femmes mais individuelle, accompagnée d’un discours de la responsabilité et de l’adaptabilité
qui trouve un écho important dans des milieux féminins en quête de renouvellement, de
nouveauté et d’affirmation de soi. Àinsi détaché de son contenu féministe, l’accès des femmes à la
représentation dans l’espace électoral-partisan semble devenir une simple question d’équité et non
plus une affaire de représentation des intérêts et de déconstruction des identités de sexe. Comme
le souligne Lucie Desrochers, chargée de recherche au CSF, la traversée de l’Atlantique par le
concept de parité ne s’est pas accompagnée d’une réflexion sur la notion d’identité, d’universalité
et de droit sexué «On a juste changé la revendication pour une présence équitable des femmes
par le mot « parité» »1n0. «Parité» et « mainstreaming », autrement dit «présence» de femmes,
quelle que soit leur politisation sur les questions de genre, et statistiques sexuées pour vérifier que
les politiques publiques ne désavantagent pas les femmes, représentent les deux facettes
complémentaires d’une même politique relativement libérale de représentation politique. Il s’agit
1546 SECRETARLkT - LA CONDITION FÉMININE. Programme d’action 2000-2003. L’ega/itépont toutes tes
Qztébécoises.. Québec,Le Secrétariat à la condiuon féminine, 2000.
‘>< SECRETARIAT A LA CONDITION FEMININE. L azttonomie et ta sécurité économiqtte desfemmes, un cadre strategzque
Jtdéra4 provincial et territorial. Québec, Le Secrétariat à la condition féminine, 2001.
‘> L’article 186 du rabport de ta quatrième Conférence mondiale sur tes jèmmes, Bqjing 1-15 septembre 1995 est cité dans
L ‘autonomie et ta sécurité économiques desjèmmes ..., 200f, op. ut., p. 22.
ui Cf. Première partie.
1550 Entretien avec Lucie DESROCHERS, Québec, le 29 juin 2001.
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d’adapter des femmes au système politique tel qu’il existe, de les «apparenter» à un univers où
elles doivent adopter les règles que les hommes ont instaurées, ainsi que le décrit cette agente de
développement chargée de la mise en oeuvre du projet 1 e’tjatitépour &tider dans les Laurentides
Au Québec les gars jouent au hockey, les petits gars apprennent à
réseauter, ils apprennent un travail d’équipe, ils apprennent à donner
et à manger des coups. Que font les petites filles pendant ce temps
là? Elles apprennent les relations d’aide en jouant avec la poupée. Et
quand tu fais de la politique, c’est du réseau, c’est des alliances, puis
c’est des luttes ! Il faut juste enlever aux femmes la perception
négative de ces luttes là. Et enlever l’idée aux femmes que les gars
sont meilleurs qu’elles pour faire ça. On le fait de façon différente, on
des approches différentes, et le défi pour les femmes d’aujourd’hui
c’est de décider d’embarquer sur la glace. Si tu veux aller modifier le
cours de la gang de hockey, faut que tu mettes des patins, que ru
prennes ton bâton puis que tu ailles jouer Mais les femmes souvent
ce qu’elles vont faire, c’est qu’elles vont s’asseoir sur l’estrade en
attendant que les gars changent les règles du jeu pour qu’elles
puissent aller jouer. (Entretien avec Lysiane O’SULLWAN, Saint
Jérôme, le 10 juillet 2001)
Du côté administratif, c’est un réaménagement du partage des rôles entre l’administration,
experte en contrôle de conformité au principe d’égalité, et les élus-es qui désormais, n’ont plus,
sur les questions de genre, qu’à entériner des lois ou des programmes préparés avec une analyse
différenciée. La dimension politique de ces questions, l’existence de diverses conceptions
politiques de l’égalité est entièrement niée. De surcroît, dans ce contexte, les citoyennes
organisées en associations, fédérations et mouvement n’ont plus vraiment leur mot à dire.
Ce tournant n’est pas seulement à imputer aux contraintes financières qui pèsent sur
l’État québécois, même si elles comptent puisque cette nouvelle conception du travail politique
en direction des femmes génère des coûts financiers assez faibles. En effet, l’expertise en analyse
différenciée doit être produite par l’administration, qui peut éventuellement se faire aider, au
début, par des chercheurs-es des Liniversités, dans le cadre de protocoles d’accord avec les
services aux collectivités, faisant peser les dépenses sur ces institutions, comme par exemple les
enquêtes demandées par le CRD de l’Île de Montréal sur les femmes siégeant aux instances
décisionnellesl55l. D’ailleurs, les féministes d’État ne s’engagent pas dans cette vision néolibérale
en l’identifiant nécessairement comme telle, même si, comme le montre Nancy Guberman à
155t Cf. par exemple la recherche suivante réalisée avec la collaboration du Service aux collectivités de l’université du
Québec Monfréal: Danielle MMSONNEUVE, Jacinthe DOUESNARD, dis, et Aime-Matis PRESNE, coU.
Portrait de femmes siégeant aux instances décisionnelles dans les oiganismes de développement local et rrgional sur fie de Montréat
Montréal, Conseil régional de développement de l’île de Montréal, Comité Femmes et développement régional, 2001.
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propos de la politique d’aide aux personnes âgées en perte d’autonomie, analysée selon l’ADS,
une perspective féministe permet de mettre en évidence des effets de genre non pris en
considération par l’experte du gouvernement, vraisemblablement pour ne pas contrarier les
contraintes financières qu’il s’était fixées 1552•
Du côté de l’administration, les intérêts « corporatistes» des féministes d’État résident
dans l’augmentation de leur pouvoir, via l’expertise. Elles sont d’autant pius intéressées dans la
restructuration du régime de représentation politique qui accompagne le changement de discours
et de méthodologie, que le recours à des modes de légitimation issus des textes internationaux
leur permet de s’imposer comme «traductrices », en langage gouvernemental, des revendications
du mouvement des femmes. C’est pourquoi l’orientation libérale qui partage la représentation
politique «des femmes» (et non pas du féminisme) entre présence dans l’espace électoral-
partisan et analyse différenciée selon les sexes (ADS) dans le domaine administratif, est largement
appuyée par ces militantes, désignées d’emblées comme expertes pour les administrations qui
mettent en place l’ADS. Toutefois, elles sont bien conscientes du changement que ce tournant
implique, puisque par déffluidon, la politique d’analyse différenciée selon les sexes, est porteuse
d’une redéfinition des relations entre les espaces associatif, universitaire et administratif, ainsi que
le soulignent Hélène i\’Iassé, vlichèle Laberge et Ginette Massé, du Secrétariat à la condition
féminine:
Pour assurer la viabilité de la démarche (ADS) il est de toute
première importance d’actualiser et de redéfinir les modes
d’interaction, de concertation et de collaboration entre le mouvement
des femmes, les milieux de la recherche féministe et les féministes
d’Etat et d’établir les tribunes appropriées au dialogue et aux alliances
stratégiqueslss3.
Le programme À égalité pour détider, nous le verrons, présente un bon exemple de
redéfinition des rôles : de partenaires, les groupes de femmes deviennent surtout des prestataires
de services de formation pour la mise en oeuvre de la politique de féminisation. Cette tendance à
l’instnimentalisation des groupes de femmes est renforcée avec la réorganisation des instances
régionales en 2003 et la conversion des CRD en Conférences régionales des élus (CRÉ) qui
minorent la représentation politique des milieux associatifs, syndicaux et communautaires. De
1552 Nancy GUBERMAN. «L’analyse différenciée selon les sexes et les politiques québécoises pour les personnes Sgées
en perte d’autonomie >. lien social et ?olitiques-RL4Ç n°47, prIntemps 2002, pp. 155-169.
1553 Hélène MASSE, Michèle li\BERGE et Ginette MASSE. «L’analyse différenciée selon les sexes au gouvernement
du Québec: vers mie mobilisation interne et des alliances stratégiques pour l’égalité ». Manegement intenzationa4 vol.7,
n°1 automne 2002, pp.79-88. Egalement sur le site du Secrétariat à la condition féminine, [En ligne].
hrtp://v’w.scf.gouv.qc.cai’pdf fr/ads.pdf (Page consultée le 15 mars 2005), citation p. 86.
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leur côté, les chercheuses féministes elles-mêmes trouvent difficilement leur place comme
expertes, sauf à réaliser sus des fonds universitaires des recherches en analyse différenciée,
comme dans le cas de l’OREGN, Observatoire sur le développement régional et l’analyse
différenciée selon les sexes de l’Université du Québec en Outaouais, qui produit des recherches
pour diverses structures ou organismes para-publics et se charge de former des décideurs locaux
et régionaux à cette analyse.
Dans la continuité de cette politique, dès son arrivée au pouvoir en 2003, le
gouvernement Libéral propose la généralisation de l’approche différenciée selon les sexes,
rebaptisée «approche intégrée de l’égalité» (AIÉ), une terminologie européenne pour l’ADS’>
sans doute préférée pour renforcer ce mode de légitimation par le vocabulaire disponible au
niveau international, et s’éloigner d’une terminologie propre au Québec, aux relents
«nationalistes» et péquistes. Cette généralisation à tous les ministères de l’AIÉ, qualifiée par Li
Presse de «réingéniene des sexes », fait alors prendre conscience au grand public de l’importance
du changement que ce nouveau discours implique. L’Intersyndicale des femmes en décembre
2003, déplore la tournure strictement bureaucratique et procédurière de l’activité
gouvernementale’>. De son côté, l’universitaire Pierrette Bouchard s’inquiète du discours
légitimant l’AIÉ, qui attaque ouvertement les approches féministes qui précèdent, critiquées pour
leur inefficacité, rapportées au fait qu’elles s’appuient sur des actions positives destinées
uniquement aux femmes, autrement dit, à une analyse qui prend en compte les inégalités de
départ. La philosophie néo-libérale de l’AIÉ ignore l’existence au préalable de rapports sociaux de
sexe et prétend que cette approche des politiques publiques saura, en tant que politique « d’en
haut », se substituer à toute politique de représentation des intérêts et des identités par les femmes
et les groupes de femmes, puisque un traitement équitable sera garantius36. En outre, elle postule
que l’égalité en matière de genre ne peut se faire sans la participation des hommes et fustige le
régime genré précédent qui a institutionnalisé la représentation politique des groupes de femmes.
Dès lors, le Conseil du statut de la femme, cet intermédiaire entre le mouvement des
femmes et les institutions, voit menacé son rôle d’expert auprès du gouvernement, puisque c’est
lui qui réalisait le travail d’expertise dans le régime institutionnalisé, se penchant presque sur
toutes les politiques publiques. Dans la phase transitoire, tant que l’analyse différenciée selon les
1354 Les fonctionnaires européennes ont importé le modèle de l’analyse différenciée selon les sexes, et surtout sa
méthodologie pour concrétiser la notion de ?aamstrearning en organisant des rencontres avec les fonctionnaires
québécoises. Elles Ont alors nommé « approche intégrée de l’égalité» cette technique bureaucratique.
1555 Cf. Li Presse du 25 septembre 2003 et le communiqué de l’intersyndicale des femmes du 2 décembre 2003. Cités par
Pierrette BOUCI-LMUE). « L’approche intégrée de l’égalité contexte et perspective critique ». (25 février 2004). Site de
Sisyphe, [En lignej. http://sisvphe.org/article.php3?id arncle=946 (Page consultée le 2mars2004).
1556BOUCF{JD 2004, op.
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sexes ne concerne que trois ministères, il conserve une fonction politique. En 2000, il continue de
prêcher pour un lien intrinsèque entre présence des femmes et représentation des intérêts, dans
une vision toujours partenariale des rapports entre le mouvement des femmes et l’État. Dans le
document Ati ca’ttr des décisions par exemple, le CSF aborde la question des femmes et de la prise
de décision au niveau régional en soutenant que trois objectifs doivent être travaillés : celui d’être
« reconnues col-mire partenaires », objectif qui concerne surtout la visibilité des groupes de
femmes; celui «d’établir des conditions partenariales viables », qui concerne entre autre le
mouvement des femmes et son maintien, à l’extérieur des instances de pouvoir, comme soutien
des décideuses à l’intérieur et enfin, l’objectif « d’obtenir une représentation significative À
ce dernier chapitre, le CSF considère que, du fait que les femmes ne sont encore pas assez
nombreuses pour « ébranler les obstacles de fonctionnement freinant la participation des femmes
(comme les horaires, les règles de fonctionnement, le niveau de langage et le type de
discours) »1558, elles peuvent trouver d’autres solutions comme «s’organiser en groupe pour
favoriser un partage des expériences », créer des comité d’appui aux candidates et représentantes
de diverses instances, donner le maximum de visibilité aux femmes élues, démystifier et
«féminiser)> les sujets traités dans les instances locales et régionales pour les rapprocher des
champs de compétences des femmes»1559. Il s’agit d’une question de survie pour cette institution
fort représentative du régime institutionnalisé de représentation politique que le gouvernement
des Libéraux envisage de réformer, en le renommant Conseil de l’égalité et en le fusionnant avec
le Secrétariat à la condition fémininel56o.
En 2003, le document du CSF, Vers un nouveau contrat socialpour l%tlité entre tesfemmes et tes
hommes, tente de prendre en considération les exigences libérales de restructuration du régime
genré de représentation politique. Il propose trois approches concomitantes: l’approche
«spécifique» pour corriger ou prévenir les inégalités (héritage du régime institutionnalisé avec les
programmes d’accès à l’égalité, mais ce sont avant tout des programmes axés sur l’insertion
d’individues ce qui entre dans une vision libérale) et l’approche «transversale» (AIÉ) pour
satisfaire les féministes d’Etat et les Libéraux. Ce sont les deux approches qui misent sur le levier
étatique. En complément est proposée l’approche «sociétale », qui consiste à «mobiliser les
différents acteurs sociaux en intégrant davantage les hommes » (ce qui satisfait ies lobbys
masculinistes de défense de la virilité, des intérêts des pères dans les divorces, et
‘» CONSEIL DU STATUT DE LA FEIVII’VW. Au catir des décidons. Lesfemmes et k développement local et regionaC Québec,
Conseil du statut de la femme, 2000, p. 22.
1558 CONSEIL DU STATUT DE LA FEMME, 2000, op. d, p. 25.
1559 CONSEIL DU STATUT DE LA FEMME, 2000, op. a, p.26.
l 560 Cf. GROUPE DES 13. Quelques réJkvions sur l’avenir du Conseil du statut de lafemme et du Set7éturiat â la conditionféminine.
Document de réfkxion présenté aux groupes defemmes. Montréal, Groupe des 13, décembre 2003.
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malheureusement aussi des hommes violents). Les alliés mentionnés au titre de cette approche
sont les institutions publiques, Conférences régionales des élus, les commissions scolaires, les
municipalités et des partenaires «mixtes », groupes communautaires, syndicats, milieux de la
recherche sociale. Le mouvement des femmes n’est mentionné dans aucune des trois
approcheslssl. De même dans la sixième orientation intitulée « soutenir l’exercice du pouvoir et de
la participation sociale en toute égalité pour les femmes et les hommes », on suggère certes la
création d’une commission parlementaire (demande des milieux féministes), mais surtout, il est
préconisé d’étendre la politique d’incitation à la « représentation paritaire» à tous les niveaux,
administrations, institutions, et de créer d’une Table des partenaires de l’égalité qui regrouperait
des représentants des milieux syndicaux, gouvernementaux, regroupements régionaux,
municipalités, milieu des affaires et de la santé. Encore une fois, le mouvement des femmes n’est
pas considérés comme un partenair&562. Les groupes de femmes se mobilisent alors pour le
maintien du CSF 1563 ou du moins, pour que le Conseil de l’égalité soit véritablement un « Conseil
de l’égalité pour les femmes »>1 qui conserve l’objectif d’élimination des inégalités systémiques
qui se situent du côté des femmesls6s. Devant le tollé soulevé, une commission parlementaire « sur
le concept d’égalité et la politique en condition féminine », est mise en place à l’automne 2004
pour régler le différent concernant à la fois l’avenir du CSF et la nouvelle orientation politique
que propose l’organisme. Depuis, les travaux de cette commission ne cessent d’être ajournés.
Finalement, nous avons vu que les modes de légitimation des actions féministes au niveau
de l’État sont déstabilisées par la concurrence pour la représentation politique qui s’instaure avec
un mouvement des femmes fort d’une légitimité renouvelée. Les féministes au gouvernement
sont prises avec le même problème de légitimation que le mouvement. Les intérêts des femmes
ne sont pas des intérêts compris de la même manière par toutes, selon leur identité et leurs idéaux
politiques. Quand la FFQ choisit les plus démunies des femmes comme groupe identitaire de
référence pour représenter les femmes, les féministes d’État choisissent le plus haut niveau
d’abstraction politique utilisé par le féminisme libéral pour rassembler derrière des concepts
‘>°< Cf. CONSEIL DU STATUT DE LA FEMME. Vers tin nouveau contrat sociatpour ta/ité entre lesfemmes et les hommes.
Québec, Conseil du statut de la femme, 2004,pp. 9-10.
1362 CONSEIL DU STATUT DE LA FEMZ\W., 2004, op. <iL, pp. 23-25.
1363 INTERSYNDICALE DES FEMMES. «La ministre Courchesne rencontre une vive opposition à la transformation
du Conseil du statut de la femme», 14 févner 2004. Site de Siiphe, [En lignej.
h://sisvphe.org/acle.php3?id afflc1e9l5 (Page consultée le 2 mars 2004) et «Au Québec, plus de 3000 femmes
et de 600 hommes réclament le maintien du Conseil du statut de la femme». Site de Sipte, Pétition, [En ligne].
http://sisvphe.org (Page consultée le 18mars 2004).
1564 GROUPE DES 13, 2003, op. cit.
1563 Micheline CARRIER. (<Pas n’importe quel «conseil de l’égalité », dit Option citoyenne ». (7 février 2005). Site de
Siyphe, [En ligne]. http://sisvphe.org/ardcle.php3Pid amcle 1533 (Page consultée le 21 mars 2005).
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partageables par tous les gouvernements. Plus besoin à ce stade de ne représenter aucune femme
en particulier. Les concepts de participation équilibrée et d’expertise en analyse différenciée
renvoient le premier aux individues, quels que soient leur identité et leur message politique, tandis
que le deuxième renvoie au terrain sociologique sur lequel s’applique la politique et s’appuie sur
un présupposé rationaliste. i’viais, héritage des pratiques d’appui sur les groupes de femmes, la
recherche de légitimité plus « populaire» se retrouve dans la principale innovation institutionnelle
créée dans le cadre de l’entente entre le Secrétariat à la condition féminine et le I’vEnistère des
régions sur la cinquième orientation : le Réseau des représentantes en condition féminine aux
instances de développement régional et de formation de la main d’oeuvre. Ces fonctionnaires
déconcentrées représentent des antennes du Secrétariat au niveau régional et permettent de faire
des suggestions et de diffuser le point de vue de l’Etat. Le pari sur le niveau régional ne fait pas
illusion. Étant données les tensions qui existent entre leur gouvernement et le mouvement des
femmes au niveau provincial, les féministes d’Etat, à la recherche d’appuis et de légitimité pour
continuer à avancer dans leurs propres activités, font le pont entre le palier régional (le local) et le
discours transnational (le planétaire). En outre, à côté de ces dépenses nouvelles, la ministre du
Travail, en charge de la Condition féminine, Louise Harel, profite de la campagne électorale de
1998 pour faire promettre par le Parti québécois un fonds financier, destiné à améliorer l’accès
des femmes à la prise de décision, au niveau local seulement. Preuve que les contraintes
fmancières sont moins importantes que cette réorganisation du régime de représentation
politique, cette promesse sera immédiatement tenue par le gouvernement, qui débloque un
miilion de dollars canadiens par an sur cinq ans, pour lancer le programme /j égatitépozir décider,
reconduit en 2004 par le gouvernement des Libéraux, et bonifié pour intégrer les projets
spécifiques pour les femmes autochtones.
Par conséquent, autant en France qu’au Québec les acteurs et actrices des espaces
électoral-partisan et administratif réagissent aux déstabilisations plurielles des régimes genrés de
représentation politique, aux mobilisations des féministes, aux changements dans les alliances,
tout en conservant en mémoire les anciens modes de régulation institutionnelle comme repères
conceptuels et comme pratiques politiques. Du fait de ces changements institutionnels, les
programmes et lois décidés dans ce nouveau contexte s’inscrivent dans la dynamique de ces
transformations, plutôt sous une impulsion libérale au Québec et sous une impulsion
institutionnaliste et culturaliste en France.
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II. De nouvelles politiques qui concernent la régulation des rapports des femmes à
la représentation politique
Les gouvernements français et québécois n’ont jamais cessé de légiférer ou d’instaurer des
programmes qui concernent directement les questions de genre. Toutefois, dans la période 1995-
2004 ces politiques ont tout particulièrement concerné la question de la représentation politique
et de la citoyenneté des femmes. Au Québec, le programme A galitépour décider du Secrétariat à la
condition féminine représente une nouveauté totale, le plus important budget jamais géré en
direct par le Secrétariat, qui normalement travaille de manière transversale à tous les ministères.
En France, les réformes concernant la parité, mais aussi l’avortement représentent un ensemble
de réformes de b citoyenneté des femmes qui émergent conjointement.
II. 7. Un programme qitébécoispour motiver tesfemmes: unprojetfémmzste ?
L’adoption du registre discursif libéral, qui en appelle à un changement plus profond de la
configuration institutionnelle qui préside jusqu’à lors à la construction des intérêts politiques liés
au genre, trouve dans le programme À égalitépour décider un premier instrument de concrétisation.
Selon Evelyne Tardy, il s’agirait d’une mesure opportuniste, pour prévenir le problème de
représentativité des femmes posé par la réforme municipale sur laquelle la ministre Louise Harel
doit travafflerl56s. Officiellement, ce programme fait l’objet d’une consultation des milieux
associatifs féministes régionaux par les féministes d’État, notamment Mme Léa Cousineau, sous-
ministre associée, en charge de la condition féminine, ainsi qu’en témoigne une fonctionnaire
responsable du dossier:
Pour la 5èm orientation, lors d’une tournée de consultation avec Mme
Cousineau, on a rencontré des Tables, les CRD, les commissions
administratives régionales (...) Il y a eu tout un travail du milieu, des
féministes d’Etat, des femmes politiques ; plus le programme d’action
du Secrétariat à la condition féminine, le Conseil du statut de la
femme, tout l’équipe de la orientation et le réseau régional des
répondantes en condition féminine. (Entretien téléphonique
anonyme avec une fonctionnaire du Secrétariat, Montréal, le 11 juillet
2001)
Toutefois, il ne s’agit pas d’une consultation telle qu’elle se fait traditionnellement dans le
cadre du régime institutionnalisé. Par exemple au CSF m’a été confirmée l’absence de
consultation du Conseil sur ce programme particulier, alors que l’organisme avait déjà effectué
1566 TXRDY, 2002, op. dt., p. 25.
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tout un travail préalable sur la nécessité de féminiser les instances de prise de décision, dans
lequel cette idée de financer des formations ne fait pas l’objet de ses recommandations, ni avant
ce programme, ni aprèsti67. De son côté, Michelle Houle-Ouellet, qui a suivi le dossier politique
de 1’AFÉAS dans les années 1980-90 explique que les clubs politiques féminins, modèles évoqués
comme ancêtres du programme À égatitépoitr décider ont butté sur trois problèmesls6s: l’aspect
non partisan, qui limite la constitution d’une équipe de campagne pour les candidates; la
dépendance financière envers l’État, qui accorde plutôt ses subventions aux projets novateurs, ce
qui entrave le développement d’activités suivies dans le temps ; et la résistance des hommes
politiques, tant dans les partis que dans les équipes municipales, qui atteignent généralement un
seuil de tolérance à la présence féminine situé autour de 20%. Comme en témoigne Nicole
Thieverge, en 1994, des femmes du Club politique de Rimousiti sont confrontées au problème de
l’investiture par le Parti québécois pour l’élection provinciale. Le club décide de les aider à
développer leurs arguments mais s’interroge sur l’attitude des hommes à l’intérieur des partis et
sur les moyens d’être solidaires 1569 Or, le programme À gatitépour décider’ 570, qui ne permet pas de
couvrir des frais de fonctionnement d’un organisme (comme en auraient eu besoin des clubs
politiques), ne reconnaît pas non plus les autres obstacles rencontrés. Sans faire écho à ces
expériences, le programme décidé par le second gouvernement Bouchard en 1999 s’appuie
finalement sur une vague impression d’ouverture des hommes politiques québécois aux
candidates, plutôt que sur une enquête établissant l’efficacité des tentatives de formation politique
des femmes des années 198090157l. Il y a donc eu un choix particulier des acteurs de la
consultation, permettant surtout de vérifier l’existence d’organismes susceptibles de répondre à
l’appel d’offre. D’ailleurs, selon Léa Cousineau, alors sous-ministre responsable du dossier, il
s’agirait seulement d’une volonté ministérielle de débloquer du financement pour concrétiser l’axe
«représentation équitable» de la Cinquième orientation. Le programme À gatité pour décider,
relève influe d’une décision prise à huit clos, en Conseil des ministres.
Outre ce changement sur le plan institutionnel dans le modèle de prise de décision, pour
un programme qui représente le plus gros budget jamais géré par le Secrétariat à la condition
féminine (puisque ce secrétariat constitue une structure transversale aux divers ministères), sur le
1567 DESROCHERS, 1994, op. dt. et Lucie DESROCHERS, dix. Les restructurations mtt,ulibates un dJi d’lqzutépozir les
femmes. Québec, Conseil du statut de la femme, 2000.
1565 Entretien avec Michelle HOULE-OUELLET, St Anne des Lacs, le 10 juillet 2001.
1569 Nicole THWIERGE. «Femmes, politique et région la présence du Club politique féminin du bas Saint-Laurent >.
Dans Evelyne Tj\RDY, dit. Femmes et Pouvoir. Cahiers réseau de recherches féministes, n°2, Montréal, Université du
Québec à Montréal, I995, p. 132.
i570 SECRETARIAT A LA CONDITION FEIVflNINE. Prqgramme de soutien financier: A egalité pour décider. Guide
d’infomiatio,i. Québec, Le Secrétanat, 1999.
1571 Il y a eu d’autres expériences, en particulier au Parti québécois et au ministère des Affaires municipales et toutes ont
été abandonnées au tournant des années 1993-1995.
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plan du contenu aussi, À égalité pour décider inaugure un nouveau strie de vocabulaire pour les
questions concernant les femmes. En effet, il utilise des termes économiques comme celui de
«bassin de candidatures o, misant sur des «activités de sensibilisation, d’information et de
formation visant it inciter les femmes à se porter candidates >, sur « la constitution de banque de
candidatures, de la mise sur pied de réseaux, de la production et de la diffusion d’outils de
promotion »1572. Les instances visées par le programme se limitent à la prise de décision locale
municipalités, CRD, commissions scolaires, conseils d’administration régionaux, etc. Par ailleurs,
le but du programme n’est pas de motiver des militantes des associations féminines et féministes.
Les associations sont juste instrumentalisées pour livrer des services de formation, à n’importe
qui, services pour lesquelles elles peuvent faire appel à des organismes de formation ordinairesl573.
D’ailleurs, d’après une conseillère de la ministre responsable de la Condition féminine, Linda
Goupil, chargée du suivi du programme, il ne faut plus que les femmes politiques se sentent
obligées de représenter les intérêts des femmes
Je pense que, quand un homme se présente, il ne représente pas les
hommes en général, il représente un homme parmi les hommes. Je
pense que pour les femmes c’est la même chose, et c’est d’ailleurs
peut-être souvent ce qui fait peur aux femmes, c’est d’avoir
l’impression d’avoir à représenter Les femmes mais ce n’est qu’une
femme parmi les femmes. Parce que, effectivement, les femmes sont
souvent très durement jugées. Parce que la population leur prête
l’ensemble de la représentativité des femmes ! Ce qu’on ne demande
pas à un homme! (Entretien anonyme n°4 avec une conseillère de
Linda Goupil, Québec, le 29 juin 2001)
Ainsi, non seulement cette responsable ne manifeste aucune conscience féministe, alors
que les féministes québécoises ont quand même longtemps insisté sur la manière dont les
hommes entretiennent leurs propres intérêts en politique, mais encore, dans cette conception, le
genre n’est pas considéré d’intérêt général.
Sur le plan du contenu, l’enjeu des formations est d’adapter les femmes au système, leur
expliquer ses mécanismes et ses contraintes, pour qu’elles s’y plient. De ce fait, le modèle
masculin de pouvoir est préservé, ainsi que le confirme la réflexion suivante d’une responsable de
la mise en oeuvre d’un projet pour le Réseau des femmes des Laurentides
Dans le plan de formation du printemps 2000, il y avait une
formation sur la dynamique du pouvoir dans une organisation.
Qu’est ce qui fait qu’une personne dans une organisation a du
1572 SECRÉT\1?IAT À LÀ CONDITION FÉllNINE, 1999, op.
, p. 12.
‘ Tel est le cas dans les Laurenndes. Cf. Entretien avec Lysiane O’SULLIVÀN, Stjérôme, le 10 juillet 2001.
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pouvoir, comment l’exercer de manière constructive, étudier
concrètement les jeux de pouvoir au sein d’une organisation, tout ça
se traite en formation. Et par la suite, je pense qu’on va innover à ce
niveau là, il y a de belles idées, une conseillère municipale, quand on a
fait la journée de formation sur la stratégie de lobbying, cette année,
disait: «pourquoi on n’organise pas un tournois de golf pour les
filles ? ». Pourquoi on n’investit pas un champ masculin mais en
donnant de la formation en même temps. C’est sûr que ça va être une
journée de réseautage pour les femmes, mais en même temps on va
les former è se réseauter, et on va aussi les informer sur l’éthique du
golf. Et on va faire la même chose comment s’incorporer dans tin cinq à
sept. Quand est-ce qu’on donne sa carte d’affaire? Comment on
engage la conversation avec quelqu’un qui n’est pas de notre milieu?
(Entretien avec Lvsiane O’SULLIVAN, Saint-Jérôme, le 10 juillet
2001)
De même, lors d’un colloque, organisé par le Secrétariat è la condition féminine le 7 avril
2001, intitulé « Ai egatité pour décider. De la suite dans les idées» consacré à la réalisation d’un
premier bilan du programme, les constats dressés sur l’exercice du pouvoir confirment cette
vision. « Le pouvoir n’est pas fait pour tout le monde », «l’exercice du pouvoir, c’est dur », «il
faut cultiver des attentes réalistes >, «apprendre è assumer son pouvoir »‘>. Il n’y a aucune
réflexion sur les contraintes du système et les améliorations que les femmes pourraient apporter,
ni aucune référence è d’autres conceptions du pouvoir comme celles que les collectives de
femmes ont développé dans les années 1980-90, ni même l’idée, que l’on trouve dans de
nombreuses recherches québécoises, de la différence entre le pouvoir sur et le pouvoir de
Ainsi, l’analyse du système politique liée à ce programme relève également d’un rejet des
analyses systémiques, au profit d’analyses beaucoup plus libérales. Par exemple les membres du
cabinet de Linda Goupil que nous avons rencontrées, attribuent aux individues un rôle personnel
d’empowerment:
Je pense que c’est l’essentiel du message que le gouvernement tente
de passer. Que dans le fond les femmes reconnaissent elles-mêmes
qu’elles peuvent le faire, parce que nous, on peut mettre des outils en
place comme le programme, pour justement les sensibiliser, les
inciter è le faire, mais c’est sûr qu’il y a une reconnaissance
personnelle donc, ça doit venir d’elles mêmes, la personne. (Entretien
anonyme n°5 avecune conseillère de Linda Goupil, Québec, le 29
juin 2001)
‘ SECRÉTARIAT Â L CONDITION FÉ\IININE « A 4galiti pour décider. De la suite dans les idées. Les faits
saillants du colloque tenu à Québec le 7 avril 2001». Site dzt Setrétariat à la condition fr’minine, [En ligne].
hrtp://www.scf.gouv.qc.ca/pdf fr/fiuits°/o20saillants°ro20-°’o20colloque.pdf (Page consultée le 15 mars 2005), p. 13.
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Par ailleurs, les préjugés sur les femmes et l’importance accordée avant tout à leur
apparence physique sont plutôt renforcés en formation, comme dans le cas suivant:
L’autre formation, ça serait, « mi stjÏiste JoBr mon image». Qu’est-ce que
ça apporte, comment on travaille avec un styliste, dépendant du
niveau d’implication qu’on va avoir. Moi j’ai fait de la politique au
niveau provincial, à un moment donné, on en a besoin. Et les gens
sont extrêmement critiques et exigeants par rapport à l’image des
femmes. On a beau dire qu’on est pas des femmes objets, on a beau
le refuser, mais si on a décidé de gagner, il faut aller jusque là.
(Entretien avec Lysiane O’SLLLWAN, Saint-Jérôme, le 10 juillet
2001)
La principale dimension de l’environnement qui est prise en considération est
l’environnement familiaL Il faut «leur donner des outils pour justement concilier la famille, le
travail et l’implication sociale »1575. Ce sont les femmes elles-mêmes, réunies lors du colloque du 7
avril 2001, qui soumettent l’idée qu’elles rencontrent avant tout des obstacles personnelsl576.
1\insi, devant ies réticences de leurs participantes, certaines associations développent les notions
de « mentorat» et de « coaching », des modèles individualisés d’intégration
Parce que souvent la priorité numéro un de la femme, c’est la famille,
alors elles hésitent, ayant peur d’être obligées de délaisser la famille.
Donc au niveau du programme, la sensibilisation, c’est que, oui c’est
possible parce que y a des femmes entre autres qui sont en vie, qui
étaient mères de X enfants qui ont dit: «bon bien, en acceptant
peut-être qu’il y ait plus de poussière sur les murs ou ses meubles,
c’est faisable ». C’est un peu du mentorat, d’ailleurs il y a plusieurs
projets qui parlent de mentorat. Parce que les femmes ont besoin
aussi de voir des modèles qui ont su concilier ça. (Entretien anonyme
n°5 avec une conseillère de Linda Goupil, Québec, le 29 juin 2001)
L’environnement familial est de surcroît limité à la gestion des tâches ménagères et
familiales par les femmes elles-mêmes; il n’y a aucune évocation du conjoint, de son rôle ou du
partage des tâches.
Enfin, cette conception fait fi de l’environnement politique et considère globalement le
problème de l’accès des femmes à la prise de décision toutes choses égales par ailleurs, comme si
les hommes politiques eux-mêmes et leurs préjugés, les questions financières, etc. ne
représentaient pas au Québec, comme partout ailleurs, des obstacles aux candidatures féminines.
L’axe «sensibilisation des institutions» est très peu exploré par les projets alors que certaines
1575 Entretien anonyme n°5 avec une conseillère de Lmda Goupil, Québec, le 29 juin 2001.
1576 SECRETAIUAT A LA CONDITION FEMININE. « Colloque du 7 avril 2001 >, «p. it.,p. 12.
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participantes au colloque de 2001 soulèvent la nécessité de travailler sur le terrain des hommes.
Et que dans l’ouvrage A t’écoÏe dit pouuoir , publié en 1999, treize conseillères municipales de la ville
de Montréal, élues du Rassemblement des citoyens de Montréal (RCM) sous le maire Jean Doré,
témoignent des diverses difficultés qu’elles rencontrent, alors qu’elles appartiennent à un parti
politique municipal très progressiste, avec un maire acquis aux thèses féministes : «mesquineries»
de collègues «maniganceux », impossibilité de changer les horaires et les règles du jeu
conflictuelles qui rendent la prise de décision opaque, comme le résume bien l’une d’elles, «c’est
plein d’hommerie compliquée Toutefois, l’exigence d’innovation pour la reconduction des
projets a conduit plusieurs organismes en 2005 à cibler les médias comme intermédiaires,
organisant des conférences de presse et/ou pavant des pages publicitaires. En outre, le Réseau
des femmes des Laurentides prévoit la production de six émissions de télévision sur le thème
«Avez-vous le profil ? » puis sept émissions autour de femmes politiques de la régiontsfs. Pour sa
part, la Table de concertation du mouvement des femmes du Centre du Québec prévoit cinq
émissions sur la place des femmes dans le monde municipal. Ce faisant, même si ce sont les
femmes lectrices ou téléspectatrices qui représentent le public ciblé, l’ensemble des acteurs
sociaux peut être touché par ces activités de médiatisation.
Dans un récent sondage, 28% des femmes interrogées déjà engagées en politique
municipale déclarent ne pas vouloir reconduire leur mandat en 2005 ; même si 41 % des femmes
élues déclarent travailler à recruter d’autres femmes’>, ce désistement important, pour maintenir
les taux actuels, exige de trouver une bonne force de renouvellement. Ces limites rejoignent alors
les conclusions d’Évelyne Tardy qui, dans des travaux successifs, depuis le début des années $0,
montre l’existence d’obstacles à l’insertion politique des femmes du côté de l’espace privé, (et il
n’y a pas que les femmes elles-mêmes, mais aussi les conjoints qui interviennent pour soutenir ou
non leurs épouses dans leurs démarches), et du côté de l’espace public: les divers conseils, les
partis politiques n’accueillent pas les femmes de la même manière que les hommes, ne répondent
pas pareil à leurs demandes de candidature, ne les sollicite pas autant qu’elles le voudraient. Par
exemple, dans son enquête sur les conseillers et conseillères municipaux, les autres obstacles
perçus, outre le désintérêt des femmes et leur manque de confiance en soi, sont le système de
1577 Nicole LACELLE, dis. A l’étole dz, pouvoir. Montréal, Les éditions du remue-ménage, l999,p. 33.
1578SEU DES T.ABLES REGIONALES DE GROUPES DE FEMIES DU QUEBEC. «Recueil des activités
organisées par les tables régionales de groupes de femmes en lien avec les élections municipales 2005 ». (octobre
2004). Site dii réseau des Tables de groupes defemmes du Oziébec, nozwelles, [En ligne].
ho-p: / /reseaurahlesfemmes.gc.ca /pdf/reseau/flash nouvelles / recueilactivitestables electionsmunicipalespdf (Page
consultée le 10 mars 2005), P. 19.
‘>7° UNION DES MUNICIPALITES DU QUEBEC. « Femmes au pouvoir combien serez-vous en 2005?» Site tir
lUniou des mu,,ictalités du Québec, résultats du sondage, [En lignej.
ho-p: / /wwi.v.umg.gc.cg/ pdf/resukat sondagefemmes.pdf (Page consultée le 15 mars 2005).
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répartition stéréotypée des rôles sociaux entre hommes et femmes (2/3) et la fermeture du milieu
municipal (15% des conseillères) 15go. Par ailleurs, elle constate que les femmes politiques passées
par les groupes de femmes tentent de faire oublier leur origine militante pour appartenir
pleinement à la «gang des gars »1]8t. Comme partout ailleurs, les hommes politiques québécois
n’attendent pas vraiment avec impatience que ces dames décident de se lancer en politique...
Ainsi, l’esprit des années $0 et du début des années 90, qui analysait l’absence de femmes en
politique en termes d’obstacles liés à la structure patriarcale de la société et qui liait intimement la
présence des femmes en politique et la représentation de leurs intérêts, a disparu de ce discours
mimsténel.
Finalement, même la mise en oeuvre de ce programme peut être considérée comme
«libérale ». En effet, il faut tout d’abord remarquer qu’il n’y a aucun contrôle prévu sur les
contenus pédagogiques, les critères étant la pertinence et le caractère novateur du projet, la qualité
(rigueur, réalisme), l’impact, le partenariat de financement, la crédibilité de l’organismel582. Le
dossier étant relativement lourd à constituer, il exige un minimum de structure, et nous avons
rencontré plusieurs personnes nous disant que leur organisation n’avait pas pu présenter sa
candidature, faute de temps et de personnel (en particulier d’anciennes associations intéressées
par la formation politique des femmes, 1’AFt-S et FRAPPE). Le Recueil des activités oiganisées par
tes tables régionates de groupes de femmes dit Québec en lien avec tes élections inunitzates 2005 montre que ce
sont surtout les Tables de concertation, des structures qui regroupent les associations féminines
au niveau régionale, désormais bien financées pour leur fonctionnement grâce au fonds du
Secrétariat à l’action autonome, qui peuvent s’engager dans ce programme. Les autres groupes qui
répondent au programme À egaÏité pour décider ne sont donc pas tous des groupes de femmes
traditionnellement identifiés dans le champ institutionnel et politique du féminisme québécois.
On trouve comme participants au programme, des organismes nouvellement créés, comme
Femmes, politique et démocratie (1998), composé d’universitaires de l’École d’administration
publique de Québec (ÉNAP) qui organisent surtout des colloques et des universités d’été ou
encore des organismes du secteur économique comme la Chambre de commerce de Montréal.
D’après les témoignages et informations recueillies, les projets financés semblent plutôt
s’inscrire dans l’esprit libéral du programme. Par exemple, la Chambre de commerce du Montréal
métropolitain, dans sa plaquette La représentation équitable des femmes sur les conseils d’administration des
entreprises et des institutions, avance des arguments de légitimation proprement libéraux. Il s’agit
° TARDY, 2002, op. di., pp. 92-93.
‘ TXRDY, 2002, op. di., pp. 116-120.
1382 sECRÉT\RIAT À LA CONDITION FÉIININE, 1999, p. a
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d’une question de « reconnaissance» (non pas d’égalité), reconnaissance du niveau d’étude atteint
par les femmes et de leur potentiel de travail, et d’une « question de modernité », faisant référence
au lien établi par le Conseil de l’Europe entre présence des femmes et démocratie. Les femmes
sont appelées à se motiver pour s’impliquer, les entreprises à faciliter l’accès des femmes aux
tribunes et aux réseaux, la Chambre s’engageant à favoriser le réseautage des femmes entre elles, à
les «préparer à remplir une fonction d’administrateure» et à les mettre en contact avec les
entreprises à la recherche de candidatesi383. L’ensemble du projet repose sur le présupposé que les
hommes, qui occupent 93,3% des postes d’administrateurs des entreprises publiques québécoises,
n’accueillent pas de femmes dans leurs conseils par méconnaissance de ces dernières. Il suffirait
de les faire se rencontrer... De son côté, la directrice de l’association Femmes et immigration que
nous avons rejointe au téléphone, avance l’argument que les femmes immigrantes sont
généralement diplômées et bilingues, voire trilingues, des atouts pour les conseils
d’administration. Avec la formation offerte grâce au programme, elles apprennent à interpréter
les (<codes culturels » québécois, à surmonter les obstacles culturels. L’organisme les recommande
ensuite à des associations, essentiellement dans le milieu communautairel381. Encore une fois, il
est question de compétences et d’utilisation du potentiel professionnel féminin, mais aucune
allusion n’est faite à la dimension du genre, à l’idée d’obstacles à la participation ou à l’activité de
représentation des intérêts.
Enfm, nous remarquons que ce programme oriente la manière dont les actrices du
mouvement des femmes organisent leur action. Par exemple, dans les Laurentides, le Réseau des
femmes des Laurentides (Table de concertation des Laurentides) regroupe la majorité des
associations féministes de la région, participe à toutes les structures régionales et surtout à leurs
comités de condition féminine (CRD, CLD, régie régionale des Laurentides, commission
régionale en économie sociale, etc.) ainsi qu’aux grandes fédérations féministes (FFQ, CIAFT,
Relais-femmes, Réseau québécois des femmes en environnement, etc.). Le Réseau agit sur tous
les dossiers féministes, comme le travail des femmes, l’économie sociale, le développement social,
les logements sociaux pour les femmes, la santé et le bien-être, et pas seulement sur le seul sujet
de la participation des femmes à la prise de décision. Par affleurs, il est l’organisateur de la Marche
mondiale des femmes pour la région des Laurentides. Son activité de formation à ses membres a
pour objectif de leur permettre de «développer une analyse féministe des priorités du Réseau et
1583 OEJAffiRE DE COMI\WRCE DU MONTRR\L ŒTROPOLITATN. La représentation équitable des Jimmes sur tes
conseile dhdministratitjn des entreprises et des institutions. Montréal, plaquette de présentation du projet Egalité 2005 de la
Chambre de commerce, 2001.
1564 Entretien téléphonique avec Mireffle DESROSIERS, directrice de femmes et immigration, Monfréal, le 30 juillet
2001.
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des divers enjeux régionaux touchant les femmes »‘5. On est donc en présence d’un organisme
fortement impliqué dans le régime institutionnalisé et même idéologiquement tourné vers le
nouveau registre plus contestataire, plutôt enclin à politiser les questions liées au genre, en
relation avec le mouvement féministe. Pourtant, le Réseau embauche comme agente de
développement une ancienne candidate de i’Acdon démocratique du Québec (ADQ), un parti
politique ultra-libéral, ce qui fait sans doute que cette responsable peut facilement remplir les
exigences du programme. À ce titre, le travail du Réseau se situe à cheval entre une démarche
typiquement libérale et une approche quand même plus proche de l’esprit féministe cufruraliste.
Par exemple, l’agente préconise un travail d’empowerrnent des femmes, au mveau individuel, avec
l’idée de « développer son plan de vie politique» et « visualiser ses rêves, se voir. Se voir mairesse,
se voir conseiller, se voir députée, se voir ministre! ». Même si la constitution d’une banque de
noms d’environ 300 candidates potentielles avec leurs caractéristiques, leurs aspirations et le
développement d’une approche individuelle en termes de « coaching» et de «mentorat »15<(
relèvent du registre libéral, en même temps, la structure «Table de concertation », conduit à
motiver des femmes qui appartiennent à la mouvance féministe et à se tourner vers des
organismes de formation du milieu:
On a défini que les femmes participantes auraient déjà une
implication. Tous les organismes communautaires femmes, tous les
organismes communautaires membres du réseau des organismes
communautaires, au niveau des femmes qui s’étaient déjà montrées
intéressées, donc il y avait déjà une banque de noms, on a fait cinq
conférences de presse en région, donc on a diffusé l’information, on
a travaillé avec les 6 centres de femmes qui sont les promoteurs du
volet formation, on a envoyé l’information à toutes les mairies, à tous
les Centres locaux de développement, tout ce qui bouge, les
commissions scolaires, les syndicats, si ma mémoire est bonne on u
envoyé 267 e-mails, 196 fax, et une vingtaine par la poste. (Entretien
avec Lysiane O’SLTLWAN, Saint-Jérôme, le 10 juillet 2001)
A l’heure actuelle, nous constatons qu’il y a peu de Tables qui parviennent à
instrumentaliser ce programme pour continuer à travaiiler dans un sens institutionnaliste. Dans
la liste des projets de 2005, nous pouvons rattacher à cette démarche uniquement les projets de la
Table des groupes de femmes de Montréal, qui organise des rencontres avec des mairesses et
1585 RÉSEAU DES FE’vll’vŒS DES LAURENTIDES. Printipaks réalisations dz Rdseazt desfemmes des Liurentides 2000-200 1.
Saint-Jér6me, Québec, Réseau des femmes des Laurenddes, 2001, p. 7.
1586 En entrevue, elle distingue le «coaching» qui consiste en une approche professionnelle de soutien d’une femme
extérieure au milieu politique par une femme déjè à l’intérieur, et le «mentorat » qui représenterait une approche plus
globale de I’individue, au delà des aspects professionnels, un véritable transfert de connaissances de la part de la
mentor fondé sur une confiance mutuelle.
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conseillères municipales sur l’impact de la décentralisation municipale sur les femmes, la place des
femmes dans les CRÉ, la place de la société civile dans les nouvelles structures’587 et celui de la
Table de concertation de Lavai, qui prévoit d’aborder, lors de sa formation au printemps 2005,
«l’importance de la prise en compte de l’intérêt et des besoins des femmes »1538. Les autres projets
s’inscrivent dans une approche technique de formation à la politique, avec un accent particulier
mis sur le coaching et le mentorat, des formules individualisées d’accompagnement des femmes
qui présupposent que leur féminité constituerait un handicap. Ce travail de construction de
banques de noms de candidates et d’élaboration de véritables réseaux d’échanges entre élues,
femmes des associations, femmes ordinaires est pragmatique. Mais, même s’il s’inspire des
modèles de solidarité des hommes politiques, en même temps, il représente un travail de fourmis,
les personnes étant encouragées une à une, et, sans doute aussi, comme le montre le sondage de
l’Union des municipalités, l’une après l’autre, décues’.
Pour résumer, ce programme, qui représente la seule politique québécoise au titre de
l’accès des femmes à la prise de décision politique, relève d’une politique incitative qui s’adresse
aux femmes principalement, repose sur des présupposés typiquement libéraux, comme la
neutralité de l’environnement politique et le handicap des femmes «en tant que femmes >, dans
l’univers politique. Cette politique est évolutive, elle vise à adapter les femmes au système, les
familiariser avec le modèle masculin du pouvoir, sans remettre en question ni la répartition des
activités ménagères et éducatives dans la famille, ni l’importance des apparences physiques des
femmes, ni l’acceptation des représentations du monde politique comme un monde d’hommes.
On ne peut pas encore statuer correctement sur les résultats de cette politique dans
l’espace électoral-partisan car elle n’a que cinq ans d’âge. En comparaison avec la loi française sur
la parité, elle n’obtient pas de résultats impressionnants. Les taux de féminisation des instances
politiques locales poursuivent leur lente ascension, le pourcentage de conseillères passant de 22%
en 1998 à 23,1% en 2000, 23,8% en 2001, 24,5% en 2003 ; la proportion de mairesses de l0,1% à
11,6% entre 1998 et 2003. Ainsi, le Québec, que les féministes ont toujours pensé plus favorable
aux femmes que la France, est aujourd’hui moitié moins féminisé que la France dans les
institutions locales. Toutefois, il faut souligner que la Loi de 2001 sur les fusions municipales
aurait dû précipiter une chute des taux de féminisation de ces assemblées, les postes de
1587 RÉSEAU DES TABLES RÉGIONALES DE GROUPES DE FEMMES DU QUÉBEC, 2004, op. t7.,p. 7.
1588 RÉSEAU DES TABLES RÉGIONALES DE GROUPES DE FE’vflS DU QUÉBEC, 2004, b. p. 17.1589 UNION DES MUNICIPMJTES DU QUEBEC, 2005, op.
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consefflers-ère et de maire-esse se raréflant°°. Or ces taux restent stables et les résultats des
élections municipales de novembre 2001 confirment l’optimisme de la ministre Louise Harel qui,
malgré son intérêt manifesté pour des mesures coercitives «si les partis ne font pas l’effort de
chercher plus d’équilibre »159[, n’a pourtant rien inscrit dans la Loi sur les fusions municipales qui
pourrait favoriser la parité et accélérer un processus de féminisation caractérisé par sa lenteurls92.
Le débat sur les dangers des fusions municipales pour la représentativité féminine a sans
doute contribué à motiver les groupes de femmes qui oeuvrent dans le champ de la formation
politique pour trouver des solutions de solidarité suffisamment efficaces pour maintenir cette
représentativité au quart des élus, notamment par la création de banques de noms et de réseaux.
D’autres considèrent que l’impasse constitutionnelle dans laquelle se trouve le Québec après
l’échec du référendum sur la souveraineté en 1995 représente une opportunité pour les femmes
désabusés et désintéressés par la politique, les hommes eux-mêmes laisseraient leur place plus
fadilement’. Il faut souligner que l’idée, très instrumentaliste et libérale, parmi les politiciens
québécois, selon laquelle les femmes politiques seraient plus efficaces et plus travailleuses que les
hommes, fait son chemin en faveur de l’augmentation de leur présence en politique, comme en
témoigne un député Libéral, intervenu lors de notre entretien avec Violette Trépanier, au siège
du PLQ en 2001:
Elles ne travaillent pas pareil aussi. Tu leur donnes un dossier, elles
ne dorment pas avec. Les gars eux autres, ils s’en occupent mais ce
n’est pas de la même intensité. (...) Ce qui fait que nous icit, on a des
femmes, il y a des femmes remarquables, qui sont très bonnes, elles
«taffent », si on va au gouvernement y a plusieurs femmes qui vont
êtes ministres. (Intervention d’un député Libéral lors de l’entretien
avec Violette TREPANIER, Montréal, le 27 juin 2001)
Nous retrouvons ce préjugé favorable également dans le discours de Pierre Bibeau,
organisateur en chef du Parti libéral du Québec (PLQ) que nous avons rencontré:
‘ CONSEIL DU STATUT DE LA FEMME. « Les restructurations municipales: un défi d’équité pour les femmes s.
(décembre 2000). Site du Conseil du statut de tafemme, avir, [En ligne].
hap://-w.csf.gouv.qc.ca/te1echarg/avu1es%20restmctmrauonsmunicipales.ndf (Page consultée le 25 septembre
2003).
1591 Françoise GUENEITE. «Plus opmiste que nostalgique. Entretien avec Louise Hard ». La Garytte des femmes,
vol.23, n°3, sept.- oct. 2001, pp. 26-27.
1592 Cf. MINISTERE DES AFFAIRES MUNICIPALES. «Mairesses et maires, Conseillères et conseillers. Statistiques
sur la représentation des femmes et des hommes aux instances électives municipales, 2001 >. Site du ministère des
Affaires municzates du Onébec, statistiques, [En ligne].
http://wwwmamm.gouv.ec.ca/ndf rnamm/legi/democratie/stanstiques 2001.pdf (Page consultée le 25 septembre
2003).
1593 Entretien anonyme n°4 avec une conseillère de Linda Goupil, Québec, le 10 juillet 2001.
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Pas seulement au Parti libéral, je suis convaincu pour l’ensemble des
partis, ça va augmenter. Parce que, comme je vous dis, le sérieux, les
femmes étant plus disponibles (...) En fait les femmes apportent
beaucoup parce qu’elles ont une façon de faire différente. En partant,
elles font augmenter le niveau de la discussion politique. Du dernier
conseil général du parti, il y a eu des résolutions en particulier au
niveau de la pauvreté et de l’assistance sociale et ça a été piloté par
des femmes.» (Entretien avec Pierre BIBEAU, ivlontréal, le 19 juin
2001)
Élus en 2003, les Libéraux du Québec comptent 2$,9°/o de femmes parmi leurs députés et
forment un gouvernement avec $ femmes sur 25 ministres (soit 32°/o) dont certaines nommées à
des postes d’autorité (Vice-première ministre responsables des Relations internationales,
présidente du Conseil du Trésor, etc.) Cette féminisation est complétée par l’atteinte aux élections
du 14 avril d’un taux record de députées, avec 30,4% de femmes à l’Assemblée nationale du
Québec. Même si l’on n’a pas encore l’égalité, ce score confirme quand même que les
Québécoises ont acquis dans les années 90 une légitimité politique... mais dans une conception
libérale. En effet, la présence de femmes dans son gouvernement semble avoir autorisé le Premier
ministre Jean Charest, à éliminer la condition féminine des attributs ministériels. Les groupes de
femmes québécois réagissent immédiatement à l’absence du titre de «ministre responsable de la
Condition féminine », responsabilité alors attribuée, sous la pression, à la ministre des Relations
avec les Citoyens et de l’immigration. Les deux thèmes de la fin des années 90, l’analyse
différenciée et l’accès des femmes à la prise de décision ne permettent-ils pas à l’État de se
désengager d’une politique féministe identifiée comme telle, toutes ses politiques étant censées
prendre en compte les besoins des femmes à tous les niveaux?
Depuis lors, plusieurs éléments militent en faveur d’une consolidation du régime libéral de
représentation politique genrée. Tout d’abord, la présence au pouvoir des femmes politiques
libérales qui soutiennent le discours néo-libéral en général, favorisent son épanouissement pour
ce qui concerne les femmes. La légitimité de ce discours n’appartient alors plus seulement aux
textes internationaux, mais se fonde directement sur leur mandat politique. Comme nous l’avons
vu, le programme À égatitéJ3oztr décider est reconduit et bonifié, l’approche intégrée de l’égalité est
élargie à d’autres ministères et le Conseil du statut de la femme est menacé de disparition. Par
ailleurs, lorsque les Libéraux font disparaître les Conseils régionaux de développement au profit
de Conférences régionales des élus (CRE), cette réorganisation donne à l’espace électoral-partisan
un pouvoir bien supérieur aux partenaires sociaux. Ainsi, les sièges réservés aux femmes dans les
CRD disparaissent. Par exemple en Côte Nord, où, sur pression du Regroupement des femmes,
la représentation féminine atteignait 42% des administrateurs du CRD, le CRÉ en 2003, ne
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compte plus que 21/d de femmes (4/19) et encore, suite t des pressions, pour que soit nommé
un maximum de représentants de la société civil&.
Ainsi, la politique de féminisation du politique, si. travers ce programme ega1ité pour
détider, semble bien constituer l’un des piliers de la libéralisation du régime genré au Québec. Les
changements des mode de régulation des relations entre espaces pluriels de représentation
politique qui l’accompagnent viennent alors confirmer la place particulière que cette politique,
passée relativement inaperçue des acteurs sociaux et féministes, occupe dans la réorganisation et
le travail de stabilisation de la reconfiguration institutionnelle permettant l’agrégation-conversion
des intérêts et identités d’ordre socio-économique en intérêts et identités d’ordre politique...
II. 2. Changernents Ïéistutfi en Erance . te terrain des résistances
Si en France, les femmes en quête de construction de droits nouveaux ont désormais des
institutions et une légitimité pour le faire, les résistances prédominent dans les changements
constitutionnels et législatifs qui interviennent au tournant des années 2000, sous l’impulsion de
ce féminisme institutionnaliste. Deux politiques présentent cette particularité de procéder d’une
volonté d’approfondir le champ de la citoyenneté des femmes, mais buttent sur la mise en
oeuvre: la politique de parité et la réforme de la loi sur l’interruption volontaire de grossesse
(WG). Ces politiques sont étroitement liées par la volonté de combattre la hiérarchisation de la
vie sociale, politique et économique selon le genre, du fait qu’elles représentent des lois
impliquant une pleine reconnaissance de la citoyenneté des femmes.
La revendication paritaire représentant la clé de voûte des transformations
institutionnelles en cours, l’enleu pour les féministes qui la portent au niveau de l’État étant de
concrétiser la création de ce droit t la reconnaissance. Comme le souligne Brigitte Périilié,
conseillère générale de l’Isère, c’est Sylviane Agacinski, l’épouse du Premier ministre, qui formule
le plus explicitement, pour les femmes socialistes, l’enjeu de reconnaissance des femmes
politiques qui sous-tend cette revendication:
1594 «Le regroupement des femmes de la Côte Nord a 20 ans o. (Côte Nord, 5 novembre 2004). Site du Secrétariat à la
condition féminine, en bref [En ligne]. http: / /www.scf.gouv.qc.ca/href/href.asp (Page consultée le 25 novembre 2004).
Le Secrétariat à la condition féminine avance un pourcentage d’administratrices dans les CRE en augmentation par
rapport à 2002, passant de 27,3% en 2001-2002 (CRD) à 30,5% en 2003-2004 (CRE) mais ce chiffre nous paraît très
curieux au regard de ce qui s’est passé en Côte Nord et des divers témoignages des groupes de femmes. Cf.
SECRETARL\T A L CONDITION FEMININE. s Les femmes et la pnse de décisions >. Site du Secrétariat à la
condition féminine, les fiches de Be/ing ±10, [En ligne]. hnp://www.scfgouv.qc.ca/publicanons/Beiiing mdex.asp (Page
consultée le 15 mars 2005).
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Je crois que c’est surtout avec Sylviane Agacinsld qu’on a pu en
trouver une autre définition que le quota 50-50. Parce qu’on nous le
renvoyait quand même: «oui mais ce n’est ni plus ni moins qu’un
quota égalitaire ». Et non, la parité, c’est être aussi pair parmi ses
pairs. Ça nous a beaucoup plu comme explication, c’est être à parité,
bien sûr, mais c’est aussi être considéré parmi les siens comme égal.
Et pour être considéré comme égal, il faut être à égale représentation,
sinon à 30%, on n’est qu’une minorité de blocage. Donc vraiment il y
a eu un mouvement exaltant, enthousiasmant parce que ça obligeait
tout le monde à phosphorer sur, pourquoi des femmes en politique,
et quelle proportion il en faut, pour qu’on puisse véritablement agir.
(Entretien avec Brigitte PERILLIE, Grenoble, le 26 avril 2004)
Régulièrement relancé par les parlementaires et les femmes socialistes sur ce sujet entre
août 1997 et avril 199$, LionelJospin propose le i’ avril 199$ d’inscrire dans la Constitution que
«la loi peut fixer des règles favorisant l’égal accès des femmes et des hommes aux responsabilités
politiques, professionnelles et sociales » Cette proposition, qui se présente dans le cadre de la
politique de modernisation des institutions (restriction du cumul des mandats et de la durée du
mandat présidentiel) autoriserait des programmes d’action positive pour les femmes dans tous les
domaines. Les femmes députées expriment leur contentement. Caffierine Tasca, Yvette Roudv, et
même Roselvne Bachelot, RPR, encore rapporteuse générale de l’Observatoire de la parité, sont
satisfaites de cette formule qui déborde l’univers politiquelss6. viais c’est sans compte avec le
Conseil d’État, qui estime que l’égalité professionnelle et sociale est déjà inscrite dans le
préambule de la Constitution. De ce fait, le Conseil des ministres décide le 17 juin 1998 de
modifier l’article 3 de la constitution, portant sur la souveraineté et restreint la portée de son texte
au seul domaine politique.
À l’automne 199$ s’engage alors un bras de fer, entre l’Assemblée nationale et le Sénat,
sur cette révision constitutionnelle. Présidée par Catherine Tasca, la commission des Lois de
l’Assemblée fait voter à deux reprises la modification suivante de l’article 3 de la Constitution
«la loi détermine les conditions dans lesquelles est organisé l’égal accès des femmes et des
hommes aux mandats et aux fonctions ». Cette version permettrait une véritable loi sur la parité
comme résultat, à l’issu du vote. Les sénateurs, à majorité de droite, beaucoup plus frileux et sans
doute encore héritiers de l’opposition du Sénat au droit de vote des femmes dans l’entre deux
guerres, voudraient ne modifier que l’article 4 concernant les partis politiques, ce qui leur
donnerait tout le pouvoir sur la mise en oeuvre d’une lente féminisation de la vie politique. Dans
1595 Olivier BTFFÀUD. (Lionel Jospin a soumis à Jacques Chirac une proposition sur l’égalité hommes-femmes )>. Le
l’vlonde du 8 avril 1998, p. 5.
1596 Clatisse FABRE. « Lioneijospin inscrire dans la constlmtion l’égalité des sexes». Lei1vlonde du 3 avril 1998, p. 10.
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ce bras de fer, les médias jouent un rôle considérable de tribune pour l’expression du soutien aux
députées. La presse féminine, Elle, Biba, Marie-Claire se mobilise. Par exemple, Corinne
Goldberger, de Biba, encourage une cvbermobilisation pour la parité (les Cybernettes)1597. De son
côté, le gouvernement menace de réformer le Sénat dans le cadre de b modernisation des
institutions et Jacques Chirac en appelle à un compromis 1398 Le 4 mars 1999, le Sénat « capitule»
et les deux articles sont modifiés, l’article 3 et l’article 4 de la Constitution, mais de manière
édulcorée. La loi désormais «favorise» l’égal accès aux mandats électoraux et fonctions électives
(art.3) et les partis «contribuent à la mise en oeuvre du principe énoncé» à l’article précédent
(art.4)’599. Le mot «parité» est à la fois absent et vidé de son sens philosophique, qui aurait plutôt
commandé, comme l’a souligné Claudette Appril, d’affirmer non pas l’égalité en droit des êtres
humains mais «l’égalité en valeur et en dignité» des individus sexués, par exemple en affirmant
que le peuple français était constitué de « femmes et hommes à parité »18tO.
Entre l’été 1999 et l’hiver 2000, les nouvelles institutions, Observatoire de la parité et
délégations parlementaires aux droits des femmes et à l’égalité des chances entre les hommes et
les femmes, réalisent quantité d’auditions de spécialistes, d’élus-es, des milieux associatifs, etc.
pour proposer un texte de loi permettant d’approcher le plus possible la parité des résultats.
Finalement, c’est une loi mi-incitative, mi_contraignante qui est votée par les parlementaires (la loi
du 6 juin 2000). Elle impose des sanctions financières sur l’écart entre candidatures masculines et
féminines aux scrutins uninominaux, et donne une certaine liberté dans l’alternance hommes-
femmes pour les scrutins de liste (par groupes et non de manière alternée). Autrement dit, dans ce
processus, l’on passe d’une révision constitutionnelle qui aurait autorisé toutes sortes de
discriminations positives dans tous les domaines, à une révision constitutionnelle autorisant le
vote d’une loi mi-figue mi-raisin, qui ne peut pas garantir aux Françaises que leurs assemblées
seront paritaires.
De ce fait, les partis politiques les plus riches s’autorisent une perte financière
considérable lors des élections législatives de 2002. Le taux de féminisation de l’Assemblée
nationale passe seulement de 10,91 à 11,78%. L’Union pour la Majorité présidentielle (UI’vIP)
préfère payer 4 027 151 € de pénalités pour conserver le monopole masculin du pouvoir, l’UDF,
582 419 € et le P5, 1 323 722 €16t11. De leur côté, les départements ne sont absolument pas
concernés par la loi, alors que l’on sait qu’un mandat de conseiller général est souvent un tremplin
1597 «Une mobilisation par voie de presse.. ou de Web ». Le A’Ioude des 14-15 février 1999, p. 6.
«Parité le Sénat est prêt à un « effort >. Libération du 18 févner 1999, p. 14.
1599 «Modification constitutionnelle n°99-568 du 8 juillet 1999 ».Jota7IatOffit7eIdu 9 juillet ï999,p. 10175.
(60(1 Claudette APPPJL. t<La parité mal comprise o. IJbératton du 31 décembre 1998, p. 13.
1601 Clarisse FABRE. «En 2002, il n’y aura que six femmes de plus qu’en 1997 dans l’hémicycle». Le Monde du 18 juin
2002, p. 30.
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pour des fonctions nationales. Aux élections cantonales de mars 2001, les hommes représentent
90,2% des conseillers généraux (contre 93,7% précédemment), et un seul département, l’Essonne,
est présidé par une femme. Enfin le Sénat est peu touché, puisque seulement un tiers de ses élus
est soumis à des scrutins de liste. Le nombre de femmes élues dans les départements hors
proportionnelle n’augmente pas, mais au total, le Sénat progresse de 6,2 à 10,9% de femmes
élues. Autrement dit, les instimtions politiques « anciennes »1602 et nationales ne sont pas touchées
par la politique de féminisation du politique, ainsi que l’avait suggéré Alain Juppé en 1997.
En revanche, les assemblées politiques nouvelles, régions et Europe, sont fortement
concernées, ainsi que les municipalités, qui ont acquis de nouveaux pouvoirs avec les lois de
décentralisation. Car, là où la loi s’applique, les taux de féminisation sont conséquents. Aux
élections municipales de 2001, les femmes représentent 47,5% des élus des communes de plus de
3500 habitants, 3O,O5% des élus des communes de moins de 3500 habitants. Ces élections sont
même l’occasion de la mise en valeur d’un discours sur les avantages de la féminisation, sur les
atouts de la féminité dans la vie polidquel6o3. Toutefois, seulement lO,9% de femmes sont maires,
aucune contrainte ne s’exerçant sur ce mandat, autant réputé que celui de conseiller général pour
atteindre un jour le Paflementleol. De même, dans les régions, de 27,5%, la représentativité des
femmes passe à 47,6% en 2004, sous l’effet d’une modification du mode de composition des
listes, imposant désormais la stricte alternance entre les candidats de chaque sexe’505. Mais on ne
compte qu’une seule présidente de région, Ségolène Royale en Poitou-Charentes.
Pour chaque élection, les associations qui luttent pour la parité depuis 1995 participent
activement à la mobilisation des femmes, soient en envoyant directement leurs membres en
campagne, soit en organisant des conférences et des rencontres sur la mise en oeuvre de la parité.
Par exemple, Citoyennes maintenant! à Montpeffier, cumule ces deux dimensions
On a commencé avec les élections municipales, pour faire connaître
la loi, avec nos rencontres-débats dans les villes autour de
1602 Cf. «dain Juppé juge l’échelon départemental dépassé >. Le Monde du 5 décembre 1998, p. 6. Dans ses propos, il
estime que les pouvoirs de cet échelon, vieux de 200 ans, pourraient être transférés aux communes et aux régions.
1603 Cf. les diverses contributions sur ces élections dans Politix, vol.15, n°60, «La parité en pratique », 2002. Voir aussi
Deiphine DULONG et Frédérique MATONTI. «L’indépassable féminité. La mise en récit des femmes en
campagne ». Dans Jacques LAGROYE, Pattick LEI-lINGUE et Frédétic SAWICKI, dir. Mobilisations électorales. Paris,
Presses universitaires de France, CURAPP/CRAPS, 2005, pp. 281-303.
1601 Cathetine GENISSON. Le parité entre lesfemmes et les hommes: une avancée décisive pour la démoratie. Paris, Observatoire
de la parité entre les femmes et les hommes, mars 2002, pp. 13-49.
1605 Loi du 11 avril 2003. Cette réforme s’inscrit dans un changement des modes de scrutin avec une régionalisation des
scrutins pour les élections européennes et irne départementalisation aux élections régionales, ce qui démultiplie le
nombre de listes. La délégation aux droits des femmes de l’Assemblée est alors intervenue pour exiger des listes
«chabadabada ». Cf. «Une UI’IP en guerre contre les urnes misogynes de Raffarin ». Libération, du 20 janvier 2003, p.
12.
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Montpeflier. C’étaient des rencontres très intéressantes, les femmes
disaient quelles étaient leurs réticences. Elles avaient envie depuis
longtemps, elles se disaient, tiens, la loi va me permettre, on ne va pas
me refuser puisqu’il y a l’obligation de parité sur les listes. On venait
nous dire : «dans mon village on est venue me demander mais je ne
sais pas, est-ce que j’aurai le temps ? Est-ce que ce serait bien v-u?
Est-ce qu’on va faire de la politique mieux que les hommes?»
Toutes ces questions là revenaient, donc nous on faisait un historique
du pourquoi de la loi sur la parité, et on expliquait comment elle
s’appliquait. Et après, on organisait le débat. En même temps dans
notre association, certaines filles qui étaient là depuis 5-6 ans ont eu
envie de se confronter au politique. Donc à la fois, Citoyennes
Maintenant! interpellait et en même temps c’était dc l’auto
formation. Les femmes qui assistaient aux commissions, apprenaient
à théoriser, à s’expliquer, à travailler en groupe et elles étaient
préparées à la politique, pratiquement. Elles se sentaient pousser des
ailes parce que cette loi, on l’avait demandée, on savait pourquoi, on
commençait à connaître les acteurs politiques, et donc il y en a
quelques unes qui ont profité de cela. Donc on a eu 11 femmes de
Citoyennes qui se sont présentées. (Entretien avec Françoise
IvLABJOTTI, Montpeffier, le 10 juillet 2002)
En même temps, certaines associations font de la formation pour aider les femmes à
prendre confiance en elles, insistent sur la dimension technique de la vie politique. L’Union
féminine civique et sociale (L1FCS) est très active dans ce domaine, offrant des sessions de
formation et d’éducation civique de longue date, dans toute la France ($0 équipes, 10 000
membres). A l’occasion de la loi sur la parité, elle publie une brochure intitulée Lçguide de ta parité,
pour une meitle,tre participation des femmes à la 1’ie pubtiqzte (2000). Au moment des élections
municipales, 1’UFCS conçoit un cahier civique intitulé Etre élue conseillère municzbate: Pourquoi?
Comment ? qui présente le fonctionnement de la vie municipale, et offre un peu partout des stages
de préparation; au moment des élections législatives, l’association publie la brochure Un(e)
deiuté(e), pour quolfiire ?‘<°<. Toutefois, au-delà de ses formations techniques, l’UFCS propose aussi
des formations à la citoyenneté des femmes, avec un module concernant l’égalité hommes-
femmes proposant aux participants-es une sensibilisation visant à:
• Faire repérer le caractère erroné et dommageable des
représentations de la femme dans la publicité, les médias, les
livres scolaires, les catalogues de jouets...
• Analyser les idées issues du passé et les stéréotypes sur la
répartition sexuée des métiers et des r6les,
1606 Toutes ces brochures peuvent être commandées sur le site de i’lmon féminine civique et sociale. Cf. Site de PUnion
féminine iviqne et sociale, publications, [En ligne. htrp://wvw.ufcs.org/pub/catalogue.htm (Page consultée le 12 mars
2004).
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• Faire connaître aux femmes leurs droits pour mieux se
défendre.b60
Ces quelques exemples montrent que les associations oeuvrant dans le champ de la parité ne
cessent pas leurs activités au moment de la loi mais au contraire, trouvent dans la nouvelle
législation matière à renouveler leurs pratiques associatives, en organisant des conférences,
formant les femmes à la politique, entretenant leurs analyses sur les inégalités et les questions de
genre. Cependant, cette activité rencontre des résistances. Dans l’application de la loi, les partis
politiques n’ont pas favorisé les personnes reconnues comme étant porteuses de discours sur les
droits des femmes, ainsi que le déplore Yvette Roudyl600 ou qu’en témoigne Monique Dental, qui
estime que le collectif Ruptures a rencontré à Paris des « réticences» aux candidatures
féministesl6o9. De même, à Montpeffier, les féministes de Citoyennes maintenant! ne sont pas
toujours parvenues à se faire recruter et ont dû créer leurs propres listes
Personne n’est venu nous chercher. Personne. Quand on dit qu’ils
ont pris des femmes dans la vie civile, là non, pas chez les féministes
Parce que les féministes de leurs partis, ils ne les ont pas voulues. Ça
s’est dit à l’Assemblée des femmes l’an dernier. Oui voyez, il n’y a pas
assez de femmes en politique, il faut aller les chercher dans la société
civile. Tiens ! Parce que celles qui étaient en politique, souvent c’était
des femmes qui avaient assez souffert, je ne dit pas que c’était toutes
des féministes, mais en même temps, ils savaient très bien qu’elles
avaient envie de revendiquer un petit peu leur place. (...) Non, on
n’est pas venu nous chercher. Donc il y en a qui ont monté leur liste,
carrément, leur liste de conseillers municipaux. . .11 y en a deux qui
ont monté leur liste. (Entretien avec Françoise MAPJOTTI,
Montpellier, le 10 juillet 2002)
Finalement, les femmes demeurent reliées, symboliquement et dans la loi, à la France
politique la plus (<moderne» mais aussi à ce que Frédérique Berdin avait qualifié de «petits
boulots »1610, et ici DépeiJe dii midi, de « strapontins »‘. Nous retrouvons encore un héritage de
l’identité s femme moderne» comme fondement de la politique genrée, des résistances
masculines à la féminisation comme aux idées et aux personnalités féministes et un processus de
sédimentation institutionnelle plus que de remplacement d’un régime par un autre.
1607 UNION FEMININE CIVIQUE ET SOCIALE. « Projet citoyenneté. Module 2, Construire l’égalité
femmes/hommes ». Site de IUnio,; Jiminine oiuzque et sociale, Pivjet atojenneté [En lignel.
http://ww.ufcs.org/proi cit/emlite.htm (Page consultée le 12 mars 2004).
1608 Yvette ROUDY. « La parité domestiquée ». Le Monde des 5 et 6 septembre 2004, p. 12.
1609 Audition de Monique DENTAL par l’Observatoire de la parité, dans GENISSON, 2002, op. tit., annexes p. 32.
1610 e<Parité la gauche critique la o mesurette» d’AlamJuppé ». Le Monde du 13 mars 1997, p. 6.
1611 «Politique un strapontin pour les femmes t ». La Dbéche dii Midi du 12 mars 1997, p. 1.
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Ces limites posées aux revendications des femmes au moment de la mise sur agenda
politique se retrouve dans l’autre loi de citoyenneté impulsée par le gouvernement Jospin, autour
de la dépénalisadon de l’interruption volontaire de grossesse (IVG). En effet, dès l’arrivée de
Martine Aubry au ministère de l’emploi et de la solidarité, les associations de défense du droit à
l’avortement et la contraception, ANCIC, CADAC, MFPF relancent les débats sur le manque de
moyens, les menaces qui pèsent sur les stocks de la pilule abortive, le RU 486, sur le
remboursement de la contracepdonl6f2. Une mission de réflexion est confiée au professeur
Nisand qui travaille activement avec les représentantes féministes, ainsi qu’en témoigne Maya
Surduts:
L’avortement était au code pénal et les délais étaient parmi les plus
courts d’Europe, 10 semaines, l’autorisation parentale pour les
mineures, il fallait trois mois de séjour pour les étrangères. Ensuite il
y avait l’usage qui a été fait de la clause de conscience, par les chefs
de services qui disaient, moi je n’en veux pas, alors dans mon service
on n’en fait pas. Et l’entretien préalable obligatoire, qui était un
moyen de dissuasion! De culpabilisation! Alors on s’est battu,
Nisand avait été chargé du dossier, on a beaucoup bossé avec lui,
Planning, CADAC, ANCIC, pendant un an. On a eu des réunions
prolongées avec lui, il a été chargé du dossier en 98. C’était des
réunions qui duraient des heures et des heures, avec des allers et
retours. On pensait l’avoir convaincu, après on s’est rendu compte
qu’on ne l’avait pas convaincu (Entretien avec Maya SURDUTS,
Paris, le 10 juin 2002)
En effet, à l’été 2000, tant le professeur Nisand que Mardn Aubr et Lionel Jospin
reculent sur l’allongement des délais à 12 semaines de grossesse, craignant le recours par les
femmes à des pratiques d’eugénisme. L’enjeu est toujours celui de la citoyenneté des femmes et
de la reconnaissance officielle de leur capacité à réaliser des choix responsables. Mais peut-on
accorder la confiance politique aux unes et refuser la confiance sociale aux autres ? Cette
incohérence rappelle que la reconnaissance des femmes comme des citoyennes à part entière
demeure l’enjeu de la période, tant avec la parité et le procès en incompétence dressé par Alain
Juppé, qu’avec la question des délais de l’avortementlul3. Les médias et les associations s’insurgent,
et prennent le gouvernement au mot, l’accusant de tromper les femmes sur ses engagements
envers elles, ainsi qu’en témoigne Maya Surduts
Michèle AULAGNON. « Martine Aubry prône la vigilance sur les droits des femmes ». Le Monde des 8 et 9 mars
1998, p. 9.
1613 Ainsi que le souligne Janine MOSSUZ-LWAU. Les lois de l’amour. Les politiques de la sexualité en France (7950-2002).
Paris, Petite Bibliothèque Pavot, nouvelle éd. augmentée, 2002, p. 402.
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Avec le revirement de Nisand, heureusement qu’on a eu le soutien
des médias aussi bien de Lbé que de Elle. Libé était très bien quand ils
montraient le gouvernement coincé, la photo, l’IVG coincé. Puis Elle,
v-u l’audience que ça a, il y avait un édito qui titrait, «la fourberie de
Jospin ». Alors il a même décroché le téléphone, pour dire:
« Comment! Ce que vous dites de moi! Ma mère est sage-femme! ».
Bon on a eu la loi, malgré tout ça, et vraiment il a fallu qu’on se batte.
Et le problème maintenant, c’est l’application de la loi. Il y a trente
six problèmes, comme beaucoup de lois, on n’a pas les conditions
matérielles d’application. Et il faut voir aussi dans quel contexte cette
loi a été votée, dans un état de démantèlement de la santé publique.
(Entretien avec vIaya SURDUTS, Paris, le 10 juin 2002)
De son côté, la délégation aux droits des femmes de l’Assemblée nationale réalise un
important travail de consultation et d’amendement du texte afin d’aller le plus loin possible, ainsi
qu’en témoigne sa présidente de l’époque, Martine Lignères-Cassou
On a monté des colloques, il y avait toute une préparation là-dessus.
Il y avait d’abord une pression associative donc Jospin a dit, OK, on
modifie la loi. A partir du texte qui nous a été présenté, tout le travail
parlementaire a consisté à tirer au maximum. Il y avait des choses qui
n’avaient pas été envisagées sur la suppression des quotas d’IVG
pour les cliniques, on n’avait pas parlé de la stérilisation, de
l’information sur la contraception, donc il y a eu un vrai travail
parlementaire d’amendements, pour tirer au maximum ce que nous
pouvions faire. (Entretien avec Martine LIGNERES-CASSOU,
Paris, le 5 mai 2004)
Finalement, la loi du 4 juillet 2001 représente une étape importante dans l’accès des
Françaises à la citoyenneté, en inscrivant dans la loi ce droit de propriété des femmes sur leur
corps. Tout d’abord, l’avortement est dépénalisé, ce qui symboliquement représente une
reconnaissance de la valeur intrinsèque de la vie et du corps des femmes, auquel la pénalisation de
l’avortement conférait un simple statut d’« instrument» pour la reproduction. Le délai légal
autorisé passe à 12 semaines et la femme majeure n’a plus l’obligation d’entretien social. De
surcroît, les femmes adultes peuvent recourir à la stérilisation comme méthode contraceptive. Les
mineures peuvent se contenter de l’autorisation d’un adulte référent, sans dépendre de leurs
parents. Nous pouvons aussi attribuer cette reconnaissance réelle à l’arrivée d’une nouvelle
génération au pouvoir, qui a soit milité au Planning, soit côtoyé des militants-es féministes.
Toutefois, elle nécessite encore un travail de vigilance de la part des associations, les opposants à
l’avortement continuant d’essayer, par des moyens détournés, de l’interdire. C’est ainsi qu’il a fallu
beaucoup de pressions associatives pour écarter l’amendement Garraud à la loi sur la sécurité
routière, qui tentait de donner à l’embryon un statut de personne en créant un délit d’interruption
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involontaire de grossesse. Ainsi qu’en témoigne Francoise Laurant, présidente du Mouvement
français pour le planning familial, les associations se sont justement appuyées sur cet effet
générationnel, non seulement de gauche mais aussi de droite:
Nicole Ameline, elle était à Deauville, c’est quand même des
circonscriptions où il y a beaucoup de haras, c’est quand même
l’hyper grande bourgeoisie Et au moment de l’amendement
Garraud, on s’évertuait à chaque fois de leur expliquer, avec nos
arguments, que voter Garraud, c’était ouvrir la porte immédiatement
après à l’attaque de la loi sur l’IVG, et elle nous dit: « ah non ça, il
n’en est pas question, et vous savez, je peux vous redire, la loi sur
l’avortement est incontournable t Irréversible I Alors elle dit: « quand
même on s’est assez battu pour! » Le politiquement correct, c’est de
dire qu’on y était: C’est quand même nouveau ça! (Entretien avec
Francoise LAURANT, Grenoble, le 31 mars 2004)
Sans doute ne peut-on rattacher ces menaces au droit à l’avortement qu’aux limites de la
loi, qui sont, sommes toutes, les mêmes limites que celles de la loi sur la parité, laquelle continue
de resenTer les postes de pouvoir nationaux les plus importants aux hommes. Seule la suppression
entière de délais d’avortement aurait représenté une véritable reconnaissance de la capacité des
femmes à réaliser des choix responsables et citoyens, sans tutelle de l’État ni jugement de valeur.
Cette semi-reconnaissance de la capacité des femmes à réaliser des choix responsables par la loi
sur l’IVG, rejoint la semi-reconnaissance de la capacité des femmes à participer à la prise de
décision politique. Même si le registre discursif insfitutionnaliste et culturaliste qui sous-tend les
changements dans la représentation politique genrée devrait pratiquer cette pleine reconnaissance,
même si dans l’esprit libéral, elle devrait aussi représenter le fondement de la citoyenneté des
femmes, on constate ici la persistance des résistances masculines à sortir d’une conception
traditionaliste qui hiérarchise le masculin et le féminin.
La France entre 1995 et 2004 a donc grandement modifié le paysage institutionnel de
manière à rendre visibles les inégalités hommes-femmes et à porter plus clairement et
précisément les revendications des femmes aux pouvoirs publics. Cependant, ces changements
institutionnels, qui réorganisent le mode genré de régulation politique, se heurtent à des
résistances qui sont manifestes lorsqu’il s’agit de voter des lois touchant directement à la
hiérarchisation sociale et politique selon le genre, ou à la pleine reconnaissance de la citoyenneté
et de l’autonomie des femmes. Ainsi la transformation du régime genré de représentation
politique, dans un contexte général de pénurie de financement et de néo-hbéralisme idéologique




La France et le Québec des années 1995-2004 connaissent donc d’importantes
restructurations dans la manière dont les pouvoirs publics appréhendent la question de la
citoyenneté des femmes. Du côté européen, le registre discursif institutionnaliste et culmraliste
vient structurer l’argumentation en faveur de la création d’institutions nouvelles, à différents
niveaux de prise de décision (État, Parlement, collectivités locales), des institutions chargées
d’étudier les questions liées au genre, de produire des recherches, des analyses des statistiques, de
faire des propositions et/ou d’améliorer les politiques publiques qui sont menées dans divers
domaines : politique, avec la parité, économique, santé et reproduction, famille, violences, etc.
Ces institutions participent alors à l’innovation législative, laquelle cependant demeure limitée par
les résistances des acteurs les plus traditionalistes de l’espace électoral_partisan, en particulier les
sénateurs. De ce fait, la reconnaissance de nouveaux droits «sexués» pour les femmes, que
revendiquaient en particulier les militantes pro-parité, n’est qu’une reconnaissance partielle. Le
processus de changement du régime conserve ainsi des éléments plus libéraux, notamment le
principe d’incitation à des pratiques égalitaires.
Inversement au Québec, où les pratiques institutionnalisées prédominaient, le registre
discursif libéral tend à structurer lit réorganisation institutionnelle qui préside à la construction des
intérêts des femmes. Le Conseil du statut de la femme, représentant des groupes de femmes, voit
son rôle de conseil, d’analyse, de proposition de politiques écarté au profit d’un travail purement
administratif, l’approche intégrée de l’égalité étant réalisé par des fonctionnaires. Son existence-
même est menacée. L’importance de l’espace électoral_partisan dans le travail de représentation
grandit et les femmes sont invitées à se motiver pour entrer en politique. Ce faisant, le droit des
Québécoises à une représentation politique en tant que mouvement social, partenaire de l’Etat et
interlocuteur privilégié, semble menacé.
Ainsi dans les deux cas, même si les chemins empruntés divergent, les politiques de
féminisation du politique semblent bien s’inscrire dans un mouvement plus large de
transformation de la régulation politique genrée. Nous verrons donc dans le prochain chapitre,
pour confirmer cette hypotEèse de départ, dans quelle mesure un nouvel équilibre entre espaces
pluriels de représentation politique tend à émerger de ces reconfigurations institutionnelles.
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CHAPITRE 8
NOUVELLES RÉGULATIONS ET NOUVELLES RELATIONS
ENTRE ACTEURS ET ACTRICES DES ESPACES PLURIELS DE
REPRÉSENTATION POLITIQUE? (1995-2004)
Nous avons montré dans le chapitre précédent que les politiques de féminisation du
politique et les argumentaires concernant ces politiques, en étant porteurs de conceptions tantôt
culturaliste et institudonnaliste, tantôt libérale, sur la représentation politique des identités et des
intérêts, se trouvent au coeur des reconfigurations des régimes genrés de représentation politique.
Comme ces reconfigurations concernent les relations entre les élus-es, les partis politiques, les
administrations, les mouvements des femmes, les médias, les universitaires, nous pouvons nous
attendre à ce que ces relations changent sous l’effet de ces restructurations, ce qui confirmerait
l’intégration des politiques de féminisation du politique dans des changements de régime de
représentation politique plus large.
Par conséquent, ce chapitre de conclusion de la seconde partie de notre recherche
représente un bilan provisoire de ces tentatives de reconfiguration institutionnelle des relations
entre acteurs et actrices pris dans le jeu de la construction des intérêts socio-économiques liés au
genre. Nous verrons en particulier s’il y a des incidences sur la place des mouvements des
femmes dans ces relations, et lesquelles, ainsi que les nouvelles pressions et les nouveaux discours
qui émergent de ces nouveaux modes de régulation. Le chapitre 7 partait de la perspective de
l’espace électoral-partisan et administratif. À contrario, celui-ci prendra pour angle d’approche les
mouvements des femmes français et québécois, afin de mettre en évidence les enjeux, pour les
mouvements, pris au sens large, de ces reconfigurations institutionnelles.
Dans un premier temps, nous chercherons à mettre en évidence les limites posées aux
mouvements des femmes par les pratiques de régulation politique antérieures qui perdurent au
moment du changement. Dans un deuxième temps, nous verrons la reconfiguration des relations
entre féministes des espaces pluriels de représentation politique.
I. Entre pratiques contestataires et pratiques institutionnelles de représentation
politique
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Autant en France qu’au Québec, les féministes des années 2000 doivent adapter leurs
stratégies de représentation politique en fonction des changements opérés par les pouvoirs
publics sur la question. Que ces changements soient réclamés, comme en france, ou plus
insidieux, comme au Québec, le phénomène d’acculturation ir de nouveaux modes d’interaction, ir
de nouvelles formes de solidarité, s’inscrit nécessairement dans la durée et passe par une phase de
compréhension, d’analyse des anciennes pratiques et de leurs limites. Dans cette partie, nous
verrons que pour le Québec, les difficultés surgissent dans l’intensification des relations
partenariales avec l’État tandis qu’inversement, en france, elles apparaissent plutôt dans les
modalités encore inter-individuelles des relations des femmes du mouvement avec les pouvoirs
publics et les limites que cela représente en termes de fmancement et de reconnaissance.
I. 1. Le mouvement desfemmes québe’cois et ta gestion partenariale: limites et ruptures
Nous avons v-u que les relations institutionnalisées entre les groupes de femmes et l’État
québécois, qui s’intensifient après 1995, posent des difficultés autant aux féministes engagées
dans l’espace associatif qu’aux féministes d’État. Entre 1995 et 2000, le mouvement des femmes
navigue entre cette politique partenariale et une politique de contestation, va et vient qui culmine
lors de la Marche mondiale des femmes.
Les relations de forme partenariale avec Etat québécois présentent deux principaux
écueils pour les partenaires sociaux: d’une part leur soutien accordé ii des mesures contraires aux
intérêts de leurs membres, comme, par exemple, le soutien des syndicats aux coupures
budgétaires lors du sommet de l’automne 1996, et d’autre part l’enfermement des mouvements
sociaux dans une forme d’interaction unique avec l’État. Il n’est donc pas facile pour le
mouvement des femmes de se réserver un espace de contre_pouvoir dans un contexte aussi
institutionnalisé. Le fonctionnement de la FFQ dépend pour beaucoup des fonds du Secrétariat
ii l’action autonome, une source de financement réclamée de longue date qui arrive ii point
nommé, quand Condition féminine Canada coupe ses budgets aux groupes de pression sans
vocation de services ou sans projet particulier à développerlel4. Par aiileurs, le mouvement
féministe doit également reconnaître le soutien financier important du secteur public dans
l’acquisition, en 1997, de la Maison Parent-Roback dans le Vieux Montréal. Cet édifice permet de
‘< Cf. CONSEIL DU STAIIJT DE TA FEM\Œ. Avis sur /aplvmotion t dfense des droits desfemmes : desJbndr pour mieux
faire. Québec, Le conseil, 1996. Sur la politique canadienne et le développement, au niveau fédéral, d’une conception
des intérêts des femmes comme «intérêts spéciaux », et non plus comme dimension constitutive de l’intérêt général,
cf. Alexandra DOBROWOLSKY. «0f “Special Interest”: Interest, Identity md Feminist Constitutional Acflvism in
Canada ». Revue canadienne de sdence politique, vol. 1, n°4, décembre 1998, pp. 707-742.
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regrouper sous le même toit dix regroupements nationaux, comme la FFQ, Les éditions du
remue-ménage, le Centre de documentation sur l’éducation des adultes et la condition féminine
(CDÉACF) ouvert au public, qui offre également des services d’information sur Internet et
l’organisme de recherche Relais-femmes. II ne fait pas de doute que ce regroupement permet une
meilleure concertation et un travail coordonné entre tous les groupes pour leur représentation
politique. D’ailleurs, la politique du Secrétariat à l’action communautaire autonome du Québec,
lancée en avril 2001, reconnaît et soutient l’action communautaire. Elaborée par un Comité
consultatif, en étroite concertation avec les acteurs et actrices du secteur associatif, elle offre du
fmancement de base plus que du fmancement par projets, et reconnaît la légitimité des activités
de représentation politique et de défense des droitsldl5. Par le concept d’autonomie, elle affirme la
nécessité d’une distance critique entre le mouvement communautaire et l’Etat, ainsi que la
nécessité pour le premier de protéger son identité.
Toutefois, même si cette reconnaissance participe d’une tradition de mobilisation des
mouvements sociaux pour la construction de la citoyenneté québécoise, la nouvelle politique ne
dissipe toujours pas les craintes de voir l’État s’appuyer sur les principes de responsabilité et
d’imputabilité du partenariat pour faire passer ses prioritéslsl6. Par exemple, les féministes qui
travaillent sur le chantier de l’économie sociale s’interrogent sur le bien-fondé de leur
participation aux concertations. Josée Belleau, agente de liaison à l’R des Centres de femmes,
estime difficile de rallier ses membres aux projets développés par le gouvernement tant les
décalages idéologiques sont importants. Par exemple, dans le domaine des entreprises d’aide
domestique, le gouvernement propose un projet en termes de workjzre là où les groupes attendent
une politique de plein emploi avec de bonnes conditions de travail. En février 1996, le Conseil du
statut de la femme met en garde le gouvernement sur l’inefficacité d’une démarche en termes
d’employabffité, fondée sur les personnes qui travaillent dans l’économie sociale, plutôt que sur
les services à offrir et la clientèle à desservir. Malgré tout, dans le Chantier de l’économie sociale,
un nouveau groupe de travail créé à l’automne 1996, le gouvernement accorde plus de place aux
représentants d’une vision de l’économie sociale selon l’idée de développement d’entreprises
sociales, qu’aux groupes de femmes. Ainsi, c’est leur conception « entreprenariale» de l’économie
sociale qui s’avère déterminante dans l’orientation des projets politiques qui suiventt. Par
1615 Sur la particularité du partenariat au Québec, ancré dans la construction de l’État-providence, par comparaison avec
le niveau fédéral où les partenaires associatifs sont évincés dans les années 90, cf. Rachel LFOREST et Susan
PI-IILLIPS. «Repenser les relations entre gouvernement et secteur bénévole: la croisée des chemins au Canada et
au Québec ». Politique et sociétés, vol.20, n°2-3, 2001, pp. 37-68.
‘‘ L\FOREST et PHTLLIPS, 2001, op. ni, pp. 63-64.
1617 Cf. Peter GRAEFE. «Roli-out Néoliberahsm and the Social Economv >. Papier présenté la conférence annuelle de
l’Association canadienne de science politique, juin 2005. Site de l’Association canadienne de science politique, communications
2005, [En ligne]. http://www.cpsa-ascp.ca/papers-2005/Graefe.pdf (Page consultée le 10août2005), pp. 16-17.
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exemple, créant un réseau d’une centaines d’entreprises d’aide domestique, dans une logique de
marché, le gouvernement subventionne les usagers de ces entreprises dont il destine les postes
aux prestataires de l’aide sociale, crée certes 5000 emplois, mais les emplois les plus mal payés du
secteur de l’économie socialel6ls. Ce que les groupes de femmes désiraient, était le développement
d’un véritable secteur de services socialement rentables, plus axé sur la lutte contre l’exclusion et
la reconstruction du lien social, que sur la lutte contre le chômagel6l9.
Dans un régime institutionnalisée de représentation politique, la légitimité provient, pour
les acteurs étatiques, du soutien du mouvement féministe accompagné de son expertise, et pour
les acteurs sociaux, de leur connaissance du mi]ieu, de part leur identité féminine. Ainsi, dans un
régime en transition, ces deux modes de légitimation sont ébranlés. Les modes de
fonctionnement hérités du régime institutionnalisé demeurent présents et par exemple, Françoise
David témoigne de l’existence de relations réellement importantes entre fonctionnaires et
mouvement des femmes, reconnaissant que «dans l’appareil d’État il y a vraiment des
féministes » qui parfois appellent le mouvement des femmes en soutien à leur travail: «tu sais
Francoise [David], si tu voulais la lancer, ta campagne de fax, ça nous aiderait !1620 ». Le féminisme
de certaines politiciennes et de fonctionnaires québécoises est même important, ainsi qu’en
atteste Léa Cousineau, sous-ministre associée à la condition féminine auprès de Louise Hard:
On utilise maintenant le concept de féminisme d’État, car
majoritairement l’équipe du Secrétariat, comme les femmes qui ont
travaillé, les fonctionnaires, le Conseil du statut de la femme, sont des
professionnelles qui font là leur travail, mais qui ont un niveau
d’adhésion personnel aux objectifs et aux contenus de travail qui n’a
rien à voir avec le fait d’être fonctionnaire. On peut parler de
féminisme d’Etat je pense, sans exagérer. (...) Il y a des femmes
militantes Et donc il y a des liens très corrects avec les femmes du
milieu, même si les points de vue diffèrent parfois, même si nous-
mêmes, des fois, on est critique par rapport au positionnement du
mouvement. (Entretien avec Léa COUSINEAU, Montréal, le 23
juillet 2001)
Mais ces féministes d’État, ainsi que les féministes issues du mouvement et engagées
auprès du Parti québécois (POJ, se retrouvent en port à faux, tantôt avec un discours d’ouverture
des hommes politiques assez exceptionnel, qui permet d’espérer des avancées pour les femmes et
de faire passer des lois plutôt progressistes, tantôt avec des fermetures soudaines, soit sur les
1518 GRAEFE, 2005, op. dt., pp. 21-22.
1810 Cf. Claire GAGNON. «La déroute ». Li Gae#e des femmes, vol.19, n°4, nov-déc. 1997, pp. 8-10. et Chantai
MARTEL, dit. L’économie sociak et /esJèmmes :garder l’oeil ouvert. Québec, Conseil du statut de la femme, 1996, p. 13.
1620 Entretien avec Françoise DAVID, Montréal, le 8 mai 2002.
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principes, comme dans le cas du workfare, soit sur les questions financières, qui limitent la porté
des réformes auxquelles elles travaillent. Par exemple des féministes d’Etat avouent qu’elles se
débattent avec des enveloppes budgétaires de plus en plus vides et que les rapports avec le
mouvement sont compliqués par cette diminution des ressources:
Depuis les années 90, le travail est de plus en plus difficile. Les
perspectives sont beaucoup moins sdrnulantes qu’avant. On a de
moins en moins de moyens pour agir, pour amorcer des actions: les
goussets sont vides partout. On coupe, on cible l’essentiel. (...) Ça
use. Certaines se découragent. Beaucoup changent de cause. . . ou de
poste. »1621
De même, Françoise David souligne combien les relations entre féministes impliquées en
politique et les autres peuvent pâtir des divergences philosophiques entre le mouvement social et
1,
I ntat
Là où je mets des bémols, et j’en mets plus que d’autres féministes,
par exemple universitaires, certaines que je connais, c’est qu’à partir
du moment où le sujet en discussion touche une question de nature
économique, ou une question où le gouvernement a vraiment pris
une tangente néo-libérale, et bien la présence des femmes en
politique à un moment donné, ça ne fait pas une si grande différence
que cela. Et moi j’ai connu des moments très heureux d’alliances avec
des femmes politiques, et j’ai connu des grosses déceptions aussi.
Alors je ne mettrai jamais tous mes oeufs dans ce panier là. Jamais!
(...) Et à certains moments, j’aurais espéré que certaines féministes
mettent leur démission sur la table. Ça aurait fait un sacré effet !»
(Entretien avec Françoise DAVID, Montréal, le $ mai 2002)
Cette poursuite, par les politiciennes féministes, de leur mandat, dans un cadre discursif
fondamentalement différent de celui du mouvement des femmes, repose non seulement sur le
principe de discipline partisanels22, mais aussi sur un problème typiquement canadien de clivage
politique. Pris en étau dans un système de polarisation politique axé sur les options
constitutionnelles, le PQ pour l’indépendance, le PLQ contre, les Québécois-es mélangent avec
allégresse, au sein d’un même paru politique, des partisans du néo-libéralisme et de la sociale-
démocratie. Avec le gouvernement du Premier ministre Lucien Bouchard, même si la première
tendance tend à prendre le dessus au Conseil des ministres, force est de constater que la politique
péquiste ressemble à un étrange mélange. Par exemple, les réformes fiscales de 1998 et 2000 ne
1621 Propos de Lise Dunnigan, fonctionnaire militante à la Direction de la recherche du ministère de la Santé et des
Services sociaux du Québec, interrogée par Nicole BEAULIEU. «Féministes d’Etat. La force entêtée des louves
blanches». La Gae#e desfemmes, vol.20, n°2, juil-août 1998, P. 30.
1622 Selon Manon Tremblay, la discipline partisane ••te l’autonomie des femmes polioques quant aux perspectives
qu’elles peuvent adopter pour infléchir les politiques publiques. Cf. Manon TREI’vfflLAY. Des femmes au Parlement:
Une strategieféministe ? Montréal, Les éditions du remue-ménage, 1999, p. 236.
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visent pas l’allègement des impôts des plus riches, comme dans la plupart des pays libéraux, mais
l’annulation de l’impôt des 330 000 foyers les plus pauvres. En même temps, les dépenses des
services publiques de santé, d’éducation, d’assistance sociale sont gelées et les décalages
idéologiques grandissent sur les questions socialesls23. Comme le souligne Françoise David, «il
n’était pas toujours simple de qualifier avec justesse un gouvernement qui soufflait sans cesse le
chaud et le froid >1t24. Un dédoublement des modes de fonctionnement se produit alors, selon
une logique de sédimentation institutionnelle. Les pratiques de partenariat avec les groupes de
femmes perdurent selon une logique institutionnaliste, en même temps, de nouvelles pratiques
d’expertise de type libéral se mettent en place, tandis que des pratiques contestataires grandissent
en importance, déstabilisent l’ancien mode de régulation et introduisent des malentendus dans les
relations entre les milieux associatifs et les ntiuieux administratif et électoral-partisan.
Nous avons vu que la marche « Du pain et des roses> de 1995 avait parfaitement rempli
son objectif de médiatisation, d’élargissement de l’audience du mouvement des femmes
québécois. A Beijing, en septembre 1995, des militantes associatives réunies dans le Forum des
ONG écoutent avec beaucoup d’intérêt le récit de cette mobilisation par Françoise David. Les
Africaines présentes à Québec au printemps insistent alors pour que les Québécoises prennent en
main l’organisation d’une mobilisation semblable à l’échelle internationale. Rassemblant près de
200 adresses lors du Forum, les trois permanentes de la FFQ se lancent en 1997 dans
l’organisation colossale de cet événement planétaire. Une réunion organisée à Montréal en 1998
avec 140 représentantes de groupes de femmes du monde met au point un cahier de
revendications mondiales, tant sur le thème de la pauvreté que sur celui des violences. Les
pratiques institutionnalisées du mouvement féministe québécois avec les gouvernements
conduisent la FFQ à se tourner vers ses paliers gouvernementaux, et, fédéral et provincial étant
toujours livrés à une certaine concurrence entre eux, les deux gouvernements s’engagent pour les
dépenses logistiques liées à une telle organisation. L’événement planétaire étant axé sur les thèmes
« violence et pauvreté », il est également soutenu financièrement par la Conférence des évêques
du Canada, à travers leur organisme Pain et développement, premier financeur de la Marche
mondiale des femmes (MMF), conditionnant son financement aux projets développés par les
femmes du Sud uniquement. Par définition, la stratégie de la MMF se trouve à cheval entre une
1623 Selon Pascale Dufour, ces décalages, qui conduisent â une incompréhension mutuelle, sont justement liés à ce mode
de fonctionnement qui ne fait pas de place au conflit politique. Cf. Pascale DUFOUR. «Citoyenneté et hors-travail
la construction politique d’un nouvel espace social au Québec et en France ». Thèse de Doctorat, Montréal,
Université dc Montréa], 2000.
1624 françoise DÀVID. n À l’heure des bilans... > (1’ juin 2001). Site de la Fédération des femmes du uébet, publications —
outils divers, [En ligne]. http://ww.ffq.qc.ca/pub/conim1M106-2001.htinl (Page consultée le 10 août 2005).
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politique institutionnaliste et une politique contestataire, puisqu’il s’agit d’un côté, de déposer à
l’avance, auprès de chaque institution concernée, Etat provincial, fédéral, FMI, ONU, etc. la liste
des revendications des femmes, de les discuter tout au long de l’année avec les pouvoirs publics,
mais d’un autre côté, les femmes vont marcher, le plus nombreuses possibles, pour aller chercher
les réponses des gouvernements. Au fmal, la forme de la mobilisation, par élargissement à
l’ensemble des acteurs et actrices du mouvement social (syndicats, groupes communautaires,
mouvement écologiste, etc.) et l’organisation d’une grande manifestation à Montréal, ses
instruments nouveaux, avec les médias électroniques et la transnationalisation des solidarités,
conduit aussi à la reconstruction, d’une autre manière, de la régulation des rapports entre l’espace
associatif, médiatique et électoral-partisan.
1.2. Le moitvement desfernmesfrançais et kspratiques contestataires: renoztvetÏernent et déceptions
Les turbulences des années 1990, nous l’avons vu, favorisent l’émergence d’un
renouvellement du féminisme français, dans ses trois principaux courants : dans le courant libéral,
autour du Lobby européen des femmes et sa branche française, la CLEF, dans le courant
culturaliste et institutionnaliste, avec les organisations pro-parité et un ensemble d’associations
nouvelles qui s’occupent de sujets concernant les représentations sexistes en général, et dans le
courant post-révolutionnaire et post-marxiste avec la coordination des féministes des
associations, syndicats et partis politiques. Dans ce contexte, deux pratiques politiques héritées du
mode de régulation libéral, qui perdurent entre 1995 et 2004, mettent en évidence les limites du
régime libéral de représentation politique: la dimension individualisée des solidarités et le
désintérêt pour les conditions sociales et économiques au fondement des inégalités.
L’individualisation des solidarités féminines et féministes sous le régime libéral de
représentation politique pose des difficultés de visibilité politique et médiatique aux diverses
tendances du féminisme français. Le Collectif national pour les droits des femmes (CNDF),
malgré des appels répétés aux journalistes et aux femmes politiques, ne parvient pas vraiment à
attirer leur attention. Seule la politique contestataire, dans la rue, semble porter des fruits et
permettre d’enclencher une dynamique de reconnaissance par les pouvoirs publics, comme le
soutient Francine Comte, représentante des Verts dans le Collectif:
C’est vrai que les Assises n’ont absolument pas été médiatisées, de
même que la manif de novembre 95. On a été très peu médiatisé, il y
avait très peu de contacts avec les institutions politiques et on s’est
quand même appuyé sur ces grosses manifestations par la suite pour
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montrer qu’on représentait quelque chose. Donc a été davantage
écouté. On a demandé des rendez-vous, avec plusieurs niveaux de
structures, aussi bien les ministères — avec le fait qu’on a été très peu
reçu par les ministres mais plutôt par les cabinets, surtout par le
cabinet de Martine -kubrv, parce que tout dépendait d’elle, en fait! Et
on a eu beaucoup de contacts avec la délégation à l’égalité hommes-
femmes à l’Assemblée. Martine Aubry a évolué au sein de son
cabinet, elle nous a davantage mieux perçues au fil des années, nous a
reçues en grandes pompes après la manif du 8 mars 2000, je crois, ce
qui a fait avancer en particulier la loi sur l’avortement et la
contraception. (Entretien avec Francine COMTE, Paris, le 2 juillet
2002)
De cette dynamique ressort la reconnaissance partielle, par le Parti socialiste (PS) revenu
au pouvoir, du CNDF comme représentant du mouvement des femmes, reconnaissance
soutenue par certaines journalistes, comme Michèle Aulagnon du quotidien Le Monde. Toutefois,
cette reconnaissance pose plusieurs difficultés inhérentes à la dimension individualisée des
relations sur lesquelles elle se fonde. Tout d’abord, la création d’institutions nouvelles pour
réaliser un travail d’agrégation-conversion des intérêts et des identités socio-économiques en
intérêts et identités politiques ne repose pas sur la volonté de mettre en place des institutions
«représentatives» de la diversité de ces intérêts. Pour la gauche, il s’agit plutôt de respecter un
certain pluralisme des points de vus, tel qu’on se l’imagine. Pour ce faire, en 1999, le nombre de
représentants-es de l’Observatoire de la parité passe de 18 à 30. Par définition, le choix des
membres est arbitraire mais le gouvernement Jospin nomme tout autant des personnes de droite,
comme Roselyne Bachelot, Nicole Ameline, Françoise Lamour (présidente du Conseil national
des femmes françaises, CNFF) que des personnes identifiées au féminisme d’extrême-gauche,
comme Maya Surduts, présidente de la Coordination des associations pour le droit à l’avortement
et à la contraception (CADAC)1625. Il en est de même pour le choix des personnes auditionnées.
Comme en témoigne Martine Lignères-Cassou, présidente de la délégation aux droits des femmes
de l’Assemblée nationale, pour ce qui concerne les auditions de la délégation:
Ce qui est intéressant c’est le pluralisme des points de vue, ce n’est
pas le poids, ce n’est pas la représentativité. Parce que de toutes
façons, on a des sociétés complexes, ce qui fait qu’en dernier ressort,
le rôle du politique, il est, à mon sens, d’arbitrer. (...) Le choix des
chercheurs dépend des sujets de recherches qui sont les leurs, ça ce
sont plus les administratrices de la délégation, du personnel de
l’Assemblée, qui s’en occupent, et les associations, il y a un certain
nombre d’associations avec lesquelles on bosse, qu’on connaît,
comme le Planning familial. Dans la délégation aux droits des
1625 «Décret du 25 janvier 1999 portant nomination i l’Observatoire de la parité entre les femmes et les hommes».
Journal offiiret du 26 janvier 1999, p. 1456.
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femmes, pratiquement toutes les femmes qui siégeaient là étaient des
militantes auparavant. (Entretien avec Martine LIGNERES
CASSOU, Paris, le 5 mai 2004)
Cette dimension arbitraire de la participation aux activités des diverses institutions se
traduit par une politisation selon les clivages gauche-droite de ces activités. Par exemple en 2002,
avec le changement de gouvernement, les féministes du Collectif national droits des femmes qui
siégeaient au Conseil supérieur de l’information sexuelle, de la régulation des naissances et de
l’éducation familiale, sont remplacées par des représentants de l’église catholique; elles
disparaissent également de l’Observatoire de la paritéte2i. Le CNDF, partiellement engagé dans un
travail de lobbying sous le gouvernement Jospin est alors renvoyé à sa seule activité contestataire.
Lorsqu’à l’hiver 2004-2005, le gouvernement Raffarin met en place la Haute autorité de lutte
contre les discriminations et pour l’égalité (RALDE)1627, une institution pour répondre aux
revendications des groupes de lutte contre l’homophobie, qui correspond aux recommandations
de l’Europe, un collectif d’associations s’insurge contre le manque d’indépendance de cette
institution, dont les membres nommés par le gouvernement représentent surtout le patronat’628. Il
critique également la faiblesse des pouvoirs du comité consultatif composé de représentants
associatifs et d’experts, qui ne rend que des avis au Collège sur demande de celui-ci, ainsi que
l’incertitude autour des relais départementauxl629. Cette politisation selon le clivage gauche-droite
de la représentation politique conduit directement à la précarité des moyens, pour se faire
financer et pour mobiliser. À l’automne 2004, malgré un large soutien des médiasl630, notamment
de Libération qui fait sa Une du 9 septembre 2004 sur les violences faites aux femmes, la
manifestation du 27 novembre ne rassemble guère que 8000 personnes et l’organisation des «6
heures contre les violences faites aux femmes» crée un trou financier considérable au CNDF1631.
Par ailleurs, la presse souligne la présence de personnalités politiques de gauche, françois
1626 Entretien avec Maya SURDUTS, Paris, le 10 juin 2002.
1627 Loi adoptée le 30 décembre 2004, promulguée au Journal Officielle 31 décembre 2004.
1628 En particulier son président, Louis Schweizer, président d’un groupe pharmaceutique, administrateur de plusieurs
sociétés internationales. Cf. COLLECTIF NATIONAL DROITS DES FEMMES (CNDF). «Collectif pour une
autorité indépendante universelle de lutte contre les discriminations ». Communiqué de presse, Pans, le 23 mars 2005.
Liste de d(Jiesion du Colleaif national droits desfemmes. [En ligne]. (2005, 23 mars) Adresse par courtier électronique:
info(iéras.eu.org.
1629 Pour les principales associations du collectif sont Act Up, 1’ADAPT, Amnesty International, le Collectif national
droits des femmes, la CADAC, la fédération des Mutuelles de France, l’Interassociative Lesbienne-Gaie-Bi-Trans, la
Ligne des Droits de l’Homme, Mix-Cité, le MRAP, l’Union syndicale GlO Solidaires. Pour la liste complète, cf.
CNDF, 23 mars 2005, op. ai.
163t) COLLECTIF NATIONÀL DROITS DES FEM2vIES. «Bilan des initiatives violences ». Conférence de presse du
25 novembre 2004. Liste de dffiesion du Cotkctf national droits des femmes. [En ligne]. (2004, 6 décembre). Adresse par
courtier électromque: cndf-infos(d)ras.eu.org. La revue de presse de la manifestation contient des articles de Libération,
ITIumanité, Le Monde, Li nouvelle reub/ique du centre ouest, du Ftgaro et de l’4gence Erance Presse.
1631 COLLECTIF NATIONAL DROITS DES FEI’vllV[ES. «Bilan financier des initiatives violences ». Liste de dusion
du Collectif national droits des femmes. [En ligne]. (2004, 6 décembre). Adresse par courrier électronique:
infos@ras.eu.org . L’écart entre les dépenses et les recettes s’élève è 6300€.
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Hollande (PS) Marie-Georges Buffet (PC), Gifle Lemaire (Verts), Ariette Laguiller (Lutte
Ouvrière) et Clémentine Autain (apparentée PC)1632, ce qui renforce l’image d’une gauche
féministe contre une droite conservatrice. Le plan de Nicole Ameline est dénoncé pour ses
faiblesses tandis que l’exemple de la loi-cadre espagnole du gouvernement socialiste de Zapatero
est montré en exemplels33. Même au niveau européen, il est difficile, pour ces féministes du
courant post-révoludonnaire et post-marxiste de se faire reconnaître une légitimité. La Marche
mondiale des femmes, pourtant très soutenue au Québec et au Canada, n’obtient aucun
fmancement au niveau européen, ni en 2000, ni en 2004, alors que le secrétariat européen de la
Marche aspire à la création d’une permanence.
L’une des raisons de ces difficultés tient au fait que cet arbitraire politique, dans la
reconnaissance de «représentantes» du mouvement des femmes, réalise un ni entre féministes.
Le PS tend à ne plus reconnaître que le CNDF comme collectif représentatif du mouvement des
femmes, alors qu’il n’en constitue qu’une tendance et un collectif plus large comprenant les
syndicats et les parfis, le PS en étant membre. Pour les féministes libérales, les féministes
culturalistes et instituflonnalistes, et les féministes radicales révolutionnaires cette visibilité
particulière du CNDF, répercutée dans les médias, constitue un véritable handicap à leur propre
représentation, ainsi que le déplore Monique Dental:
Parce qu’elles ont été tellement médiatisées à un moment donné par
le PS, de fait maintenant, on a le sentiment que les seules féministes
qui existent, c’est le Collectif national droits des femmes alors que ce
n’est pas un mouvement féministe. C’est un mouvement où il y a des
parfis et des syndicats dedans. Ce qui ne veut pas dire qu’elles n’ont
pas des positions féministes. Mais tu ne peux pas identifier le
mouvement féministe au Collectif national droits des femmes
puisque les parfis et les syndicats ne sont pas là pour mettre
prioritairement en place le féminisme. Parce que c’est la question de
l’autonomie du mouvement féministe. Et c’est dramatique, parce que
partout où tu vas, maintenant, quand tu arrives comme association
féministe, on te dit: « mais pourquoi vous êtes là, il y a le Collectif
national droits des femmes » (Entretien avec Monique DENTÀL,
Paris, le 20 mai 2002)
On retrouve ce problème évoqué par Bernice Dubois, secrétaire générale de la CLEF,
pour qui cette coordination n’adopte pas les mêmes objectifs que le Lobby européen des femmes
(LEF) qu’elle représente:
t632 AGENCE FRANCE PRESSE. « Manifestation à Pans contre les violences faites aux femmes ». Patis, le 27
novembre 2004.
1633Cf. «Dix mesures contre les violences conjugales; des associations manifesteront samedi pour réclamer une loi-
cadre sur le modèle espagnol ». Le J’vlonde du 25 novembre 2004.
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C’est différent, c’est parce qu’elles mettent vraiment la lutte sociale
avant la lutte des femmes. Ce que je comprends, c’est un droit
absolu, je n’ai pas de querelle avec ça, mais ce ne sont pas les statuts
de la CLEF ou du Lobby. Donc on peut participer à tout ce qu’on
veut, d’ailleurs nous on a été souvent à des manifs de la CADAC,
mais on n’adhèrerait pas parce que ce ne sont pas les mêmes
priorités. Mais on peut s’entendre sur des tas de combats On s’est
trouvées devant le Sénat ensemble pour l’histoire du droit du foetus il
n’y a pas longtemps, on s’est trouvé pour la Marche, Maya [Surduts]
est venue plein de fois mais le problème c’est dans une adhésion,
d’un côté ou de l’autre, parce qu’on n’adhère pas aux mêmes objectifs
de base. Gntreden avec Bernice DUBOIS, Paris, le 17 mai 2004)
Effectivement, à l’intérieur même du CNDF se pose le problème du <t vivre ensemble»
entre associations, partis politiques et syndicats et l’on reconnaît volontiers que le Collectif <t n’est
pas le mouvement autonome des femmes », mais un mouvement qui implique des femmes des
partis et syndicats qui ont fait aussi leur chemin dans l’analyse féministel631. De fait, depuis 1995,
c’est la CLEF, et non le CNDF, qui représente les associations féministes françaises dans les
instances internationales, au niveau européen par l’intermédiaire du LEF comme à la commission
du statut des femmes de l’ONU, ainsi que le raconte Bemice Dubois
Au moment de Pékin, en 94, il y a eu la réunion préparatoire, à
Vienne et 1’ECOSOC dont dépend la commission du statut des
femmes, (vous savez 1’ECOSOC c’est le Conseil économique et
social à l’ONU, qui a géré toutes les grandes conférences onusiennes
sur les femmes, Mexico, Nairobi, Pékin), 1’ECOSOC a dit un an
avant Pékin que pour la première fois dans l’histoire de l’ONU ils
ouvraient les listes à toutes les ONG qui s’y intéressaient: pas besoin
d’accréditation. Il fallait écrire pour s’inscrire mais pas suivre une
procédure longue d’accréditation (...). Quelques années après Pékin
1’ECOSOC a écrit à toutes les associations pour nous dire: <t vous
avez participé à Pékin, depuis vous êtes invités, souhaitez-vous
demander votre accréditation à 1’ECOSOC ?» On a dit oui, on a mis
trois ans pour être accréditées. Pendant ces trois années on a
continué à être invité, mais enfm, ça a mis trois ans (...) A la dernière
commission à New York, nous étions trois Françaises de la CLEF, il
y avait une autre Française mais qui habite Genève, elle y va pour une
association internationale sur les violences. C’est tout. (Entretien avec
Bemice DUBOIS, Pairs, le 17 mai 2004)
D’ailleurs, certaines associations féministes rejettent le CNDF, préférant demeurer
indépendantes de cette structure, comme par exemple les Pénélopes, un média électronique
‘531COLLEcTIf NATIONAL DROITS DES FEMMES. « Bilan des nidatives violences: compte rendu de la réunion
unitaire du 15 décembre ». Liste de diffusion du Collectifnational dmits desfemmes. [En ligne]. (2004, 21 décembre). Adresse
par courrier électronique: cndf-mfos(r:is.eu.org.
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féministe très actif dans le mouvement altermondialiste et dans le LEF1635. Malgré tout, on
retrouve souvent les mêmes associations féministes dans les deux regroupements, comme par
exemple le Planning familial, la Coordination lesbienne en France, le CODIF, le Collectif
féministe contre le viol, le Collectif féministe Ruptures, l’Espace Simone de Beauvoir, la
Fédération nationale solidarité femmes, le Groupe femmes poux l’abolition des mutilations
sexuelles (GAJvlS), le Mouvement jeunes femmes, le Réseau pour l’autonomie des femmes
immigrées et réfugiées (Rafjire).
Finalement, ces limites du modèle libéral de régulation des relations entre l’espace
associatif et l’espace électoral-partisan renvoient à une conception pluraliste des rapports de force
au fondement de la démocratie qui présuppose, toutes choses égales par ailleurs, l’égalité des
groupes de pression dans l’accès au financement. Malheureusement, les femmes sont pauvres
collectivement, pauvreté qui se répercute également dans la diffusion des idées féministes dans
tous les milieux, ainsi que le déplore Maya Surduts:
Mous sommes à la croisée des chemins et malheureusement, on
constate, quand le rapport de forces se détériore, et qu’on arrive à
une situation de plus en plus critique, que ce qui est marginalisé et le
moins repris en charge par l’ensemble du mouvement social, des
organisations politiques, syndicales, associatives, ce sont les droits des
femmes.1636
Si la dimension arbitraire des relations, propre au régime libéral, perdure après 1995, c’est
aussi que l’idéologie néo-libérale qui sévit dans les choix politiques européens et français,
constitue cet arbitraire et la politisation selon l’axe traditionnel gauche-droite comme plus légitime
qu’une prise en considération transversale des questions de genre, même si cette dernière est
prônée au niveau européen. De ce fait, les luttes les plus difficiles à mener, parce qu’occultées par
l’idéologie dominante, sont celles autour des conditions de vie et de travail’ peu identifiées
comme des champs d’institutionnalisation du genre et comme des lieux d’intervention du
féminisme libéral ou culturaliste. Les femmes représentent le gros des effectifs du travail à temps
partiel imposé, des contrats à durée déterminée et du chômag&638 et qui dit temps partiel et
1635 Ainsi que l’a souligné en entrevue l’une des rédactrices des Pénétopes,Joèlle PALIllERI, Paris, le 9 septembre
2004.
1(36 Dans Lilian FLLLS-FRENCH et Josette ROME-CHASTANET, dit. Féministes, féminismes, nouvelk donne, noza,eaiix
dejis. Paris, Syllepse, 2004, pp. 98-99.
1631 Cf. Damèle KERGOAT, Françoise IMBERT, Hélène LE DOARE et Danièle SENOTIER. Les iifirenières et kt,r
coordination. 7988-1989. Paris, Lamarre, 1992 ; Jacqueline I-WINEN. «Genre et politiques familiales >. Dans Christine
BXRD, Christian BAUDELOT et Janine MOSSUZ-LAVAU, dis. f2uand les femmes sim mêlent. Genre et pouvoir. Paris,
Edinons de la Martinière, 2004, pp. 294 et suivantes.
1636 En 2003, 30% de la population active féminine occupée travai]le à temps partiel (contre 5,5% pour les hommes).
VIais 26,4% d’entre elles souhaiteraient travailler plus. Cf. LNSEE. Femmes et hommes, rgards sur la parité. Paris, INSEE,
2004, pp. 76-77. Sur ce sujet cf. Jacqueline LAUFER, Caffierine ivIARRY et Margaret MARUANI, dit. Le travail du
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précarité dans l’emploi, dit aussi salaires partiels et retraites précairesl639. Par ailieurs, le processus
de ségrégation du marché du travail demeure important: 10 familles professionnelles sur 84
regroupent plus de la moitié des emplois occupés par les femmesl6lo, avec en premier lieu
assistante maternelle, secrétaire, aide-soignante, infirmière, des métiers sous-pavés. En outre, les
femmes sont plus au chômage (li ,2% des femmes actives contre $,9% des hommes) et surtout,
plus sujettes à des emplois précaires, à durée déterminéel6ll. Le processus d’appauvrissement des
françaises est inquiétant, renforcé par le phénomène de monoparentalitél6l2, l’inflation des prix
du logement et des charges quotidiennes 1643• Les syndicats encore dominés par les hommes ne
parviennent pas véritablement à relayer les revendications féministesls4l et le temps partiel ne les
préoccupe guère, même s’ils rallient la manifestation pour la réduction générale du temps de
travail, à l’appel du CNDF en novembre 1997, un ralliement qui est le fait des femmes syndiquées
plus que des hommes.
Dans ce contexte, seul l’élargissement des solidarités et leur transnationalisation semblent
pertinents pour les féministes. Le Collectif national pour les droits des femmes rejoint la Marche
mondiale. Elles retournent alors dans un modèle plus contestataire de fonctionnement avec les
pouvoirs publics, alimentée par les liens créés avec le mouvement altermondialiste
particulièrement visible et politisé en France. Le registre discursif est renouvelé par ces contacts,
avec une réflexion nouvelle sur la démocratisation de la vie politique en général, sur l’économie
sociale et solidaire, sur la participation citoyenne, ainsi que le résume bien une jeune militante
Il y a un mouvement social dans lequel on peut rentrer, c’est le
mouvement altermondialiste. Parce que là, on a des centaines de
&enn’. Les sciences sociales du travaIl d l’épreuve des dffe’rences de sexe. Paris, La Découverte, 2003 Margaret MARUANI, dit.
Les ,zozwellesfivntières de l’inegalitf Hommes etfemmes sur le marché du trayait Paris, La Découverte et Syros, 199$ ; Margaret
T’vIXRUXNI et Emmanuelle REYNAUD. Sociotqgie de t’emp/oé Pans, La Découverte, 1999 [1 éd. 1 993j; Margaret
MARUANI. Travail et emploi desfemmes. Paris, La Découverte, 2000 Rachel SILVERA. Le salaire desfrnmzes: totites choses
inéllales par ailleurs. Paris, La Documentation française, 1996, ainsi que les diverses contributions dans la revue du
L\.GE spécialisée sur ce thème: Travail, genre et sociétés (1 numéro, 1999).
1639 Les femmes retraitées de 65 ans et plus perçoivent en moyenne 56% de moins que les hommes pour celles qui ont
une carrière complète, l’écart demeure de 35%. Cf. INSEE., 2004, op. <it., p. 96.
1643 « Selon la DARES. L’emploi féminin progresse, mais il reste cantonné aux professions du tertiaire ». Le monde du 12
août 2004, p. 7. Cf aussi Philippe ALQNZO. Femmes et salariat. L1zgalité dans l’nd/férence. Pans, L’Harmattan, 2000.
1641 Sur le chômage des femmes, voir Chantai ROGERAT et Daniéle SENOTOER. Le chômalle en héritage: paroles de
femmes. Paris, GREC, 1994 et pour les chiffres récents, INSEE, 2004, op. bai, p. 85.
1642 Entre 1993 et 2003, la population des R2vllstes en France s’est fortement féminisée: la part des couples passe de
21% f 17% les femmes parmi les autres bénéficiaires passent de 49,9% à 52,67%, sachant qu’elles forment 93% des
familles monoparentales (qui passent d’un quart f un tiers des RMIstes hors couple). Cf. INSEE, 2004. «p. cit p. 99
(pourcentages calculés à partir du «tableau 2 : les bénéficiaires du RAil selon la simanon familiale s).
1643 En 2000, 6,4% des Françaises vivent en dessous du seuil de pauvreté (contre 5,6% des hommes). Un tiers des mères
monoparentales d’enfants en bas ége sont sans activité, lorsqu’elles sont actives, les monoparentales connaissent des
taux de chômage bien supérieurs à la moyenne nationale, compris entre 13 et 23,3°/o. INSEE, 2004, op. cit., p. 103 et
11.
1644 CF. Chantai ROGERAT. «Les mobilisations sociales à l’épreuve du genre ». Dans Christine BARD et alu., 2004, op.
<it., pp. 230-246.
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milliers de personnes qui se réunissent, on a une vraie force de
propositions, on a des gens qui débattent, on a des gens qui, à travers
le monde, sont capables de créer des alliances transversales. (...) Il
est important de prendre en compte les convergences des luttes. Je
pense que les féministes n’ont aucun intérêt à être un mouvement qui
serait isolé, un mouvement qui chercherait à être autonome, dans
l’isolement (...) Deuxième chose: quand on parle des formes de
pouvoir, je crois que, précisément, le mouvement altermondiahste
pose la question de la démocratie participative et essaie de réfléchir à
des formes alternatives à celles des partis et des svndicats.t645
Toutefois, cet engagement dans le mouvement altermondialiste n’est pas facile pour le
mouvement des femmes. Pour certaines associations, il s’agit de s’intégrer, et de l’intérieur,
demander la parité. Cette demande, acceptée au Forum social européen (FSE) de Florence, est
toujours demeurée difficile à réaliser, à Paris Saint-Denis en 2002 et même à Londres en 2004, où
pourtant la parité des intervenants est mieux respectée. En complément, à l’intérieur d’AITAC
(Association pour la taxation des transactions financières pour l’aide aux citoyens), en raison de la
faiblesse des analyses concernant les effets de la mondialisation néo-hbérale sur les rapports
sociaux de sexe, une commission « femmes» est créée et publie en 2003 un ouvrage désormais de
référence, Qitand tesfemmes se heurtent à la mondialisation’ 6l6
Pour d’autres féministes, notamment la i’vIarche mondiale des femmes, l’enjeu est
d’obtenir un véritable statut de partenaire, à titre de mouvement social à part entière. Ce statut est
obtenu au niveau mondial. Mais il demeure l’objet d’une lutte au niveau européen. L’Assemblée
des femmes, une structure créée pour l’organisation d’une joumée féministe dans le cadre du FSE
de Paris Saint-Denis, peine à obtenir sa pleine participation aux Forums, à tel point que Josette
Rome-Chastanet, membre de la commission Marche mondiale des femmes, à quelques jours du
FSE de Londres s’interroge: «Sommes-nous inaudibles et invisibles ? Par ailleurs, la
présence simultanée de féministes, pour qui b laïcité de l’organisation sociale et politique
représente un fondement de la liberté des femmes, et de personnalités intégristes, comme Tank
Ramadam qui prône une vision traditionaliste des rapports sociaux de sexe et une organisation
religieuse de la vie civiquelsls, rend difficilement lisibles les valeurs qui fondent la mise en
1645 Selon Cécilia Baeza-Rodriguez, de l’association Les sciences-potiches se rebellent, dans FL\LLS-FRENCH et
ROME-CFJÂSTANET, 2004, op. dt, p. 32.
1646 XITÀC. Onand ksfemmes se heurtent â la mondialisation. Paris, Mille et une nuits, 2003.
1647 Aime MARCI-LkND. «Un forum en questions ». (Pans le 14 octobre 2004). Site du Cerck d’étude de réfomiesjéministes
CERF, [En ligne]. hrtp://wwwc-e-r-f.org/voilefSE.htm (Page consultée le 25 août 2005).
1618 CERCLE D’ETUDE DE REFORWS FEI’IINISTES (CERF). « Appel à boycotter le Forum social européen ».
Site du Cercle d’étude de ,dfo,rnes féministes, [En lignej. littp://wnv.ce-rf.ora/face aux ohscurantismes.htrn (Page
consultée le 16 octobre 2004). Le CERF propose sur son site un extrait de l’ouvrage CONSEIL EUROPEEN DES
FATWAS ET DE LA RECHERCHE. Recuett de fatwas, série n°1. Avis juridiques concernant les musulmans dEuivpe.
Ediflons Tawhid, 2002 dans lequel la recommandation n° 2 demande aux musulmans résidant en Europe d’oeuvrer
pour obtenir, entre autres, la reconnaissance de droits relatifs à l’organisation de leur stamt personnel en matière de
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commun des luttesle49. Pour de nombreuses féministes, l’alliance avec le mouvement
altermondialiste ne peut pas se faire au prix d’un compromis sur le principe de laïcité de l’État, et
comme le souligne Bernice Dubois, concernant une féministe «historique », une attitude
d’alliance à tout prix ne correspond pas à la vitalité du mouvement des femmes français:
Je pense qu’elle est guidée par le sentiment qu’aujourd’hui, les
féministes qu’elle représente, et qu’elle représentait, ne sont plus la
force qu’elles étaient et donc qu’elie a besoin d’une autre force donc
qu’il faut faire des compromis. Moi je n’ai pas ce sentiment. Je trouve
que la CLEF est féministe, et c’est quand même énorme, et j’en vois
d’autres, et pour moi le féminisme n’est pas une chose des années 70,
il est vivant, il existe et tant mieux si on peut travailler avec d’autres,
on l’a fait à d’autres moments, mais pas au prix de compromis de
fond. (Entretien avec Bernice DUBOIS, Paris, le 17 mai 2004)
Pour résumer, entre 1995 et 2004, les relations entre le mouvement des femmes français
et les pouvoirs publics varient au gré des personnes et des gouvernements au pouvoir, plutôt
politisés selon l’axe gauche-droite que réellement institutionnalisés, tandis que le libéralisme
dominant conduit à occulter des enjeux plus économiques qui pourtant sous-tendent l’accès des
femmes à une citoyenneté pleine et entière, ce qui entraîne les féministes soucieuses de cette
dimension-là dans des batailles pour faire entendre la position féministe au sein d’autres
mouvements sociaux.
Par conséquent, tant en France qu’au Quéhec, la prégnance des anciens modes de
régulation gemée de la représentation politique rend pius difficile la lecture des changements en
cours et nécessite des ajustements des relations entre acteurs et actrices des divers espaces. Ces
héritages du passé constituant des pratiques politiques faciles à intégrer, c’est plus en fonction des
registres anciens que du nouveau registre que sont imaginées les relations, ce qui conduit à des
malentendus, à des difficultés de gérer la situation et à des ruptures. Cette situation instable
conduit également les uns et les aunes à revenir sur le registre discursif qui motive leur
mobilisation ou leur action, et à inventer des modes de fonctionnement nouveaux.
mariage, de divorce et d’héritage et la création d’institutions conformes à la législation islamique. Cf CERF. « face aux
obscurantismes (l’islamiste et les autres): Le Devoir d’être Libre. Préface de Cornue Lepage >. (Mai 2004). Site die
Cercle d’étude de nJirmes féministes, livre en 4gne, [En lignej. http: //w.c-e-r-f.org/fao-00-sommariederail.hrm (Page
consultée le 25 août 2005) ou version papier en vente par l’association.
1619 Sur ce débat autour du FSE de Londres, en 2004, cf. Fiametta \TENNER. «FSE: un autre djihad est possible ».
Chtirlie Hebdo du 29 septembre 2004 et Domiiiique SOPO. «Les responsables européens du Forum social font une
erreur en choisissant des islamistes intégristes comme intervenants à leurs débats. Un <c autre monde» mais avec qui?
Libération, jeudi 14 octobre 2004.
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II. Nouveaux modes de régulation des relations entre espaces pluriels de
représentation politique
Tout en étant prises dans des types de relations politiques anciennes, les féministes des
mouvements, autant en France qu’au Québec, sont contraintes à s’engager dans des modes de
fonctionnement nouveaux. Nous verrons ainsi comment au Québec, d’une conception lobbyiste
de l’action collective le mouvement des femmes passe à une conception plus conflictuelle, par
l’affrontement dans la rue et dans les urnes, tandis qu’en France, d’une conception conflictuelle et
dans la rue, les féministes s’engagent peu à peu dans le processus d’institutionnalisation et dans
des pratiques plus consensuelles.
II. 1. L ‘q/jrontementpotitique ait Ottébec: de ta rite attx urnes
«Face à la mondialisation des marchés, il faut opposer la mondialisation des
solidarités »165. Cette petite phrase de Françoise David, présidente de la Fédération des femmes
du Québec fera le tour du monde féministe, ralliant près de 6000 groupes de femmes de base
issus de 159 pays du monde. La Marche mondiale des femmes (I\’IMf), par la contestation des
systèmes politiques et économiques soutenus par la majorité des gouvernements occidentaux,
prend clairement une allure de fronde politique. Le contenu comme la forme de la contestation,
malgré la persistance d’un répertoire d’action collective se voulant lobbviste, tourne beaucoup
plus à l’affrontement et à la construction d’une contre-force politique.
Tout d’abord, sur le plan du contenu, la première justification de cette mobilisation
planétaire, selon la coordonnatrice de la Marche mondiale au Québec, Manon Massé, repose sur
une analyse des Bruites aux résultats de la marche « Du pain et des roses» de 1995. Les gains
obtenus sont restreints par les règles néo-libérales adoptées au niveau internationallssl. Ainsi, le
néo-libéralisme, source de pauvreté, devient la première cible du mouvement. Le thème de la
pauvreté représente véritablement celui qui réalise le lien entre femmes du Nord et du Sudb652, ces
dernières ayant toujours achoppé avec leurs homologues occidentales sur une définition trop
individualiste et pas assez systémique, de l’accès des femmes à l’autonomie financière. Ainsi, la
MMF représente une nouvelle stratégie visant à créer des mouvements de femmes «de masse »,
1630 Lara K.ARÀZPVZM’Ç. «Mondialiser les solidarités» (interview de Francoise David). Alternatives, vol.6, n°7 mars
2000, p. 1.
1651 Intervention de Manon Massé, FFQ, dans le cours de Pascale DUFOUR au département de science politique de
l’Université de Montréa], le 4 avril 2000.
1652 Les réflexions ici présentes sont tirées de notre article Isabelle GIRAUD. «La fransnationahsation des solidantés:
l’exemple de la Marche mondiale des femmes ». Lien social et ?otitiques-PJAC, n°45, printemps-été 2001, pp.l45-l 60.
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sur fond de partage d’une même analyse de la régulation politique et économique au niveau
mondial.
D’une certaine manière, cette stratégie d’alliance globale tend à éloigner les féministes des
sujets encore d’actualité pour nombre de militantes occidentales, à savoir les droits reproducdfs,
l’égalité des droits et l’accès à la citoyenneté. Une représentante de la fédération du Québec pour
le planning des naissances nous fait remarquer l’absence de revendications sur l’accès aux services
d’avortement dans la plate-forme québécoise, bien qu’au Québec, un tiers des avortements se
pratiquent en clinique privée, moyennant des frais allant de 180 à 600 $ can, et que le nombre de
ressources en avortement tend à diminuerus3. La composition de la coalition sociale pour la
Marche mondiale des femmes explique en partie cette absence, car la Fédération côtoie des
groupes catholiques comme ATD-Quart monde, la Conférence religieuse canadienne ou le
groupe « féminisme et spiritualité ». Au niveau international, malgré l’insistance des Européennes
et des Américaines, l’avortement ne trouve pas sa place dans les revendications et fait l’objet de
demandes nationales. C’est ainsi qu’au niveau fédéral canadien, la plate-forme «Pour que ça
change » demande l’accès à des services d’avortement gratuits et publicsl6s4. De même, les
revendications d’égalité des droits des femmes lesbiennes, V-10 et V-11, connaissent un sort
particulier: leurs demandes de droits à la reconnaissance et à la non discrimination font l’objet
d’une adoption par pays, car « certaines déléguées n’émient pas en mesure de s’engager à les
défendre publiquement dans leur pays
Enfin, la demande d’accès à la citoyenneté n’est présente qu’à la marge de la construction
de cette plateforme revendicative axée sur la pauvreté et les violences. L’accès aux documents
officiels et la participation égale aux instances politiques se présentent sous le chapitre «éliminer
la pauvreté» dans la revendication P-1 de «la mise en place par tous les Etats d’une loi-cadre et
de stratégies visant l’élimination de la pauvreté» comme l’une des dimensions que doit garantir
cette loi-cadre. Le lien entre pauvreté et participation politique n’est cependant pas immédiat, du
moins pour les décideurs, et il ne fait pas encore l’objet d’une réflexion particulière. On trouve
aussi l’idée de représentativité paritaire dans la revendication P-5 d’une organisation politique
1653 La région de Montréal-Centre passe de 25 5 1$ établissements entre 1990 et 1998. Cf. Document de Luce
CARDTN-\L et Marcelle DUBE, du. L’avortement: une alalité incontournab/e, cm sen’ice essentieL Montréal, Fédération du
Québec pour le planning des naissances, mai 2000, p. 4.
1654 COivIITE CANADIEN DE LA MARCHE MONDL\LE DES FEMMES. « Pour que ça change Revendications
présentées au gouvernement fédéral du Canada pour éliminer la pauvreté et la violence faite aux femmes». Site de
Marche mondiale desfemmes du Canada, revendications, [En lignel.
http://n’ww.canada.marchoflvomen.org/fr/revendications/demands-fr.html (Page consultée le 10 août 2005)
revendication sur l’avortement p. 45.
1655 MARCHE MONDIALE DES FEMMES. «Soutien aux revendications V-10 et V-li concernant l’orientation
sexuelle ». Site de la Fédération des femmes du Onébec, Marche rno,tdia/e des femmes, revendications sur les droits des lesbiennes, [En
ligneJ. http: / /ww.ffq.qc.ca/marche2000/souden.html (Page consultée le 5 décembre 2000).
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mondiale avant autorité sur l’économie, sorte de parlement international qui représente une
revendication à long terme’656. Contrairement à la plate-forme de Beijing, qui s’articule autour de
l’idée de participation à la prise de décision comme préalable à des politiques sociales et
économiques favorables aux femmes, ici, la citoyenneté est incluse dans une politique anti-
pauvreté plus qu’elle n’en constitue son préalable. C’est pourquoi par exemple en Europe, tant
pour l’avortement que pour la citoyenneté, deux autres chapitres sont ajoutés et replacent en tête
des priorités la question de la participation politique. Le premier chapitre de la plateforme
européenne, avec le titre « pour une Europe solidaire, démocratique, ouverte », décline une
demande d’Europe « de la démocratie qui respecte et élargisse la citoyenneté» (I), tandis que le
«droit des femmes à disposer de leur corps, à choisir leurs mode de vie, leur sexualité et leur
orientation sexuelle » représente un chapitre à part entière (111)1657.
Cette place marginale des questions de citoyenneté va changer entre 2000 et 2005. Déjà,
dès 2000, les mobilisations pour la Marche conduisent à l’expression de tolérances nouvelles de la
part de groupes traditionalistes, en particulier de la part de religieuses québécoises. En effet, la
Conférence religieuse canadienne de la région de Québec appui la Marche en estimant que:
Des femmes font des choix qui peuvent laisser certaines d’entre nous
perplexes. Nous évoquons ici notamment toutes les femmes
marginalisées en raison de leur orientation sexuelle, celles qui
recourent à l’interruption de grossesse. Par rapport à toutes ces
femmes nous préférons les reconnaître avec respect plutôt que de
porter un jugement sur leurs choix[658.
En outre, au sujet de l’avortement, l’indétermination de la formule adoptée dans la revendication
internationale T2 demandant que «les États reconnaissent aux femmes le droit de disposer de
leur vie et de leur corps et de maîtriser leur fécondité» permet aux féministes occidentales de
faire des gains par la suite sur cette question. En 2001, suite aux coupures budgétaires du
président américain George Bush dans le £nancement des organisations internationales
s’occupant de contraception et d’avortement, les déléguées internationales de la i\Iarche décident
d’ajouter entre parenthèse, à cette revendication V-2, la précision : « droit à l’avortement et à la
contraception, contre les stérilisations forcées et pour le droit de mettre au monde des
1656 MARCHE MONDL\LE DES FEMMES. «Les revendications mondiales de la Marche ». Site de ta Marche mondiale
des Jèmmes, cahier des revendications mondiales, [En lignel. h ://www.marchemondialc.org/fr/cahier/liste.html (Page
consultée le 10 août 2005).
1657 COORDINATION FRANÇAISE POUR LA MARCHE MONDIALE DES FEMMES. «Plateforme
européenne ». Gtade national, la Marche mondiale desfemmes 2000. Marseffle, Orsi, s.d., pp. 8-13.
1658 CONFERENCE RELIGIEUSE CANADIENNE. «Marche mondiale des femmes 2000. Comme religieuses, pour
quoi marcher ? > Site de la Coiférence re4gteuse canadienne, regiotl de Onébec, Marche desfimmes de l’an 2000, appui è la Marche des
femmes, [En ligne]. ht://vw.crcqgc.ca/web/enieux/sohdadte/enMouvement.cfm?c8 (Page consultée le 17
novembre 2000).
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enfants )>1659• Ensuite, lors de la quatrième rencontre internationale de la MMF, à New Deihi le 22
mars 2003, les déléguées publient une «déclaration sur nos valeurs» qui stipule qu’il est «urgent
de défendre nos droits sexuels et reproductifs, y compris le droit à un choix éclairé, en assurant
notamment un accès gratuit aux soins de santé et à des méthodes sûres de contraception et
d’avortement »1660. Ce point est enfin repris dans la Charte mondiale des femmes pour
l’humanité, adoptée lors de la cinquième rencontre internationale de la MMF à Kigali, au Rwanda,
le 10 décembre 2004, sous l’affirmation 4 du chapitre «liberté)>: «Les femmes prennent
librement les décisions qui concernent leur corps, leur sexualité et leur fécondité. Elles choisissent
d’avoir ou non des enfants »1661. De surcroît, l’accès aux fonctions représentatives politiques et
décisionnelles cûtoie, dans l’affirmation 1 de la Charte, au chapitre «égalité », l’accès aux
richesses, au logement, à l’éducation, aux services de santé, à l’eau, l’énergie, l’information, les
moyens de transports, etc. Elle n’est donc plus soumise à la régulation politique de la pauvreté,
mais elle n’en représente pas non plus l’une des conditions. L’accès des femmes à la prise de
décision appartient pleinement au principe d’égalité. En outre, l’affirmation 5 stipule que «les
femmes sont des citoyennes à part entière avant d’être des conjointes, des compagnes, des
épouses, des mères, des travailleuses »‘ 662 Rejetant les dimensions traditionnelles de l’identité
féminine, cette affirmation ne retient que sa dimension politique, l’identité collective de
«citoyenne du monde ». L’ensemble de ces évolutions sur ces thèmes au départ mineurs, tend à
prouver que la stratégie de création d’une contre-force politique, vaste et populaire, aussi large
que possible, loin de mettre des obstacles à la diffusion du féminisme, pouvait permettre au
contraire de faire reculer des résistances et, au moins chez certaines femmes engagées dans des
mouvements sociaux, syndicats et des associations, le modèle traditionaliste de compréhension de
leur identité.
Ce phénomène n’est pas sans lien avec la forme particulière des mobilisations autour de la
MMF. Dès le départ, ses actions se situent dans « une campagne de sensibilisation et d’éducation
1639 MARCHE MONDIALE DS FEJ\IAffiS. <(Les revendications mondiales de la Marche », 2005, op. cit.
1660 MARCHE MONDIALE DES FEMMES. «Déclaration sur nos valeurs ». Site de la Marche mondiak des femmes,
quatrième rencontre inter,zationale, [En ligne]. http: / /wwxv.marchemondiale.org/fr/4erencontre-valeurs.htrnl (Page
consiiltée le 22 octobre 2004).
1661 «Charte mondiale des femmes pour l’humanité ». La Marseillaise, n° spécial Marche mondiale des femmes, édition du
vendredi 27 mai 2005, p.4. Egalement sur Internet MARCHE MONDIALE DES FEMMES. «Charte mondiale
des femmes pour l’humanité o. Site de la Marche mondiale des femmes, Charte, Version finale, [En ligne].
lp://xv.marchemondiale.oar/fr/chane3.hrm1 (Page consultée le 17 août 2005).
1662 « Charte mondiale des femmes pour l’humanité », 2005, op. cil.
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populaire »1663, renouant avec un féminisme qui accorde moins confiance aux acteurs politiques,
qu’aux acteurs sociaux eux-mêmes pour changer les mentalités. Comme l’affirme une responsable
de la coalition de l’île de Montréal pour la Marche,
Au niveau du renversement des jeux de pouvoir au Québec, je pense
que c’est vraiment le succès de la marche «Du pain et des roses >.
On s’est rendu compte que le mouvement féministe québécois était
porteur non seulement des valeurs féministes mais aussi de valeurs
sociales dans lesquelles les groupes communautaires, les mouvements
sociaux se reconnaissaient. Au delà de la problématique des femmes.
Et du coup, là où on a gagné en fin de compte, c’est que, c’était sûr
que les assistés sociaux allaient se sentir concernés, le FRAPRU
font d’Action Populaire en Réaménagement Urbain], les
organismes de lutte de la pauvreté, il en existe des milliers au Québec,
bon ces groupes là pouvaient se reconnaître dans la marche contre la
pauvreté. Tandis qu’en venant à la coalition de la Marche mondiale,
on leur a demandé d’adhérer non seulement à toute la démarche de
lutte contre la pauvreté mais à toute la démarche de lutte contre la
violence faite aux femmes. C’est là qu’on a gagné. (Entretien avec A.,
responsable de la coalition de l’île de Montréal pour la MMF,
Montréal, le 25 mai 2000)
La forme tout à fait particulière des alliances créées par la FFQ avec les autres acteurs du
mouvement social québécois est source d’un renouveau et d’un re-travail du féminisme qui
éloigne de pratiques de services aux femmes, pour se recentrer sur des pratiques de politisation
des femmes. En effet, en subordonnant la participation d’une association ou d’un syndicat aux
activités de la Marche mondiale, à l’existence en son sein d’un «comité femmes >, les
organisatrices poussent nombre d’associations mixtes québécoises à créer une section féminine.
Ces créations ad hoc posent alors les jalons du développement d’un militantisme féministe au sein
de ces organisations. Pour faciliter le travail d’information et de formation des femmes de ces
comités, la FFQ publie deux documents d’appui, un Gttide d’animation sur lis revendications
québécoises (janvier 2000) et un Cahier de sensibilisation et d’éducation aux revendications québécoises
(janvier 2000). Dans les groupes mixtes, la Marche donne aux activités des femmes une nouvelle
légitimité. Par exemple, le Front d’action populaire en réaménagement urbain (FRAPRUD, une
fédération de groupes communautaires qui militent pour le droit au logement depuis 1978, se
dote d’un comité femmes en 1999, «pour pouvoir participer à la Marche mondiale », dont les
représentantes entretiennent des relations étroites avec les groupes de femmes également
<(‘(‘ L\RCHE MONDL\LE DES FEMMES EN L’ÀN 2000. «2000 bonnes raisons de marcher ». Bulletin ipéciatportant
sur la Rencontre intenzatiouate préparatoire à la Marche mondiale des femmes en l’an 2000. Monfréal, Marche mondiale des
femmes (10 000 exemplaires), p. 10.
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impliqués dans la revendication pour un grand chantier de logement social”’. Ce groupe n’est pas
membre de la coalition en 1995 mais son travail avec la FFQ sur la réforme de l’aide sociale et la
loi contre la pauvreté justifie sa présence à la Marche mondiale. Comme en témoigne une
militante de quartier, interrogée pendant la marche de Montréal le 14 octobre 2000, non
seulement les revendications de l’organisme gagnent en visibilité, mais surtout, des activités
propres aux femmes au sein de l’organisme gagnent en légitimité:
Dans le quartier on a, depuis juste une couple d’années, un centre de
femmes: Femmes du monde, à Côte des Neiges, qui est encore tout
petit, dont la permanence est limitée à une personne, et c’est fragile
Donc la Marche a permis de renforcer notre centre de femmes dans
le quartier, de développer le membership, d’être plus visibles, d’avoir
plus d’activités, donc ça c’est intéressant. (Entrevue avec D.,
Montréal, marche du 14 octobre 2000 — stand du FRAPRU)
De leur côté, des militantes écologistes et féministes du Réseau québécois de
l’environnement profitent de la Marche mondiale pour concrétiser leur projet de fondation d’un
Réseau québécois des femmes en environnement, créé en février 2000. Sa présidente, Lifiane
Cotnoir, déjà marcheuse en 1995, entend bien profiter de cette occasion pour diffuser et politiser
dans le milieu écologiste et dans le milieu féministe des analyses relevant de «l’écoféminisme»
On est un réseau de femmes en environnement, on a une perspective
féministe puis on veut faire connaître les positions des femmes du
mouvement des femmes auprès du mouvement en environnement.
(...) Le fait que la Marche mondiale ait lieu aujourd’hui nous a
amené, comme organisation, à nous positionner par rapport aux
questions de la pauvreté, de la violence, ça nous a amené à prendre
cette information-là et à la diffuser auprès de toutes les personnes qui
travaillent dans le domaine de l’environnement (Entretien avec
Liliane COTNOIR, Montréal, le 14 octobre 2000)
Ainsi, en l’espace d’un an ou deux, la politisation de femmes et d’hommes de l’ensemble
du mouvement social québécois représente la part la plus importante du travail de la MMF. Cette
politisation et la diffusion des analyses anti-capitalistes et anti-patriarcat sont alors relayées dans
l’espace médiatique, alimenté de nombreux reportages sur les pays du Sud, d’analyses réalisées par
les diverses ONG transnationales qui jusqu’à date, regardaient peu du côté des femmes<, le tout
étant diffusé à l’échelle planétaire grâce aux divers sites Internet de la Marche mondiale des
1661 « Dossier. Logement au Québec : femme et pauvreté». Journal du FR/JPRU janvier 2000, pp. 14—15.
1663 Nous pensons par exemple à Amnest International qui, depuis 2000, a beaucoup avancé sur cette problématique,
jusqu’à organiser une campagne mondiale « halte à la violence contre les femmes » tout au long de l’année 2004. «Les
droits humains s’accordent aussi au féminin ». Site dAmnesj’ International, campagnes, [En ligne].
http://www.amnesti’.asso.fr/02 agir/24 campagnes!vcf/presentadon.htm (Page consultée le 18 août 2005)
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femmes. Ce travail est permis par la création en 1998, de Netfernmes, un serveur féministe,
monté par le Centre de documentation sur l’éducation des adultes et la condition féminine
(CDÉACF). Ce serveur met en réseau près de 300 groupes francophones à travers le monde.
Dix-neuf sites Internet, dans toutes les langues, sont consacrés à la Marche mondiale et des liens
innombrables sont créés avec les groupes de femmes, les ONG, les documents internationaux,
les sites spécialisés sur b condition féminine dans tous les pays. Cette présence imposante de
l’événement sur la Toile offre ainsi un outil sans précédent aux militants-es ordinaires pour
s’informer, préparer leurs argumentaires et se mettre en liaison avec d’autres féministes, puisque
Netfemmes regroupe également des listes de diffusion dans différents réseaux d’activité.
Finalement, le succès de la mobilisation dépasse les espoirs des organisatrices, avec au
final près de 5000 associations participantes dans 159 pays du monde, la signature de 4,7 millions
de cartes d’appui et des déifiés allant de 10 000 à 150 000 manifestantes, avec 30 000 marcheuses
au Québec et une marche finale à New York, où l’Assemblée des Nations Unies accueille près de
200 déléguées, toutes nationalités confondues. Après ce succès, la coalition internationale décide
alors de ne pas s’arrêter là; le secrétariat de la Marche mondiale des femmes s’autonomise de la
FFQ, s’inscrit de plein pied dans les réseaux transnationaux altermondialistes et s’attelle à un
nouveau projet, celui de l’écriture d’une Charte mondiaÏe desfemmes pour Ï’ljumanité qui donne lieu à
de nouvelles marches dans le monde entier en 20051666.
Cependant, les résultats politiques de la Marche ne sont pas à la hauteur de cette solidarité
transnationale sans précédent historique. Le 12 octobre, les marcheuses apprennent que le
gouvernement du Québec ne pourra satisfaire que l0% de leurs demandes. Dans le domaine de
la lutte contre la pauvreté, qui concerne de près la politique économique, le gouvernement
s’engage dans une hausse symbolique du salaire minimum, de 10 cents. Au total l’enveloppe
accordée représente 50 millions de dollars canadiens, tandis que les marcheuses demandent un
effort fmancier évalué à un milliard en six ans, et une hausse du salaire minimum de 1,6$can1667.
L’incompréhension est totale. Pour les féministes au gouvernement, les demandes des femmes
sont «irréalistes» tandis que pour les marcheuses, les réponses du gouvernement représentent
une «gifle à nos concitoyennes et concitoyens, qui survivent de peine et de misère dans un
1666 Cf. Pascale DUFOUR et Isabelle GIRAUD. «Transnaaonalisadon des mouvements féministes : quels mpacts sur
la lutte des femmes? L’exemple du mouvement de la Marche mondiale des femmes» Communication au colloque
international Genre et militantisme, Université de Lausanne, 26 et 27 novembre 2003. ( paraître dans Chevaiques
féministes, été 2005, sous le titre: «Altermondialisme et féminisme : pour quoi faire ? Le cas de la Marche mondiale
des femmes )>).
1667 Robert DUTMSAC. « Marche mondiale des femmes: les 50 millions du gouvernement déçoivent ». Le Devoir,
vendredi 13 octobre 2000, [En lignel. Http://www.ledevoir.com/manchettes.html. (Page consultée le 13 octobre
2000).
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Québec que l’on dit en période de croissance économique et où le gouvernement veut baisser les
inipôts» 1668
Ce décalage de perception peut tout à fait se comprendre dans le contexte de
restructuration du régime genré de représentation politique. Tout d’abord, il se produit un
décalage, voire une incompréhension mutuelle entre les attentes du côté du mouvement des
femmes et les efforts fournis du côté gouvernemental. Du côté du mouvement, comme en
témoigne cet extrait d’entretien avec une responsable de la coalition de l’île de Montréal pour la
Marche, on a confiance dans la force politique que le mouvement des femmes représente:
Parce que politiquement le mouvement féministe a acquis un pouvoir
quand même évident et en plus, non seulement c’est un pouvoir
qu’on a acquis, mais aussi une reconnaissance justement dans la base.
On ne peut pas mettre d’un revers la main ce que disent des femmes
comme Françoise David. On sait qu’elle représente un pouvoir
politique et social important. On ne peut pas nier ce mouvement-là
au Québec, c’est impossible. Donc apparemment en tous les cas, on a
été bien reçu lorsqu’on est allé déposer les revendications, autant par
le Premier ministre que par les ministres qui étaient présents. On a la
coalition des femmes dans les appareils gouvernementaux, par
exemples les régies du ministère de la santé et des services sociaux
sont là, les CLSC [Centres locaux de services communautaires].
(Entretien avec A., responsable de la coalition de l’île de Montréal
pour la MMF, Montréal, le 25 mai 2000)
Mais, ainsi qu’en témoigne Léa Cousineau, du côté gouvernemental, le mouvement n’a
pas une telle force politique
Pendant toute l’année il y a eu des rencontres avec les groupes, le
gouvernement, etc. Françoise [David] aurait voulu que ce soit comme
une vraie négociation. Ça n’a pas été vécu comme une vraie
négociation, il y a eu des rencontres successives, ministère par
ministère, les gens concernés, pour une meilleure compréhension des
demandes puis à un moment donné on leur a dit: «écoutez, là, on se
voit plus, vous nous laissez travailler. Laissez nous aller chercher ce
qu’on peut aller chercher en dedans, là ». (Entretien avec Léa
COUSINEAU, Montréal, le 23 juillet 2001)
Les féministes d’État tentent de se réserver une position de traductrices, pour les hommes
politiques, des demandes féministes dans le vocabulaire de l’expertise. Cette pratique représente
1668 FÉDÉRATION DES FEMMES DU QUÉBEC. «Quelques pas pour lutter contre la violence faite aux femmes...
Mais des miettes pour les personnes pauvres» (12 octobre 2000). Site de la Fédération desfemmes du Québec, communiqués,
[En lignej. htip://www.ffq.qc.ca/communiques/commn-12-1O2000.htm1 (Page consultée le 10 août 2005).
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un nouveau mode de fonctionnement, hérité des négociations partenariales par secteur d’activité,
mais aussi nouveau si l’on compare cette pratique avec les pratiques du début des années 1990, de
négociation directe du Groupe des 13 avec les ministres concernés. De leur côté, les militantes de
la Marche mondiale veulent créer un rapport de force direct avec le politique et politiser leurs
demandes, un peu sur un mode syndical, car leur légitimité provient du mouvement de masse
qu’elles ont réussi à soulever. Les féministes d’État obtiennent finalement des engagements
financiers dans le domaine le moins politisé, celui des violences faites aux femmes, avec le
déblocage d’un budget de 10 millions de $can. annuel sur trois ans, pour financer à 100% les
maisons d’hébergement, assorti de montants pour une campagne publique de sensibilisation.
Mais l’importance de ces gains parait mineure au regard de l’insuffisance des engagements sur les
autres demandes comme l’accès aux études pour les jeunes parents, l’accès des femmes au foyer à
un régime de retraite, l’égalité pour les femmes handicapées et des minorités visibles et l’ensemble
des demandes sur le thème de la pauvreté[669. Les relations entre les féministes du milieu social et
fonctionnaires se détériorent alors lentement. Les premières aspirent à un statut politique de
réelles représentantes, à la légitimité fondée sur un mouvement de masse, tandis que les secondes,
prises en étau entre leurs praxis, les contraintes du système et leurs convictions, se rattachent à
l’expertise administrative comme mode de légitimation. De ce fait s’instaurent des relations
fondées non plus sur la confiance mutuelle mais sur la base d’une certaine méfiance d’un côté, et
de non reconnaissance/ignorance de l’autre.
Enfin, de leur côté, les femmes politiques, qui conservent une approche plus cukuraliste
et institutionnalisée des relations avec le mouvement des femmes, sont doublement déstabilisées.
En effet, dans un régime institutionnalisé de représentation politique, la barrière entre espace
politique et espace social est sensée s’estomper au profit d’une conception dépolitisée de la
représentation des intérêts et des identités. Mais cette solidarité «naturelle» entre les divers
espaces de représentation politique ne fonctionne pas dans la réalité, du fait que le système
politique en place conserve ses propres contraintes institutionnelles et culturelles. Dans un article
consacré aux difficultés rencontrées par les ministres responsables de la condition féminine,
plusieurs d’entre elles, après avoir souligner la ténacité dont elles doivent faire preuve avec leurs
collègues masculins, les complicités qu’elles doivent mettre en place avec les femmes politiques,
toutes tendances confondues, estiment que le travail de représenter les femmes, s’il peut encore
difficilement être confié à des hommes politiques, constitue une lourde responsabilité, aggravée
par les pressions des femmes, leur impatience, l’impact de leurs critiques sur les conditions de
1669 FÉDÉRATION DES FEWvfES DU QUÉBEC, communiqué du 12 octobre 2000, op. e
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travail des politiciennesl67u. Entrer en politique, au Québec, depuis toujours, est considéré comme
«faire un saut» et Françoise David en entrevue estime qu’il s’agit d’une tradition québécoise de
rejet de la «partisanerie» dans les milieux syndicaux, communautaires et féministesl67l.
Cependant, cette conception accentue l’idée que les femmes politiques doivent s’adapter, se plier
aux règles du jeu, fonctionner dans un monde qui leur est étranger, différent, une conception qui
favorise plutôt la transgression identitaire, qui n’encourage pas à changer les règles du jeu
politique et qui, somme toute, paralysent les féministes qui choisissent cette option. Par exemple,
Nicole Boilv ayant navigué d’un côté comme de l’autre, estime nécessaire l’autonomie des espaces
politiques et sociaux:
Elles restent intéressées, elles restent en contact, mais elles sont dans
un autre miiieu et c’est autre chose. Ça ne veut pas dire que les gens
ne gardent pas leurs principes, et leurs principes de vie, ce qui va les
animer et tout ça mais elles ne sont pas nécessairement encore liées.
Elles connaissent tout le monde, elles les voient, elles les rencontrent,
dans toutes sortes d’organisations, elles participent à certaines
organisations, mais il n’y a pas une alliance. (...) C’est comme deux
mondes, deux vies. (Entretien avec Nicole BOILY, Montréal, le 17
mai 2002)
Cette séparation qui conduit à des déceptions, est entretenue par les féministes du
mouvement social dans une approche conflictuelle de la vie politique, avec l’idée de rapport de
force entre le mouvement social et le politique, ainsi qu’en témoigne l’extrait suivant:
Par contre, les femmes politiques ne, sont pas là, seulement les
syndicats. Tout ce qui rapproche de l’Etat a été exclu au Québec
elles peuvent être là à titre individuel, pour un groupe, comme c’est le
cas de femmes de la Ville de Montréal, du ministère de la santé et des
services sociaux mais pas en tant que membre des partis. Nous
sommes un mouvement politique, donc on ne peut pas faire partie
du pouvoir et en même temps soutenir quelque chose qui va contre
les structures. Par contre, on accepte tous les groupes qui ont un
comité femmes. (Entretien avec A., responsable de la coalition de l’ile
de Montréal pour la MMF, Montréal, le 25 mai 2000)
La barrière entre social et politique repose sur la notion de partisanerie, entendue non pas
dans un sens idéologique (le mouvement des femmes s’est positionné autant sur le clivage
constitutionnel que sur le clivage néolibéralisme/sociale-démocrade) mais compris dans le sens
du soutien inconditionnel à un chef ou à un groupe politique. De ce fait, par exemple, il est
impossible pour le Comité d’action des femmes du PQ de participer aux Tables de concertation
‘° Cf. Ariane ÉMOND. « Confidences d’ex-ministres ». La Gartte desfemmes, vol.19, n°5, janv-fév. I998, p. 8-10.
1671 Entretien avec Francoise DAVID, Montréal, le 8 mai 2002.
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régionales ou encore d’aller, en tant que membres d’un regroupement de femmes dans un parti, à
la Marche mondiale des femmes, comme le déplore Marie Galameau, présidente du Comité
d’action des femmes du PQ:
Dans leur règlement, c’est toute femme impliquée dans le
mouvement féministe qui peut participer. Mais quand nos
représentantes se présentent, elles nous mettent à la porte. Leur motif
est qu’on fait partie d’un parti politique donc les tables nous sont
défendues. Elles racontent qu’elles ont des stratégies. C’est contraire
à leurs statuts qu’elles ne veuillent pas des femmes impliquées dans la
politique active. A 8O9O% nos représentantes se font mettre dehors.
lvloi je lui ai dit: « Françoise [David] c’est pas correct. Vous devriez
laisser entrer les femmes qui sont dans les partis.» Moi je pense que
tant que les femmes n’entreront pas au pouvoir gouvernemental, on
n’aura rien. Ce n’est pas en restant dehors avec des
pancartes... (Entretien téléphonique avec Marie GALARNEAU,
Montréal, le 18 juillet 2001)
En même temps, ce rejet repose sur la crainte d’une récupération politique de la part des
militantes des partis, crainte fondée sur l’image d’un militantisme qui cultive l’adoration du
chef1672. L’appel aux féministes à faire le saut en politique, au début des années 1990, peut paraître
prématuré et soutenu par le fait que les intérêts liés au genre ne sont pas politisés (mais plutôt
«récupérés »). Dans ce contexte, on leur demande de faire un certain travail de rupture avec leur
milieu d’origine, leur culture d’indépendance d’esprit et avec leurs désirs de militantisme. Par
exemple, plusieurs députées veulent participer à la manifestation de la Marche mondiale, mais
comme en atteste Léa Cousineau, elles se font rappeler à l’ordre par le Parti québécois
Le gouvernement du Québec a beaucoup soutenu l’organisation de la
Marche de la même façon que le mouvement coopératif est
largement soutenu au Québec. Mais il faut faire des nuances. Les
femmes politiques se sont réjouies de l’existence de la Marche. Mais
elles n’ont pas marché, les ministres. Il y a quelques députées qui ont
marché, du Bloc et du Parti québécois, mais avec plus de réticences, à
un moment donné il y a des femmes ministres qui ont dit: «écoutez,
non ! » Du moment qu’on affirme qu’on est contre la pauvreté, qu’on
est contre la violence, ça va, on dit toutes la même chose! Mais
quand on demande au gouvernement tant d’argent pour tel projet,
parce que les demandes au Québec était à un très haut niveau, et bien
là, effectivement, à un moment donné, tu ne peux pas être à la fois
1672 Cette image mériterait une plus ample recherche. Par exemple dans l’enquête d’Évelyne Tardy auprès des militants-
es du PLQ et du PQ, cette Image ressort au chapitre des difficultés rencontrées par les militants certains déplorent
justement le manque de « leadership» de leur chef (PLQ, d’autres se plaignent de la tendance qu’ont leurs collègues à
suivre unilatéralement les propos de leurs chefs, députés et ministres, sans écouter les propositions alternatives (PQ).
Cf. Evelvne TARDY. Egatité hommes-femmes ? Le militantisme an Onébec: le P0 et le PLO. Montréal, FIH, 2003, pp. 120
127.
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dedans et dehors. Et il y a eu vers la fin une espèce d’invitation à plus
de prudence aux députées quand à leur positionnement public par
rapport aux revendications. (Entretien avec Léa COUSINEAU,
Montréa, le 23 juillet 2001)
Mais de son côté, la députée bloquiste Diane Bourgeois s’indigne contre l’analyse
unilatérale que font les hommes politiques des priorités économiques, qu’elle considère comme
étant à l’origine de la désaffection des femmes envers le Parti québécois. Pour sa part, elle fait
plutôt preuve de solidarité avec les demandes du mouvement des femmes:
Les femmes c’est dans leur quotidienneté que vous devez aller les
chercher. Alors la quotidienneté des femmes, la majorité c’est quoi?
C’est manger, se sécuriser, des politiques sociales où leur enfants,
leurs maris vont êtres bien, au niveau de l’éducation, et la
quotidienneté des femmes c’est, qu’est-ce que va m’arriver demain?
C’est aussi les organismes communautaires, concernant la violence,
concernant les personnes âgées, la quotidienneté des femmes, c’est
l’aide aux plus démunis, c’est là que tu retrouves les femmes. C’est un
salaire minimum décent. Dix cents de l’heure, où tu vas aller ? Je sais
que si on augmente le salaire minimum, je suis tout à fait consciente
que ça crée des impacts au niveau financier, économique au Québec.
Mais une compagnie va fermer, ça crée des impacts, une compagnie
va ouvrir, on donne des millions à une compagnie pour ouvrir Ça
crée des impacts Alors pourquoi on ne donnerait pas des millions
pour augmenter le salaire des femmes, pourquoi on ne donnerait pas
des sous pour les femmes immigrantes ? (Entretien avec Diane
BOURGEOIS, Bois-des-Filions, le 26 juin 2001)
Finalement, à l’issue de la Marche, la polarisation s’est plutôt accentuée entre un espace
associatif contestataire, pris dans une logique « post-révolutionnaire» en demande de
négociations directes et de rapports de force avec l’État, un espace administratif, entré dans une
logique libérale, qui défend son expertise et un rôle d’intermédiaire entre le mouvement des
femmes et le gouvernement, et un espace électoral-partisan qui continue de fonctionner dans une
logique institutionnaliste et culturaliste présupposant une continuité entre le mouvement social et
les partis politiques, qu’il est toutefois difficile à entretenir concrètement.
Dans ce contexte difficile dans lequel le gouvernement n’écoute pas vraiment le
mouvement des femmes, les militantes tirent les leçons de cette expérience et approfondissent
leur réflexion sur la démocratisation du système politique, la nécessité de se trouver dans les
postes de prise de décision, mais dotées d’une certaine liberté dans la construction des idées et
des analyses politiques. À l’occasion de la constitution du Mouvement pour une démocratie
nouvelle, autour de Paul-André Martineau, qui réclame une réforme du système électoral et
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l’adoption d’un scrutin proportionnel, un nouveau débat est initié par des féministes sur les
conditions d’accès des femmes au pouvoir. Par exemple, Françoise David et Martine Blanc que
nous avons rencontrées, participent toutes deux à la constitution, en 2002, d’un collectif
féministe, qui prend le nom Féminisme et démocratie, mettant ainsi de l’avant la question de la
représentation politique du féminisme, comme pensée politique. Le collectif organise un colloque
en janvier 2003 intitulé « De la parole aux actes regards de femmes sur la démocratie» qui
débouche sur une plate-forme, Penser e,/2n une démocratie avec Ïesfrmmes. Cette plate-forme s’engage
en faveur du scrutin proportionnel et, déclarant en avoir assez avec les incitations, demande une
loi sur la paritél6z3. Parmi les suggestions de mesures envisagées dans la plate-forme, on trouve, à
côté des mesures incitatives traditionnelles au Canada (soutien financier des candidates, etc.) des
mesures innovatrices concernant la représentation des intérêts, avec élargissement du mandat du
Conseil du statut de la femme pour y inclure « des services de recherche et des expertises pour les
femmes parlementaires, pour permettre des collaborations et des interactions directes entre
femmes parlementaires et le CSF », b « création d’une structure permanente (et correctement
financée) de concertation des femmes politiques permettant de discuter, au-delà des affiliations
partisanes, des principaux dossiers à l’ordre du jour politique concernant les femmes» ou encore
la «création d’un observatoire indépendant chargé, après chaque élection, de faire le bilan de la
place des femmes dans la représentation politique et, si nécessaire, de proposer des mesures
correctives.» Ce programme conjugue ainsi à b fois une politique d’égalité entre les sexes et une
démocratisation du système par le changement du mode de scrutin, par la constitution de lieux
d’échange et de politisation des questions liées au genre (avec l’insistance sur les outils des élues
et un rôle renouvelé du CSF).
Comme le débat sur le scrutin proportionnel vient confirmer la crise de légitimité du PQ
au pouvoir et offrir la possibilité de relancer l’intérêt des citoyens pour leur système politique, le
Premier ministre Bernard Landrv met sur pied une commission parlementaire sur la réforme des
institutions dont le responsable, Jean-Pierre Charbonneau organise une tournée du Québec pour
interroger l’ensemble des groupes. En juin 2002 le gouvernement publie le document Le pouvoir
aux t-itojens et aux titojennes tandis qu’en février 2003, les participants aux États généraux du
Québec sur la réforme des institutions démocratiques approuvent à 90% le passage à un scrutin
proportionnel, à 74% l’adoption de mesures incitatives facilitant l’accès des femmes au politique
1673 FEIflNISIŒ ET DÉMOCRATIE. « Penser enffi3 une démocratie avec les femmes» (février 2003). Site du Collectif
féminisme et démocratie, p/ate-Jin-me politique, [En ligne]. http: / /wunv.feminismeetdemocratie.ca/coflecaf (Page consultée
le 25 septembre 2003).
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et à 65% i’adoption de semblables mesures pour les communautés culturellesls74. Les Libéraux de
retour au pouvoir, en avril 2003, annoncent qu’ils vont prolonger cette réflexion sur les modes de
scrutins mais depuis, ils ne cessent d’ajourner la réforme, qui devrait faire l’objet d’une
consultation à l’automne 2005. De leur côté, les milieux associatifs manifestent leur impatience.
En mars 2004 est annoncée officiellement la création d’un parti féministe de gauche, écologiste,
altermondialiste, pacifiste et anti-raciste dont l’objectif est de « défendre adéquatement les droits
des femmes et de faire entendre leur voix au sein de l’arène politique »1675. En novembre 2004,
Françoise David crée Option citoyenne, un parti politique féministe, ahermondialiste, écologique
de gauche.. rapidement rejoint par le Parti vert et l’Union des forces progressistes (UFP) afin de
constituer une alternative politique nouvellel676, qui aspire à un clivage politique non plus axé sur
les enjeux constitutionnels mais sur le clivage gauche/droite. Cette manière de combattre le
régime libéral sur son propre terrain vient alors renforcer l’orientation libérale du régime genré de
représentation politique, qui réaffirme l’entière légitimité de l’espace électoral-partisan et
administratif pour la représentation des identités et des intérêts. Le risque d’instrumentalisation
du mouvement des femmes semble alors renforcé, ainsi que les difficultés à légitimer son rôle de
représentant politique à part entière, en dehors de l’arène électorale.
Toutefois, l’apparition de ce parti politique, de projet de transformation sociale, peut
relancer dans les milieux communautaires et médiatiques, l’engouement pour la vie politique et la
démocratie. Car, ainsi que l’exprime Léa Cousineau, un certain désabusement provient de la
tendance à la dépolitisation de l’espace politique par l’idéologie néo-libérale:
Il n’y a presque plus de différence entre les partis. Il y en a mais pas
de façon importante, c’est comme si... on est sorti d’un excès
d’idéologie à une absence d’idéologie. Qui a fait perdre un certain
nombre de points de repère, d’enthousiasme politique, et d’identité
finalement. Je ne sais pas, honnêtement, je ne suis pas capable
d’identifier des moments charnières. Mais je l’ai vécu moi. A l’époque
où on était au pouvoir, on a senti ce virage là. C’est venu avec la crise
économique, moi je crois. 80-90, le début des crises économiques et
des besoins pour les Etats de freiner leurs dépenses, etc. etc. Moi je
veux dire, honnêtement Comment dire, il n’arrive pas grand chose
de très enthousiasmant! Elire un gouvernement dont le projet
principal est un déficit zéro: c’est pas un projet politique, ça! On
trouve que ça correspond à une époque pour nous où les
1674 Cf. CYBERSOLIDAIRES. « Plus de démocratie, plus de femmes » (5 mars 2003). Site des tjbersolidaires, [En lignej.
http://www.cvbersolidaires.org/democratie/parite.hflm, (Page consultée le 5 mai 2003), p. 5
‘> Cf. Elaine AUDET. «Françoise David veut créer un parti féministe» (23 mars 2004). Site de Sijphe, [En lignej.
http://sisphe.org/article.php3?id articleO83 (Page consultée le 10 août 2005).
1676 Cf. le programme de ce parti politique dans Françoise DÀVID. Bien Commun rechercht Une option citojenne. Montréal,
Editions écosociété, 2004.
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gouvernements ont cessé d’être des lieux de développement.
(Entretien avec Léa COUSINEAU, Montréal, le 23 juillet 2001)
L’éditorialiste du Devoir, Josée Boileau, traduit aussi ce désabusement et ce sentiment d’un
décalage entre monde politique et monde des mouvements sociaux:
Je suis très troublée par ce que je vois dans les partis politiques
traditionnels. Alors qu’il y a dix ans je me disais, c’est ces lieux là qu’il
faut investir Je le croyais profondément. Mais là, je ne sais pas, je
suis comme tout le monde, je trouve ça pas mal plus excitant la gang
de jeunes qui vont manifester dans tous les sommets qu’on voit à
travers le monde (Entretien avec Josée BOILEAU, Montréal, le 13
juillet 2001)
Pour analyser ce phénomène, Martine Blanc suggère qu’au fondement du problème se
trouve un décalage générationnel, les jeunes ne se reconnaissant plus dans l’identité politique qui
motive la génération des babyboomers:
Il y a aussi le fait, l’histoire de l’indépendance, tout ça, c’est notre
gang à nous autres, qui avions plus ce discours là, les plus jeunes
n’ont pas l’air d’être intéressés, ils étudient avec des gens d’autres
origines, ils parlent deux trois langues, sont plus préoccupés par la
mondialisation. (Entretien avec Martine BLANC, Montréal, le 17 mai
2002)
Du côté du mouvement des femmes, suite au départ de Françoise David de la FFQ, la
fédération connaît une véritable crise identitaire pendant deux ans. En juin 2003, l’assemblée
générale de la Fédération procède à l’élection d’une nouvelle présidente, \‘flchè1e Asselin, qui
provient, comme Françoise David, de l’R des Centres de femmesl677. Cette présidente est élue sur
la base d’un programme qui opère un choix en matière politique et identitaire. Les membres de la
FFQ donnent la priorité à la rhétorique de la Marche mondiale des femmes, avec un discours
identitaire plura]iste (femmes autochtones, immigrantes, lesbiennes, handicapées, jeunes, etc.) et
une réorientation de la plateforme politique de la Fédération autour de l’analyse féministe de
«l’interpénétration de deux systèmes d’exploitation, de marginalisation et d’exclusion des femmes
à l’échelle de la planète: le patriarcat et le capitalisme néolibéral »1678• Cette présidente confirme
aussi l’importance accordée à la place des jeunes dans le mouvement des femmes et réaffirme la
volonté d’attirer les femmes des minorités culturelles. La liste des priorités de la FFQ contient les
1677 Cf. Élaine AUDET et Micheline CARRIER. «Nouvelle présidente à la FFQ: changement de cap?» (3 juin 2003).
Site de Siphe, [En ligne]. htm://sisvphe.org/article.phn3?id arncle5O3 (Page consultée le 18 août 2005) P. 4.
1678 FEDERATION DES FEMMES DU QUEBEC. «Cahier de congrès, partie 3. La plate-forme politique ».
(novembre 2003). Site de la Fédération des femmes du fuébee, plate-forme politique, [En ligne].
hnp://www.ffq.gc.ca/puh/plate-forme-2003.html (Page consultée le 17 août 2005) p. 3.
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thèmes pauvreté, violence, communautés, lesbiennes, jeunes, mondialisation, paix, prostitution,
représentations individuelles. Le thème de l’accès à la citoyenneté n’est pas présent de manière
explicite, même s’il se trouve dans la nouvelle plateforme de la ffQ, adoptée en novembre 2003.
Toutefois, réunies en congrès, les membres de la ffQ limitent les ambitions de leur conseil
d’administration dans ce domaine. Par exemple, au chapitre 5 sur le droit à la citoyenneté et à la
pleine participation démocratique, est reprise l’idée d’instaurer la proportionnelle, mais en même
temps, l’idée de parité, présente dans le projet originel est biffée, remplacée par le terme « égalité»
et l’on insiste sur la dimension « incitative>) des mesures à prendre pour l’atteindrel679. Autrement
dit, les membres de la FfQ n’insistent guère pour avoir plus que le programme A égatite’ poltr
décider...
Nous voyons donc que le régime libéral de représentation politique tend à se solidifier au
Québec, conduisant à une politisation nouvelle des questions liées au genre, ce qui donne lieu à
des débats peut-être prometteurs sur la démocratie et ses règles formelles de fonctionnement. En
attendant, l’avenir du féminisme québécois et de son financement ne reposent plus sur une
reconnaissance politique du rêle du mouvement mais sur l’héritage d’un mode de régulation
institutionnalisé aujourd’hui menacé de disparition.
11.2. Lesféministesfrancaises et la tourmente institutionnelle quelle tegitimité, quelte autonomie ?
En France, malgré les limites mentionnées en première partie, le régime institutionnalisé
de représentation politique fait son chemin, dans les relations des élues politiques, des femmes
des partis aux milieux féministes, et dans la légitimité de certaines revendications par rapport à
d’autres.
La faiblesse des moyens financiers des associations féminines et féministes françaises
touche de plus en plus de femmes politiques de gauche. Certaines élues essayent alors de rendre
plus conventionnels les rapports au monde associatif féministe, fondés non plus sur des
connaissances individuelles mais sur une reconnaissance formelle des activités de ces dernières.
Ce rapport prend deux formes: le soutien des associations du mouvement et la création de
solidarités féminines.
Dans leur rapport aux associations féministes et féminines, des élues de gauche se
soucient de plus en plus des relations aux associations, notamment celles qui fournissent des
services aux usagères comme le Planning familial, les Centres d’information sur les droits des
1679 FÉDÉRATION DES FEi’vUvS DU QUÉBEC, novembre 2003, op.
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femmes (CIDf), le CODIF à Marseffle, Solidarité femmes, des associations qui sont
particulièrement étranglées par des subventions qui s’amoindrissent et qu’il faut redemander
annuellement pour assurer leur fonctionnement. En Isère par exemple, bien que Brigitte Périilié
n’ait jamais milité dans aucun de ces groupes, la délégation aux droits des femmes qu’elle dirige
obtient pour ces associations des conventions d’objectifs pluti-annuelles, ainsi qu’elle en
témoigne:
C’est une mission que nous avons au niveau du Conseil générai,
l’accès aux droits, donc là ce sont les droits spécifiques aux femmes,
et avec le CIDF, qui a cette mission de service publique, maintenant
elles sont conventionnées pour ça, avec le Planning aussi, sur l’aspect
droit mais lié au corps et à la santé, avec des actions de prévention
sur les violences sexistes, faites au femmes et avec Solidarité femmes.
Avec ces trois associations, on a maintenant des conventions pour
des délégations de services. C’est ce que j’ai fait depuis que je suis là.
Chaque année elles ne savaient pas comment elles allaient boucler
leurs budgets, des budgets ridicules qui n’avaient pas augmenté
depuis des dizaines d’années. Là c’est une subvention globalisée sur
les frais de fonctionnement pour pouvoir tenir cette mission d’accès
aux droits. (Entretien avec Brigitte PERILLIE, Grenoble, le 26 avril
2 004)
De même à Bordeaux, le manque crucial de structures en madère d’accueil des femmes
victimes de violences et de coordination des groupes de femmes apparaît comme le premier
problème à traiter au sein du Collectif bordelais pour les droits des femmes. L’idée de créer une
Maison des femmes existe dès 1995, mais elle se précise en 1997, lors des Assises pour les droits
des femmes, et se concrétise le 8 mars 2001, avec l’ouverture d’un centre de documentation,
également lieu d’accueil spécifique pour les femmes victimes de violences, espace de rencontres
pour les associations travaillant avec les femmes, de rencontres-débats et d’exposifionsl68o.
Toujours dans cette logique de politisation des questions liées au genre selon le clivage gauche-
droite, le projet n’est pas soutenu par la Mairie de Bordeaux (RPR) pour des raisons idéologiques,
ainsi qu’en témoignent trois permanentes de la Maison des femmes que nous avons rencontrées:
-La Mairie de Bordeaux ne nous finance pas du tout, avec un
argument assez fallacieux, disant qu’ils n’allaient pas nous financer
parce qu’ils avaient une approche sensiblement différente en ce qui
concernait l’information sur les sexualités, virgule, notamment pour
les jeunes filles.
- C’était très clair, on ne vous finance pas, parce qu’on n’est pas
d’accord avec ce que vous dites C’est quand même assez étonnant
168fl ASSOCIATION MAISON DES FEMMES DE BORDEAUX. Pivjet «Maison des femmes de Bordeaux». Bordeaux
Maison des femmes de Bordeaux, 2001.
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de voix cet argument - noix sur blanc. (Entretien avec Anne
ALBARET, Maryse LEVÏEQUE et Catherme TENNEGUIN,
Bordeaux, le 30 avril 2002)
Inversement, le Conseil général et le Conseil régional, dirigés par la gauche plurielle,
fmancent le projet et, comme dans l’Isère, certaines femmes politiques ont joué un rôle
prépondérant dans le déblocage de fonds, soutenues par le contexte favorable créé par les débats
sur la paritélssl. Au-delà de ce contexte de légitimité grandissante, dans les milieux politiques de
gauche, l’implication politique de féministes du Collectif bordelais aurait également été
prépondérante dans le développement de relations plus conventionnelles avec le Conseil régional
d’Aquitaine:
La région Aquitaine est la seule région qui a pris récemment
l’initiative de créer une ligne budgétaire spécifique sur la solidarité
femmes. C’est la seule région en France et c’est dû aussi aux batailles
de ces mêmes femmes qui soutiennent notre projet. La solidarité ce
n’était pas vraiment leur compétence mais il y a eu ce lobbying de
femmes politiques[.
. .
Et il y a eu aussi une copine qui fait parti du
CA [conseil d’administration] de la Maison des femmes, qui a catalysé
plein de choses. Elle était au Collectif et elle est rentrée au Conseil
régional début 99, dans un cabinet et après, un certain nombre de
femmes élues se sont reconnues là dedans. Il y avait par ailleurs une
autre élue qui faisait partie du Collectif et elles ont, comme ça,
ramené du soutien au niveau du Conseil régional. (Entretien avec
Anne ALBARET, Maryse LE\ŒQUE et Catherine TENNEGUIN,
Bordeaux, le 30 avril 2002)
Nous retrouvons également cette tendance à instaurer des relations plus
institutionnalisées avec les pouvoirs publics locaux à Marseffle, où le Collectif 13 droits des
femmes représente un collectif très large sur le plan associatif, syndical et politique. Ces militantes
sont rassemblées à l’occasion de la mobilisation de janvier 2000 sur la loi Veil, puis pour la
création de l’association Les amis de la Marche mondiale par Judiffi Martin Razzi, une journaliste
qui tient une chronique féministe dans le quotidien La Marseittaise, présidente du CODIF en
1999-2000. Pour la Marche mondiale de 2000, l’association organise un grand rassemblement et
porte ses revendications locales aux pouvoirs publics, ainsi que le racontent Judith IvIartin-Razi,
coordonnatrice du Collectif 13 et Nicole Thuet, sa présidente:
- Nous avons été reçues par le Conseil régional, où nous avions
choisi une jeune femme qui a parlé en notre nom à nous toutes, en
tant que Collectif, donc des partis, des syndicats, et des associations,
il y avait vraiment une plateforme commune et je crois que c’était
1681 Entretien avec Anne ALBARET, Maryse LÉVÊQUE et Caffierine TENNEGUIN, permanentes de la Maison des
femmes de Bordeaux, Bordeaux, le 30 avril 2002.
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vraiment la première fois où on montrait qu’on était bien structuré.
Et ça je crois que c’était important. Sur le plan politique....
- Le regard des politiciens a changé à partir de ce moment là, quand
ils ont vu qu’il y avait une plateforme, quelque chose de costaud, que
quand on demandait un avis, il y avait pas mal de personnes qui
pouvaient se déplacer, débattre, etc. (Entretien avec Judith
I’vLARTIN-RAZI et Nicole THL’ET, Marseffle, le 31 août 2004)
Le Collectif 13, en raison de ce dynamisme et de ses bons rapport avec les pouvoirs
publics, est choisi par le secrétariat européen de la Marche mondiale des femmes pour organiser,
à Marseille, les manifestations autour de la Charte mondiale des femmes pour l’humanité, en
2005. Ce chah stratégique, lié à l’emplacement de la ville et à ces liens institutionnels du Collectif
s’avère pertinent puisque, autant le Conseil générai des Bouches du Rhône que le Conseil régional
Provence-Alpes-Côte d’Azur, participent au financement et à l’organisation de l’événement
européen de la Marche mondiale, rassemblant plus de 10 000 personnes les 30 et 31 mai 2005.
Toutefois, ce phénomène marseillais n’est pas propre aux féministes, le dynamisme des acteurs
associatifs et syndicaux de la région représentant un élément constitutif de la vie politique locale.
En 2004 par exemple, la gauche plurielle, pour les élections régionales, sollicite la participation de
toutes les associations pour l’élaboration de leur programme, une collaboration que fournit aussi
le Collectif 13, et dont les dirigeantes sortent satisfaites 1682•
Cette recherche de relations plus conventionnelles avec les pouvoirs publics s’inscrit en
effet dans tout un renouvellement des relations pouvoirs publics-associations en France qui pose
deux difficultés majeures. Tout d’abord, le caractère aléatoire de cet intérêt de quelques femmes
politiques isolées pour les droits des femmes, qui fait des exemples isérois, bordelais, marseillais
des modèles de collaboration variés et chacun unique en son genre, repose sur une pratique
ancienne de relation de connivence entre les politiciens et certaines associations politisées,
conçues comme des courroies de transmission des partis politiqueslss3. Ainsi, la politisation à
gauche des droits des femmes fait peser des risques sur la stabilité des financements en cas
d’alternance politique. Par ailleurs, il y a diverses formes de financement et les relations
conventionnelles, via le financement pour des services, correspondent à une conception
relativement instrumentale du rôle des associations. Le Planning reçoit depuis des années de
l’Etat des financements de fonctionnement pour ses missions de «planification familiale »,
1682 Entrelien avec Judith IvL\RTIN-RAZI, coordinatrice, et Nicole THUET, présidente du Collectif 13 —Droits des
femmes, Marseille, le 31 août 2004.
1683 La grande majorité des associations en france travaillent dans les secteurs sanitaire et social, jeunesse, sports et
loisirs et leurs financements sont relativement stables. La question n’est pas la même pour les associations qui
émanent des activités de militants politiques ou auxquelles on reconnaît spontanément une dimension politique (celles
issues des mouvements sociaux).
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comme délégation de service public. Dans le cas isérois, la convention d’objectif avec le
département sécurise pour un certain temps la dimension «associative» de l’activité du Planning
(association d’éducation populaire). C’est positif, mais d’une manière générale, la direction du
Planning aspire à une véritable reconnaissance de l’association comme « acteur» et «partenaire»
à part entière:
Les difficultés rencontrées dans cette période devraient être
surmontées si nous arrivons à faire comprendre notre rôle de
véritable acteur, professionnel et militant, dans notre domaine, se
traduisant par un accord de partenariat avec la collectivité publique,
et non par une convention de prestation de service.1684
Cette demande de reconnaissance est difficile à obtenir, les pouvoirs publics préférant
passer des accords entre eux, considérant l’association comme un simple prestataire de services,
ainsi qu’en atteste la bataille menée par les militantes, grève à l’appui, pour conclure un accord
tripartite entre le département, la commune et le Planning familial à Vifiefontaine, dans l’Isère. Ce
problème se pose en réalité d’une manière générale avec la mise en place de conventions
pluriannuelles par 1’Étatl6n.
La question des relations entre les pouvoirs publics et l’espace associatif fait l’objet de
réflexions renouvelées, tant du côté du Parti socialiste que du côté des associations. En effet,
jusque dans les années 1990, les associations françaises sont représentées par le Conseil national
de la vie associative (CNVA), créé en 1982 et dont les membres, interlocuteurs de l’État, sont,
bien entendu, nommés par le gouvernement. Toutefois, au sein de ce Conseil se crée en 1992 un
mouvement autonome, la Conférence permanente des coordinations associatives (CPCA) qui
représente 15 coordinations associatives, soit 700 fédérations (environ 400 000 associations sur
un million en métropole). À la En des années 90, la CPCA acquière une visibilité de plus en plus
importante. À l’occasion de l’anniversaire de la loi 1901 qui régit le droit d’association en France,
Lionel Jospin convoque des états généraux sur la vie associative et commence à reconnaître la
CPCA comme « représentative du monde associatif », laquelle mandate un délégué général
pour se représenter auprès du gouvernement. Dans ce contexte, la question de b reconnaissance
‘<8MFPF. Assemblée générale dii 9juin 2005. Document de séance, « Association départementale de l’Isère, rapport moral
2004-2005 ». Grenoble, Mouvement français pour le planning familial. mai 2005, p. 3.
ICSI Ce « nouveau partenariat » entre l’Eut et les associations, qui commence en 1998 en France, rejoint tout un
mouvement dans les pays occidentaux d’organisation des transferts de compétence et de fonds aux secteurs
associatifs via des accords et des conventions. Pour une comparaison de ce phénomène entre divers pays, cf. Kadiy
BROCK et Keiffi G. BANTING, dir. The NonProjit Sector in Interestin Times: Case Studies in a Changing Sector. Montréal
et Kingston, McGffl-Queen’s university Press, 2003.
1 6< CPCA. Conférence permanente des coordinations assotiatives. (Plaquette de présentation). Paris, Conférence permanente des
coordinations associatives, janvier 2001, p. 2.
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des associations est réellement constituée comme un enjeu de réorganisation des pouvoirs et de la
prise de décision, ce qui débouche sur la Charte des engagements réciproques entre l’Etat et la
CPCA, signée le f juillet 2001. Cette Charte participe de la tendance, rencontrée dans une
quinzaine de pays, à passer des accords écrits visant une redéfinition de la place des associations
dans les régimes de citoyennetéls87. Mais la Charte française demeure assez partielle, du fait que la
CPCA ne représente qu’une partie, seulement, du secteur associatifl6ss. Malgré tout, cette Charte
est importante du fait qu’elle enclenche un processus de reconnaissance, ainsi qu’en témoigne
Julien Adda, délégué général de la CPCA:
Sous Jospin il y a la Charte des engagements réciproques, en 200f, on
aboutit très vite à un beau texte, et là, Jospin dit: «vous êtes un pilier
de la République ». Et Lamour au mois de juillet 2004 a dit, «vous
êtes un corps intermédiaire >, ça y est, il a lâché le mot. C’est à celui
qui monte en généralité sur la reconnaissance! Mais qui dit corps
intermédiaire, nous on le prend au mot, alors financez le I Les corps
intermédiaires, ce sont les syndicats, les partenaires sociaux, les parfis
politiques, la presse, tous financés alors que nous, le monde
associatif n’avons pas cette forme de financement. Donc tout ça est
au coeur de b marmite actuellement. (Entretien avec Julien ADDA,
Paris, le 17 décembre 2004)
Dans la Charte, les associations sont reconnues d’utilité civique et sociale. Elles se voient
également reconnaître «l’exercice d’une fonction critique indispensable au fonctionnement de la
démocratie» (article 2.1.). L’État s’engage à soutenir le financement pour la conduite des « projets
associatifs» (art. 3.3.). En outre, ce processus de reconnaissance, notamment du droit à la
participation sous une forme critiquel689 inscrit cette nouvelle forme de relation entre Etat et
associations françaises dans le modèle institutionnalisé de la construction européenne, où se pose
également la question des relations avec la société civile
Certains aimeraient qu’ils formalisent, dans le traité de la Constitution
européenne, les modalités du dialogue avec la société civile. Il y a par
exemple les directions générales de la Commission européenne qui
reconnaissent et financent un interlocuteur associatif. Par exemple la
DG Affaires sociales finance la plate-forme «sociale» et les
financements, c’est 600 000 ou $00 000 euros donc ça rend les
choses sérieuses. La juxtaposition de toutes ces plateformes
sectorielles qui sont en train de se constituer est en train de donner
Cf. Susan PI-IILLIPS. «Stdking an Accord; The Lin ts of Transnational Policv Transfer in Canada’s Voluntary
Sector — Federal Goveniment framework Agreement». Communication présentée à la rencontre annuelle de
l’Association canadienne de science politique, Toronto, le 29 mai 2002, p. 1.
1688 Selon Julien Adda, délégué général, la CPCA représenterait environ 40% du secteur associatif. Entretien avec Julien
ADDA, Paris, le 17 décembre 2004.
‘ Cf. Martine BARTFŒLEvIY. Associations: un nouvel 4ge de li purtiajrntion ? Paris, Presses de Sciences Po, 2000 et
Roger SUE. Renouer le lien social: libené, gaIité, association. Paris, Odile Jacob, 2001.
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naissance à un groupe de contact de la société civile. Qui serait
reconnu lui aussi comme interlocuteur du Conseil des ministres. C’est
le moment naissant donc c’est complètement inabouti, mais ça
préfigure quand même comment l’Europe cherche la place de la
société civile. Alors ça suppose son financement, c’est clair et là, on
est quand même en train de dépasser la dimension opérateur de
politique publique pour tomber dans la question de la relation, qui
passe par la reconnaissance politique de toutes choses. (Entretien
avec Julien ADDA, Paris, le 17 décembre 2004)
Les femmes ne sont pas indifférentes à ce processus puisque l’on retrouve, comme
membres associés dans la plate-forme sociale des ONG européennes, le Lobby européen des
femmes, l’Association internationale des lesbiennes et homosexuels — Europe, la Fédération
européenne des femmes actives au foyer, la Fédération internationale de planification familiale et
l’Association des femmes de l’Europe méridionale’°. En outre, les signataires de la Charte
s’engagent « à améliorer l’équilibre entre les femmes et les hommes dans l’exercice des
responsabilités» (art. 2.3.)1691. Bien entendu il s’agit d’incitation. Mais cette dimension paritaire
s’inscrit dans tout un travail réalisé par la DIÉS (délégation interministérielle à l’économie sociale
et solidaire) avec un groupe de travail « femmes et vie associative », organisant des séminaires sur
les enjeux de la participation des femmes à la vie associative, auxquels participe, entre autres, la
CPCA, par l’intermédiaire de son délégué général. Certaines associations font alors remonter les
inégalités de genre dans l’accès aux postes d’administradont692 et travaillent directement sur la
promotion des femmes en leur sein. Mais cet enjeu est moins soutenu par la droite, qui en mai
2004, signe avec les partenaires sociaux et la CPCA une Charte de l’égalitél6i3 sans mettre aucun
moyen fmancier ni aucune contrainte, là où un maigre financement aurait permis la diffusion
d’informations sur les bonnes pratiques associatives, par exemplel694...
L’ensemble de ces réflexions rejoint celles de femmes politiques, comme Martine
Lignères-Cassou, qui s’occupe au PS du Secrétariat national à la vie associative, et travaille tout
1690 Sur la plate-forme et ses membres, cf. le Site de la plate-forme sociale européenne, [En lignel.
littp: / /www.socialplatform.org (Page consultée le 12 mars 2004.)
1691 CPCA. Charte des engapements tdab?vques entre l’Etat et les associations regtvupées au sein de la CPCA, stgnée te 1’juillet 2001.
Paris, Conférence permanente des coordinations associatives, 2001. Cette Charte est également disponible sur le Site
de la (P64, [En ligne]. http://www.ctaca.asso.fr (Page consultée le 25 juin 2005).
1692 Cf. FNARS. Etude sur la place des femmes dans k ,fseau FNARS. Rapport final Paris, Fédération nationale des
associations d’accueil et de réinsertion sociale, septembre 2001. Et le dossier: «Participation des femmes S la vie
associative. Reconnaissance et validation des acquis même combat ». Animer k Maazne rura4 n°136, été 2001, pp. 27-
37.
1693 «Pour l’égalité des hommes et des femmes, la France s’engage ». Site du ministère des Affaires sociales, du Travail et de la
Solidarité [En ligne]. http://www.francas.asso.fr (Page consultée le 4 août 2004).
1694 Cf. Entretien avec Julien ADDA, Paris, le 17 décembre 2004.
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particulièrement sur l’idée d’une redéfinition de la démocratie « mécliatnce» qui passe par
l’inclusion des associations dans les activités de gouvernance:
Si on veut revivifier la démocratie, ça passe par le fait de donner une
vraie place aux corps intermédiaires, de monter des politiques
publiques en s’appuyant sur eux, tout en sachant qu’il y a des intérêts
contradictoires que le politique a à arbitrer. Mais pour moi c’est une
vraie méthode de gouvernance. C’est la réflexion dans laquelle je suis,
comment revivifier la démocratie représentative notamment en
donnant une place à une démocratie médiatrice. J’y crois même plus
qu’à une démocratie directe. Parce que la difficulté que l’on a les uns
et les autres, c’est de pouvoir travailler dans la durée. Face à un
engagement qui est volatile, on ne peut mobiliser des citoyens
directement que sur des temps très courts. Si on veut travailler dans
la durée, il faut à mon sens s’appuyer sur les corps intermédiaires, qui
eux-mêmes ont à réfléchir sur la façon dont ils bossent, etc. Ils n’ont
pas de mode de fonctionnement parfait, il n’y a pas de bonnes
associations et de mauvais politiques mais je crois qu’on a chacun à
revenir aux projets et aux fondamentaux. Mais sur le principe de
gouvemance, c’est comme cela que je vois les choses. (Entretien avec
Martine LIGNERES-CASSOU, Pairs, le 5 mai 2004)
Dans ce contexte, les féministes ne veulent pas rester en retrait de ces évolutions. Comme
en témoigne Bernice Dubois, elles cherchent à se faire reconnaître une place parmi ces acteurs
importants de la vie politique, se coalisent pour pouvoir cotiser à la CPCA, et se battent pour
obtenir une place au CNVA.:
Il y a aussi un gros truc, la CPCA, et au sein de la CPCA il n’y avait
aucune association féminine. Donc Maire-Claude Vayssade, notre
présidente, a dit, c’est inadmissible, il faut qu’on y soit. Mais quand
elle a appris le montant de la cotisation annuelle, quelque chose
d’énorme, elle a eu l’idée de faire une coordination entre la CLEF, le
CNDIFF, et le Conseil national des femmes françaises. Et on a dit,
les trois ensemble on pose notre candidature à la CPCA et on payera
chacune un tiers de la cotisation. On a mis deux ans pour être
acceptée par la CPCA et enfin, on y est! (...) Et beaucoup plus
récemment, en fin de l’année dernière, la présidente actuelle Monique
Halpem a dit, il y a aussi le CNVA: le Conseil national de la vie
associative. Et nous n’y sommes pas non plus et il y a peu
d’associations de femmes. Ça se demandait au gouvernement, et dans
un premier temps, le gouvernement nous avait dit oui, mais c’est
nous qui nommons, vous ne faites rien, et dans un deuxième temps,
on nous a dit que tout compte fait on n’y était pas. Nous pensions
être suffisamment représentatives donc on s’est battues pendant un
an. On y est depuis fin 2003! (Entretien avec Bermce DUBOIS,
Paris, le 17 mai 2004)
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Toutefois, associations et femmes politiques continuent à avoir du chemin à faire pour
accorder leurs conceptions de la question de leurs relations. Par exemple, concernant la
participation des ONG aux conférences internationales, tandis que Martine Lignères-Cassou
fournit un témoignage très positif sur ces relations, lors de la conférence Beijing +5 à New York,
destinées à réaliser un bilan cinq ans après la Conférence mondiale des Nations Unies sur les
femmes de Beijing, Bermce Dubois de la CLEF, qui connaît depuis longtemps les milieux
onusiens, nous propose une autre interprétation de ces relations, beaucoup moins enjolivée,
estimant qu’une seule et unique rencontre, en dehors de l’enceinte de l’ONU, représentait bien
peu au regard des pratiques de rencontre quotidienne qu’elle a connu avec Hélène Gisserot, lors
de la Conférence de Beijing et qui s’apparentent aux pratiques des autres pays occidentauxl69s.
Par conséquent, même si une forme plus conventionnelle de relations entre associations
du mouvement des femmes et pouvoirs publics se trouve dans l’air du temps, la précarité du
financement et de la reconnaissance prédominent toujours. L’actualité de l’enjeu de
reconnaissance des milieux associatifs en général, comme partenaires dans la prise de décision,
nous renvoie à la question de la place des associations du mouvement des femmes dans le
mouvement associatif en général, et à la question du classement selon l’axe gauche-droite de ses
associations, qu’elles rendent des services, coordonnent ou politisent les questions de genre. Mais
cette dimension politique du problème de représentation du féminisme français est relativement
occultée, dans les milieux féministes, par celle plus médiatique de la place du mouvement des
femmes dans le mouvement altermondialiste. Les enjeux du mouvement associatif n’étant pas
politisés selon l’axe gauche-droite comme ceux du mouvement altermondialiste, ces deux
questions ne sont cependant pas les mêmes, à moins que ces deux mouvements ne se rejoignent
sous l’impulsion des grandes ONG qui participent au mouvement altermondialiste et dont
l’orientation politique n’est pas aussi marquée qu’à la direction d’AÏTAC 1696
D’autre part, la construction de solidarités féminines et féministes plus conventionnelles
passe par la création d’associations par, ou pour les femmes politiques, afin d’augmenter leurs
possibilités de représenter les questions liées au genre. Par exemple, l’_Assemblée des femmes,
1695 Entretien avec Bemice DUB OIS, Paris, le 17 mai 2004.
1696 On trouve ce débat (mouvement associatif ou mouvement politique) au sein d’ÀTTÀC, au moment des élections
européennes de 2004. Cf. «Le mouvement altermondialiste réunit un conseil de crise s. Le iVionde des 16 et 17 mai
2004, p. 8. En fait, c’est le Conseil d’Administration d’AITAC, avec Gustave Massiah (CRID), Susan George et
François Dufoar (Confédération paysanne) qui s’opposent à Bemard Cassen etJacques Nikonoff sur la constitution
de listes «100°/ akermondialistes» par plusieurs membres sur la base du programme d’ATIAC, aux élections
européennes du 13 juIn 2004.
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crée par Yvette Roudv, avec des branches locales, joue tout particulièrement ce rôle, en
accueillant des sympathisantes et organisant des conférences, des débats, sur les droits des
femmes. En Isère, des femmes politiques, des universitaires, des associatives, ont choisi de créer
en 1999, sur le modèle national, l’Observatoire isérois de la parité. Ce mélange pluraliste entre
élues de diverses tendances, associations, etc. facilite l’accès aux médias, non plus sur une base
individuelle mais collective:
On a la chance nous, on est bien vu par les médias. FR3, le DL
[Dattphiné lJbére], France Bteue Isère. Il y a quelques petites radios aussi
qui répondent bien, M6 aussi. Donc si on organise une petite
conférence de presse, les journalistes viennent. C’est un peu fonction
de l’actualité, on ne s’oblige à rien mais s’il nous semble qu’il y a
l’opportunité d’un communiqué de presse, d’une conférence, on la
fait. (...) C’est parce qu’on est pluralistes. Et c’est pour cela qu’on
garde ce truc là aussi, parce que là on sait qu’on a une tribune sinon,
on disparaît toutes derrière nos bannières politiques et c’est fini, on
ne peut plus rien faire passer, la presse ne viendra pas. (Entretien
avec Brigitte PERILLIE, Grenoble, le 26 avril 2004)
Ce faisant, la solidarité entre femmes provenant d’espaces pluriels de représentation
devient plus formalisée, plus visible socialement et donne une image de légitimité des
revendications collectives des femmes. Toutefois, ces actions collectives, engageant à la fois des
partis politiques et la société civile organisée, ne sont pas reconnues par les pouvoirs publics
comme utiles pour b société et ne sont pas financées. De ce fait, la plus grande partie des
activités d’information et de recherche de l’Observatoire isérois de la parité repose sur les travaux
(gratuits !) d’étudiants-es de l’Institut d’études politiques de Grenoble.
De même, pour faire avancer la parité en politique, la solidarité féminine infra-partisane
est réactivée. A droite, en 1996, se crée le collectif femmes en marche FEI’VI), qui rassemble 10
associations de femmes engagées politiquement dans la droite républicaine. Elles réclament le
non-cumul des mandats, la réforme du mode de scrutin régional, un financement des partis qui
prenne en compte la place des femmes et des jeunes. En outre, elles demandent de créer des
comités d’investiture virtuels, pour que FEM puisse présenter des candidatesl697. françoise
Hostalier, ancienne secrétaire d’Etat à l’enseignement scolaire, vice-présidente de Démocratie
libérale, relaye tout un réseau femmes pour la mise en oeuvre de la parité. Dans les bons
départements, les déléguées femmes ont été intégrées aux fédérations ; ailleurs, elles saisissent
1697 Hélène DE VIRIEU. <(Les femmes veulent dépoussiérer la droite républicaine >. Le i\/Ionde des 21 et 22 juin 1998, p.
6.
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l’état-major parisien, via Mme Hostalier, pour obtenir par exemple, le fichier départemental des
adhérents afin de trouver des candidatesl698.
A gauche, il existe depuis longtemps des commissions femmes. Toutefois, au tournant
des années 2000, elles reprennent de l’essor avec deux missions : d’une part, la mise en oeuvre de
la parité, d’autre part, les relations avec les associations. L’exemple de la commission femmes des
Verts est éloquent à ce titre. Tout d’abord, la conmiission exige d’aller au-delà de la loi sur la
parité. Par exemple, pour les élections régionales de 2004, la commission fait adopter par le
Parlement des Verts la motion que les têtes de liste, sur le plan national, soient paritaires (et pas
seulement les listes). En outre, la commission aimerait voir lors des meetings de campagne des
plateaux politiques paritaires. Toutefois, pour faire appliquer ces engagements, il faut beaucoup
de vigilance collective des femmes, ainsi qu’en témoigne Émilie Mazzacurati, présidente de la
commission:
C’est vrai qu’on s’est retrouvé à faire les chiennes de garde sur les
questions de parité. On s’est trouvé confronté à des problèmes qu’on
a dû gérer un peu dans l’urgence, justement parce que la parité n’était
pas respectée. On a dû imposer à la force du poignet un certain
nombre de choses, qui pour certaines d’entre elles ont été respectées,
d’autres pas, par exemple que les têtes de listes soient paritaires. (...)
On a un peu agité le chiffon rouge, en menaçant de sanctions
financières et il faut qu’on fasse le bilan de ce qui s’est passé, essayer
d’avoir une stratégie plus globale, de voir si on décide d’appliquer
cette histoire de sanction financière aux régions qui ne présenteraient
pas d’alternative aux têtes de liste pour qu’il puisse y avoir une
répartition nationale. (Entretien avec Emilie MAZZACURATI, Paris,
le 7 mai 2004)
Par ailleurs, comme les autres commissions femmes des partis politiques de gauche, la
commission femmes des Verts est impliquée dans le Collectif national pour les droits des
femmes, notamment à travers Francine Comte et Émule Mazzacurati, et dans d’autres groupes
féministes. L’entretien des relations avec les milieux féministes est considéré comme important
pour réaliser un travail utile de propositions, d’autant que ce travail des féministes n’est pas
toujours facile à faire accepter, ainsi qu’en témoigne Émilie Mazzacurati:
Mais il y a eu des gens que ça dérangeait, parce qu’il y a plein de gens
chez les Verts qui n’ont pas beaucoup réfléchi au problématiques
féministes, les questions de genre, la famille, la sexualité tout ça, ils
sont vraiment moins à l’aise, des jeunes hommes en particulier, et
puis au contraire, il y en a d’autres, les militants un peu historiques
des Verts, tendance libertaire, qui ne veulent même pas entendre
parler de famille Donc on a un peu soulevé ces débats là en
1698 «Élections: une femme, un homme ». Le Monde du 26 janvier 2000.
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présentant des choses sur la politique familiale, comme on est un
parti jeune, on construit notre programme en élargissant le champ de
propositions. (Entretien avec Emilie MÀZZACURATI, Paris, le 7
mai 2004)
La présidente de la commission femmes des Verts est elle-même une jeune féministe
auparavant militante de l’association Les sciences potiches se rebellent, de même qu’Elsa Seys,
ancienne attachée parlementaire de Geneviève Fraisse au Parlement européen, collaboratrice de
Martine Lignères-Cassou à la présidence de la délégation droits des femmes de l’Assemblée
nationale et secrétaire de la commission femmes du Parti socialiste. On retrouve alors ces
personnes dans les rencontres féministes, comme intervenantes, qui font passer les messages, qui
relayent la parole des féministes tout en l’alimentant d’analyses nouvelles 1699
Enfin, la recherche de solidarités plus conventionnelles entre femmes des espaces pluriels
de représentation se retrouve en 1999, avec la création par l’écrivaine Florence Montreynaud de
l’association Les Chiennes de garde, un mouvement de défense des femmes attaquées
publiquement par des propos sexistes. La pratique d’insulter les femmes en France est restée
jusqu’à nos jours très courante. Ainsi, les femmes politiques n’échappent pas aux injures
grossières, même dans les assemblées. Le 4 mars 1999, la ministre de l’environnement,
Dominique Voynet, est insultée par des agriculteurs au salon de l’agriculture à Paris : «Pute ! »,
«Enlève ton slip, salope!» sont les deux insultes qui font bondir florence Montreynaud, qui
avait elle-même été victime d’insultes lors de la campagne législative de 1977. Elle lance alors le
«Manifeste des Chiennes de garde» et crée une association du même nom. Comme elle en
témoigne, c’est la question de la solidarité des femmes les unes envers les autres qui motive cette
action collective:
Les Chiennes de garde, pour moi c’est la réponse que j’ai enfin
trouvée, et la réponse c’est la solidarité. C’est à dire, que, une femme
insultée ne peut pas se défendre seule, ça c’est ma certitude, parce
que ce n’est pas possible. On peut aider l’autre qui vous aidera après
mais on ne peut pas se défendre soi-même. Parce qu’on est trop
violemment atteinte. Donc la solution, c’est un réseau de défense des
femmes insultées. (Entretien avec Florence MONTREYNAUD,
Paris, le 11 novembre 2003)
1699 Cf. Emilie MAZZÀCURVH. «Renouveau du féminisme: continuité historique et nouveaux combats ». Dans
H\LLS-FRENCH et ROME-CFLkSTÀNET, 2004, op. in’., pp. 55-59. Dans cette contribution, « a titre personnel» à
un débat des «mardis d’Espaces Marx-L’Humanité» sur la nouvelle donne du féminisme, elle met en avant les
concepts de genre et d’empoweiment comme permettant la compréhension des différentes formes d’affirmation
identitaire et l’intégration des hommes dans les luttes féministes.
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Dominique Voynet est la première femme politique à signer le Manifeste, suivie par
quantité de femmes et d’hommes (pour un tiers). Entre septembre 1999 et mars 2000, les
Chiennes de garde soutiennent huit affaires d’insultes, les plus célèbres étant celle de deux
journalistes, la directrice de Francs-culture, Laure Adier et la journaliste du lYlonde, Sylvie Kerviel,
harcelée par un humoriste de l’émission satirique « Les guignols de l’info» sur Canal Cette
conception de la solidarité tente donc de créer des liens non plus individualisés mais des liens
conventionnels de soutien systématique et d’ordre juridique, à des individues, certes, mais sur la
base d’un partage d’une identité sociale de genre. Ce phénomène repose sur une critique préalable
de l’impossibilité d’avancer vers une pleine reconnaissance de la citoyenneté des femmes dans un
mode de régulation qui consacre la dimension individualisée des relations entre acteurs et actrices
des espaces pluriels de représentation politique.
Comme nous l’avons constaté précédemment, au-delà de la question de l’individualisation
du lien social se pose aussi la question du financement des activités liées aux droits des femmes et
par extension, des politiques publiques liées au genre. Dans un régime libéral, la politique
publique demeure plus au niveau juridique et symbolique, supposant, toutes choses égales par
ailleurs, que des inégalités vues comme « naturelles» donneront des résultats inégaux mais
«justes ». Or cette vision peut perdurer dans un régime institutionnalisé du fait que l’enjeu de la
politique sexuée repose plus sur la dimension «représentations» et revalorisation du féminin que
sur la dimension économique. Cette jonction possible des registres libéral et insdmtionnaliste sur
les revendications symboliques et juridiques explique le succès et les solidarités nouvelles créées
autour des luttes sur les représentations, le langage, la publicité, comme celle des Chiennes de
garde, citée précédemment. Effectivement, entre 1999 et 2004, les propos sexistes ont
grandement diminuél7ol et les hommes politiques voyant que l’association publicise énormément
ses actions de soutien aux femmes victimes d’insultes, y compris au niveau de la plus petite
mairie, se méfient désormais de l’image qu’ils peuvent donner à leurs électeurs et électrices. Cette
volonté de s’opposer aux propos sexistes proférés dans l’espace public est alors repris par
d’autres associations. Par exemple, l’association Citoyennes maintenant!, à Montpeffier, s’organise
pour exiger des excuses pour des propos sexistes de la part d’un président de club de foot et
PDG d’une société de nettoyage, publiés sans état d’.me par k Petit Futé 2000, le guide de la ville.
Une pétition circule, montée en commun avec le Collectif droits des femmes du département du
Gars, et l’association a recours aux Chiennes de garde, ainsi que le raconte la présidente de
Citoyennes maintenant !, Françoise I\’Iarioui:
1700 Florence MONTREYNAUD. Bienvenue dans hi meute !Paiis, La Découverte, 200l,pp. 155 et suivantes.
1701 Ce phénomène n’est pas chiffré mais constaté par les femmes parlementaires, cf. SINEAU, 2001, op. dt.,p. 147.
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Nous avons cherché les moyens de faire un procès mais il n’y a pas
de loi anti-sexiste et ce sont des propos diffamatoires, ce ne sont pas
des injures, parce qu’ils ne s’adressent pas à quelqu’un en particulier.
Donc les Chiennes de garde ont écrit à monsieur Nicollin et au Petit
Futé, je crois qu’il y a eu 4 à 5 lettres échangées. Et on a commencé à
en parler à la radio, les Chiennes de garde l’ont diffusé, on en a parlé
sur France Inter, on en a parlé dans Frcmce Football, et un journaliste de
la région, un jour, sur FR3 demande à monsieur NicoDin ce qu’il en
pensait. Et monsieur Nicolin de faire ses excuses publiques. De dire
oui, pour les femmes, pour les Chiennes de garde et pour les autres,
je m’excuse. Mais quand même ça nous interloquait que te Petit Futé
ait laissé publier ça. Donc dans le cadre de la comédie du livre, on
avait fait un café littéraire, puisque Florence Montreynaud sortait son
livre Bienvenue dans ta meute, et avec le journaliste du Petit Futé il y a eu
un débat contradictoire. Et il a reconnu qu’il s’était trompé et l’année
d’après, dans le Petit Futé 2001, à la place de l’interview d’une
personne célèbre il y avait l’interview de Citoyennes-maintenant!»
(Entretien avec Françoise MAMOTTI, Montpeffier, le 10 juillet
2002)
Ces associations se rapproche aussi d’autres miiitants-es anti-sexistes, souvent plus jeunes,
en général d’associations mixtes, qui luttent dans le champ de la publicité sexiste, du sexisme des
manuels scolaires, et de l’ensemble des représentation sociales sexistes de la réalité. En 2000, ces
associations réunies obtiennent le retrait de mannequins vivants dans les vitrines des Galeries
Lafavette de Paris, une idée pour le moins saugrenue mais qui s’inscrit dans toute une politique de
publicités sexistes de la part de ce grand magasinl702. Florence Montreynaud lance, en septembre
le manifeste Non à ta pub sexiste iÇ qui rencontre également un grand succès @lus de 3000
signatures). Ces signataires forment un réseau féministe, La meute, qui écrit aux annonceurs
responsables de publicités sexistes et qui décerne chaque année, un prix Fémino à la publicité la
moins sexistel7o3. De nombreux signataires constituent également le réseau Encore féministes t,
issu d’un manifeste lancé en mars 2001, qui met l’accent sur la lutte contre les violences sexistes.
Florence Montreynaud est régulièrement invitée dans les médias et certains journaux n’hésitent
pas à parler d’un réveil des féministes. L’actualité de la problématique des représentations est telle
que l’ouvrage de Benoîte Grouit, Ainsi soit-ette, qui dénonçait, en 1975, les propos sexistes dans
l’espace politique et médiatique, est republié en 20001704. De même, l’association Min-Cité, créée
17(12 11 s’agit de la CADAC, le CNDF, la Ligue du droit des femmes, Mouvement pour la démocratie avec ELLES, Ras
l’Front, PCF, Les Verts, Collectif féministe Rupture, Ligue des droits de l’Homme, Assemblée des femmes, LCR, PS,
Sud-Pli, Fédération des Mutuelles de France, Chiche. Cf.. le récit de cet épisode sur le Site de Mix-Cité. Bilan 1998-
1999: Mix-C’ité en action, [En ligne]. http:// -cire.org/nnpnme.php3?ReC\rticle86 (Page consultée le 6 novembre
2003)
171)3 Cf. Site de Li meute, [En ligne]. http: / /lameute.org.free.fr
1704 Benoîte GROULT. Ainsi soit-elle. Paris, Grasset, 2000.
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par de jeunes militants issus des rangs de la Ligue communiste révolutionnaire, à l’origine de la
manifestation du 24 avril 1999 contre les mannequins vivants, parvient à percer le mur des
médias et à publier ses analyses dans de grands journaux, à la radio ou sur les plateaux de
télévisionl7o5. Un succès médiatique que les féministes historiques peuvent jalouser à raison,
tellement c’est nouveau. Cette association s’attaque tout particulièrement aux stéréotypes dans
l’éducation, dans les jouets des enfants, et aux politiques familiales, réclamant des structures
d’accueil en collectivité pour les enfants en bas âge. En outre, Clémentine Autain, sa première
présidente, se bat contre l’image négative des féministes en politiquel7o6. Elle sera élue conseillère
municipale de la ville de Paris, et nommée adjointe au maire sur les questions concernant la
jeunesse. Ce thème des publicités sexistes est aussi repris par les pouvoirs publics. En 2003, un
numéro spécial est mis en place au ministère de la Parité et de l’Égalité professionnelle, pour
dénoncer des publicités sexistes. Par ailleurs, la loi du 29 juiilet 1881 sur la liberté de la presse est
modifiée pour condamner l’incitation à la violence envers les femmes et les homosexuels.
Toutefois, les femmes n’obtiennent toujours pas de loi anti-sexiste qui condamnerait les injures à
leur égardl7o7.
La lutte contre les violences faites aux femmes peut aussi entrer dans le même registre.
Jusqu’à date, les féministes doivent arpenter les couloirs du Parlement avec leurs dossiers sous le
bras pour faire évoluer la législation et l’enquête sur les violences conjugales en france peine à
trouver du financement. En 2000, lors de la Marche mondiale des femmes, axée sur la question
des violences et de la pauvreté, certaines affaires commencent à percer, en particulier à propos de
viols collectifs dans des quartiers défavorisés. En octobre 2001, Fadela Amara, présidente de la
Fédération des maisons des potes, issue de l’association SOS Racisme, lance un «appel national
aux femmes des quartiers»: «assez de silence dans les débats publics sur les violences, la
précarité, les discriminations. Le mouvement féministe a déserté les quartiers. Il y a urgence et
1705 À l’occasion de l’affaire des mannequins vivants et par la suite. Cf. les divers bilans de l’association sur le site
Internet à la rubrique Mix-Cité et les médias. Le bilan de 2000-2001 est particulièrement éloquent avec trois articles
dans Le Monde, deux dans L’Expn.ss, sept apparitions télé et le passage sur les deux grandes radios, France Inter et
Eurvpel. Site de Mix-Cité, Bilan 2000-2001: les médias, [En ligne]. http://mix-ate.org/impdme.php3?ReJrticlel76
(Page consultée le 6 novembre 2003).
1706 Cf. son ouvrage grand public, Clémentine AUTAIN. Alter égaux. Inuitation aujéminisme. Paris, Robert Laffont, 2001.
1707 «Les propos discnmii atofres à caractère sexiste seront pénalisés». Le Monde du 10 juin 2004, p. 11. L’article 33
concernant les injures est modifié seulement pour «les injures envers une personne ou un groupe de personnes à
raison de leur orientation sexuelle ». Pas la diffamation ou les injures envers des personnes en raison de leur « identité
de genre » ou leur « état de santé » tel que le demandent les associations, cf. «La Gay Pnde pousse l’avantage après les
avancées du gouvernement ». Le Monde du 27-28 juin 2004, p. 9. Le texte est voté avec un amendement élargissant la
protection aux handicapés, en décembre 2004. Cf. «Homophobie: la droite aboie, le texte passe s. libération du 9
décembre 2004, p. 15. Cette aventure rappelle la déconvenue de la loi anti-sexiste proposée par Yvette Roudy en
1984; quoique le contexte soit différent, sans doute le gouvernement français, en 2004, aurait-il redouté, en
proposant d’inclure les injures envers les femmes, que le même tollé médiatique ne sort soulevé.
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nous avons décidé d’agir ». Effectivement, les rares associations comme le Planning familial qui
étaient présentes dans les quartiers défavorisés ont souvent fermé leurs portes, faute d’argent et
de bénévoles. Dans un régime libéral de représentation politique genrée, il appartient aux
personnes concernées de se prendre en charge et ce mode de régulation perdure dans les
quartiers. Le mouvement Ni putes, ni soumises (NPNS) prend son ampleur en mars 2003, avec la
grande marche des femmes des quartiers, suite à la mort violente de Sohane, brûlée vive dans un
local à poubelles à Vitry-sur-Seine. Les jeunes femmes marchent de ville en ville, rencontrant les
femmes des quartiers, les pouvoirs publics et des associations comme le Planning. De mieux en
mieux suivies par les médias au fur et à mesure de leur périple, elles arrivent à Paris le $ mars
2000 avec 30 000 personnes derrière elles. Succédant à une série d’attaques de femmes des
quartiers, cet événement relie désormais tous ces faits divers jusqu’à lors amplement passés sous
silence. Des ouvrages paraissent: Samira Beflil dénonce «l’enfer des tournantes» qu’elle a vécu,
Loubna Méliane témoigne du combat des NPNS pour être reconnues comme «citoyennes à part
entière », par des élus-es préférant se masquer la réalitél7os tandis que Fadela Amara raconte la
dégradation des conditions de vie des Elles des banlieues depuis le début des années 90, son
parcours militant et la mobilisation de NPNS1709.
Encore une fois, le mouvement s’inscrit parfaitement dans le registre culturaliste et
institutionnaliste. Demandant une prise de conscience de tous les acteurs publics, de la justice et
de la laïcité, plus que de l’argent (même si d’importantes subventions sont tombées
rapidementl7lt)), ce mouvement lié à la gauche socialiste par sa présidente Fadela Amara, reçoit
une reconnaissance publique et médiatique immédiate’”, sans doute moins par conviction intime
qu’il faut changer les choses (les appartements promis par le ministère de la Cohésion sociale se
font attendre !), que par opportunisme, puisque ce mouvement de jeunes femmes des quartiers
alimente une critique envers le mouvement des femmes en générai et les limites des «gains»
politiques qu’il aurait obtenus:
Dans les cités, quand on parle de féminisme de lutte des femmes,
toutes les filles éclatent de rire. Ces références n’ont aucun sens pour
elles parce que les acquis de ces luttes se sont arrêtés aux frontières
de la cité. La possibilité de choisir sa sexualité, le droit à la
contraception, à l’avortement ne sont «pas pour elles»: l’accès à ces
1708Loubna MÉLLNE. Vivre Libre. Paris, Éditions Oh !, 2003, pp. 155 et suivantes.
1709 Fadela .1’vIARA. Niputes ni soumises. Paris, La Découverte, 2003.
1710 l’y a toute une polémique autour de l’attribution d’une subvention de 30 000 euros parla Ville de Paris en 2003. cf.
«L’argent de «Ni putes, ni soumises ». Lepeiivquet libéré, n°19, du 9 juin 2004, (cf. également les articles «Passe-droit
au logement ». Le perroquet libéré, n°22, du 8 octobre 2004 et «Ni Putes Ni soumises Mais Pistonnées ». Le perroquet
libéré, n° 24 du 1” février 2005.)
1711 Cf. Thierry LECLERC. «Violence sexiste. En stigmatisant les garçons des cités, le mouvement Ni putes ni soumises
a-t-il faussé le débat?» Télérama, n°2865, le Il décembre 2004.
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droits leur est nié. (...) Ces femmes, de condition plus aisée, venues
témoigner de leur souffrance, m’ont ouvert les yeux: la loi du silence
sur les violences sexistes sévit dans tous les milieux sociaux. Ce
constat nous a horrifiées, nous qui pensions que les autres femmes,
de classe sociale plus aisée, bénéficiaient des acquis des mouvements
féministes 1712
Notre thèse montre que les lois et les modes de régulations de l’accès aux droits et à la
citoyenneté ne sont pas seulement des «gains des mouvements féministes» mais le fruit de
compromis institutionnels indépendants de leur volonté. Cette réflexion de Fadela Amara
apparaît à un moment où le CNDF est aussi mobilisé sur les violences, à travers la Marche
mondiale des femmes et où les mobilisations sur ce thème occupent de plus en plus les féministes
à tous les niveaux. Entre autres, on travaille à l’inscription d’une loi-cadre, sur le modèle espagnol,
au programme des grands partis politiques de gauche. Mais elles ne sont pas médiatisées. On a
très peu vu d’images de la manifestation de novembre contre les violences et aucun journal
télévisé n’a annoncé la Marche mondiale des femmes à Marseffle en mai 2005.
Autrement dit, le régime genré de représentation politique qui se transforme lentement
comporte encore des modes de fonctionnement hérités du passé qui permettent plus facilement
de construire des relations conventionnelles entre certaines femmes des espaces pluriels de
représentation politique, selon un cloisonnement par type d’activité et de revendication, qu’entre
féministes des diverses tendances, porteuses de divers discours et de diverses revendications. Ni
le CNDF, ni la CLEF ne se sont transformées en fédération des femmes permettant d’agréger les
revendications et de conférer au mouvement autonome des femmes une visibilité et une
légitimité politique réelle. La reconnaissance à la fois par le politique et par les médias demeure un
enjeu politique et le mouvement dépend, pour ce faire, de l’évolution des relations entre les divers
niveaux de gouvemance et les milieux associatifs. Néanmoins, certaines revendications sont
devenues plus légitimes, certaines relations plus faciles, notamment avec les femmes politiques
qui disposent d’institutions leurs permettant de recourir aux expertises des milieux féministes, et
dont les commissions femmes ou féminisme, à l’intérieur de leur parti, sont susceptibles de faire
remonter, sans doute mieux que dans les années 80, les demandes et les idées qui préoccupent les
femmes du mouvement.
Pour conclure, en France, nous trouvons donc que la politique de féminisation du
politique, avec une loi sur la parité mi-figue, mi-raisin qui ne garantit pas l’égalité des sièges,
s’inscrit tout à fait dans un changement de régime genré de représentation politique qui se
présente à la croisée des registres discursifs libérai et culturaliste et institutionnaliste. Ce dernier
1712L, 2003, o],. tit., pp. 115 et 116.
518
registre est celui qui pousse au changement, moteur des revendications, des impulsions et des
transformations, tandis que le registre libéral, hérité du passé et légitime dans un contexte de
diffusion de l’idéologie économique néo-libérale, autorise les décideurs à freiner le processus.
C’est pourquoi les revendications en matière de représentation politique continuent de se
présenter dans un registre institutionnaliste et culturaliste: parité de l’assemblée européenne
constituante, parité hommes femmes dans toutes les tribunes, du mouvement social comme des
campagnes électorales et des plateaux de télévision, pour permettre aux femmes de revaloriser
leur image, d’inspirer le respect et de transformer les représentations sociales de la différence des
sexes.
Conclusion
Les changements en France comme au Québec se réalisent donc par un processus de
sédimentation institutionnelle qui ne remplace pas l’ancien, mais tend à faire du nouveau en
parallèle, ou à partir des pratiques anciennes connues. Autant en France qu’au Québec, les
politiques de féminisation du politique trouvent leurs formes particulières dans des tentatives
d’innovation, en matière de représentation politique des questions liées au genre, liées à la
déstabilisation des modes de régulation antérieurs. Ainsi, dans les deux cas, les limites des régimes
libéral en france, institutionnalisé au Québec, perdurent entre 1995 et 2004 comme facteurs de
conflits et comme difficultés à surmonter: le partenariat coince les féministes québécoises dans
des compromis qui ne correspondent pas à leurs idées mais il leur permet de développer leurs
activités, tandis que la non-reconnaissance des associations comme partenaires politiques
bloquent les capacités financières et organisationnelles des féministes françaises, les forçant à
l’élargissement et aux compromis, parfois difficiles, avec d’autres acteurs des mouvements
sociaux. De même dans les deux cas, le mode de régulation des relations entre espaces pluriels de
représentation politique se transforme: d’un côté de l’Atlantique, on constate un isolement
nouveau des acteurs et actrices des divers espaces, en particulier entre l’espace administratif et
politique, et l’espace associatif, les médias et les universitaires conservant un statut de «tampon
Du côté européen en revanche, les relations s’intensifient, entre l’espace associatif et les espaces
administratif, politique et médiatique d’une part, entre l’espace politico-administratif et l’espace
universitaire d’autre part. Même si le schéma des interactions entre actrices des espaces pluriels de
représentation politique n’est pas complet, la tendance à institutionnaliser ces relations permet de
rendre plus conventionnelles des solidarités qui reposaient avant tout sur des liens
interpersonnels.
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Ce chapitre nous montre donc que les politiques de féminisation du politique en France et
au Québec prennent des formes qui reflètent ces compromis institutionnels nouveaux. Au
Québec cette forme libérale et incitative, qui s’appuie sur les groupes de femmes pour faire des
formations, reflète une tendance l’instrumentalisadon du mouvement des femmes et la
politisation de sa représentation politique; en france, cette forme mi-figue, mi-raisin, qui ne
garantit pas la parité des résultats mais qui, quand même, impose la féminisation de certains
niveaux de gouvernance, s’inscrit bien dans cette institutionnalisation nouvelle des questions liées




MOUVEMENTS DES FEMMES ET RÉGIMES DE
REPRÉSENTATION POLITIQUE AU QUÉBEC ET EN FRANCE:
QUELS CHANGEMENTS, QUELLES PERSPECTIVES?
Cette recherche avait pour objectif de comprendre ensembles, les réformes mises en
oeuvre, en France et au Québec, pour féminiser les instances de prise de décision: comprendre
leur apparition, leurs origines et leurs différences, en particulier dans les contextes politiques qui
les ont suscitées. Étant donné que la réforme québécoise ne pouvait être considérée comme le
résultat d’une mobilisation particulière du mouvement des femmes, nous avons opté pour une
compréhension élargie de ces phénomènes, à l’intérieur de configurations institutionnelles
organisant les activités de représentation politique. À la question, comment expliquer les
différences entre les processus français et québécois de transformation des régimes genrés de
représentation politique, autrement dit de prise en considération des identités et des intérêts liés
aux rapports sociaux de sexe dans les espaces pluriels de représentation politique, nous avons
apporté une réponse inscrivant ces phénomènes dans des processus de changements
institutionnels, qui reposent sur le jeu réciproque des relations sociales et des discours,
changements lents qui peuvent adopter des logiques différentes à l’occasion de turbulences
politiques, sociales ou institutionnelles extérieures.
Au terme de l’enquête menée, auprès de personnes ayant joué un rôle particulier, à un
moment donné, dans l’avancement des revendications de citoyenneté pour les femmes, dans des
archives des mouvements féministes français et québécois, et dans les documents administratifs
afférents, nous constatons que, contrairement aux aspirations des féministes radicales de la
seconde vague, les régimes de représentation politique continuent de perpétuer un mode de
régulation différencié selon les sexes. Les diverses réformes, y compris celles pour la féminisation
des espaces de prise de décision, participent d’un processus de prise en considération progressive
de l’existence d’inégalités et de hiérarchies sociales liées au genre, sans pour autant «dé-genrer»
les régimes de représentation politique, afin que le sexe ne compte pas plus que la couleur des
yeux dans la vie politique, médiatique, universitaire, associative, etc. Des divers registres discursifs
structurant les mobilisations et les transformations destinées à une meilleure représentation des
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identités et des intérêts liés aux rapports sociaux hommes-femmes, nous ne rencontrons guère,
dans la réalité institutionnelle, la mise en oeuvre de changements sur fond de registre
«révolutionnaire et autogestionnaire ».
Pourtant, nous pouvons nous demander si l’objectif de «dé-genrerx les régimes de
représentation politique représente une utopie irréaliste appartenant seulement à ce registre de
discours radical. Nous avons trouvé dans l’aspiration révolutionnaire une volonté de
transformation brutale, qui non seulement ne correspond pas à la vie politique dans des
démocraties occidentales pacifiées et régulatrices de la contestation mais surtout, qui n’a pas
formulé, stratégiquement parlant, de projet (avec des étapes) de transformation de la régulation
de la représentation politique, de manière à obtenir une citoyenneté pour les femmes qui ne serait
plus discriminante. La question se pose donc, si nous considérons que cet objectif d’égalité est
valable, de savoir quelles transformations institutionnelles pourraient, si ce n’est garantir, du
moins faciliter l’atténuation des effets genrés du recrutement politique, des politiques publiques et
des règles juridiques, de l’enseignement, de l’accès à l’information, à la participation, à la diffusion
de ses idées, etc., pour que toutes les citoyennes appartiennent à la vie commune, familiale,
économique, culturelle, politique, associative, avec le même pouvoir de négociation, d’expression
et de participation que leurs pairs.
Comprendre les changements qui affectent la citoyenneté des femmes en termes de
processus historique, c’est aussi entrevoir les possibilités de s’engager dans des processus de
démocratisation véritable, ce que nous allons tenter de dégager à travers un bilan critique de notre
recherche, tant sur le plan théorique et méthodologique que sur un plan analytique, avant de
dégager de futures pistes de recherche.
I. Bilan théorique et méthodologique: quelles conséquences pour les recherches
en science politique?
Sur le plan explicatif notre thèse s’inscrit dans une approche renouvelée des questions de
représentation politique et de genre. Cette tentative rejoint la démarche, partagée avec d’autres
chercheurs, d’appréhension des changements politiques. Cette recherche vient ainsi alimenter la
littérature dans le champ de la régulation politique, et confirmer la pertinence de l’approche par le
néo-instimtionnalisme historique en politique comparée. En outre, par la méthode comparative,
elle permet de réaliser des liens entre sociologie politique et sociologie des mouvements sociaux,
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qui déconstruisent les divers préjugés autour du rôle des mouvements des femmes dans la
régulation politique.
I. 1. Le concept de régime de représentation potitiqite dans te coiprts théorique sur ta reguation politique
Nous étions déjà bien avancée dans cette dièse lorsque David Laycock et son équipe
publient un ouvrage défendant l’utilisation du concept de régime de représentation politique,
encore appelé régime représentadonnel, pour penser ensemble les relations de représentation et la
citoyenneté, notamment du fait que ce concept s’avère utile pour repenser la démocratie
représentative au regard de la réalité empiriquel7f3. Effectivement, cette dièse vient confirmer
l’apport heuristique de ce concept comme cadre d’analyse de réalités empiriques variées.
L’existence de liens entre le concept de régime de représentation politique et celui de
régime de citoyenneté pose deux difficultés théoriques. La première a trait au fait qu’un régime de
citoyenneté peut se penser comme l’articulation des régimes de représentation politique et de
protection sociale’’. On ne peut donc pas simplifier en disant que le régime de représentation
politique concerne uniquement la citoyenneté politique. La séparation, souvent réalisée dans les
travaux féministes, entre la dimension politique et sociale de la citoyenneté pose problème. Un
mode de régulation genré de la représentation politique a nécessairement des effets sur le mode
de régulation genré de la protection sociale et vice-versa. Selon Bruno Théret, ces deux régimes
ont en commun une même structure d’ordre, grâce au jeu du système symbolique propre à
chaque ordre et qui établit des correspondances entre ses registres, à savoir le système des
marchés dans l’ordre économique, et le nomos dans l’ordre politique (droits et statuts des
individus, accès à l’État). On le voit, notre thèse s’est concentrée, via la notion de registre
discursif structurant, sur le nomos, cette dimension relationnelle propre à l’ordre politique. Or,
nous avons rencontré des acteurs politiques dont l’intervention sur le nomos est importante, qui ne
sont pas pris en considération dans la théorisation de Bruno Théret: les médias, les universités et
les mouvements des femmes. Ainsi, dans notre recherche, le régime de représentation politique
déborde ce modèle théorique, invitant la recherche dans le domaine des politiques publiques à
prendre en considération des dimensions de l’action politique souvent réservées â la sociologie
des mouvements sociaux.
La deuxième difficulté concerne l’idée première que nous avions, selon laquelle un régime
de représentation politique pouvait s’apparenter à la dimension «accès» d’un régime de
1713 David L\.YCOCIÇ dir. Representation and Democratic Theoy. Vancouver, University ofBtitish Columbia, 2004.
1714 Bwno TI-WRET. «La régulation politique: Le point de vue d’un économiste». Dans Jacques COI’vfl’vIAILLE et
Bruno JOBERT, dir. Les métamorphoses de la re’gukition politique. Paris, Droit et société vol.24, LGDJ, 1998, p. 116.
523
citoyenneté. Jane Jenson a montré qu’un régime de citoyenneté comprend quatre
dimensions contribuant à établir les «lisières internes» et les «frontières externes» de la
citoyenneté: la reconnaissance formelle des droits, les règles et mécanismes d’accès à l’État, la
définition de l’appartenance, et le partage des responsabilités entre les secteurs de l’Etat, du
marché, de la famiile et des associationslfl5. Mais les changements institutionnels que nous avons
observés concernent non seulement les mécanismes d’accès des femmes ordinaires et des
mouvements des femmes à l’État, mais aussi à l’ensemble des espaces qui exercent un pouvoir
d’influence et de contr6le de cet accès, de l’invention de droits nouveaux, de définition des
identités sociales qui déterminent les modes d’appartenance à la communauté politique. En outre,
le régime de représentation politique détermine le partage des responsabilités non seulement
entre l’État et les secteurs associatif, médiatique, universitaire, électoral-partisan et administratif,
mais aussi le partage des responsabilités des espaces de représentation entre eux, et avec d’autres
espaces où s’exerce un pouvoir sur les représentations (les réseaux, Internet, etc.)1716. L’approche
par la notion de régime de représentation politique que nous avons adoptée, invite donc à
repenser la place de l’État dans ces configurations institutionnelles. Certes, les modes de
régulation que nous avons dégagés reposent sur l’adoption, au niveau étatique, de discours
nouveaux et la création, par les États, d’institutions nouvelles. Toutefois, nous avons vu aussi que
de multiples acteurs interviennent dans ces moments d’innovation, soit pour les pousser, soit
pour les freiner, que les pratiques politiques des acteurs et actrices, à l’intérieur, et de l’extérieur,
vis-à-vis des institutions créées, comptent tout autant que l’existence même de l’institution, et que
les discours qui président au mode de régulation peuvent faire obstacle aux velléités des
décideurs. Si les mécanismes d’accès à l’Etat, mis en oeuvre à un moment donné, sont essentiels
pour déterminer la forme du régime de représentation politique, essentiel pour ies associations,
pour le travail dans les administrations, ils ne sont pas suffisants pour dessiner le contour de ce
régime, l’accès aux espaces électoral-partisan, médiatique et universitaire ayant leurs propres
modalités et une importance tout aussi grande. Nous trouvons même dans ces décalages des
sources de mécontentement, des points de déséq••bre du régime de représentation politique
pouvant donner lieu à de nouvelles mobilisations.
Par conséquent, on ne peut pas entièrement inclure le régime de représentation politique
dans le régime de citoyenneté. La dimension «accès » d’un régime de citoyenneté se situe par
rapport à l’accès à l’État, la dimension «accès» d’un régime de représentation politique se situe
1715 Jane JENSON. « L’état de la citoyenneté: faut-il un renouveau des théories et des pratiques ? ». Communication au
colloque La titoj’enueté dans tous ses états. Bruxelles, Université Libre de Bruxelles, les 23, 24, 25 mars 2005.
1716 Comme le souligne en conclusion Manuel CASTELLS. Le pouvoir de l’identité. L’iir de l’information tome 2. Paris, Fayard,
1999. [Traduction de The Power ofIdentiy, Oxford, Blackwell Publishers, 1997], pp. 43f-432.
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par rapport aux espaces pluriels de représentation politique. Toutefois, est-ce que tout ce qui se
passe à l’extérieur des relations citoyens-État, autrement dit les relations citoyens-médias, les
relations citoyens-lieux de construction des savoirs intellectuels, les relations citoyens-partis
politiques sont externes à la citoyenneté? Est-ce que les féministes n’ont pas toujours compris
l’exercice de la citoyenneté comme l’exercice de droits, l’accès et l’appartenance à l’ensemble de
ces espaces qui détiennent du pouvoir dans les régimes démocratiques ? Par exemple, l’accès
nouveau du mouvement des femmes québécois à l’espace médiatique, qui accompagne
incontestablement son accès à l’espace électoral-partisan, facilité par les mobilisations pour
l’indépendance, en 1995, confère au mouvement le pouvoir de parler au nom des femmes,
réduisant ainsi la possibilité, pour les féministes d’État, de prétendre représenter l’ensemble des
Québécoises (chapitre 6). Or ce phénomène n’est pas lié à un changement de l’accès des femmes
en général, ni des associations féministes en particulier, à l’Etat québécois. Ce dernier n’a pas
contrôlé ce phénomène, qui pourtant n contribué à élargir et redéfinir les possibilités d’exercice
de la citoyenneté des femmes au Quéhecl7l7.
Le concept de régime de représentation politique occupe donc une place particulière dans
le champ de la régulation politique du fait qu’il permet de réaliser un élargissement de l’éventail
des acteurs et des lieux d’observation de la prise de décision politique. De ce fait, il s’avère
particulièrement pertinent pour l’ensemble des changements qui succèdent à des mobilisations de
la part de mouvements sociaux.
1.2. Une dtî.snonstration de ta pertinence d’ttne approche des rnoztvernents sotiaux par la reg;ttation
Le concept de régime de représentation politique, en réalisant une certaine jonction entre
l’approche par les politiques publiques et celle par les mouvements sociaux, conduit finalement
aussi à revisiter l’approche dominante dans ce deuxième sous-champ de la science politique,
appelée « politique de contestation» (contentious potitics). La politique de contestation représente
aujourd’hui une approche hégémonique en sociologie des mouvements sociaux. Elle présente
deux dimensions qui recoupent les questions soulevées dans cette thèse: celle des liens entre
société civile et État, et celle des (<résultats » des mobilisations.
L’approche par la «politique de contestation» a tendance à opposer de manière binaire
l’État et les mouvements sociaux, une conception qui reprend la définition par les mouvements
1717 Pascale Dufour conclut aussi à l’élargissement des frontières de la citoyenneté par l’investissement, par les acteurs
communautaires et en particulier le mouvement des femmes québécois, de nouveaux « pôles» de représentation
politique. Cf. Pascale DUFOUR. «La politisation du milieu communautaire au Québec: vers une redéfinition des
termes et des frontières de la citoyenneté ? ». Communication au colloque Lii dtojenneté dans tous ses états. Bruxelles,
Université Libre de Bruxelles, les 23, 24 et 25 mars 2005.
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eux-mêmes de leurs relations politiques. La « contestation» est une politique orientée vers l’État,
les mouvements sociaux étant par définition des «interactions soutenues entre des dominants et
des personnes subordonnées »1718. Nous avons vu dans cette thèse que la frontière entre le
mouvement des femmes et Ï’Etat n’est pas si simple à définir. Très rapidement, il y a des
féministes des mouvements des femmes qui occupent des postes dans l’État, comme
fonctionnaires, comme universitaires, comme femmes politiques et qui continuent, à l’intérieur de
ces structures, à être porteuses de revendications, voire même instigatrices de nouvelles
demandes, conurie on l’a vu en France avec la parité. En outre, la situation de
dominant/subordonné n’est pas binaire: la solidarité des femmes politiques entre elles et leur
participation aux actions collectives des mouvements des femmes rappellent qu’elles ont beau
être « dominantes », en tant qu’élite politique, elles demeurent subordonnées, en tant que femmes.
Pensons par exemple à Édith Cresson, «Premier ministre» (on/elle n’a pas voulu féminiser la
fonction), victime d’insultes sexistes et de lynchage médiatique. Le courant de «la politique de
contestation» a beaucoup travaillé à partir des révolutions sociales et politiques. Mais, si la
frontière entre la société civile et l’État peut s’avérer imperméable dans des régimes politiques
autoritaires, elle ne l’est pas nécessairement dans des démocraties, où les chercheurs ont tendance
à accepter la définition que donnent les acteurs des mouvements de leur activité et de l’Etat, sans
voir le militantisme des acteurs étatiques. Or ce problème de l’administration militante et du
miiitantisme politique ne se pose pas seulement dans le cas du mouvement des femmes, mais
pour tous les mouvements sociaux.
De surcroît, l’activité de s’organiser en mouvement social, est définie, dans le cadre de «la
politique de contestation », comme une stratégie parmi d’autres, choisie par les acteurs, parce que
pensée comme étant la plus appropriéel7l9. Cette approche présuppose un modèle d’information
parfaite permettant de réaliser des choix optimaux; elle présuppose aussi que, toutes choses
égales par ailleurs, si on se mobilise correctement, on aura des résultats. Mais nous l’avons vu, la
régulation dans les démocraties ne se fait pas de manière autoritaire et ne change pas de façon
radicale. Elle s’inscrit dans des pratiques institutionnelles déjà éprouvées, dans des registres
discursifs politiquement admis, dans des conceptions particulières de la place de l’Etat dans la
société.
C’est pourquoi nous défendons l’idée selon laquelle, pour parler des changements
politico-institutionnels en relation avec les mobilisations des mouvements sociaux, une approche
‘ Doug McADÀM, Sidney TARROW et Charles TILLY. «To Map Contenflous Polifics». Mobilisation: An International
Journal, vol.1, n°1, 1996, p. 2 [Traduction libre de: «A social movement is a sustained interaction between mighty
people and offier lacking might »].
1719 Selon McADAM et alu, 1996, op. t., p. 27 : «We argue ffiat social movement acfivity is one sfrategic choice among
offiers ffiat actors make when it is tire most approptiate response to their resources, their opportunities».
526
en termes de «politique de régulation» est plus proche des réalités empiriques des démocraties,
que l’approche par la «politique de contestation ». Par exemple, avec une approche par la
«politique de régulation », on réalise que l’organisation même des mouvements sociaux, leurs
capacités de mobilisation et leurs répertoires d’action collective, et même les discours
revendicateurs, ne sont pas créés dans un vacuum, en dehors d’idées et de pratiques politiques
déjà instituées. Toutes ces dimensions des mobilisations dépendent déjà des régimes de
représentation politique, qui déterminent l’univers des possibilités des uns et des autres, et dont
les modes de fonctionnement suscitent plus ou moins de réactions citoyennes. En outre,
l’approche par la régulation permet de dissiper les frontières entre État et mouvements sociaux,
poser la question des relations entre acteurs et actrices des espaces pluriels de représentation
politique et voir que, dans tous les mouvements se pose la question du partenariat avec les
pouvoirs publics. Le cas des mouvements altermondialistes est éloquent à cet égard, puisque cette
question est centrale dans les débats autour de l’économie sociale et solidaire, comme dans les
relations entre structures partisanes, syndicales, et associatives, des mouvements, qui ont chacune
une place différente dans les régimes de représentation politique et dans les modes de régulation
de la politique internationale.
1.3. La comparaison et te néo-institutionnatisme historique comme crpprochespriviÏegiéespour comprendre
tes traniformations tiées au genre dans t’espace potitiqite
Nous avons toujours pensé, comme Bertrand Badie, que la comparaison constituait une
manière d’être en science politique. Au cours de nos lectures sur la question du genre en science
politique, nous avons réalisé à quel point cet adage pouvait être vrai, mais aussi, à quel point,
lorsque la comparaison n’est pas contrôlée méthodologiquement, cette « manière d’être » intuitive
pouvait conduire à l’élaboration de préjugés. En effet, les études sur un seul cas, en sociologie
politique, s’inspirent souvent de comparaisons avec d’autres cas pour établir des relations
causales. Cependant, très souvent, ces comparaisons ne tiennent pas compte des divergences
entre les mouvements des femmes et entre les contextes politiques. Formant le sens commun
savant, ces préjugés se répercutent, d’une recherche à l’autre... Une approche de la politique
comparée par le néo-instimdonnalisme historique nous a permis de véritablement comparer les
contextes d’apparition des changements, et de ce fait, de déconstruire certains préjugés sur ces
phénomènes.
En particulier, sur le rôle des mouvements des femmes dans la présence/absence des
femmes en politique, nous avons rencontré dans nos lectures le postulat selon lequel l’attitude du
mouvement des femmes français (réduit à sa tendance radicale) envers l’espace politique, aurait
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eu un effet à la fois sur la rareté des femmes éluest72, et sur les difficultés de développement du
féminisme d’Etat1721. Ce postulat est en général assis sur la comparaison avec les pays du Nord de
l’Europe, où des féministes des partis politiques ont réclamé des quotas, pour assurer leur
représentativité. De même au Québec nous est suggéré, par la littérature, que, si le nombre de
femmes politiques augmente dans les années $0, ce serait grâce au mouvement des femmes qui
aurait revendiqué assez tôt l’égalité en polidquel722.
Notre thèse montre donc que ce postulat ne se vérifie pas. Complexes, faits de relations
individuelles ou plus conventionnalisées, les liens entre les mouvements des femmes et les partis
politiques n’ont jamais été des liens directs et stables dans le temps. Comme le souligne Mary
Dietz, il faut contextualiser les recherches pour comprendre correctement les responsabilités et
les possibilités de changementl723. Les chercheuses spécialisées sur les mouvements des femmes
du Nord de l’Europe montrent très bien, que les effets des mouvements sur le recrutement
politique et sur les politiques publiques sont des effets indirects 1724, et que le féminisme interne
aux partis politiques nordiques n’est pas un féminisme radical, du même ordre que celui des
mouvements autonomes du reste de l’Europe ou des ÉtatsLnisi723. Ii en est de même en
Allemagne, où l’Assemblée des femmes du Parti social-démocrate (SPD), qui se trouve à l’origine
de la politique de quota du parti, était en inimitié avec le mouvement féministe autonome
allemand, jusqu’à l’appel à un boycott féminin des Socialistes, lancé par le journal féministe
Emma, en 19801726. Des dirigeantes socialistes dénoncent les féministes dans les médias, puis se
font limogées par les membres de leur Assemblée des femmes, qui réclament alors un dialogue du
Parti avec les mouvements sociaux. Le lien entre mouvement des femmes et partis politiques est
dont l’inverse de celui postulé dans une majorité de travaux sur la france : ce sont les femmes des
1726 Manette SINEAU et Évelyne L’RDY. Droits desfemmes en France et au Québec, 1940-1990. Montréal, Les éditions du
remue-ménage, 1993; Cathenine ACHJN. « « Le mystère de la chambre basse». Comparaison des processus d’entrée
des femmes au Parlement. france-Allemagne 1945-2000 ». Thèse de doctorat, Grenoble, Université de Grenoble II,
2003.
1721 Ani G. MAZUR «Strong State and Symbolic Refonm. The Ministère des Droits de la Femme in France ». Dans
Dorothv McBPJDE STETSON et Amv G. \E1kZIJR, dix. Comparative State Femsnism. Thousand Oaks, CX, Sage
Publications, 1995, pp. 76-94.
1722 Cf. SINEAU et TARDY, 1993, op. in. et Chantai MAILLE. Les ,uébécoises et la conquête du pouvoir politique. Montréal,
Editions Saint-Martin, 1990.
1723 Mary DIETZ. «Tout est dans le contexte s féminisme et théories de la citoyenneté ». Dans Thanli-Huyen
BALL\WR-CAO, Véronique MOTTIER et Lèa SGIER, dix. Genre et politique. Débats et perspectives. Paris, GaiEmard,
2000, pp. 122-166 [Traduction de « Context is XII: Feminisrn and Theoties ofCitizenship>. Dans Chantai MOUFFE,
dix. Dimensions ofRiidical Democra-y. London, Verso, 19921.
1721 Cf. Drnde DÀ}IJ.ERUP. Tl)e New Women’s Movement Feminism and Politicat Power en Europe and the USA. London et
Bevenly HiEs, Sage Publications, 1986.
1725 Cf. Hege SKJEIE et Bfrte SILM. «Scandinavian Feminist Debates on Cidzenship ». Revue internationale de science
politique, vol.2l, n°4, octobre 2000, pp. 345-360 et Hege SKJEIE. «The Rhetotic of Difference: On Women’s
Inclusion into PolicalElites s. Po/itics eSodei, vol. 19, n°2,1991, pp. 233-263.
1726 Nicole GABRIEL. L’assemblée des femmes. L’oganisation féminine du SPD au temps de IVi% Brandt et de Helmut Schmidt.
Berne, Peter Lang, 1992, pp. 213 et suivantes.
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partis politiques, déjà militantes avant l’irruption du féminisme, qui s’ouvrent aux idées
féministes, entrent en dialogue avec des mouvements qui par ailleurs, demeurent autonomes. De
même au Québec, ce sont surtout les femmes politiques qui rejoignent les féministes, dans une
vision qui accepte le pouvoir de la société sur le politique. Comme le souligne Andrée
Yanacopoulol727, les Péquistes décident d’aller trouver les féministes pour faire une action de
l’extérieur et rallier les femmes péquistes au féminisme. Par la suite, les femmes du Parti sont
invitées à entrer dans les groupes de femmes, sans chercher à supprimer le mouvement, au
contraire, mais à en retirer des idées pour faire avancer les dossiers femmes.... En revanche, en
France, alors que des femmes de la base des partis politiques de gauche commencent aussi à
s’intéresser au féminisme, certaines femmes politiques occupant déjà des postes de responsabilité,
demandent aux féministes de les rejoindre, cherchant à les persuader qu’elles détiennent La
solution pour améliorer le sort des femmes, une vision qui postule le pouvoir du politique sur la
société. La comparaison met donc en évidence la dimension politique, et non pas scientifique, de
ce lien de causalité présumé, entre l’attitude du mouvement des femmes et la présence des
femmes dans les partis, le fait qu’il relève d’une perception des acteurs et des chercheurs liés au
contexte national, une perception liée au sens commun savant, par analogie avec des contextes
fort différents.
En outre, notre approche par la politique comparée nous a conduit à contrôler la
méthode comparative. Sur les mouvements féministes, les chercheuses ont plutôt opéré par
radioscopie des mouvements, chacun pris dans sa singularité, avec une tendance à adopter l’auto-
définition des mouvements. Or, pour comparer de manière contrôlée les mouvements des
femmes, il faut comparer les tendances entre elles. On ne peut accepter la comparaison directe
entre l’attitude de la Fédération des femmes du Québec à l’égard de l’inclusion politique des
femmes dans les années 70, dont on a vu qu’elle était le fait de féministes libérales très proche du
Parti libéral du Québec, avec l’attitude des féministes du Mouvement de libération des femmes en
France. À l’époque, la FFQ est plutôt comparable au Mouvement démocratique féminin,
également proche d’un parti politique, le Parti socialiste, lequel pousse aussi les femmes à faire de
la politique et organise des séances de formation, etc. D’aiileurs, en comparant les tendances
radicales des mouvements français et québécois, nous avons trouvé la même dénonciation de
l’État patriarcal (chapitre 2). Mais la comparaison doit aussi demeurer contrôlée dans le temps la
FFQ a changé en trente ans. Les féministes libérales, et souvent anglophones, l’ont quittée; les
féministes plus porteuses d’un discours « culturaliste et institutionnaliste », qui en avaient pris la
1727 Àndrée YÀNACOPOULO. Le regroupement desfemmes québécoises: 1976-1981. Montréal, Éditions Point de ftiite/Les
éditions du remue-ménage, 2004.
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tête dans les années 80, se sont faites évincer au début des années 90, au profit d’un courant
plutôt socialiste et aujourd’hui altermondialiste. En outre, il faut toujours faire très attention, dans
la comparaison aujourd’hui, des mouvements des femmes français et québécois, car la FFQ est
une fédération d’associations féminines et féministes, alors que le Collectif national droits des
femmes (CNDF) est un collectif d’associations, de parfis politiques, de syndicats. Le
rapprochement est tentant sur un plan discursif: en france, le CNDF demeure, au fond,
représentant de la tendance dite «lutte de classes» du mouvement des femmes. Mais sur le plan
institutionnel, une fédération a des règles que n’a pas un collectif, des représentants-es, un conseil
d’administration, un financement en tant que tel, des locaux; au Québec les partis politiques,
même leur regroupement féminin, sont exclus de la FFQ (chapitre 8). Un collectif fonctionne
plus souplement, mais sur fonds propres. Sur un plan institutionnel, il est serait plus exact de
comparer la FFQ avec la CLEF, qui déjà est plus organisée sur le modèle d’une fédération, mais
sur le plan discursif, cette dernière est beaucoup plus libérale et culturaliste que la FFQ
d’aujourd’hui. De surcroît, les activités de la l\’Iarche mondiale des femmes sont gérées en France
par le CNDF et non par la CLEF, plus orientée sur le lobbying international et sur le droit
formel. Donc la méthode comparative permet d’une part, de proscrire les auto-définitions des
mouvements et de construire des définitions communes convenant à l’objet de sa recherche,
d’autre part, de ne pas comparer des institutions et des discours incomparables, mais de les
comprendre dans leurs contextes temporels, institutionnels et discursifs.
Enfin, comparer dans le temps, c’est aussi entrevoir les chemins pris par les uns et les
autres. Notre thèse montre que les mouvements des femmes sont en réalité soumis au régime de
représentation politique et aux discours tenus par leur environnement politique sur leur identité
militante. Leur construction, leur maintien ne dépendent pas que d’eux-mêmes ; leur financement
non plus. Donc l’approche historique permet de comprendre le rôle des politiques publiques, des
acteurs politiques, médiatiques et universitaires, et de la régulation de la représentation politique
en général, dans ce qu’ils autorisent comme marge de manoeuvre aux femmes en mouvement. Il
serait inapproprié de postuler une totale liberté de construction et de diffusion des intérêts et des
identités liés au genre. On ne peut pas non plus postuler que, toutes choses égales par ailleurs, si
les femmes savent s’organiser, elles seront efficaces. Considérer les changements dans une
approche historique, c’est aussi entrevoir des temporalités, là où l’analyse fige les phénomènes
dans un temps t. Dans notre modèle, nous avons, certes, des turbulences, comme condition de
déstabilisation des régimes et d’élaboration de nouveaux discours et de nouvelles solidarités, mais
aussi, suite aux changements institutionnels, de nouveaux modes de régulation qui s’instaurent et
qui s’inscrivent, eux aussi, dans des temps politiques. Ils provoquent des réactions en chaîne qui
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laissent ouvert l’univers des possibilités politiques. Le chemin pris peut aller vers un
approfondissement de la tendance au changement, ou vers un maintien du mode de régulation
précédent pour les dimensions qui n’ont pas encore été touchées ; ces chemins variés dépendent
des acteurs au pouvoir et des registres discursifs dont ils font la promotion ouvertement. Par
exemple, les Libéraux au Québec sont plutôt tentés d’approfondir les changements en cours et de
compléter le processus de libéralisation, mais cette tendance provoque des réactions en chaîne et
des demandes de démocratisation (chapitre 8); inversement en France, la droite au pouvoir ne
cherche pas particulièrement à développer la dynamique partenariale créée par le gouvernement
précédent, et, sans pour autant revenir en arrière, on l’a vu avec la création de la Haute autorité de
lutte contre les discriminations (HALDE), il laisse aux acteurs et actrices une certaine liberté dans
la manière d’interpréter les possibilités institutionnelles offertes par les nouvelles institutions de
représentation des questions liées au genre.
Par conséquent, sur un plan théorique et méthodologique, l’approche par la politique de
régulation et le néo-institutionnalisme historique nous ont permis de faire une certaine synthèse
entre plusieurs types de littérature, celle sur les politiques publiques, la sociologie politique et celle
sur les mouvements sociaux. Cette synthèse invite alors à repenser la diversité des acteurs
intervenant dans l’interrelation entre citoyenneté politique et citoyenneté sociale, la place pas
toujours centrale de l’État, dans la définition de la citoyenneté, le contour des mouvements
sociaux et des mouvements des femmes, le lien de causalité, plus postulé que vérifié, entre les
mobilisations et les changements politiques. Ce travail de recherche nous permet alors d’entrevoir
la dynamique des transformations en cours, et, de manière plus prospective, les ouvertures et les
limites de l’univers de possibilités dans chaque cas.
II. Bilan analytique: quels changements dans les régimes genrés de
représentation politique?
Trois conclusions s’imposent d’elles-mêmes, suite à cette recherche, chacune renvoyant à
un rapport particulier de notre grille d’analyse (au lien social, au lien politique et au rapport à
l’État) : les régimes de représentation politique demeurent gemés dans leur manière d’organiser le
rapport hommes- femmes en général (lien social), même si les changements réalisés ne doivent
pas être considérés comme négligeables, du fait qu’il ont transformé la dimension politique de ce
lien, notamment par l’institutionnalisation de relations entre les femmes (lien politique).
Toutefois, dépendants des interprétations des mrbulences politiques et sociales, les changements
n’ouvrent pas clairement la voie à une véritable démocratisation de la prise de décision politique
(rapport à l’État).
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II. 1. Autant auOztébec qit ‘en France, tes regimes de représentation potitique demeurent genrés
Les changements institutionnels, tout au long des trente dernières années, relèvent d’une
compréhension libérale et/ou cufruraliste de l’émancipation féminine. Dans les deux cas,
l’élimination du double standard dans la loi a occupé, et pourrait occuper encore, une partie des
agendas politiques concernant les femmes. Au Québec actuellement, la tendance est même à
s’arrêter à cette conception du lien social, les femmes, étant vues comme une somme d’individus
aux intérêts spéciaux, de type catégoriel, le mouvement des femmes comme demandeur de
privilèges 172$ On retrouve une conception formelle de l’égalité dans l’approche intégrée de
l’égalité, présupposant, toutes choses égales par ailleurs, que les inégalités pensées comme
naturelles resteront des inégalités justes, suite à la politique menée (chapitre 7). En France aussi,
se trouve une tendance à considérer les femmes comme une catégorie sociale, comme le signale
Sandrine Lévêque qui soutient que la féminité, brandie comme un «plus» politique, lors des
municipales de 2001, serait dépassée en 2002, entre autres, parce que la gauche aurait trop
défendu des «intérêts considérés comme catégoriels et élitistes» au détriment des questions
sociales, privilégiant ainsi «l’accessoire et la cause de catégories apriori privilégiées — les femmes,
les homosexuel(le)s» 1729• Mais cette conception de l’égalité formelle, qui renvoie à une
catégorisation, ne correspond pas aux conceptions des mouvements des femmes qui, comme
tous les mouvements qui défendent une cause sociale ou politique, ne défendent pas une
catégorie sociale en particulier, mais politisent un rapport d’oppression.
Par ailleurs, dans les deux cas, les espaces électoraux-partisans et administratifs demeurent
fortement différenciés selon les sexes, malgré la loi du 6 juin 2000 dite sur la parité, en France, et
le programme À egatitépour décider au Québec (chapitre 7). Les hommes parlementaires québécois
représentent encore près de 7O°/o des élus, les Français près de 88%. Dans le cas français, même si
au niveau local, les hommes constituent entre 50 et 60% du personnel politique, ils occupent
encore plus de 9O% des postes hiérarchiques (maires, présidents de région). Le même constat
peut être fait au Québec, où les mairesses représentent à peine l2% des élus, et où les hommes
occupent encore plus de 75% des postes. Les politiques de féminisation du politique visent une
lente inclusion des femmes dans le système. Même dans le cas français où la loi reconnaît
1728 Cette représentation atomiste de la société, propre au gouvernement de Jean Charest mais que nous avons trouvée
sous-jacente dans l’esprit du programme A gaIitépour décider, a également des effets sur l’image des syndicats et autres
groupes communautaires, avec pour conséquence l’éviction de ces acteurs du processus de prise de décision. Cf.
Gérard BOISMENU, Pascale DUFOUR et Denis SAINT-MÀRTIN. Ambitions libérales et écueils politiques. Montréal,
Affiéna Ediflons, 2004.
1729 Sandrine LE\ŒQUE. «La féminité «dépassée))? Usages et non-usages du genre dans les professions de foi des
candidat(e)s patisien(ne)s aux élections législatives de 2002 ». Revue francaise de science politique, vol. 55, n°3, juin 2005, p.
514.
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implicitement des freins d’ordre systémique, on attend globalement des femmes qu’elles se
forment, qu’elles fassent la preuve de leur capacité d’intégration. En outre, au Québec, la
présence de femmes en politique, actuellement plus forte que jamais, n’est pas valorisée
politiquement comme une présence féministe, contrairement à celle des femmes péquistes dans
les gouvernements précédents, lorsqu’elles défendaient des lois comme l’équité salariale, ou le
programme de garderies à 5$ (passées à 7$ par jour en 2003). Au contraire, les femmes ministres
défendent la ligne budgétaire libérale et les principes de dégraissage de l’État québécois contre les
femmes mobilisées, les unes pour l’application de la loi sur l’équité salariale dans les Centres de la
petite enfance L73, les autres pour défendre les acquis sociaux (Man7i’ste de ta ni5ste des femmes,
printemps 2004)1731. En France, l’analyse est plus mitigée : certaines ministres femmes, comme la
ministre de la Parité, Nicole Ameline, s’investissent réellement dans un discours de l’égalité dans
la différence, tandis que la ministre de la Défense, Michèle Alliot-Marie, cultive une image
masculine du modèle de politicien. Dans les deux cas, l’approche formelle ou culturaliste dépend
beaucoup de la représentation que se font les femmes politiques de l’identité liée au sexe. Comme
ces rapports sociaux demeurent peu politisés, on ne peut pas réellement désigner la frontière
politique entre les partisanes d’une approche formelle, donc libérale, et celles d’une approche plus
culturaliste de l’égalité.
Ainsi, autant au Québec qu’en France, la configuration institutionnelle présidant à
l’agrégation-conversion des intérêts et des identités liés au genre perpétue un rapport au lien
social qui repose sur une représentation sexuelle ou sexuée des identités liées au sexe. En france,
se retrouve un certain mélange des conceptions de l’identité féminine. Au niveau
gouvernemental, l’approche sexuée est entretenue par les diverses recommandations
européennes, alors que la conception sexuelle tend à prédominer chez les acteurs, qui continuent
de faire comme si les politiques sociales s’appliquaient de manière neutre aux hommes et aux
femmesl732, et comme si la conciliation travail-famille demeurait le seul attribut des femmes. De
1730 La ministre de la Famille, Carole Théberge, également en charge de la Condition féminine, aux prises avec ce
dossier, s’en dent au cadre budgétaire global Sxé par le gouvernement. Cf CONFEDERATION DES SYNDICATS
NATIONAUX. «Centres de la petite enfance. Le personnel déçu du recul du gouvernement.. Communiqué du 28
juin 2005.» Site de la CSN, commwziquéi [En lignej. http://www.csn.qc.ca/communiques/commluino5/comm2$-06-
05.html (Page consultée le 5 juillet 2005).
1731 La présidente du Conseil du Trésor, Monique Jérôme-forget, défend tout particulièrement le principe de ivorkjiire
pour compenser les coupures budgétaires dans l’aide sociale et le logement social. Cf. Guy CHARRON. « Québec le
gouvernement libéral dépose un budget qui prépare une vaste attaque contre les travailleurs.» World Sotviuist Web
News. [En lignel. (Le 22 juin 2003).
hep:’ /www.wsws.org/francais/news/2003/juin03/22060% hudgerliberalOcprt.shtml (Page consultée le 5 juillet
2005). Sur l’ensemble des mobilisations de 2004 au Québec, Cf. BOISMENU et alu., 2004, op. dt., pp. 79-99.
1732 Le droit au congé maternité par exemple, est entièrement remis en cause par le projet de réforme du droit du travail
du gouvernement De Vfflepm du printemps 2005, avec l’allongement de la période d’essai à 2 ans dans les entreprises
de moins de 10 salariés, un secteur d’activité très féminisé. Cf COLLECTIF NATIONAL DROITS DES
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même, dans le rapport aux espaces associatif et médiatique, la construction des identités liées au
sexe est encore supposée naturelle et l’existence d’intérêts liés au genre demeure subsumée sous
les intérêts de classe et le clivage gauche-droite (chapitre 8). De ce fait, même dans les milieux
féministes, on n’ose pas vraiment affirmer le pluralisme identitaire des femmes, et afficher un
choix identitaire dans la construction des discours et des revendications. L’horizon demeure
encore, malheureusement, la prise de conscience masculine de l’existence même d’une
construction sociale des sexes.
C’est cette dimension-lit, de prise de conscience générale de l’existence du genre, qui
paraissait acquise au Québec, jusqu’au tournant des années 2000 et qui soudain, semble remise en
cause. De ce fait, les discours se mélangent, laissant encore entrouvert l’univers des possibilités.
Dans un climat anti-féministe et réactionnaire, dénoncé par La Gazette des jèmmes, en 2001, puis
par divers médias, comnie le journal électronique Siiyphe, la ministre Michelle Courchesne a
annoncé en février 2004 une commission parlementaire visant à redéfinir le concept d’égalitél733.
De son côté, avec le programme À égalité pour décider, le Secrétariat à la condition féminine part
d’une conception sexuelle de l’identité, qui repose sur un présupposé de nature, avec un discours
sur le désintérêt «naturel» des femmes pour la politique, leurs handicaps pour concilier travail,
famille et politique (chapitre 7). Cependant, l’existence de fonctionnaires féministes et d’une
tradition sur ce thème, au ministère des Affaires municipales, conduit ce ministère à inciter les
femmes à se présenter selon une approche plutôt institutionnalisante. Par exemple, la
documentation sur leur site Internet inclut spontanément des conseils aux femmes pour
«changer les choses t>, ou pour créer des conseils consultatifs femmes et vfflet734. Le Conseil du
statut de la femme de son côté, entretient plus l’idée d’une identité sexuée, fondée sur une
communauté culturelle des femmes. Rappelons que le premier point de son rapport de 2004
concerne la nécessité de maintenir des programmes d’action positive pour les femmes. Enfin, au
niveau associatif, en particulier à la Fédération des femmes du Québec, il est clairement posé
depuis plus de dix ans que devant le pluralisme, il faut réaliser des choix identitaires entre les
fEMi’WS. «Compte rendu de la réunion nationale des 4 et 5 juin 2005 ». Liste de dfftsion du Collectif national droits des
femmes. [En ligne]. (2005, 22 juin). Adresse par courrier électronique: cndf-infos@ras.eu.org.
1733 D’après \licheline Carrier, ces anti-féministes auraient des partisans dans le gouvernement Charest, les médias et
universités. Cf. Micheline CARRIER. « Une commission parlementaire pour débattre d’un nouveau concept
d’égalité ». Site de SisJJpl]e, [En ligne]. http: / /sisvphe.org/article.php3?id arucle969 (Page consultée le 2 mars 2004).
1734 Sous le slogan «En 2005, je participe aux décisions pour ma communauté », toute une série de documents
d’information, formulaires officiels et textes de lois sont mis en ligne, mais aussi des publications gouvernementales
pour inciter les femmes à s’impliquer, des études, articles, bulletins sur leur présence en politique, des documents de
familiarisation visant à déconstruire les mythes autour du pouvoir politique, des guides, pour l’implantation de
comités femmes et ville, pour l’administration d’une municipalité en toute équité ou encore pour informer sur le
programme a égalité pour décider 2004-2005, un document intitulé « le pouvoir de changer les choses ».
MLNISTERE DES AFFAIRES MUNICIPALES ET DES REGIONS. «Documentation)>. Site du ministère des
Affaires munictbales et R%gions, élections munitbales 2005, [En ligne].
http://www.mamr.gouv.gc.cq/electionsrnunicipales/resmources/ress docu.asp (Page consultée le 21 juillet 2005).
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femmes, et défendre les plus opprimées d’entre elles. La création du parti politique Option
Citoyenne! s’inscrit dans un nouveau registre, cherchant à politiser les questions liées au genre.
Les répercutions de cette stratégie sont donc à suivre: va-t-elle conduire à une marginalisation
des questions liées au genre ou à de véritables bagarres politiques autour des enjeux liés à la place
des femmes dans la société ? Les débats autour du Conseil de l’égalité semblent plutôt orienter
dans le sens de la politisation, posant véritablement la question de la représentation politique des
divers points de vus, liés aux diverses conceptions de l’égalité hommes-femmes. Reste à savoir si
le gouvernement Libéral québécois serait véritablement prêt à redéfinir les relations avec les
miiieux associatifs, par exemple en conférant à cet organisme un véritable pouvoir de contrôle, ou
s’il se contentera d’une politique symbolique, comme le gouvernement du Canada’.
Ainsi, la lente prise en considération du genre en France, même si elle se trouve prise dans
une dynamique européenne qui autorise plutôt à poursuivre un processus d’institutionnalisation
qu’à faire marche arrière, permet moins d’envisager, à moyen terme, une reconnaissance des
rapports sociaux de sexe comme véritables rapports politiques qu’au Québec, où le processus de
politisation des identités liées au genre semble plus avancé, mais où toutefois, l’orientation libérale
qui sous-tend les changements risquent de l’étouffer.
11.2. Des changements institutionnels, même aux ffets imités, sont qztand même des changements
Depuis 2000, en France, une abondante littérature tente de démontrer que la loi sur la
parité n’a nen changé dans l’accès des femmes à la citoyenneté. Le pessimisme ambiant se reflète
même dans les journaux; par exemple, Tétérama titre, à l’occasion du 8 mars 2004, «Féminisme.
Tout ça pour tien ? »1736 Aucune recherche ne porte sur l’effet «boule de neige» de la parité.
Aucune explication n’émerge du fait que dans la recherche, dans les médias, dans l’administration,
au Parlement et dans les diverses assemblées locales, les élus-es commencent à s’intéresser au
genre, alors que c’était un objet négligé. Se rappelle-t-on qu’en France, le registre patriarcal sur la
place des femmes dans l’univers domestique était très présent jusqu’au tournant des années 2000,
et qu’à la limite, dans un discours libéral, on leur concédait des besoins de flexibilité dans leur
travail pour pouvoir assumer (seules !) les tâches ménagères et éducatives? Il ne faudrait pas
négliger les dimensions symboliques et politiques de la féminisation des assemblées, même si ce
sont surtout des assemblées locales. En France, le modèle traditionaliste, où les femmes
politiques sont seulement des héritières, n’est plus de mise... et le modèle libéral, où la seule issue
1735 Susan PHILLIPS. «Stnkmg an Accord: The Limits of Transnational Policy Transfer in Canada’s Voluntary Sector —
Federal Govenm-rent Framework Agreement». Communication présentée t la rencontre annuelle de l’Association
canadienne de science politique, Toronto, le 29 mai 2002.
1736 « Féminisme. Tout ça pour tien ?» Télérama, n°2825, 3 mars 2004, pp. 12-18.
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est de se conformer au modèle masculin de politicien, ne vaut pas pour tous les scrutins. Même si
cette tendance demeure importante au niveau national, comme l’ont souligné Catherine Achin et
Sandrine Lévêque, lors des scrutins municipaux et régionaux, un style féminin s’est inventé’ et a
remporté des élections. Pensons par exemple à la victoire inattendue de la socialiste Ségolène
Royal, en Poitou-Charentes, lors des élections régionales de 2004, une victoire assise sur un projet
politique ouvertement féministel738.
De même au Québec, les chercheuses ne se sont pas spécialement intéressées au
programme À égatitépour décider, comme si ce programme était négligeable sur un plan analytique.
Ainsi, on attribue au gouvernement de Jean Charest toute la responsabilité de la libéralisation du
régime de représentation politique alors que dans ce domaine, pour les femmes, le terrain était
déjà préparé par la Cinquième orientation sur ta ptaces des femmes dans tes régions, dont est issu ce
programme, ou encore par la politique d’analyse différenciée selon les sexes (ADS). Par exemple,
Pierrette Bouchard dénonce l’importation, par les Libéraux, du modèle européen d’Approche
intégrée de l’égalité et ses limites, alors que Nancy Guberman bien avant, avait déjà soulevé les
mêmes limites de l’expertise étatique, concernant l’ADS, à l’essai sous le gouvernement
péquistel739. En regardant de près le programme À égatité pour décider et en interrogeant certains
acteurs de sa mise en oeuvre, nous avons constaté qu’il fallait d’ors et déjà s’inquiéter de l’absence
de consultation du Conseil du statut de la femme et de l’absence de suivi de ses avis sur la
question, de la forme de consultation des groupes de femmes qui a eu lieu en région (une tournée
d’information pour trouver des équipes susceptibles de répondre à l’appel d’offre) et de la
rhétorique au fondement de ce programme, qui attribue aux femmes l’entière responsabilité de
leur marginalisation dans les lieux de prise de décision (chapitre 7).
Nous avons donc démontré dans cette thèse que des liens existent entre les politiques de
féminisation du politique et les autres phénomènes liés à la régulation de la représentation
politique des questions liées au genre. Pour voir les changements, il ne faut pas négliger les
politiques qui touchent aux équilibres des régimes de représentation politique (chapitres 3 et 7).
D’une part, autant en France qu’au Québec, les politiques de féminisation s’inscrivent dans un
1737 Le i1vlonde, pendant la campagne des régionales, a publié chaque jour le portrait d’une candidate. Pour les élections
municipales, cf. Delphine DULONG et Frédérique IvPiTONTI. «L’indépassable féminité. La mise en récit des
femmes en campagne ». Dans Jacques LGROYE, Pafflck LEI-lINGUE et Frédéric SAWICKI, dir. Mobilisations
électoraks. Paris, Presses universitaires de France, CURAPP/CRAPS, 2005, pp. 281-303.
‘ PÀRTI SOCL\LISTE. <cLe programme de Ségolène Royal en faveur des femmes. Pottou-Charentes ». Site du Parti
socialiste. R4gionales 2004, [En ligne]. http: / /www.parti-sodalistc.fr/regionales2004/article.php3?id article=329 (Page
consultée le 01 avril 2004). Dans ce programme se trouve par exemple une exigence d’égalité des salaires comme
critère accompagnant les aides de la région aux entreprises, la parité dans l’usage des crédits de formation
professionnelle, la mise en place d’un code éthique pour l’affichage commercial, l’éducation à la sexualité et au respect
tilles- garçons dans les lycées.
1739 Nancy GUBERMXN. «L’analyse différenciée selon les sexes et les politiques québécoises pour les personnes âgées
en perte d’autonomie». Lien social et Politiques-FlAC, n°47, printemps 2002, pp. 155-169.
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rééquilibrage entre les espaces de représentation politique. Au Québec, on tente de réaffirmer la
légitimité de l’espace électoral-partisan et administratif, devant un mouvement des femmes qui
occupe la scène médiatique, comme principal agent de représentation des Québécoises. Ce
rééquilibrage a des conséquences sur la vie des femmes en général et sur les possibilités de
mobilisation de leurs énergies militantes; celles qui veulent changer les choses, risquent
désormais d’être plus attirées par la politique politicienne, que par le mouvement des femmes.
Sauront-elles, dans cet univers, aussi bien que dans l’espace associatif, réaliser le travail
d’agrégation-conversion des intérêts socio-économiques des femmes en intérêts politiques,
encore nécessaire tant que les rapports sociaux de sexe existent? L’enjeu réside donc dans la
politisation des questions de genre, un phénomène qui ne peut guère se réaliser sans la
définition des clivages partisans autour de nouveaux rapports. Le parti politique Option
Citoyenne semble relever de cette aspiration, même si l’orientation, clairement néo-libérale du
gouvernement actuel, tend plutôt à rendre saillants les positionnements de la société civile sur le
clivage gauche-droite. En outre, l’importance de l’activité politique de ce parti dépend, entre
autres, de la réforme des scrutins, la proportionnelle étant un projet de réforme en débat depuis
plus de trois ans, une réforme qui pourtant, pourrait calmer le climat contestataire actuel (ch. 8).
En France, c’est l’espace médiatique qui, appuyé par les instituts de sondage, se veut
l’agent de représentation de tous les citoyens, les femmes comprises (chapitres 2 et 5). La
politique de féminisation de 2000 fait suite aux mobilisations d’un mouvement de femmes qui
réaffirme l’importance des espaces électoral-partisan et associatif, comme pour contrebalancer ce
pouvoir de médias qui n’ont eu de cesse de faire la preuve, surtout sous le gouvernement d’Édith
Cresson, de leur vision traditionaliste de la place des femmes dans la société française. La pétition
lancée par 253 femmes journalistes de l’Agence France presse pour plus d’égalité, publiée dans le
quotidien Libération, le 2 juillet 2005, aurait été inimaginable, dans cet espace de représentation
politique, il y a dix ans. Cette action collective dénonce le <(modèle type des dirigeants dans les
médias, un homme blanc de 45-50 ans »1740 et trouve sa légitimité non seulement dans les lois, en
particulier la loi Génisson sur l’égalité professionnelle (2001), mais aussi dans l’affaiblissement du
pouvoir de représentation des médias français, résultat un rééquilibrage en cours, renforcé par la
force politique du monde associaflf lors du référendum sur la constitution européenne du
printemps 2005. Dans ce contexte, la politique de féminisation tend à refonder le lien politique
sur la base d’une relation plus localisée et plus ancrée sur le terrain, dans l’interaction entre espace
politique et espace associatif, creuset potentiel du recrutement des femmes politiques. Dans la vie
1740 Cf. Catherine MÀLLAVÀL. «ÀFP-Urgent-253 femmes en colère. Pétition, collectif et réunion avec la direction
pour réclamer plus d’égalité ». Libération, samedi 2 jufflet 2005.
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des femmes ordinaires, ce changement peut redéfinit l’engagement militant et associatif,
notamment dans les groupes de femmes, comme un engagement susceptible d’avoir des effets
politiques. Bien entendu, ce rééquilibrage en appelle encore à une redéfinition plus claire de la
place des assocmions dans la vie politique, mais la logique du changement engage sur ce chemin.
La question de l’équilibre entre espace de représentation politique renvoie directement
aux solidarités mises en oeuvre par les femmes dans ces espaces. La légitimité à exercer une
influence sur le processus de prise de décision n’est pas la même selon le type de solidarités
politiques mis en place entre acteurs et actrices des espaces pluriels de représentation. Nous
avons vu dans cette recherche que, lorsque ces solidarités sont de type individuel, comme dans le
cas du régime libérai en France, dans les années $0, la légitimité de chacune, dans son espace, est
relativement faible (chapitre 3). Aujourd’hui, même si l’approche en termes de genre est devenue
plus légitime, faute de financement adéquat et de reconnaissance réelle, dans les milieux
associatifs, les solidarités se maintiennent difficilement et les mobilisations manquent de visibilité
(chapitre 8). Par exemple, Marseffle accueille l’étape européenne de la Marche mondiale des
femmes en 2005, un événement rassemblant à peine 10 000 manifestantes, qui est passé
complètement inaperçu, hormis dans la presse locale. De surcroît, la manière sexuellement
« neutre» de poser les enjeux d’actualité, comme le port du voile dans les écoles, ou la
prostitution, présentés par le gouvernement et les médias sous les chapitres «laïcité» et
« sécurité », s’avère plus créatrice de conflits que génératrice de réflexion et de débats politiques
véritables sur la citoyenneté des femmes. Inversement, nous avons vu qu’au Québec, avec
l’instauration de solidarités de type plus conventionnel, entre l’État et les groupes de femmes,
entre les associations et les universités, la légitimité des associations à intervenir dans le processus
de prise de décision est devenue beaucoup plus grande. Au tournant des années 1990, le Groupe
des 13 est invité, annuellement, à négocier ses dossiers avec les membres du gouvernement
(chapitre 4). Ce sont des pratiques politiques qui reposent sur cette légitimité, assise sur des
relations institutionnelles, plus qu’individuelles. Même si cette tendance à institutionnaliser les
relations Etat-société civile est demeurée assez faible au Québec, et n’a pas produit des
institutions de co-gestion du même ordre que la Sécurité sociale en francel74l, c’est sans doute
avec le mouvement des femmes que cette tendance a été la plus forte et surtout, a le plus
1741 Cf. BOISvtENU et ahi., op. dr, p. 72.
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contribué à engager l’État québécois à promouvoir des pratiques féministes dans ses propres
servicest742.
Toutefois, autant en France qu’au Québec, les attentes des féministes, en termes de
solidarité, étaient beaucoup plus fondés sur l’idéologie, autrement dit, sur le partage d’un même
projet politique de renversement des rapports sociaux de sexe dans l’univers socio-culturel. Or
ces solidarités-là se sont avérées les plus difficiles à entretenir, perturbées par l’apparition de
clivages entre les diverses conceptions de l’égalité. Il n’est pas si sfir que la création d’un parti
politique féministe au Québec soit la solution pour conférer une légitimité politique aux
solidarités féministes idéologiques. Cette stratégie conforte au contraire la tentative de déposséder
l’espace associatif du pouvoir difficilement acquis dans les années 1995-2000 et surtout, vient
superposer aux clivages féministes, des clivages politiques comme l’écologie et l’ahermondialisme,
au risque de les étouffer. La légitimité provenant de ce type de solidarité aurait plutôt besoin,
pour s’épanouir, d’un mode de régulation politique équilibrant les pouvoirs entre espaces pluriels
de représentation. Avec un modèle de gouvernance fondé sur le principe de l’élection de
représentants-es à diverses instances, réalisant des liens entre espaces pluriels de représentation
(élection qui peut être interne), et possédant des pouvoirs de contrôle sur la dimension genrée des
décisions, les niilitantes du mouvement des femmes auraient alors plus de légitimité à faire la
promotion de leur vision du changement social et politique à tous ces niveaux, sans avoir besoin
de passer nécessairement par la superposition des clivages partisans. Le Conseil de l’égalité
pourrait représenter ce type d’instance qui fait le pont entre espace associatif et administratif avec
des représentants-es élus-es. De même, on pourrait imaginer des commissions consultatives
permanentes réalisant les liens entre espaces associatifs et les assemblées élues, mais relativement
indépendantes, présentant les divers enjeux pouvant être l’objet de conifits politiques, et jouant
un rôle d’alerte et de contrôle, selon cette idée de « souveraineté de surveillance» que l’on trouve
chez Condorcet’. Les médias, les universités pourraient aussi être dotés d’instances réalisant les
liens avec les autres acteurs de la représentation politique et dotés de pouvoirs d’impulsion,
garantissant, entre autres, le pluralisme et la circulation de l’information, un enjeu capital de nos
jours pour l’innovation politique.
Le second équilibre touché par ces politiques de féminisation concerne l’adéquation entre
les représentations des citoyennes qu’offrent les régimes de représentation politique et les
1712 Francine DESCARR1ES. «Le féminisme québécois contemporain: entre les pratiques et les discours ». Dans
Yolande COl-LEN et Françoise TFIEBAUD, dis. Féminismes et identités nationales. Les processus d’integration des femmes au
politique. Programme Rhône-Alpes. Recherches en sciences humaines. Imprimerie Bosc, France, Ouffins, 1998, pp.
237-253.
1743 Cf. Nadia URBÏNATI. «Condorcet’s Democratic Theory of Representative Govemment ». European Jotirnat of
PoliticalTleoy, vol.3, n°1, janvier 2004, pp. 53-75.
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représentations qu’ont les citoyennes d’elles-mêmes. Il se rattache à la question de l’équilibre
entre espaces de représentation politique, à travers le problème de diffusion des diverses
conceptions du féminisme, afin de politiser les rapports sociaux de sexe. Les représentations
qu’ont les citoyennes d’elles mêmes changent, à la fois sous l’effet de changements culturels en
général, et sous l’effet des changements amorcés par la diffusion des idées féministes en
particulier. Ainsi, pour faire coïncider ou confronter les représentations des uns et des autres, il
faut nécessairement à un moment donné des lieux d’échange de ces représentations. Au Québec,
le Conseil du statut de la femme a eu tendance à jouer ce rôle, suivant pas à pas les évolutions du
mouvement des femmes, cherchant sans cesse, notamment dans ses dossiers de la Gae#e des
femmes, les nouveaux thèmes d’actualité féministe. Le Conseil de l’égalité va-t-il continuer à
assumer ce rôle ?
En France en revanche, il n’y a pas vraiment de lieu d’échanges. Le Collectif national
droits des femmes organise ses rencontres bi-annuelles sans avoir beaucoup d’audience, ni parmi
les chercheuses souvent absentes, ni parmi les femmes politiques. L’Observatoire de la parité, qui
pourrait remplir ce rôle, n’est pas d’une activité débordante, en dehors du suivi de la loi du 6 juin
2000. Sans doute trop lié au Premier ministre, cet Observatoire aurait besoin de plus
d’indépendance pour le choix de ses sujets, un peu comme les Commissions parlementaires pour
les droits des femmes qui elles, joueraient presque plus ce rôle de rassemblement des attentes des
unes et des offres des autres, en auditionnant des représentantes d’un peu tous les milieux
(chapitre 7). De toutes manières, dans les deux cas, les diverses institutions seront confrontées
demain à la difficulté d’adapter leurs discours aux effets de la post-modernité et à l’apparition
d’attentes en termes de genre et d’identités «post-genrées », autrement dit, de modes
d’identification déconstruisant les stéréotypes sexuels. Le décalage générationnel entre la classe
politique et les nouveaux militants transgenres est sans doute beaucoup trop important pour
l’instant et le nouveau militantisme féministe, souvent mixte et très critique d’une génération à b
pensée binaire, n’est pas encore parvenu à un degré de maturité suffisant pour proposer des
alternatives aux politiques genrées, qui seraient quand même en mesure de prendre en compte les
violences, les injustices et les inégalités encore liées au sexe. La construction des intérêts et des
identités demeure une activité propre aux espaces associatif et universitaire, souvent, mais pas
toujours, en réaction aux régimes genrés de représentation politique. Il faudra donc sans doute
une nouvelle turbulence pour que les réflexions en cours, dans les milieux féministes et
altermondialistes, dans les universités et les milieux intellectuels, parviennent à croiser les registres
discursifs structurant les modes de régulation politique.
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11.3. En démocratie, tes régimes de représentation politique peuvent changer sous t’effit de turbulences
potitiques, sotiates et institutionnettes, mais dans tes limites permises par l’ïnteeprétation politique de ces
turbulences
On ne change pas les régimes de représentation politique facilement, ni simplement en
réclamant des transformations. Mobilisations et revendications, solidarités plurielles pour diffuser
les discours, stratégies d’alliance et médiatisation sont certes indispensables, mais nullement
suffisantes. Pour qu’une configuration institutionnelle change, il faut, à un moment donné, qu’elle
soit déstabilisée profondément, non seulement par des critiques émanant des citoyens-nes, mais
aussi par des événements provoquant l’invention de nouvelles manières d’interpréter la place des
institutions dans la société. Nous avons vu que les turbulences de la fin des années 60 ont
provoqué des réactions politiques diamétralement opposées en france et au Québec. D’un cfué,
la tendance est au repli de la classe politique sur elle-même, défendant de manière corporatiste ses
prérogatives contre la société, de l’autre, à l’ouverture exceptionnelle aux forces sociales
pacifiques, à travers la construction d’un mouvement social nationaliste, doté d’un parti politique
pour le représenter (chapitre 1). Les mobilisations des femmes qui suivent, leurs discours et les
changements dans les régimes genrés de représentation politique portent alors la marque, dans
leur forme, de ces interprétations divergentes (chapitre 2). Inversement, la turbulence du tournant
des années 1990, a tendance à provoquer une meilleure écoute des dirigeants français aux idées
extérieures, européennes ou provenant des acteurs sociaux, tentant une certaine synthèse entre les
pratiques routinières du politique et ces impulsions (chapitre 5). En revanche, elle conduit les
nationalistes québécois, comme les féministes, à surmnvestir le projet d’indépendance politique
d’espoirs de changements, sans alternative politique en cas d’échec référendaire, conduisant alors
à un repli sur les modes de légitimations transnationaux, la soi-disante neutralité de l’expertise, et
la gouvernance au niveau local et régional (chapitres 5 et 6). Les régimes genrés sont alors
reconfigurés sur les dimensions qui s’opposaient, tout particulièrement au Québec, à ces
nouvelles conceptions néo-libérales de l’Etat, à savoir, sa place dans la société et le rapport qu’il
entretient avec les citoyens-nes.
Mais comme nous nous trouvons dans des démocraties, suite à ces déstabilisations liées à
des turbulences politiques, sociales et institutionnelles, les changements ne relèvent pas du
registre discursif révolutionnaire. Le rapport à l’État que conçoivent les divers acteurs et actrices
n’entre pas toujours dans la définition de l’État par les dirigeants, l’administration et l’ensemble
des pouvoirs publics. Il semblerait que seules les revendications qui s’inscrivent dans leurs
interprétations parviennent à leurs oreilles. Nous ne voulons pas dire que ces revendications sont
imaginées de manière à s’inscrire dans les registres discursifs dominant les espaces de
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représentation politique, mais plutôt qu’il s’agit d’une condition, sommes toutes, rarement réunie,
pour qu’elles soient entendues. Autrement dit, il ne suffit pas que les revendications aient un écho
dans la société en général, comme par exemple celles concernant la pauvreté au Quéhec, ou
encore celles sur l’Europe politique en France. Il faut aussi qu’elles s’inscrivent dans un registre
discursif apportant une réponse cohérente et logique aux turbulences, motivant l’entrée dans un
processus de transformation institutionnelle.
L’inclusion des politiques de féminisation du politique dans un ensemble plus vaste de
réaménagement des modes de régulation des rapports de l’État avec les citoyens-nes révèle que,
dans le cas français, cette politique est moins pensée comme une politique de démocratisation
véritable des processus de prise de décision, que comme une politique d’institutionnalisation
partielle, dans les limites des modes de fonctionnement anciens, de manière à satisfaite en même
temps les attentes du mouvement pour la parité et les injonctions européennes (chapitre 7). De
même, la politique de féminisation québécoise sert d’instrument de réorientation des modes de
légitimation des décisions politiques concernant les femmes en général, dans une conception plus
libérale que partenariale, sur un modèle transnational plutôt que sur le modèle de relations avec b
société civile, propre au Québec (chapitres 7 et 8). Dans les deux cas, les mots « démocratisation)>
et «décentralisation» sont demeurés des mots, plus que des concepts clés du rééquilibrage. Il
faudra sans doute attendre d’autres turbulences pour qu’ils prennent une teneure politique réelle,
pour qu’ils redonnent au politique un pouvoir sur l’économique, pour que par exemple,
l’économie sociale et solidaire soit autre chose qu’un instrument bon marché des politiques
publiques, pour que les processus de consultation soient plus que des faire-valoir de décisions
déjà prises par avance, pour que l’égalité des femmes et des hommes en politique soit une réalité
qui se passe de mécanismes forçant son existence.
Ainsi, autant en France qu’au Québec la modalité de construction des identités et des
intérêts liés au genre demeure adossée à l’idée d’expertise, autrement dit, à une conception
dépolitisée des rapports sociaux de sexe et de la manière de les construire. Sans doute signe des
temps, et de la nécessité de dépasser cette conception «dépolitisée» du genre, à l’heure actuelle,
la constitution de lobbies masculinistes et l’expression publique d’opinions réactionnaires
concernant la place des femmes dans les sociétés, peuvent contribuer à la politisation de ces
questions. Toutefois, les acteurs politiques, associatifs et médiatiques, étant encore baignées par
des logiques binaires, ont tendance à opposer le féminisme à ces forces traditionalistes, oubliant
l’existence d’une variété de registres discursifs concernant l’émancipation des femmes. De ce fait,
au Québec, les lobbies masculinistes tendent à se voit accorder une place démesurée dans
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l’expression publiquet-4. De même en France, où l’on réalise difficilement la distinction entre
fondamentalisme religieux et intégrisme politico-religieux, l’un ne menacant pas les institutions
démocratiques tant qu’il demeure une pratique privée, l’autre si, en demandant aux autorités un
droit différencié (la charia pour les musulmans, la non-propriété de leur corps pour les femmes
chez les catholiques), la tendance est à accorder une place de premier choix à l’expression de ces
discours traditionalistes par rapport aux autres discours sur les rapports hommesfemmes 1745
Pour que la tendance à la politisation soit un plus, pour véritablement déplacer dans les arènes
démocratiques les questions liées à la place des femmes dans la société, on devrait accorder la
même attention aux autres registres discursifs, chacun ayant une approche différente des
questions de genre, de manière à ce que les acteurs et actrices politiques des divers espaces
sachent se positionner par rapport aux grands enjeux qui concernent les femmes.
Dans le contexte actuel, tant en France qu’au Québec, la diffusion des idées féministes en
général se fait de manière désordonnée et dépendante des capacités financières des uns et des
autres. Ce mode de diffusion s’inscrit dans une conception libérale de l’Etat, les groupes dits
d’intérêts devant se débrouiller par leurs propres moyens pour faire du lobbying politique et pour
ester en justice lorsque c’est nécessaire. Au Québec, le mouvement des femmes, ayant connue
une certaine institutionnalisation, a bénéficié d’une manne financière relativement importante, lui
permettant par exemple, dans les années 2000, de réaliser une diffusion des revendications de la
Marche mondiale des femmes dans tous les mouvements sociaux, selon le principe d’éducation
populaire (chapitre 8). Cette forme de diffusion des idées féministes n’est cependant pas la forme
privilégiée par les modes de régulation étatiques. Dans les deux cas, des pratiques de participation
de féministes à des institutions spécialisées dans l’expertise du genre se sont instaurées en
superposition à la forme libérale de diffusion des revendications, ce qui ne garantit pas une
diffusion pluraliste des idées et n’a pas nécessairement de portée populaire. Ce phénomène a un
impact sur la diffusion des thèmes de luttes : les injustices et les violences faites aux femmes, le
sexisme dans la publicité, sont des thèmes qui ont des résonances libérales et institutionnalistes.
La reconnaissance des acteurs et actrices qui en sont porteurs en est facilitée (chapitre 8). En
revanche, l’appauvrissement des femmes, les inégalités professionnelles et salariales, la précarité,
demandent beaucoup trop d’engagements liés aux politiques économiques, qui ne correspondent
pas à ces registres discursifs. Par conséquent, les groupes qui défendent ces causes trouvent peu
d’échos parmi les décideurs, ce qui décourage l’engagement militant des femmes ordinaires, qui
voient bien la faible rétribution du militantisme sur ces sujets. Le déséquilibre dans les modes de
1744< Dossier: Procès du féminisme». Le Gaetie desfemmes, vol.24, n°6, mars-avril 2003, pp.l937.
1745 Cf. Thomas FERENCZI. « Les propos de M. Buttiglione sur les femmes et les homosexuels provoquent un tollé
gauche ». Le Monde du 12 octobre 2004.
543
diffusion des idées se retrouve donc au niveau du contenu des idées, et les inégalités sociales et
économiques sont les laissées pour compte des politiques de genre.
Par conséquent, si les régimes de représentation politique demeurent genrés, ce n’est pas
parce que les changements qu’ils ont connus sont négligeables, mais bien parce que ces
changements ne se sont pas inscrits dans des registres discursifs véritablement
«révolutionnaires» pour les femmes. Sans doute en démocratie était-il impensable de
transformer la régulation politique de manière radicale. S’il est nécessaire de penser en termes de
changements incrémentaux, il est aussi nécessaire de repenser les espaces de représentation
politique comme lieux de circulation et mise en circulation des informations et des idées, et
d’envisager les modalités institutionnelles pouvant présider à la démocratisation de la prise de
décision. Ce travail de recherche nous invite alors à pousser plus loin nos investigations vers les
autres mouvements sociaux. Des questions nouvelles émergent, comme par exemple, dans quelle
mesure la relation des autres mouvements sociaux aux espaces pluriels de représentation politique
est-elle aussi «genrée»? Comment s’inventent les idées qui composent les registres discursifs
structurants ? Quel pouvoir politique peut-on reconnaître aux divers espaces de diffusion des
savoirs constitués et comment articuler la démocratie politique, la formation du jugement et la
liberté d’expression?
III. Pistes de recherche
Cette recherche laisse en suspend un certain nombre de questions, dont en particulier,
celle de la convergence entre le mode de régulation que connaissent les femmes et celui que
connaissent les autres militants-es porteurs-es d’une cause. En outre, elle conduit à s’interroger
sur les modalités du renouvellement des éléments composant les registres discursifs structurants,
ainsi que sur la démocratisation des lieux de diffusion des idées, des sentiments de solidarité et
d’appartenance.
III. Ï. Les autres mouvements et leurs rapports aux régimes de représentation politique
Deux questions se posent concernant la généralisation analytique de notre recherche:
Dans quelle mesure les configurations institutionnelles, présidant à l’agrégation-conversion des
identités et intérêts liés au genre, se retrouvent-elles pour l’agrégation-conversion des identités et
des intérêts liés aux autres oppressions et aux autres causes politiques ? Quelle place occupent les
femmes et les questions de genre dans la régulation de ces questions? À partir des travaux en
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cours de Pascale Dufour, sur le mouvement communautaire au Québec’7-”, nous pouvons faire
l’hypothèse que, le mouvement des femmes occupant une place motrice dans le mouvement
social québécois depuis 1995, le mode de régulation des questions liées au genre peut constituer
un marqueur du mode de régulation de l’agrégation-conversion en intérêts politiques de
l’ensemble des intérêts socio-économiques négligés par les élus-es. Par exemple, la création
d’Option Citoyenne! comme parti avant tout féministe, mais qui rassemble l’ensemble de ces
mouvements, introduit directement dans l’espace électoral-partisan leurs revendications. De
même, avec l’exigence de la Marche mondiale des femmes, en 2000, faite aux groupes mixtes de
créer un comité ou une commission femmes pour participer à la i’vlarche, nous pouvons supposer
que la dimension du genre est de mieux en mieux représentées au sein de ces mouvements, et par
conséquent, susceptible de faire l’objet d’attentions lors de leurs interactions avec les pouvoirs
publics, les médias, etc.
Dans le cas de la france en revanche, l’agrégation-conversion des causes nouvelles qui
émergent dans la société semble procéder de pratiques politiques plus variées. Par exemple, les
écologistes avec lesquels les féministes se comparaient dans les années 70, sont entrés dans une
logique partisane qui fait aujourd’hui des Verts un parti de coalition avec le Parti socialiste, ce à
tous les niveaux de gouvernance. De leur c5té, les militants gays et lesbiens semblent avoir connu
un cheminement encore différent, de même que les immigrés qui, avec l’association SOS
Racisme, ont rencontré une forme de reconnaissance politique tout à fait originale, dont bénéficie
par exemple le mouvement Ni putes ni soumises, mais très liée à la gauche socialiste, et dont les
effets ne se font pas nécessairement sentir sur les autres causes portées par des immigrés. Les
femmes immigrées et Sans-Papières par exemple, on été contraintes de se mobiliser sur la base
spécifique de leur identité féminine, non seulement pour soulever la dimension familiale des
difficultés de logement et d’insertion sociale qu’elles rencontrent, mais aussi pour mettre en
exergue la dimension genrée du droit français à l’égard de l’immigrationt747. En outre, nous avons
recueilli des témoignages, notamment chez les Verts, de la difficulté, encore aujourd’hui,
d’intégrer les questions de genre aux autres causes politiques (chapitre 8).
Autrement dit, pour faire la lumière sur tous ces mouvements et leurs rapports aux
régimes de représentation politique, il conviendrait dans un travail collectif, de rassembler les
‘746DUFOUR, 2005, op. ‘it.
1717 Cf. RAJFIRE. «Communiqué du 5 mai 2003 Asile et immigration: deux projets de lois dangereux, pour les
femmes aussi ». Site du Réseau pour l’autonomie des femmes immigrées et réJàgiées, archives, [En ligne.
hrp://maisondesfemme.free.fr/raifire.htm/acnons/asileetimmiraflon.htm (Page consultée le 25 juillet 2005).
L’Associaeon dénonce par exemple les difficultés de faire reconnaître par la France les persécutions et violences
sexistes comme donnant droit à l’asile politique, ainsi que la dépendance juridique des femmes obtenant un droit au
séjour en raison de leur mariage avec un Français ou un résident, en cas de rupture de la vie commune, ou encore le
non droit de retour de femmes légalement accueillies en france, mais victimes d’un mariage forcé à l’étranger.
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autres analyses sur les rapports des mouvements écologistes, des chômeurs, communautaires,
altermondialistes, etc. aux régimes de représentation politique pour voir dans quelle mesure ce
que nous avons trouvé pour la dimension genrée peut se retrouver pour les autres causes et
jusqu’où le mode de régulation genré de la représentation politique relève d’une dimension
transversale des régimes de représentation politique.
11L2. La constntction des registres discztrsfr stntctitrants
Nous avons vu dans cette thèse que la construction de discours nouveaux s’inscrivant
dans divers registres discursifs dépend beaucoup de deux espaces, l’espace associatif et
universitaire. Dans l’un comme dans l’autre, la période actuelle est une période propice à
l’invention discursive. C’est pourquoi, dans le droit £1 de cette thèse, il serait très intéressant de
s’interroger plus loin sur les mécanismes d’invention de ces discours, sur les acteurs et actrices à
l’origine de nouvelles visions des changements à réaliser.
Du côté des associations, lii transnationalisation des mouvements des femmes représente
un phénomène qui se prête à l’observation empirique des moments de création, de construction
et d’analyse. La Marche mondiale des femmes d’un côté, présente une tentative de convergence
des valeurs et des discours féministes entre groupes de base au niveau mondial. Quelle identité
collective peut bien émerger d’une telle construction à partir d’identités plurielles ? Quelles
revendications concrètes autour, par exemple, de la Charte mondiale des femmes pour
l’humanité? En outre, ce mouvement transnational se superpose à d’autres mouvements
transnationaux et s’inscrit dans le mouvement altermondialiste. Comment se construisent ces
relations politiques ? Nous avons d’ors et déjà commencé à explorer ce terrain de recherche, mais
la transnationalisation des solidarités féminines et féministes en appelle aussi à la
transnationalisation de la recherche sur ces mouvements1748. Associée à Pascale Dufour sur ce
terrain, pour l’observation des mobilisations de l’année 2005 autour de la Charte mondiale des
femmes pour l’humanité, un projet de constitution d’une équipe de recherche transnationale est
en cours et devrait permettre d’appréhender de manière plus fine la variété des constructions
identitaires et discursives qui accompagnent ce phénomène de transnationalisation.
1748 Cf. Isabelle GIRUD. «La transnaflonalisation des solidantés l’exemple de la Marche mondiale des femmes». Lien
Social et Politiques- RL4C n°45, printemps 2001, pp. 145-160; Pascale DUFOUR et Isabelle GIRAUD.
« Transnationalisation des mouvements féministes quels impacts sur la lutte des femmes? L’exemple du mouvement
de la Marche mondiale des femmes ». Colloque intemaonal Genre et militantisme, Lausanne, Université de Lausanne,
26 et 27 novembre 2003 (ii paraître dans Chroniquesfr’ministes été 2005, sous le titre «Altermondialisme et féminisme:
pour quoi faire? Le cas de la Marche mondiale des femmes »)
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Si ce projet se concrétise, nous serions ainsi invitée à poursuivre nos investigations sur
l’articulation entre les mouvements féministes européens, la Marche mondiale des femmes en
Europe et le mouvement altermondialiste européen. Sur la dimension identitaire, plusieurs points
posent des difficultés. En effet, la transnationa]isadon est en partie portée par d’anciennes
militantes féministes, issues des mouvements de seconde vague, Or, les jeunes féministes tentent
de réfléchir leur inclusion dans ce mouvement selon une identité militante originale. Comment se
gère le décalage générationnel avec des militants et militantes élevés dans la mixité et les acquis du
féminisme? Par exemple, ces relations soulèvent le problème du décalage entre les idéaux post
modernes, liés aux théories de la déconstruction du genre, du qzteer et des phénomènes transgenre,
ainsi qu’au croisement des questions de genre et de sexualité, et la réalité sociale, beaucoup plus
binaire. Par exemple, la question de la réciprocité de la violence masculine et féminine est posée
par les jeunes, alors qu’elle représente un phénomène ultra-minoritaire devant la réalité d’une
violence masculine à plus de 9O%. En outre, sur le plan discursif, le décalage entre les registres
des mouvements et celui de l’Union européenne pose des difficultés de reconnaissance et
d’insertion dans le paysage associatif européen. Par exemple, le secrétariat européen de la Marche
mondiale des femmes s’est vu refuser par la Commission européenne la demande de financement
de deux postes, qui auraient permis son institutionnalisation. A ce niveau de gouvernance, seul le
Lobby européen des femmes est reconnu. Le positionnement de la Marche mondiale des femmes
en Europe dépend donc beaucoup du mode de régulation européen des questions liées au genre,
et le discours se construit dans un contexte de réaction des autres mouvements sociaux à ce
régime européen. Par exemple, l’absence du principe de libre disposition de son corps pour les
femmes européennes dans la Constitution, un principe qui aurait conféré à toutes les
Européennes la même citoyenneté politique, a conduit une majorité de féministes à militer avec
les autres acteurs du Non, sans que cet argument parvienne bien clairement aux oreilles de ces
derniers, ni des décideurs, encore moins des médias. L’environnement, dans lequel les féministes
tentent de construire un mouvement européen, pose donc de véritables difficultés à h
construction identitaire, discursive et à la diffusion des revendications. En outre, les universitaires
suivent très mal ces mobilisations, alors que l’espace associatif constitue un lieu de diffusion de
leurs propres analyses, des nouveautés philosophiques et donne à voir comment, sur le terrain,
peuvent s’articuler leurs conclusions de recherche et leurs idées.
L’une des raisons de cette désaffection, du côté des universitaires françaises, réside aussi
dans le fait que la France n’a toujours pas d’institution comparable à l’Institut de recherche en
études féministes de l’Université du Québec à Montréal, ou h Chaire Bonnenfant, à l’Université
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Lavai. La multiplication des colloques sur le genre et le phénomène de lente féminisation des
milieux de la recherche française masque une réelle faiblesse dans l’institutionnalisation de la
recherche féministe’. Comment garantir la construction et la diffusion des savoirs féministes en
France quand la plus symbolique des revues féministes, Nouvelles questionsféministes, est transférée à
l’Université de Lausanne en Suisse? L’institutionnalisation du régime de représentation politique
en France n’est donc pas assez poussée dans ce domaine pour pouvoir compter sur des structures
et des solidarités conventionnelles importantes, garantissant l’émergence d’une nouvelle
génération de chercheuses et chercheurs. Pour l’instant, les jeunes chercheuses en France se sont
créées leurs propres réseaux, avec l’association Effigies, s’organisent toutes seules leurs séminaires
de recherche, notamment sur les mouvements féministes, et ont l’impression d’avoir à réinventer
la roue. Alors bien sûr, les université d’été en études féministes de l’Université Lavai à Québec
donnent la mesure du fossé institutionnel entre les deux espaces universitaires, ce qui laisse
présumer une forte avance de la recherche au Québec par rapport à la France et une bien
meilleure capacité à diffuser, auprès des générations futures les informations, les analyses, les
idées féministes. Toutefois, les universités québécoises réputées plus prestigieuses, McGffl et
l’Université de Montréal, demeurent en retrait par rapport aux politiques d’institutionnalisation
du genre, et l’on ne peut que les encourager à aller plus loin dans le développement de ce secteur,
transversal à toutes les disciplines.
Est-il tout de même complètement utopique d’imaginer en France le développement
d’Instituts de recherche et d’enseignement comparables à ceux du Québec? Avec un
gouvernement qui aurait à coeur d’approfondir l’institutionnalisation du régime genré de
représentation politique, et de revivifier la recherche française, ce serait imaginable, compte tenu
des impulsions européennes, notamment à travers le 6 Programme cadre de recherche et
développement (2002-2006) qui fait la promotion de la recherche par, pour et sur les femmes
(notamment l’axe citoyens et gouvernance)’75°. Notre thèse nous invite plus que jamais à
continuer notre spécialisation sur les politiques de genre, à tenter de réaliser de la recherche-
action, et à proposer aux acteurs politiques de la formation continue sur les politiques de genre,
afin de diffuser le plus possible les instruments analytiques nécessaire à la politisation de ces
enjeux.
1749 Dans le rapport de l’-\.ssociation nationale des études fénumstes (ÀNEF) sur les enseignements et recherches sur le
genre, les auteures parlent d’un « essai non transformé dans la recherche» (p. 10), de «fragilité institutionnelle» (p.
11), mais signalent une réelle volonté des pouvoirs publics dans ce domaine depuis le début des années 2000 (p. 12).
Cf. Muriel ANDRIOCCI et air. «Premier recensement national des enseignements et des recherches sur le genre en
France» (décembre 2003). Site de ÎA.ssociation ,zat,onak des études féministes, autrrs publications de tANEF,[En ligne].
http: / /wwiv.Xneforg/telechargement/ toc64451 172 (Page consultée le 12 juillet 2005).
1750 IINDMOCCI, 2003, op. dt., p. 11.
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111.3. La d/fusion des idées et des antlyses
Condition de circulation, entre les espaces pluriels de représentation politique, des
discours destinés à fepréseilter les questions liées au genre, la diffusion des idées et des analyses
s’opère surtout par le biais des milieux académiques et des médias. Toutefois, il est un domaine
de diffusion que nous avons peu envisagé, qui est l’ensemble du système éducatif. Au Québec
comme en France, l’école a été très tôt identifiée comme lieu de reproduction des
comportements de domination des garçons sur les filles. De nombreux travaux attestent de
l’entretien, par le système scolaire, par les manuels, et les attitudes professorales, des inégalités et
d’une compréhension sexuée des rôles et des places respectives des hommes et des femmes dans
la socjétél75l. Dans les deux cas, les féministes ont donc tenté d’investir aussi l’école comme lieu
de diffusion de discours égalitaires : au Québec les manuels scolaires sont révisés dans les années
80 et la Coordination à la condition féminine du ministère de l’Éducation, à Québec, propose des
programmes d’éducation contre la violence dans les relations amoureuses, le harcèlement sexuel,
et sur les rapports égalitaires 1752 En ce domaine, on reconnaît volontiers au Québec une longueur
d’avance. Par exemple, le programme «Vers qui? Vers quoi? x’, de sensibilisation et d’animation
pour les enfants, qui s’adresse au personnel enseignant et des services de garde québécois, est
entièrement reproduit par le projet européen EuroWRC, dans le cadre du programme Daphne’753
(programme européen de lutte contre la violence exercée contre les enfants, les adolescents et les
femmes). Toutefois, malgré ces activités gouvernementales, visant la formation du personnel
scolaire, l’encouragement des filles à s’orienter vers des métiers non traditionnels (concours
Chapeau tes filles! et Excette Stence) et la prévention des violences sexistes, Pierrette Bouchard et
Jean-Claude St-Amant dans une enquête récente sur 2000 élèves de 15 ans, constatent une
persistance de l’adhésion des garçons aux stéréotypes sexuels ($8%) plus importante que chez les
filles (440/o)t754
L’espace éducatif, qui est aussi un espace de construction des représentations sociales de
la réalité, souffre d’un manque de politiques de genre appropriées et de liens réalisés entre
éducation à la citoyenneté et rapports sociaux de sexe. En Europe, à travers le programme
Daphne, une approche de ces questions par le biais du thème de la «violence à l’école» est
1751 Les spécialistes de cette question pour la france sont Matie Dum-Bellat, Nicole Moscom et Claude Zaidman, et
pour le Québec, Pierrette Bouchard et son équipe.
1752 L’ensemble de ces activités se trouve sur le Site de la Coordination à la conditionféminine du ministère de lEducation, du Ltisir
et du Sport, [En ligne]. littp://ww.mels.gouv.qc.ca/cond-fem
1753 Cf. le Site d’EtimlVRÇ[En ligne]. hn://www.eurowrc.org/O5educadon/education ft
1754 Pierrette BOUCF-IARD et Jean-Claude St-ÀMXNT. « Identités de sexe, confonnisme social et rendement scolaire ».
Labys, études féministes, n°6 (août/décembre 2004), [En ligne]. http: / /www.unh.br/ffi/his/gefem/labrvs6/quebec
(Page consultée le 20 juillet 2005).
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possible, et mériterait sans doute un travail comparatif avec ce qui se fait au Québec. Mais la
notion d’éducation à la citoyenneté par exemple, continue d’être pensée de manière neutre, au
niveau européen, et n’inclut pas l’éducation à l’égalité des femmes et des hommes’. En France,
l’idée de désexualiser les programmes scolaires commence à peine à faire son chemin dans les
expertises administrativeslz56. Par exemple, les femmes n’apparaissaient quasiment pas dans un
manuel d’histoire de classe de Y, daté de 2003 (collection Bréal), distribué aux élèves d’une
quinzaine d’années et qui traire de l’histoire contemporaine. L’ouvrage propose une double page
sur McDonald, entreprise multinationale, mais rien sur l’émancipation des femmes. Au contraire,
les photographies de femmes françaises reproduites dans cet ouvrage, pour la période 1945-2000
sont des clichés des années 50 de Robert Doisneau, qui mettent en scène des femmes dans le
mariage (cortè<ge nupiiai), dans des activités ménagères (chaussures et tricot) et dans le service culinaire
à une ribambelle d’enfants (ta vie de famille). On trouve également dans l’ouvrage une bénévole en
Afrique, et des radiophonistes en activité. Le reste des illustrations met en scène beaucoup de
militaires et leur matériel, les moyens de transports, des hommes politiques. En outre, les
avancées du féminisme, l’iVG et la parité, sont mentionnées parmi les questions « débats », (et
non pas dans le cours général) à côté du droit de vote des immigrés aux municipales, ce qui est
plutôt inquiétant pour des lois déjà votées.., mais que les Catholiques continuent de contester et
dont on veut ménager, même dans l’école laïque, les susceptibilités. Finalement, cette
représentation traditionaliste de la citoyenneté des femmes françaises, perpétuée par l’école
publique, se trouve dans le même registre que les discours qui enjoignent de jeunes Françaises
musulmanes à se voiler.
La démarche intellectuelle par rapport à la liberté individuelle, à l’égalité des femmes et
des hommes n’est pas innée: elle s’apprend et pour l’instant, qui transmet ces informations ? Qui
organise l’héritage féministe ? Quelques mères de famille isolées qui se battent contre le flot
d’ouvrages stéréotypés en vente dans les librairiesl757, contre les remarques sexistes des enfants
entre eux, contre des pères Noél qui offrent des armes aux garçons et des poupées aux filles,
contre l’oubli systématique de l’histoire des femmes ? D’une manière générale, c’est le Planning
familial qui a le plus oeuvré dans les écoles françaises, en dispensant des cycles de formation à la
sexualité. Leur rôle est cependant axé sur la prévention des grossesses indésirables par
‘ Cf. EURYDICE. «L’éducation i la citoyenneté l’école en Europe ». Site d’Eziydice, documents, [En lignej.
htrp://ww.eui-vdice.org/Doc intermedaaires,”analvsis/fr/citizenship.html (Page consultée le 20 juillet 2005)
° Cf. en particulier Simone RJGNAULT et Philippe RICHERT. Rapport au premier ministre sur la représentation des hommes
et des femmes dans les livres scolaires. Paris, mars 1997 et Annette WIEVIORKA. ,Quetle place pour les femmes dans l’histoire
ensezgnée ? Avis et rapports du Conseil économique et social, Paris, 2004.
° Cf. ASSOCL\TION EUROPEENNE DU COTE DES FILLES. Stéréotypes sexistes dans lis albums. Histoire et
décryptage. Paris, Association européenne du côté des filles et Délégation régionale aux droits des femmes et à l’égalité,
2004.
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l’information sur la contraception. C’est pourquoi en 2000, la nouvelle Convention sur l’égalité
des chances dans le système éducatif propose une nouvelle impulsion. Traitant de l’approche
générale du genre par les enseignants, proposant de former le personnel chargé de l’orientation et
de l’encadrement, cette convention dotée de chargées de mission pour sa mise en oeuvre, et dont
les activités reposent sur des financements européens, représente une «politique de genre» qu’il
conviendrait, après cinq ans d’existence, d’analyser en profondeur. Sa forme, mi-libérale, mi
culturaliste comme le reste des politiques de genre de cette période, nous interpelle; comment les
acteurs locaux s’en sont-ils emparés ? Que pouvons-nous en attendre? Quelle convergence ou
divergence peut-on établir entre cette politique et les autres politiques de genre dans les systèmes
éducatifs européens?
Finalement, l’activité de représentation politique des questions liées au genre passe par
l’élaboration et la mise en oeuvre de politiques de genre, dans un cadre toujours plus complexe de
superposition des niveaux de gouvernance. La condition d’une citoyenneté pleine et entière réside
moins dans une politique de présence des femmes à tous les niveaux de prise de décision, même
si elle peut s’avérer d’une aide précieuse, que dans une politique de politisation dans tous les
espaces de représentation politique, des rapports sociaux de sexe. Une démocratisation véritable
des processus de prise de décision peut alors prendre des chemins de traverse, passer par des
moments d’institutionnalisation et d’expertise, tant qu’elle s’inscrit dans un processus de prise de
conscience par tous de l’existence et de la dimension proprement politique de ces rapports
sociaux. Car, à chaque moment où les acteurs des espaces pluriels de représentation politique
analysent, informent, innovent, ils peuvent être appelés à penser au genre. Par exemple, le genre
est transversal aux questions de développement durable et il existe des politiques que le prennent
en compte (la politique grenobloise de développement durable comporte désormais un volet sur
les femmes). Les activités de représentation n’étant pas seulement du ressort des pouvoirs
publics, elles peuvent donner lieu à des politiques de genre dans les médias d’information, des
politiques des réseaux transnationaux de médias électroniques féministes aux politiques
européennes de financement des médias. A «l’ère de l’information »1758, l’accès des femmes à la
citoyenneté ne passe-t-elle pas aussi par la démocratisation de l’accès des femmes à l’expression
publique et à l’exercice réel de leur droit d’expression ? Ainsi, une manière de participer, en tant
qu’universitaire, à ce processus, consiste à ne plus négliger, sur un plan analytique, les politiques
de genre et les changements institutionnels qui les accompagnent. Des espaces associatifs et
éducatifs, aux espaces médiatiques, électoraux-partisans, administratifs, les politiques de genre,
1758 Selon l’expression de CASTELLS, 1999, op. *.
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résultats des activités de représentation politique, peuvent être analysées selon les registres
discursifs au fondement de leur élaboration, et comprises en fonction du degré de politisation de
ces questions, des modalités de circulation des informations entre ces espaces, de l’exercice
concret, dans la pratique politique, du droit d’expression de tous les citoyens et citoyennes.
Comme de part et d’autre de l’Atlantique, les processus de démocratisation des systèmes
politiques sont loin d’être satisfaisants pour tous et toutes, il nous reste du temps poux observer,
analyser, comprendre, et pourquoi pas, orienter, les cheminements qu’ils empruntent.
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La présentation de notre thèse a été la même au Québec et en France:
«Cette thèse porte sur les changements des trente dernières années dans les régimes de
représentation politique des femmes en France et au Québec. Un régime, en science politique,
c’est un ensemble de lois et de règles, de relations et d’institutions qui font l’objet d’un consensus
entre tous les acteurs. Ce qui m’intéresse particulièrement, c’est la contestation des régimes de
représentation politique des femmes et des questions de genre, les formes qu’elles prend, les
mobilisations qu’elle suscite et les résultats obtenus à la suite de ces remises en question.»
Nous avons ensuite personnalisé pour chaque entrevue la raison de notre visite, et la
manière de poser les questions. Tantôt nous avons rencontré des personnes pour leur témoignage
personnel, tantôt pour le rôle de leur association. Nos entretiens ont duré entre 1 heure et 3
heures selon les personnes. Il s’agit d’entretiens semi-direcdfs autour de trois thèmes principaux
les faits, les acteurs et partenaires, les perspectives d’avenir. Les relances ont été préparées de
manière personnalisée, selon ce que nous savions par ailleurs de notre interlocuteur-trice et/ou de
son association.
I. Les faits
À travers votre expérience personnelle, est-ce que vous pouvez me raconter les actions
entreprises personnellement/par votre association/parti politique/dans votre milieu, en
vue d’améliorer la représentation politique des femmes?
Relances possibles
- Analyse du contexte politique, motivations, aspirations au changement
- Contenu des actions, documents (?)
- chronologie, évolution, événements marquants internes/externes, évaluation des
actions/mobffisaflons, succès/échec sur quels points (variations entre attentes et
résultats)
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II. Les acteurs et partenaires
Quelles sont les batailles que vous avez menées pour l’avancement de cette revendication
(actions concrètes, alliances et résistances) ?
Relances possibles
- qui en est l’origine ?
- Quelles sont les personnes rejointes, (professions, engagement politique) ?
- Batailles, accueil par les institutions (partis, syndicats, administration)
- Soutiens, relations avec d’autres associations, d’autres groupes opprimés, relations au
niveau national ou international
- Relations avec les médias
III. Perspectives d’avenir
Comment évaluez-vous la situation actuelle au regard de la représentation
politique des femmes et des questions liées au genre?
Relances possibles
- Satisfaction ou mécontentement devant la situation actuelle
- Recherche de nouvelles idées ou solutions.




AUTOUR DE LA MARCHE MONDIALE DES FEMMES
Entretiens lors de la Marche mondiale des femmes (2000)
Entrevues avec des responsables
Quelle est selon vous la place de la Marche mondiale des femmes dans l’histoire des
mouvements des femmes?
Quels résultats peut-on attendre au Québec/en France de la Marche mondiale?
> Est-ce la Marche mondiale des femmes a des conséquences pour les orientations
revendicatives et stratégiques du mouvement national?
vlicro-trottoir avec des personnes pendant la manifestation de Montréal, le 14 octobre 2000
Est-ce que vous êtes ici à titre individuel ou comme membre d’une associadon/syndicat?
Pourquoi vous marchez ?/ Pourquoi votre association participe-t-elle à la marche?
> Est-ce que vous avez déjà marché en 1995, pour la marche « Du pain et des roses» ?/
Est-ce que votre associaflon/syndicat a participé en 1995 à la marche «Du pain et des
roses » ?
> Qu’est-ce que vous pensez des revendications mondiales ? nationales ? provinciales?
> (association) Est-ce que la Marche vous a permis d’élargir vos réseaux en tant
qu’association?
Entretiens autour de la Charte mondiale des femmes pour l’humanité, en
collaboration avec Pascale DUFOUR, professeure de science politique, Université de
Montréal. (2004)
Grille pour l’Europe:
Pouvez-vous me raconter ce qu’il s’est passé depuis la marche de 2000?
> Comment les Européennes ont-elles réagi à l’idée de la Charte? Ont-elles d’autres
projets plus à coeur?
> Qu’est-ce que l’aventure de la Charte apporte aux Européennes? Aux Françaises? A
votre organisation?
> D’après vous, quels sont les défis auxquels sont confrontées les femmes du monde
aujourd’hui?
> Pour fmir, si on se place du côté du rêve, de l’utopie, que faudrait-il pour que la cause
des femmes dans le monde connaisse une grande avancée?
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Annexe III.
LISTE DES ENTRETIENS ET ENTREVUES
Nous avons interrogé une cinquantaine de personnes au cours de notre doctorat, autant
en France qu’au Québec, que nous remercions grandement pour leur collaboration. Les
entretiens marqués «informel» n’ont pas été réalisé selon notre grille ou n’ont pas été enregistrés.
Il s’agit en général de personnes rencontrées dans le cache de la thèse, qui nous ont fourni des
informations ou des analyses pertinentes, mais avec qui il n’était pas convenu, par avance, de
réaliser un véritable entretien. Par aiileurs, certaines entrevues ont été réalisées uniquement sur les
actions autour de la Marche mondiale des femmes, les marches de 2000, et l’écriture de la Charte
mondiale des femmes pour l’humanité, en 2004 (en collaboration avec Pascale DUFOUR). Elles
reposent sur les grilles indiquées en annexe II, qui recoupent en partie notre grille pour la thèse.
Enfrn, certaines personnes ayant été rejointes par téléphone, nous avons dû adapter notre griile
pour cibler la dimension informative de leur propos (entretiens téléphoniques). Lorsque les
personnes interrogées dans le cadre de la thèse nous ont demandé de préserver l’anonymat, nous
leur avons attribué un numéro d’anonyme. Lorsque ces personnes ont été interrogées dans le
cache de la Marche mondiale, elles sont repérées par une initiale. Nos entretiens sont classés selon
les espaces de représentation politique où agissent les personnes au moment de notre rencontre
(électoral-partisan, administratif, associatif, universitaire, médiatique).
France (25)
Entretien avec Geneviève FRAISSE, déléguée interministérielle aux Droits des femmes en 1997-
1998, députée européenne du Parti communiste, élue en 1999. Paris, le 21 mai 2002 (non
enregistré).
Entretien avec Martine LIGNERES-CASSOU, députée du Parti socialiste, première présidente
de la délégation de l’Assemblée nationale aux droits des femmes et à l’égalité des chances
entre les, hommes et les femmes (1 999-2002). Paris, le 5 mai 2004.
Entretien avec Emilie IvLAZZACURRATI, présidente de la commission féminisme des Verts
(depuis 2003). Paris, le 7 mai 2004.
Entretien avec Birgitte PERILLIE, conseillère générale, élue du Parti socialiste (2001), déléguée
aux actions départementales pour les droits des femmes du Conseil général de l’Isère,
membre de l’Observatoire isérois de la parité. Grenoble, le 26 avril 2004.
Entretien avec une membre de la Commission femmes du Parti communiste français. Paris, le 4
mai 2004.
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Entretien avec Claire BERNARD, première secrétaire générale de l’Observatoire de la parité
(1999), conseillère au Cabinet du maire de Paris (2001). Paris, le 3 juillet 2002.
Entretien avec Agnès HUBERT, conseillère à la Direction générale des commissions et
délégations, Commission droits des femmes du Parlement européen. Bnixelles, le 14
novembre 2003.
Entretien avec Julien ADDA, délégué général de la Conférence permanente des coordinations
associatives. Paris, le 17 décembre 2004. (Informel)
Entretien avec Anne ALBARET, Maryse LEVEQUE et Catherine TENNEGUIN, permanentes
de la Maison des femmes de Bordeaux. Bordeaux, le 30 avril 2002.
Entretien avec Bemice DUBOIS, secrétaire générale de la Coordination française du Lobby
européen des femmes (CLEF). Paris, le 17 mars 2004.
Entretien avec Francine COMTE, membre des Verts et secrétaire du Collectif national droits des
femmes. Paris, le 2 juillet 2002.
Entretiens avec Monique DENTÀL, présidente du Collectif féministe RUPTURES. Paris, le 20
mai 2002 et Paris, le 14 décembre 2004 (pour la Marche mondiale des femmes)
Entretien avec Françoise LAURANT, présidente du Mouvement français pour le planning
familial. Grenoble, le 31 mars 2004.
Entretien avec Françoise IvIAMOTTI, présidente de Citoyennes Maintenant! Montpeffier, le 7
juillet 2002.
Entretien avec Judith MARTIN-RAZI, coordinatrice, et Nicole THUET, présidente, du Collectif
13 droits des femmes. Marseffle, le 31 août 2004. (pour la Marche mondiale des femmes
2005)
Entretien avec Viviane MONIER, membre du collège de la Fédération solidarité femmes dans les
années 1990, responsable de l’Observatoire national d’ONGs, contre les violences envers
les femmes. Paris, le 5 mai 2003.
Entretien avec Florence MONTREYNAUD, fondatrice des Chiennes de garde, des réseaux
Encore Féministe! et La Meute. Paris, le 11 novembre 2003.
Entretien avec Maya SURDUTS, présidente de la CADAC et responsable du Collectif national
pour les droits des femmes. Paris, le 10 juin 2002.
Entretien avec Anne ZELENSKY, présidente de la Ligue du droit des femmes. Paris, le 16 mars
2004.
Entretien avec Jacquehne l\’LARTIN, professeure d’économie, Université Toiflouse le I’vlirail,
membre de l’équipe Simone-Sagesse. Paris, le 22 juin 2002.
Entretien avec Françoise PICQ, professeure de science politique, Université Paris Dauphine.
Paris, le 3 juillet 2002.
Entretien avec Mariette SINEAU, chercheuse en science politique, CNRS-CEVIPOF. Paris, le 11
juin 2002.
Entretien Avec Annette LEVY-WILLARD, journaliste à Libération. Paris, le 15 décembre 2004.
Entretien avec Jolle PALMIERI, rédactrice, les Pénélopes. Paris, le 9 septembre 2004 (pour la
Marche mondiale des femmes 2005)
Entretien avec Josiane SAVIGNEAU, rédactrice en chef du Monde des Livres. Paris, le 4 mai 2004.
Québec: (25)
Entretien Pierre BIBEAU, organisateur en chef du Parti libéral du Québec. Montréal, le 19 juin
2001.
Entretien avec Diane BOURGEOIS, députée fédérale du Bloc québécois, présidente du Comité
d’action des femmes du Pain québécois (1995-2000). Bois-des-Fifions, le 26 juin 2001.
Entretien téléphonique avec Marie GALARNEAU, présidente du Comité national d’action
politique des femmes du Parti québécois. Montréal, le 18 juillet 2001.
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Entretien avec Violette TRÉPANIER, ancienne ministre déléguée à la Condition féminine (1989-
1994), directrice Financement et recrutement du Parti libéral du Québec. Montréal, le 27
juin 2001.
Entretien avec Daniel TURF, député du Parti c1uébécois, Montréal, le 12 juillet 2001. (Informel)
Entretien avec une féministe devenue députée du Parti québécois en 1994, Montréal, le 9 mai
2002 (anonyme 3).
Entretien avec Léa COUSINEAU, ancienne élue du Rassemblement des citoyens de Montréal
(1986-1994), plusieurs fois directrice de cabinet de la ministre déléguée à la Condition
féminine, Montréal, du 23 juiilet 2001.
Entretien avec Nicole BOILY, présidente du Conseil de la famille et de l’enfance, Montréal, le 17
mai 2002.
Entretien avec Lucie DESROCHERS, agente de projet au Conseil du statut de la femme
spécialisée sur les questions de représentation politique, Québec, le 29 juin 2001.
Entretien avec Hélène BOHEMIER, coordonnatrice du Comité femmes du Conseil régional de
développement de l’ile de Montréal, et Martine BLANC, Consultante en développement
local, ancienne conseillère municipale RCM de la Ville de Montréal (1986-1994),
Montréal, le 17 mai 2002.
Entretien avec deux membres du cabinet de la ministre responsable de la condition fémine, Linda
Goupil, Secrétariat à la condition féminine, Québec, le 29 juin 2001 (anonymes 4 et 5)
Entretien téléphonique avec une fonctionnaire du Secrétariat à la condition féminine travaillant à
la mise en oeuvre du programme A egatitépour &tider, Montréal, le 11juillet 2001
(anonyme 6)
Entretien avec A., responsable de la coalition de l’ile de Montréal pour la Marche mondiale des
femmes, Montréal, le 25 mai 2000 (sur la Marche mondiale des femmes 2000).
Entretien avec Lifiane COTNOIR, présidente du Réseau québécois des femmes en
environnement, Montréal, le 14 octobre 2000, lors du rassemblement à Montréal (sur la
Marche mondiale des femmes 2000).
Entretien avec D., membre du FRAPRU, quartier Côte des neiges, Montréal, le 14 octobre 2000
(sur la Marche mondiale des femmes 2000).
Entretien avec Françoise DAVID, présidente de la Fédération des femmes du Québec de 1994 à
2001, Montréal, le 8 mai 2002.
Entretien téléphonique avec Mireffle DESROSIERS, présidente de l’association Femmes et
immigration, Montréal, le 20 juillet 2001.
Entretien avec une fonctionnaire du gouvernement fédéral, membre de FRAPPE, Montréal, le 12
juillet 2001 (anonyme 1).
Entretien avec Michelle HOULE-OUELLET, responsable du dossier politique à l’Association
féminine d’éducation et d’action sociale (AFEAS), St Anne des Lacs, le 10 juillet 2001.
Entretien téléphonique avec Vivian LABRIE, présidente du Carrefour pastoral en milieu ouvrier,
Montréal, le 17 novembre 2000 (sur la Marche mondiale des femmes 2000).
Entretien avec Lysiane O’SULLWAN, agente de développement du programme A gaÏitépour
détide, Réseau des femmes des Laurentides, StJérôme, le 10 juillet 2001.
Entretien avec une professeure membre de l’Institut de recherche et d’études féministes de
l’Université du Québec à Montréal, Montréal, le 7 mai 2002 (anonyme 2)
Entretien avec Evelyne TARDY, professeure de science politique, Université du Québec à
Montréal, Corenc, le 18 février 2003.
Entretien avec Yolande COHEN, professeure d’histoire, Université du Québec à Montréal,
Montréal, le 19 juin 2001. (Informelle)
Entretien avec Josée BOILEAU, journaliste, rédactrice au Devoir, Montréal, le 13 juillet 2001.
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